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A  propos  de  ce  livre 

Ccci  est  unc  copic  num^rique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'unc  bibliothi^uc  avant  d'fitrc  numdrisd  avoc 

pr&aution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  ii  permettre  aux  intemautes  de  d&ouvrir  I'ensemble  du  patrimoine  littdraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  ii  present  au  domaine  public.  L' expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  ^t^  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  l^gaux  sont  arrivds  & 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombc  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  ii  I'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  pass^.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  pr^sentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  I'ouvrage  depuis  la  maison  d'Mition  en  passant  par  la  bibliothi^ue  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fler  de  travailler  en  parienariat  avec  des  biblioth&jues  a  la  num^risaiion  des  ouvragcs  apparienani  au  domaine  public  ci  de  les  rendrc 
ainsi  accessibles  h  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriety  de  tons  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
D  s'agit  toutefois  d'un  projet  coflteux.  Par  cons6juent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  in^puisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  n&essaires  afin  de  pr^venir  les  ^ventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrcr  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requfites  automatisdes. 
Nous  vous  demandons  ^galement  de: 
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Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flchiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'envoyez  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  n&essitant  de  disposer 
d'importantes  quantit^s  de  texte,  n'h^sitez  pas  ^  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  I'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serious  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Ne  pas  supprimerV attribution  Le  flligrane  Google  contenu  dans  chaque  flchier  est  indispensable  pour  informer  les  intemautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accMer  h  davantage  de  documents  par  I'intermediaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  Ugaliti  Quelle  que  soit  I'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  flchiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilitd  de 
veiller  h  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  d^duisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  m£me  dans 
les  autres  pays.  La  dur^e  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  ^  I'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  rdpertorier 
les  ouvrages  dont  I'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afflcher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifle  que  celui-ci  pent  etre  utilise  de  quelque  fa§on  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  h  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  pcut  £tre  s6vtre. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  Facets  ^  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  h  promouvoir  la  diversite  culturelle  gr§ce  ^  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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PREFACE  DD  TRADDCTEDR. 


La  premiere  Mition  de  notre  traduction  da  cdldbre  Traits 
de  la  possession  en  droit  romain^  par  M.  de  Savigny ,  s'^tant 
icmiie  plus  rapidement  que  nous  n'avions  os^  Fesp^rer, 
nous  en  publions  aujourdliui  une  seconde  ^tion,  que  nous 
avons  revue  avec  soin  et  retouch^e  dans  plusieurs  endroits. 
Nous  avons  en  mdme  temps  compl^t^  la  table  des  sources  et 
change,  sous  un  rapport,  la  distribution  des  matidres.  Dans 
notre  premiere  ^tion,  les  additions  et  notes  pr^par^es  par 
M.  de  Savigny  pour  une  septidme  ^tion  originale  que  la 
mort  Femp^ha  d'achever,  furent  r^unies  dans  un  supple- 
ment &  la  fin  de  Fouvrage  parce  que  cette  septi^me  Mition, 
public,  apr^  la  mort  de  Fauteur,  par  les  soins  de  M.  le  pro- 
fesseur  Rudorff,  Fun  de  ses  disciples  pr^f^rte,  ne  parvint  i 
notre  connaissance  que  lorsque  notre  traduction,  faite  sur 
la  sixidme  edition  originale,  ^tait  achevte  et  d^j^  imprimte 
en  majeure  partie.  Aujourd'hui  nous  avons  ins^r^  ces  addi- 
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tions  et  ces  notes  dans  le  corps  mfime  de  ronyrage,  chacune 
k  la  place  que  M.  de  Savigny  lui  avait  destinfe;  sous  ce 
rapport  done  anssi,  notre  travail  est  maintenant  Fexacte 
reproduction  de  T^dition  allemande  de  M.  le  professenr 
Rudorff. 

Quant  &  Tappendice,  dato  lequel  ce  savant,  pour  donner 
un  tableau  fiddle  de  T^tat  actuel  de  la  doctrine  sur  cett* 
matidre,  resume  et  discute  tous  les  ^rits  qui  ont  pani  sur 
la  possession  depuis  la  publication  de  la  sixidme  Edition, 
nous  nous  sommes  d*abord  demand^  si  une  traduction  com- 
pldte  de  cet  important  travail,  qui  s*occm>e  presque  unique- 
ment  d'ouvrages  allemands,  pr^senterait  assez  d*int^r6t 
pour  le  lecteur  frangais.  Nous  nous  sommes  ndanmoins 
d^id6  k  n*en  rien  sypprimer,  persuade  que  ceux  qui  dtudient 
s^rieusement  le  droit  remain  ne  peuvent  6tre  indifi($rents 
k  rien  de  ce  qui  se  pub^He  sur  une  partie  de  la  doctrine  si 
difficile  et  si  controvers^e,  et  qu*ils  nous  sauront  d*ailleurs 
gr6  d*attirer  leur  'attention  sur  Textrfime  activity  litt^raire 
de  TAUemagne  en  tout  ce  qui  tient  au  droit  remain.  Les 
subdivisions  de  cet  appendice  suivent  fiddlement  Tordrede 
Fouvrage  de  M.  de  Savigny,  et  nous  renvoyons,  en  tdte  de 
chaque  numiro,  k  Fendroit  de  cet  ouvrage  auquel  se  rappor- 
tent  Tarticle  et  les  opinions  qui  y  sent  discut^s. 

On  s^accordera  du  reste  k  reconnaltre,  avec  M.  Rudorff, 
que  le  grand  nombre  d'^crits  dont  il  rend  compte  n*ont  gudre 
conduit  k  des  rSsultats  nouveaux  et  importants,  et  n*ont  pu 
modifier  sous  aucun  rapport  essentiel  la  thtorie  de  M.  de 
Savigny.  C*est  1^,  pensons-nous,  le  t^moignage  le  plus  ^a- 
tant  en  faveur  de  lexcellence  du  pr^ent  ouvrage.  Dds  le 
d^but  de  sa  longue  et  brillante  carridre,  M.  de  Savigny  se 
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placa,  par  son  TrattS  de  la  possession,  k  la  hauteur  k 

laqaelle  il  a  su  se  mainienir  pendant  plus  d*un  demi-sidcle. 

Dea  oodrages  plus  importants  ont  suivi  celui-ci  et  ont  illustrd 

dayantage  lenr  anteur ;  mais  il  conserva  toujours  une  pr^i- 

lection  marqute  pour  celui  de  ses  Merits  qui  Tavait  introduit 

dans  le  monde  savant.  Pour  s*en  conyaincre^  il  suffit  de 

remarquer  avec  quel  soin  particulier  il  a  toujours  indiqu4, 

dans  le  cours  des  six  Editions  publics  de  son  vivant,  les 

modifications  et  additions  par  lesquelles  chaque  Mition 

snbs^uente  se  distingue  de  celle  q^i  Fa  prdcM^e.  II  nous 

fietit  ainsi  assister  en  quelque  sorte  au  43raYail  de  son  esprit, 

et  nous  deyenons  comme  les  confidents  des  etudes  de  celui 

qn*ime  Toix  ^loquente  a  proclam^,  r^mment   encore, 

•  Eminent  par  T^rudition,  profond  dans  la  doctrine,  c^dbre 

m  par  les  oeuvres,  immortel  par  le  talent  (1).  w 

(1)  NaiHoe  historiqw  sur  UivieetUs  travatm  deM,de  Savignp,  la« 
par  M.  MIgnet  dans  la  atenoe  de  I'Aoad^mie  des  adtnoaa  morales  et 
poUUquBB  dn  11  fivripr  ISdS. 
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Prifttce  de  la  qmafriime  Mltlon. 

La  bienreillaiice  avec  laqnelle  cet  ouyrage  fiit  accaeilli  dds 
sa  premidre  apparitioii  me  £ut  esp^rer  qa*on  ne  lira  pas  sans 
quelque  int^rdt  les  notes  soiyanies  sur  son  origine  et  sea  des- 
tinies. 

Tant  que  le  systdme  oomplet  da  droit  romain  fat  presqae 
partout  enseign^  selon  Tordre  des  livres  et  des  titres  des  Pan- 
dectes,  £1  arriva  bien  soavent  que  les  matidres  qui  se  trouvent 
aocidenteUement  relegates  dans  les  demiers  livres  des  Pan- 
dectes  dtaient  expM^s  avec  one  bridvetd  pea  en  proportion 
arec  les  soins  qa*on  acoordait  aux  aatres  parties.  Poar  remd- 
dier  h  cet  incony^nient,  je  donnai  ft  Marboarg,  pendant  T^t^ 
de  1801,  on  cours  particulier  sur  les  dix  demiers  livres  des 
Pandectes.  Pendant  que,  pour  ce  travail,  je  puisais  immddia- 
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tement  aax  sooroes,  la  possesaion  attindt  rartont  mon  atten- 
tion, et  il  me  semblait  que  les  idtes  et  les  opinions  dominantes 
8ur  cette  matidre  pouvaient  dtre  consid^rablement  rectifi^  en 
s'appujant  sor  leg  textea.  Mon  professenr,  M.  Weis,  A  qui  je 
fls  part  de  ma  manidre  de  voir,  m*encoaragea  de  son  approba* 
tion  et  m*excita  ft  publier  un  ouvrage  special  sor  cette  matidre, 
^galement  intdressante  par  sa  difflcoltd  et  par  son  importance 
pratique.  D*autres  trayaux  retarddrent  Tex^ution  de  ce  prqjet 
Jusqa*en  biver  1802,  ^poque  oft  je  comment  ft  m*en  occaper 
sans  discontinuer. 

La  premiftre  Mition  pamt  en  1803,  dans  le  mdme  format  et 
cbez  le  mime  Mitear  que  les  Mitions  subs^uentes.  EUe  conte- 
nait  xxxn  et  495  pagea. 

Lea  jugementa  parrenua  ft  ma  connaiaaance  aont  lea  aui- 
vanta  ; 

G&ttinger  Anzeigen,  1804,  n^  90  (par  Hngo). 
HMitche  LiteraturjieUung,  1804,  n««  41-43  (par  Thibaut). 
Neue  (Ulgemeine  deutsche  Bibliotheh,  toI.  104,  p.  186. 
Juridisches  ArcMv,  toI.  4,  p.  397-419.  Tubingen,  1804. 

La  aeconde  Mition,  contenant  xxxvi  et  560  pagea,  pamt 
en  1806.  Lea  correctiona  et  lea  additiona  par  leaquellea  elle  ae 
diatinguait  de  la  premiftre  ftirent  imprim^  a^par^ment;  il  eat 
done  inutile  d*en  donner  ici  le  detail. 

Des  jugementa  aur  cette  Mition  ae  trourent  dana  s 

GdtHnger  Anzeigen,  1807,  n^  101  (par  Hugo). 
BrgOnzungshldUer  zur  Hdllischen  LUerahirseUung,  1806,  n*  44 

(par  Thibaut). 
Oberdeutsche  Literaturseiiung,  1808,  nM82,  83. 
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La  troiridme  Mition,  public  en  1818,  oomptait  xl  et 
600  pages.  A  oette  ddition  ftit  joint  poor  la  premidre  fois  un 
index  des  Bonroes*  que  M.  le  conseiller  aulique  Mackeldey, 
alors  pro£B88ear  ft  Marboorg,  fit  r^iger,  sous  sa  surreillance, 
par  M.  Bickel,^tudiant  en  droit.  Les  endroits  de  oette  troisidme 
Edition  auxqnelB  se  troavent  des  modifloations  et  des  additions 
essentiellea  sent  an  nombre  de  oinquante-quatre  (1). 

Un  jagement  sor  oette  Edition  pamt  dans  les   OCttinger 

m  « 

Anxeigen^  1818,  n®  156  (par  Hngo). 

Dana  la  prdsente  Edition,  les  modifioations  et  les  additions 
sont  partout  indiqa^  conune  teiles  ft  la  place  mdme  oa  elles 
se  tronrent.  Je  n*ai  done  pas  besoin  de  les  r^capituler  ici.  Le 
phu  grand  nombre  B*en  trouve  dans  la  qnatridme  section. 

Berlin.  joillQi  1821 


Pr6fiu»  de  la  cinq[cii6me  Edition. 

Dans  la  prdsente  Mition,les  nouvelles  additions,  ft  Texception 
des  slntples  notices  litt^raires  et  autres  renseignements  de  oe 
genre,  ont  ^t^,  comme  dans  la  prdcddente,  sp^cialement  indi- 
qu^ea  chacone  ft  la  place  oti  elle  se  trouve. 

Berlin,  Join  i8S6. 


(1)  L'aatenr  en  indiqne  les  pages.  Nous  croyons  inutile  de  les  repro- 
dnire.  (Note  du  traduoteur.) 
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PrMue  de  la  siziftiiie  Mitlon. 

Lea  noayelles  additioiiB  sont  Bp^dalement  indiqnte  dansootte 
aizidme  Mition  comme  elles  r^taieoi  danB  lea  deux  Mitions  pr^ 
oMentes,  maiB  elles  sont,  oette  fois,  plus  nombreuses  et  plus 
^tendues.  Lea  plus  importantes  se  trouyent  aux  Si  6,  7,  9,  10» 
35,37,40,41,44,46,50,  51. 

Berlin.  joUlet  I8SS. 

Priflkoe  de  ridltenr  de  la  septlftiiie  6dltion. 

Lea  additicms  de  la  aeptidme  Mition  sont  de  deax  espdoea 
diff^ntea  : 

Premidrement :  additions  de  rauteur.  Elles  ont  4i4  indiqu^ea 
et  ins^r^es  chacune  A  sa  place  comme  dans  lea  dditions  pr^o^ 
dentes.  Les  principales  concernent  les  S§  6,  7,  21,  27  et  47. 

Deuxidmement :  additions  de  TMitenr.  Afin  de  ne  pas  rompre 
lliarmonie  de  ronvrage  de  M.  de  Savignj  par  le  grand  nombre 
et  r^tendue  de  ces  additions,  et  pour  comprendre  en  un  seol 
tons  les  rdsultats  des  travaux  les  plus  rdcents  sur  la  possession, 
nous  avons  pr^fi§r^  les  rdunir  toates  dans  un  appendice,  plut6t 
que  de  lea  dias^miner  dans  le  corps  de  Fouvrage. 

Berlin,  no?embr«  ISSi. 

L'Mitet4r. 
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I.  INDICATION  DBS  SOURCES. 


1.  Oaji  InstituHones,  lib.  2»  §§  89, 90,  94, 95. 

—  —  Ub.  4,  §§  138-170. 

2.  Ulpiani  Institutionum  lib.  1,  fragm.  2,  §  1;  fragm,  4, 5. 

3.  FR4aMBNTA  Vaticana,  §§  90,  91,  92,  93,  293,  311,  312,  314. 

4.  CoUecHon  tifigothique : 

A.  Pauu  Sentent.  recept.^  lib.  5,  tit  2  (de  usucapiovut)^  S§  1»  2. 

_  :.  —lib.  5,  tit  6»  Oe  interdictU.  (Ed.  Hugo, 

Berol.,  1795,  in-S*.) 

B.  CoDiois  Thiodosuni  lib.  4,  tit  22,  unde  vi. 

—  -  lib.  4,  tit  23,  utruH  (1).  (Ed.  Ritter, 

Lips.,  1736,  in-fol.) 

5.  iNSTXTirnoNnM  lib.  4,  tit.  15,  de  interdiclU,  §§  4, 5, 6. 

6.  DiOKSTORUif  lib.  41,  tit  2,  de  adquirenda  vel  amittenda  possessions. 

—  ^       Ub.  43,  tit  16  (2),  devi.etdevi  armata. 

(1)  (Test  Ainsi  qa'U  firat  lire,  d'aprda  le  contexte  et  le  contenn  de  oe 
titre.  Lea  manaacriti  disent :  utrumti. 

(2)  Dana  tontes  lea  anciennes  Editions,  comme  anui  dans  cells  de 
Haioander,  le  chiffre  de  ee  titre  et  de  ceax  qui  suivent  est  de  un  iaf^ 
riear  an  mien.  C'est  qa'on  y  comorend  dans  on  seal  titre  lea  titrea  10 
et  11  da  manaacrit  de  Floren" 
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d.  D10E8TORUM  lib.  43»  tit.  17,  uHpossideHs, 

—  lib.  43,  tit.  18,  de  superflciehus, 

—  lib,  43,  tit.  19,  de  itinere  actuqtte  privato* 

—  lib.  43,  tit.  20,  de  aqua  quotidiana  et  autiva. 

—  lib.  43,  tit.  21,  de  Htis. 

—  lib.  43,  tit.  22,  de  fonU. 

—  lib.  43,  tit.  23,  de  cloacis. 
^  lib.  43,  tit.  26,  de  precario^ 

—  lib.  43,  tit.  31 ,  dtf  uiruhi. 

7.  GoDicis  lib.  7,  tit  32,  de  adquirenda  et  retinenda  possessionem 

—  lib.  8,  tit.  4,  unde  vi, 

—  lib.  8,  tit.  5,  si  per  vim  vel  alio  modo  absentis  perturbata 

sit  possessio, 

—  lib.  8,  tit.  6,  uti  possidetis. 

—  lib.  8,  tit.  9,  de  precario  et  SaMano  interdictOm 

Pour  lea  Institutes,  les   Pandectes  et  le  Code,  taous  avons 

partout  suivi   T^dition  de  Gebauer  et  de  Spangenberg,  A  moins 

que  nous  n*en  ajons  spdcialement  indlqud  une  autre,  ce  que  nous 

n'avons,  du  reste,  fait  que  lorsqua  notre  matidre  le  rendait  n^ 

cessaire.  Comme  quelques  citations  revenaient  un grand  nombre 

de  fois,  nous  nous  sommes  senri  d'abrdviations  qu*il  conyient  de 
mentionner  ici : 

COd»  Rehd.  —   Mannscrit  de   Rehdiger  dn  2Hg,  nom/nn^  dont 

Gebauer  a  donn6  des  extra!  ts  dans  ses  notes. 
Cod,  Lips,  —  Trds-beau  mannscrit  de  la  bibliothdqne  dn  oonaeil 

A  Leipzig;  le  Dig.  novum  s'y  trouTe  avec  des  inscriptions  et 

des  gloses  ant^rieures  a  Accnrse. 

Dans  quelques  endroits,  nous  faisons  mention  d*un  manu- 
scrit  du  Dig,  novum  qui  se  trouve  A  Louvain,  U  appartient  A 
M.  rayocatVanMeenen,  et  c*est  A  M.  le  professeur  Warnkcdnig 
qi^  je  4ois  la  communication  des  passages  que  j*en  cite  (1). 

(1)  Depuis  la  mort  de  M.  Van  Meenen,  ce  mannscrit  fait  partie  de  la 
BibUoth^^ne  royale  A  Bmxelles,  section  des  mannscrits.  (Note  dn 
trAdnctenr.) 
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Rom*  147d.  —  D10S8TUM  NOTUM. »  Rome  apud  ^aneium  Marcum 

(per  VUtttn  Puecher).  Anno  a  noHvitateDnt.  MCCCC.  septnoffo* 

timo  texto,  die  pentUtima  mensis  MareU,  »  Pol.  max. 
Nor,  1483.  —  Digsstum  novum.  « Impensis  AnthonU  Eoburger 

Ntarenberge  felicUer  est  consummatum.  Anno  Xpiane  salutis 

miUesimo   quadringeniesimo  oetuageHmo   tertio,  Duodecimo 

kalendas  mc^jas,  »  Fol.  miii. 
Yen.  1485.  ~  Diobstum  noyum.  ■  Mira  arte  Yenetiis  impressum 

impensis  Bemardini  de  Novaria,  et  Anionii  de  Stanchis  de 

Yalentia.  Anno  MCCCCLXXXY^  die  vero  undedmo  mensis 

Maji,  »  Fol.  max. 
Yen,  1491.  —  DxaBSTOM  novum.  •  EcBplicit  liber  sede  ptis  Digesti 

nofH,..  Yenetiis  impresses  :  arte  et  impensis  Andrea  calabren. 

de  Papia.  Anno  Dni.  MCCCCLXXXXI,  die  ultimo  Aprilis.  « 

FoL  max. 
Yen,  1494.  —  Digbstuh  novum.  •  Yenetiis  per  Raptistam  de  Tor-- 

tis^  MCCCC.LXXXXIIIJ,  die  xxitj  Deeenibris.  »  Fol.  max. 
Lugd,  1508.  ^  Digbstum  novum.  ■  Impressum  Lugduniper  nota- 

bilem  virum  artis  impressorice  magistrwH  Jacobum  Saceon, 

Anno  saluHfertB  incamationis  Dniee,  MCCCCCYIII,  die  vero 

MartU  xvL  »  Fol. 
Lugd,  1509.  —  Digbstum  novum.  (Le  titre  eat  le  mdme  que  le 

prteMant.)  MCCCCCIX^  die  vero  xxu  Novembris,  Fol. 
Lvffd,  1513.  —  Digbstum  novum.  •  Impressum  Lugduni  per  F^ran^ 

ciseum  Pradin.  Anno  Dni.  mUlesimo  CCCCCXIIJ,  die  v*  xau 

mensis. Novembris, «  FoL 
Paris f  1514.—  Digbstum  novum.  •  Impressui^  ex  denuo  in  inclyta 

Parrhisiormn  acadenda  :  ad  idtis  decsmb.  M-D.XIIIJ»  Opera  et 

vigHantia  quidem  mea  :  impensis  autem  et  meis  ae  Joannis 

PeHt.  m  In  4*. 
Lugd.  1519.  —  Digbstum  novum.  «  ap.  F^anc.  Pradin,  impensis 

Aymionis  de  Porta,  1519,  d.  20  Aug,  Fol. 
SaL — DiGBSTA  cura  Saloandri,  Norimbergm,  1529.  Iii-4o.  Gtoluiaer 

y  a  puis^  des  citations.) 
Paris,  1536.  —Digbstum novum... Partn'ii...  M,D,XXXYI,  In-4^ 

In  fine  :  «  Pandecte  imperatoris  Jiutiniani.,.  Excuse,,,  in  alma 

Parisiorum  Aeademia  :  in  idibus  Tumestissime  matrone  Yolande 

Bonhomme,  vidite  spectabUis  viri  Thielmanni  Kerver  impensis 

suis.,.  MJ),XXXY. 

A  oes  souroes  particnlidres  sur  la  possession^O  faut  igoator 
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ddles  qui  80  rftpportent  A  roceupation;  k  In  tradition  ot  &  I'asa- 

cqpion.. 

« 

•    II.  BIBUOORAPH14. 

Los  onyrages  qui  traitont  do  ootto  partto  du  droit  eivil  sent 
do  doux  odpdcos.  La  pi^midre  8*occupo  do  Tintorpr^tation  dos 
Bourcos,  la  Bocondo  du  systdmo  (1).  La  ligno  do  demarcation 
ontro  COS  deux  claBses  d*ouvrago8  pout  on  mdmo  temps  dtro 
consider^  commo  uno  division  chronologique  dans  laquollo 
le  soizidmo  sidde  formerait  la  limito;  seuloment  il  no  faut  pas 
prendre  coci  trop  A  la  lottro,  car  chronologiquemont  la  fin  do 
la  premidro  dasso  ot  le  commencement  do  la  soconde  so  con- 
fondeht. 

Promidro  classo  :  Intorprdtos. 
*  1.  La  glose  sur  los  parties  du  corpus  juris^  cit^s  plus  haut 
commo  sources. 

Un  trds-grand  nombro  dos  opinions  ot  dos .  oontFOYorses 
post^rieuros  so  trouvont  dej&  dans  la  glose  ;  aussi  rimportanco 
particuUdre  do  cello-ci  s*oxpliquo  facilement  par  la  nature  mdme 
do  la  matidre,  dans  laquollo  il  importait  bien  plus  do  connaitro 
a  fond  lea'  collections  justinionnos  quo  d'j  appliquer  dos  con- 
naissances  historiquos.  Pour  appr^cier  combien  il  est  a  regret- 
tor  que  nous  n'ajons  conservd  des  trayaux  dos  glossatours 
prosquo  rion  quo  los  mauvais  oxtraits  qu*en  a  faits  Accurse,  il 
suffit  do  prendre  connaissance  du  pen  que  nous  ont  laiss^  dans 
CO  genre  Placentin  (f  1192),  Azo  (f  aprds  1230),  Roffirodus 
(t  aprds  1243)  ot  Odofredus  (t  1265)  dans  los  ^rit^  suiyants : 

Plaobktini  Svmma  in  Cod.,  lib.  7,  tit.  32  (iei  35),  p.  328-333; 

»  • 

(1)  n  ▼»  sans  dire  que  chaque  auteur  doit  dtre  claas^  d'aprte  son 
principal  onvrage,  et  qne  tous  sea  aatres  Merits  doiyent  dtre  cit^s  en 
mdme  temps  que  celui-ci. 
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Ub.  I,  tU.  4-e,  p.  373-377;  lib.  8,  tit.  0  (Id  H),  p.  379.380. 

Ed.  Mogunt  1536,  fol. 
AzoRiB  iSufftma  in  Cbd.,  lil^.  citt,  fol.  134-135,  145-149.  Edit 

(Lngd.)  1537,  foL 
AzoNiB  Ad  singulas  leges  XII  lUMrorum  Cod.  Just,  commentarius 

et  magnus  apparcOus.  Paris,  1577,  fol. 
La  plus  grande  partie  de  la  glo«e  dn  Code  estpriie  danacet 

oaTrage.  Lib.  7,  ttt.  32,  p.  567-571;  lib.  8,  tit.  4-6;  tit.  9,  p.  615- 

624. 
RoFPRBDi  Tractaius  judiciarii  ordinis^  p.  2,  8.  (Yoy.,  plni  bap, 

an  commencement  de  la  qnatri^me  eectioa.) 
OoomBDi  PrcBlect.  in  Dig.  novum.  Lngduni,  1552,  fol.  51-65, 100- 

104.  Et  in  secundam  partem  Codicis.  Lngdani,  1549,  fol.  103- 

109, 140-148. 

2.  Lea  commentaieurs  depois  Accnrse  jnsqu'A  la  fln  du  quin- 
zidme  sidde. 

Ges  ouvrages  sent  bien  moins  utUes  que  les  prdcddents  pour 
ntade  de  la  matidre,inai8  ilfl  ont  de  rimportance  pour  rhistoire 
dee  doctrinea,  surtout  de  celles  de  F^ole  frangaiae  qui  Tient 
immMiatement  aprds,  et  sous  ce  rapport  on  est  loin  d*en  avoir 
aaeestM  partL 

3.  Udalr.  Zastos  (t  1635).  —  Son  cours  sur  une  partie  du 
titre  dea  Pandectes  de  possessions  a  dt^  imprimd  pour  la  pre- 
miere fois,  avec  plusienrs  autrea  dcrits  :  Basil.,  1543,  fol., 
ensnite  :  0pp.,  torn.  3  (Francof.,  1590  f ),  pag.  78-161. 

4.  Akdr.  Alciatus  (t  1550).  Ses  lemons  sur  neuf  passages 
dn  titre  des  Pandectes  de  possessione  se  trouYent  :  0pp.,  tit.  1 
(M.  Franoof.  1617  f.),  p.  1188-1263.  —  II  faut  j  ig'outer : 

i 

De  quin^ue  pedum  prcBScr^  num.  76-119  (tit.  3,  p.  350). 

Comm.  in  L.  115,  dfi  v.  s.  {torn.  2,  p.  987). 

Dispunct.  h.  1.  cap.  1  (torn.  4,  p.  143). 

On  aait  que  e'est  avec  Zasins  et  Alciat  que  commence  nn  meilleur 
godt  dans  la  manidre  de  trailer  le  droit  civil;  mais  cette  ame- 
lioration ne  se  fait  gn^re  encore  remarqner  dans  les  lemons 
ez^Atiques. 
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.  B.  JBxTU  Fbrebtus  (t  1562).  — *  Ses  le^oiui  but  troia  pa» 
sages  dumdme  titredes  Pandectes  (L.  1,3,  12),  dans  lesqueUes 
le  reste  a  ii&  accidentellement  intercal^^  se  iroayent :  0pp., 
t.  1  (Franoof.,  1598,  4),  pag.  514-630.  A  la  fln  se  troave  : 
/tni$  1651. 

Un  pea  loaid  et  difiiis,  mais  non  pas  sans  des  vaes  nonvelles. 

6.  Franc.  Duarenus  (f  1559).  —  Son  oonrs,  extrdAiement 
approfondi,  embrassait  tout  le  tit^  des  Pandectes,  mais  il  ne 
nous  en  reste  qae  Tinterpr^tation  des  onse  premiers  firagments ; 
lis  se  tronvent :  0pp.  (Lngd.,  1584,  f.K.p^.  819-872;  ces  le^ns 
ont  iM  donntes  aprds  1649,  car  Ulpien  j  est  cit^.  —  II  haxi  j 
igouter : 

Comm^  in  tit  de  adq.  vel  amitU  pass,  (p.  S16-818}.  —  G'eit  on 

abr^  syst^matiqne  de  la  doctrine. 
Disput.  annivers.f  lib.  1,  o.  18,  p.  1385, 

7.  Barth.  Rohulbus  (depaia  1648,  professeur  k  Ingolstadt. 
Mederer.  ann.  IngolsL  /,  207).  —  Comm.  s.  repet.  ad  rubr. 
etL,  1  (princ.)d0  acq.  vel  amitt.  pass.  Lugd,  1561.  8.  — 
Extrdmement  diflds  et  ddpourvn  de  godt  (1). 

8.  Joan.  Corasius  (f  1572).  —  Uautenr  ne  parle  que  de 
deux  passages  da  titre  (0pp.  ed.  Forster,  Yitemb.,  1603,  ^, 
T.  1,  p.  918-968)  et  ce  qa*il  dit  est  assez  insigniflant 

9.  Jac.  Gujacius  (t  1690).  —  II  a  interpr^td  la  migeore 
partie  des  sources  sur  oette  doctrine,  mais  son  interpr^tatton 
est  moins  approfondie  que  celle  de  Duarein,  et  trop  souvent 
pea  satisfaisante.  La  mobilitd  de  ses  opinions  se  traMt  aussi 
dans  cette  matidre;  il  ne  sera  done  pas  superflu  de  dter  id, 
autant  que  possible  dans  un  ordre  cbronologique,  tout  ce  qui 
s*7  rapporte  dans  ses  dcrits.  Les  pages  sont  indiqu^es  d*aprds 

(1)  La  mention  de  Romnlens  a  M  ajontde  dans  la  quairidme  Edition. 
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im  daux  Mitions  nasg^MMmmmg^  wm  ooa vires  compldtes  (1722 
ei  1758,  10  iPotaHBrtr  texte  et  an  Tolame  dindex,  fol.) ;  ce  qui 
eii  wmtfsi  iTun  *  n*a  ^t^  imprim^  qu'aprds  8a  mort  et  conire 
iengr^  : 

1566.  Noke  prioris  in  §  4,  J.  per  guas  personas  et  gg  4-6,  J.  de 
inUrd.  (t.  1,  p.  94,  284-285). 

1556.  Obsero.  I,  20;  II,  35.  —  Cee  observatioiui  ne  m  rapportent 
qn'A  qaelques  paMsges  oa  A  det  qneetioas  ap^ciales.  EUei  se 
troQTenttoiites  dans  le  troiiidme  ▼olome  de  la  ooUection. 

1557.  Not<B  in  Pauu  Sent,  recept.,  lib.  5,  tit  2  et  6.  (Tit  1, 
p.  469, 478.) 

1559.  Observ.  IV,  3,  7,  8, 11. 

1562.  Observ.  V,  15, 17, 18, 19,  20, 22, 23, 27. 

1564.  Obierv.  YI,  4 ;  VII,  38. 

1569.  O6«0ro.  IX,  32,  33. 

1569.  PanUii.  in  Dig.  XLI,  2.  (Tit  1,  p.  843,  areo  dea  netea  de 

Fabrot 
1573.  African,  Tr.  7,  L.  40;  Dig.,  deposs.  (t  1,  p.  1401). 
1577.  Observ.  XVII,  2.  (Imprim6  poar  la  premiere  foia  dana 

0pp.  Paris  ap  Nivell,  1577,  fol.,  t  5.) 
1579.  O&^ero.  XVIII,  23. 
1579.  ParatU.  in  Cod.  VII,  32;  VIII,  4,  5,  6,  9.  (T.  2,  p.  471, 

528-530, 532,  avec  det  notes  de  Fabrot.) 
'1584-1585.  Eeeitat.  in  Pauu  (1)  comm.  ad  Ed.  (t  5).  Dans  les 

paasages  qni  ae  rapportent  A  notre  matiere;  anrtont :  L.  1,  3, 

Dig.,(i0jK»f.,  p.  690-719. 
1585.  Notes  posteriores  in  g  4.  /.  per  guas  pers.,  et  gg  4-6, 1,  de 

interd.  (T.  1,  p.  94,  284,  285.) 
1585.  Observ.  XXIII,  21 ;  XXIV,  9, 10,  11, 12. 
*1588.  Recitationes  in  tit.  Dig.  de  adg.  vel  amitt.  poss.   (t  8, 

p.  236-315).  -^  Pour  la  premiere  fois,  et  mieut  que  dans  la 

coUeotion  dee  (EuTres,  Spirant  1594,  in-i^* 
(t  Observ.  XXV,  5, 32, 33, 34 ;  XXVII,  7,  22.)  —  Imprim4  poar  la 

premiere  fois  en  1595. 
*t  Notog  in  Dig.,  XLI,  2.  (T.  10,  p.  512.) 
1  Notes  in  Cod.,  VH,  32;  VIII,  4.  (T.  10,  p.  691,  697, 698.) 
*t  EMsUai.  in  Hngg.  LL.  Cod.  (T.  9),  VII,  32  (p.  1004-1019);  VIII, 

(1)  Les  le^ns  snr  Papinien  (T.  4),  Jnlien ,  etc. ,  eite.  (T.  6)  ont  ici  moins 
d'importanoe  paree  que  lea  texles  mdmes  en  ont  moins. 
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4,  5, 6,  0  (p.  1148-1178)4  *^  Oat  4orit,  oomme  lei  dans  pr4Q4- 
denta,  fat  imprimd  poar  U  premUre  foU  en  1597. 
*f  Comment,  s.  Scholia  in  InstitiMmes,  ad§i.  I.  per  ^[%uu  pen.. 
(T.  8,  p.  690.)  —  Imprini4  pour  U  premiere  fols  en  1658. 

10.  Jul.  a  BBT]CA(t  1588).  Sea  lecons  irds-insignifiantes  but 
le  titre  dn  Digeste  et  du  Code  se  troavent  dans  :  Comm,  in 
vaHas  titulas  Juris,  Leovard.  1645,  4  (321-408,  p.  409-427). 

11.  HuBBRTus  GiPHANnis  (f  1604).  Uinterprdte  le  plus  pro- 
fond  et  le  plus  complet;  lea  cahiers  de  see  ^I^ves,  d*aprte 
lesquels  presque  tout  a  ^t^  imprim^,  semblent  avoir  ^t^  tr^ 
incomplets,  et  Timpression  eUe-mdme  s*est  fiedte  trds-n^gligem- 
ment.  Yoici  les  textes  qnll  a  interpr^t^  : 

Tii,  Dig,  de  adq.  vel  amitt,  post.  {lectur(g  Altorphiee.  Francof.^ 

1605, 4,  p.  894-526). 
TU,  Cod.  de  adquir,  et  retin.  pass,  {fhid.^  p.  526-537). 
J^'.  Ht,  L.  3  {ExpUmatio  Codieis,  Colon.  Plane.,  1614,  4.  P.  2, 

p.  242244. 
Lib.  8,  Cod.,  Proleg,  de remed, poss.  {ihid.,  p.  257-269). 
TU.  Cod.,  unde  vi  (ibid.,  p.  276-298). 
Tit  Cod.,  uH possidetis  {ibid,,  p.  298-308). 
gg4-6,  I.  de  interdictU  (Comm.  in  Institui.  Franeof,,  1606,  4, 

p.  431  435. 

Joignez-j  encore  : 

AntinomJur.civ.fUh.  4,  Disp.  48,  de  interdicHs  {Franeof.,  1605,4, 
p.  263-277)  —  Toatefoia,  Taathenticit^  des  paaiagSB  qa*on 
7  attribne  k  Giphanias  est  encore  plos  probl4mati(iae  que  dans 
ses  le^ns  ex4g4tiqaes. 

12.  GuiL.  Maranus  (t  1621).  —  Ses  oBuvres  (ed.  Traj. 
1741,  f.)  renferment,  oatre  une  introduction  insigniflante  rela- 
tive Acette  matidre  (p.  473-475),  un  commentaire  sur  les  trois 
premiers  fragments  du  titre  des  Pandectes  (p.  699-613).  Ge 
commentaire  ne  renferme  pas  grand*chose. 

Dbuxi^mb  classb  :  Auteurs  sjst^matiques. 
Placentin  et  Azon  (num.  1)  donndrent  ddj&  un  apercu  som- 
maire,  summa,  de  oette  matidre,  en  guise  dlntroduction  A  rin- 
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terpr^taiioii  des  textes ;  Daarein  et  plusieurs  autres  soivirent 
Idur  exemple.  Nous  ne  Youlons  cependant  nommer  ici  que  les 
auteors  qui  se  proposaient  pour  but  Texposd  mdme  de  la 
th^orie,  quails  Taient  d'aillenrs  exposde  en  entier,  ou  qu*ils 
n'aient  voulu  que  la  completer  sous  un  rapport  sp^ial,  comme 
Merenda  et  Cuperus,  par  exemple,  pourvu  que  le  rdsultat 
obtenu  pr^ente  une  certaine  importance  (1).  Mais  cette  restric- 
tion ne  saurait  8*appliquer  aux  ouvrages  les  plus  r^cents,  sur 
la  valeur  scientifique  desquels  les  auteurs  post^rieurs  ne  se 
sont  pas  encore  prononc^s.  Quant  aux  ouvrages  qui  embrassent 
tout  le  droit  civil,  nous  pouvons  k  peu  prds  les  passer  compl^te- 
ment  sous  silence,  parce  qu*ils  nous  apprennent  rarement 
quelque  chose  de  nouveau  sur  Tune  ou  Tautre  matidre  sp^ciale. 

13.  Vaconh  a  Vacuna  novce  declarationes,  Romce,  1556,  4**, 
m.  2.  Declar.  56-92,  f.  52-102. 

Tout  rouvrage  a  6i6  6cTit  par  un  auditeur  d*aprds  les  legons 
orales  da  miutre ;  le  second  livre  contient  une  sdrie  de  disser- 
tations sur  la  possession, 'qui  manquent  non  pas  de  science, 
mais  de  clart^  et  de  precision. 

14,  Georg.  Obrecht  (t  1612)  :  Methodica  tractatio.  .. 
tittiU  Dig.  et  Cod.  de  adq.  poss,,  in  ires  partes  atqtie  disputa- 
tiones  distincta.  D'abord  (d'apr^s  Lipenius)  :  Argentor.,  1580. 
Plustard  dans  :  Disputat.  Ursellis,  1603,  4^.  P.  1,  num.  25 
(p.  517-571). 

La  premiere  des  trois  disputationes  (cap,  1-5)  traite  de  la 
notion  de  la  possession;  la  seconde  (cap.  6-13),  de  Tacquisition; 
la  troisidme  (cap.  14-19),  de  la  perte  de  la  possession.  — 
C*e8t  un  ouvrage  fort  utile  tant  A  cause  de  la  m^thode  simple 


(1)  Le  dix-septidme  sUde  eat  particalidrement  riche  en  dissertationfl 
aoxquelles  ce  seralt  faire  beaacoup  trop  d'honneur  que  de  dire  de  cha- 
cune  en  particulier  au'elle  ne  signifle  rien. 

b 


XXII  INTRODUCTION. 

et  facile  qu*A  raison  dea  id^ea  trds-jnstes  qui  lui  aeryent  de  fon- 
dement. 

15.  Hugo  Donbllub  (t  1591).  Nona  avons  k  citer  ici  : 
Commentarii  J.  Civ.^  lib,  5,  cap.  6-13  (aur  la  possession 

elle-mdme),  p.  183-198;  lib.  15,  cap.  32-38  (sur  les  interdita), 
p.  799-816.  Lea  onze  premiers  livres  parurent  d*abord  &  Frano- 
fort  en  1589  et  1590,  2  vol.  f.;  Touyrage  complet  parat 
enauite  k  Francfort,  1595-1597,  5  vol.  f.  Vindication  des  pagea 
ae  r^fdre  k  Tuition  de  Hanau,  1612,  1  vol.  fol. 
Ajoutez  : 

Comm.  in  Cod.,  lib.  8,  tit.  4,  5,  6  (p.  265-285,  f.);  sana 
grande  importance. 

Uexposd  que  cet  auteur  donne  de  la  th^orie  de  la  possession 
est  excellent;  il  est  mdme  le  seul  qui  ait  indiqud  et  ddvelopp^ 
le  lien  entre  cette  th^orie  et  Tensemble  du  sjstdme  du  droit 
civil.  Ces  parties  int^antes  d*un  ouvrage  plus  vaate  ne  pou- 
vaient  renfermer  de  dissertations  proprement  dites ;  cependant 
il  est  impossible  de  m^connaitre  qu*elles  ont  pr^c^^  le  reste  de 
Touvrage.  Sa  th^orie  est  d^ailleurs  en  mdme  temps  une  des  plus 
connues  et  une  des  moins  connues  qu*il  j  ait.  Certaines  de 
ses  propositions  sent  dt^s  A  tout  propos;  mais  Texpos^  de 
Tensemble,  m^rite  principal  de  Tauteur,  passe  g^n^ralement 
inapergu;  Hilliger  en  a  mdme  public  un  extrait  annot^,  afin  de 
confirmer  en  quelque  aorte  cette  manidre  trds-fauaae  d*user  de 
cet  ouvrage. 

16.  P.  Priderus  Mindanus  (t  1616).  Ouvragea  : 

Comm.  synopt.  de  m^iteria  possessionis^  Francof.,  1597,  8**. 

Tr.  de  interdictis,  Francof.,  1616,  4®. 

L'un  et  Tautre  imprimis  ensemble  d*une  manidre  trda-fautive 
k  Wetzlar,  1731,  4^ 

Frider  manifesto  partout  Tintention  de  donner  le  jour  &  un 
systdme  tout  nouveau  en  mati^re  de  possession,  et  il  semble 
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mdme  Touloir  atteindre  ce  but  pajr  des  recherches  savantes. 
Mais  il  n*e8t  peut-dtre  pas  d^ouvrage  en  cette  matidre  qui  ren- 
ferme  moins  de  ydrit^s  et  plus  d*errears ;  et  ce  n^est  pas  lui 
fieure  tort  que  de  le  declarer  d^nu^  de  toute  utility.  Gependant 
il  paralt  que  Ton  n*a  pas  tocgours  pens4  ainsi,  car  des  auteurs 
post^rieurs  Tout  souvent  mis  fort  &  contribution. 

17.  Alex.  Turaminus.  —  Son  livre  De  vera  possessionis 
rubstantia,  ad  Paulum  in  lib.  3»  §  ecc  contr.  de  poss,,  renferme 
des  recherches  diffuses  et  de  peu  de  valour  sur  la  notion  et  la 
nature  de  la  possession.  II  parut  d*abord  k  Ferrare,  1604,  et  se 
trouve  dans  ses  oeuvres,  Venise,  1769,  f.,  p.  233-299. 

18.  Notarum  juris  selectarum  liber ^  ex  subsecivis  Fr.  Davy 
Dargent£,  Antecessoris  Andegavensis.  Juliomagi  Andium^ 
ap.  O.  ChesneaUj  1615,  4®.  —  Les  86  premidres  feuilles  de  ce 
livre  renferment  une  thtorie  de  la  possession  qui  est  assez  bien 
con^ue,  mais  peu  profonde. 

19.  Anton.  Merenda  (t  1655).  —  Ses  Controversice  juris 
parurent  par  fira^ents  k  partir  de  1625.  Yoici  comment  se 
Eubdivise  la  dernidre  Edition  (BncxelliSf  1745,  1746,  f.)  : 
Tome  1«'  (1745),  lib.  1-6;  t.  2  (1745),  lib.  7-12;  t.  3  (1746), 
lib.  13-18;  t.  4  (1746),  lib.  19-23;  t.  5  (1746),  lib.  24. 

II  fieuit  citer  conmie  se  rapportant  &  notre  matidre  : 
Lib.  2,  cap.   16-21,  32.  —  Lib.  3,  cap.  19-21.  —  Lib.  6, 
cap.  25.  —  Lib.  12,  cap.   1-29.  —  Lib,  19,  cap.  24.  — 
Lib.  24,  cap.  35,  39,45. 

Merenda  rattache  toute  la  th^rie  de  la  possession  &  Tdtat  de 
civilisation  des  peuples  nomades.  La  manidre  dont  ils  s*assi\jet- 
tlssaient  le  sol  constitue  ce  que  nous  appelons  la  possession,  et 
des  motifi  politiques  auraient  fait  conserver  cette  institution, 
alors  que  Tagriculture  eut  donn^  lieu  k  la  propri^t^  foncidre 
proprement  dite.  Tout  cela  est  sans  doute  errond;  cependant 
deux  choses  ne  doivent  pas  etre  perdues  de  vue  :  d  abord  que 
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Ferreur  mdme  r^sulte  de  la  recherche  vraiment  s^rieuse  d*un 
point  de  depart  sjst^matique ;  ensuite  que,  ind^pendamment  de 
cette  erreur,  Merenda  connaissait  &  fond  le  droit  romain  qu*il 
cherche  h  concilier  d'une  znanidre  fort  habile  avec  oette  erreur, 
et  cette  connaissance  s^rieuse  le  rend  toajours  encore  fort  utile. 

20.  Marc.  Aurbl.  Galvanus  (f  1659).  A  propos  d'usufroit, 
il  se  demande  entre  autres  :  Comment  fautil  j  poser  la  ques- 
tion de  possession?  A  cet  effet,  il  commence  par  ^tudier  la 
nature  mdme  de  la  possession.  Yoilft  pourquoi  nous  avons  A 
citer  ici  le  33®  et  le  34®  chapitre  de  son  ouvrage  :  de  usufructu 
(pour  la  premidre  fois,  Patav.,  1650,  f ). 

Ce  sent  des  dtudes  pdnibles  et  bashes  la  plupart  du  temps 
sur  des  notions  arbitraires.  G'est  ainsi  que  pour  chaque  posses- 
seur  il  se  demande  8*il  poss^de  late  ou  stride  ^  proprie  ou 
improprie^  vere  ou  interpretative;  cette  m^thode  est  bien  faite 
pour  fausser  les  notions.  A  ce  point  de  vue,  Touvrage  est  sans 
utility,  quoiqu'il  ne  soit  pas  d4nji6  de  science. 

21.  Mblch.  de  Yalentia  (t  1657),  professeur  &  Salaman- 
que.  Ses  Ulustres  juris  tractatus,  ou  Lecturce  Salamanticenses, 
sont  imprimis  par  fragments;  le  livre  troisidme  en  1634,  pour 
la  premidre  fois;  les  deux  premiers  livres  ant^rieurement;  il  j 
^joute  encore  une  correspondance  savante  avec  Antoine  Faber. 
L*en8emble  a  ^t^  imprim^  en  dernier  lieu  d'une  manidre  tr^s- 
incorrecte  &  ColonioB  Allobrogum,  1730,  4  (1).  A  notre  matidre 
se  rattache : 

L.  1,  Tract,  2  (p.  27-70). 

22.  Franc  Ramos  del  Manzano  (f  1683).  £)ldye  du  pr^cd- 
dent,  et  professeur  k  Salamanque.  —  Ses  logons  sur  la  posses- 
sion n*ont  6X6  imprim^es  que  par  Meermann  (Tfies.,  torn.  7, 
p.  78-114).  "^ 

(1)  On  a  encore  BJontA  A  cette  Edition,  sans  indication  du  nom  de 
rauteur  :  Noodt  de  forma  emendandi  doli  mali. 
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23.  Jos.  FsRNANBBS  DB  Retes  (f  1678).  £!ldve  de  Ramos 
et  professeur  A  Salamanque.  Lea  legons  sur  la  possession,  qa*il 
donna  &  partir  de  1649,  se  trouYent  dans  Meermann  :  Thes.^ 
t.  7,  p.  454-494 ;  celles  relatives  aox  interdits  (de  Tannde  1660) 
se  troQvefft  p.  495-539. 

Lea  legons  de  ces  trois  jurisconsnltes  espagnols  sont  fiEutes 
avec  beauooup  de  soin,  et  Ton  pent,  aprds  Touvrage  de  Do- 
nellus,  les  consid^For  comme  les  onvrages  les  plus  s^rieux  en 
matidre  de  possession;  lear  m^thode  externe  mdme  les  s^pare 
compl^tement  des  oavrages  frangais  de  ce  genre;  ils  sont  divis^s 
en  livres  et  cit^s  anssi  de  cette  mani^re ;  chaqae  legon  a  ^t^ 
donn^  plnsienrs  fois  et  somnise  chaqne  fois  &  une  revision 
nouvelle.  Cela  nous  explique  aussi  la  mention  que  nous  j  trou- 
vons  souvent  d'une  opinion  commune  des  aoad^miciens  de 
Salamanque.  Yalentia  semble  avoir  joui  d'une  haute  consid^ 
ration;  cependant  Ramos  pourrait  Men  ^tre  le  plus  important 
des  trois.  Le  traits  de  Retes  De  interdictiSy  qui  n*avait  pas 
4t6  pr^par^  par  d*autres  travaux ,  est  ce  qu*il  j  a  de  moins 
bon. 

24.  HiBRON.  Oroz,  professeur  &  Yalladolid,  le  contemporain 

et  I'adversaire  des  trois  jurisconsultes  de  Salamanque.  II 

^crivit  Apices  juris  civilis ;  tout  le  quatridme  livre  traite  de  la 
possession  (p.  268-344,  ed.  Ludg.,  1733,  f.). 

Get  ouvrage  n*a  aucune  valeur  propre,  parce  qu'il  est  copi^ 
presque  en  entier  de  Frider  {num.  16). 

25.  DoMiNicus  AuLisius  (t  1717,  professeur  k  Naples). 

Ses  Commentarii  ad  titulos  Pandectarum  de  adq.  vel  amitt. 
poss,^  de  verb.oblig.y  de  leg.  et  fld.^  sol.  matr.  Neap,^  1719,  4®, 
renferment,  aux  pages  1-137,  une  thdorie  de  la  possession; 
certains  details  j  sont  trait^s  d*une  manidre  savante  et  appro- 
fondle,  mais  Tensemble  manque  de  m^thode.  Je  n*jr  ai  rencontrd 
ancune  idde  aouvello  de  quelque  importan^'^ 
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26.  Jo.  Jac.  Oppenritter  : 

Diss,  (resp,  C.  F,  Com,  a  Werschowetz)  Summa  possessio- 
nis,  Vienncey  1738,  4  (P.  1,  notion  et  acquisition  :  p.  1-336; 
P.  2,  conservation  et  perte  ;  p.  337-383). 

Diss,  (resp.  Com,  a  Kollotorath)  heaiitudo  possidentis, 
ViennoBf  1738,  4  (P.  1,  avantages  que  donne  la  possession, 
p.  1-184;  P.  2,  interdits,  p.  185-288).  Ce  n'est  toutefois  qu'une 
introduction  &  la  matidre  des  interdits ;  Tauteur  promet,  en  ter- 
minant,  un  ^crit  special  sur  les  interdits  possessoires ;  je  ne  sais 
pas  s'il  a  jamais  paru. 

Ces  ouvrages  ne  renferment  pas  beaucoup  didoes  neuves; 
mais  ils  sont  utiles  comme  collection  de  matdriaux,  parce  que 
les  opinions  des  jurisconsultes  anciens  sur  les  questions  les  plus 
importantes  s*j  trouvent  rapportdes  d'une  manidre  assez  com- 
pldte,  quoique  sans  discemement. 

27.  Robert  Joseph  Pothier  (n6  en  1699;  t  1772),  profes- 
seur  et  magistrat  &  Orleans.  Le  dernier  de  ses  nombreux  ^rits 
sur  le  droit  remain  et  le  droit  francs  est  un  traits  sur  la  pro- 
pridtd  et  la  possession  sous  le  titre  que  void  : 

JVaiY^  du  droit  de  domaine  de  propri4t4  par  Vauteur  du 
traits  des  obligations.  Tome   1,  &  Paris  et  Orleans,  1772 
in-12. 

Traits  de  la  possession  (p.  1-128)  et  de  la  prescription,  par 
M.  Potbier,  conseiller  au  prdsidial  d*Orldans.  Tome  2,  Paris  et 
Orleans,  1772  (1),  in-12.  Get  ouvrage  est  pr^dd  de  la  biogra- 
phie  de  Tauteur. 

A  cela  11  faut  joindre  : 

Pandectoe  Justinianece  in  novum  ordinem  digestcB,  lib,  41, 
tit,  2,  lib.  43,  tit.  16-23,  tit.  26,  tit.  31.  (Tome  3,  p.  121-132, 


(l)  Par  suite  d*ane  erreur  typograpliiqae,  le  titre  porte  la  date 
MDCCLXXXII. 
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p.  215-232,  p.  240-244,  p.  248-249.  ed,  Lugd.,  1782,  f.,  et    ' 
pour  la  premidre  fois  en  1748. 

Cet  expose  de  la  poBsession  ne  renferme  rien  de  nouveau, 
mais  les  points  principaux  sent  exacts;  Texpos^  est  bien  fait,  et 
parfaitement  propre  &  donner  an  apergu  g^n^ral.  Les  deviations 
du  droit  frangais  j  sont  anssi  indiqu^s. 

28.  Essai  sur  les  principes  du  droit  tant  ancien  que  mo- 
deme,  en  mati&re  de  possession,  A  Lonvain,  1780,  in-12,  par 

L.  J.  JUPILLB. 

OuYrage  rare,  mais  trds-manyais,  dont  j*ayais  d*abord  r^yo- 
qn^  en  donte  et  ensoite  mdme  nid  absolument  Texistence.  II  s*en 
tronye  une  relation  ddtaili^e  dans  le  Civilistisches  Magazin  de 
Hugo,  yol.  3,  n*»  XXI. 

29.  Ernest  Christ.  Wbstphal  (f  1792).  System  des  rosm, 
Rechts  mber  die  Arten  der  Sachen^  Besitz,  Eigenthum  und 
Verjaehrung.  Leipzig,  1788,  8.  (Systdme  du  droit  remain  sur 
la  division  des  choses,  la  possession,  la  propriety  et  la  prescrip- 
tion) :  Division  des  choses,  I'®  partie,  p.  1-32;  Possession^ 
2*  partie,  p.  33-261;  Propri^tS  et  Prescription^  3«  partie, 
p.  261-784. 

Westphal  avait  Tintention  de  produire  un  travail  trds-savant 
qui  efii  ^puis^  la  matidre;  il  s*j  ^tait  prepare  par  une  etude 
complete  des  sources  et  des  meilleurs  auteurs ;  il  est  seulement 
regrettable  qu*il  n*ait  pas  du  tout  su  se  servir  des  sources,  et 
que  parmi  les  opinions  de  ses  devanciers  il  ait  ordinairement 
choisi  les  plus  mauvaises.  Ses  vues  sont  tellement  erron^es 
precisement  sur  les  points  essentiels,  que  son  ouvrage  n'est  pas 
mime  utile  comme  travail  de  compilation.  Sa  principale  force 
oonsiste  dans  le  ddveloppement  des  erreurs  commises  par  les 
jurisconsultes  romains,  et  c*est  avec  beaucoup  de  courage  qu*il 
sccepte  tontes  les  consequences  pratiques  de  ces  erreurs. 

30.  Anobli    Jacobi    Cuperi  (diss,  inaug,)    Observationes 
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selectoB  de  naturapossessioniSfLugd.Bat,y  1789, 4**,  120  pages. 
—  Nouvelle  Edition  publico  par  Thibaut  *:  lenoB,  1804,  8**, 
154  pages;  &  partir  de  la  page  155ju8qu*&lapagel74,setrou- 
vent  :  editoris  de  naturali  et  civili  possessione  animadver- 
Hones  (voj.,  plus  loin,  n^  37).  Cost  d*aprds  la  premidre  ^ition 
que  je  cite  cet  ouvrage. 

Rarement  un  ouvrage  de  droit  ciyil  a  re^u  une  approbation 
aussi  unanime;  c*6Bt  pourquoi  nous  devons  en  parler  avec  un 
peu  plus  de  detail.  II  est  le  fruit  d'une  4tude  trds-approfondie 
des  sources,  et  c*est  en  mdme  temps  un  travail  vraiment  dldgant, 
non-seulement  &  cause  de  la  manidre  excellente  dont  Tauteur  se 
sort  des  sources,  mais  surtout  &  cause  de  sa  m^thode  parfaite- 
ment  claire;  c*est  par  cela  qu*il  se  distingue  de  la  plupart  des 
ouvrages  hollandais,  qui  fatiguent  si  souvent  par  leurs  intermi- 
nables  digressions  (1).  Malgr^  toutes  ces  qualitds,  les  r^sultats 
obtenus  se  r^uisent  cependant  &  des  observations  Isolds,  et 
sur  les  points  essentiels,  les  opinions  des  auteurs  ant^rieurs  sont 
mSme  ^videminent  prdfi^rables.  Cela  s*explique  par  Tabsence  de 
tout  sjstdme,  vice  qui  se  manifeste  d*ailleurs  d^j^  dans  Tagen- 
cement  de  Tensemble  de  Touvrage,  qui  n*est  qu*une  suite  de 
fragments  juxtaposes,  et  notamment  aussi  dans  la  tendance  de 
Tauteur  dlsoler  autant  que  possible  toutes  les  regies  du  droit 
remain.  Beaucoup  d*auteurs,  par  amour  du  sjstdme,  ont  rel^gu^ 
les  sources  au  second  rang;  ici,  au  contraire,  il  est  souvent  fait 
violence  aux  sources,  afin  de  d^truire  Tunit^  qui  subsiste  d4j& 
en  fait.  Cela  nous  explique  aussi  pourquoi  &  toute  occasion 
CuperuB  maltraite  si  fort  Merenda  (num,  19).  Ce  dernier  avait 


(1)  L'opinion  de  Hoepfher  snr  Gapema  est  tout  k  fait  ineoncevable. 
II  ne  lai  reconnalt  ni  Justesse  de  Jngement  ni  clart^  de  vnes,  et  compare 
sa  m^thode  A  celle  de  Salmaslus.  Imm^diatement  aprds,  11  troave  assez 
bon  r^crit  de  Spangenberg  (Commentar,  6«  6dit.,  g  281,  note  11). 
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nne  tendance  diAm^tralement  oppos^e.  Entre  ces  deux  sjstdmes, 
le  dioix  ne  pourra  gadre  Sire  doutenx. 

31.  C.  F.  W.  VAN  Spangenberg,  Versuch  einer  systematise 
Chen  Darstellung  der  Lehre  vom  Besitz  (Essai  d*nn  exposd 
sjst^matique  dela  th^orie  de  la  possession).  Bajreuth,  1794, 8^. 
340  pages. 

Onyrage  sans  id^es  nouvelles  et  sans  utility,  mSme  comne 
trayail  de  compilation.  L'inaptitude  de  Tauteur  sous  ce  dernier 
rapport  r^ulte  dairement  de  la  mani^re  dont  il  juxtapose  des 
extraits  de  Westphal  et  de  Cuperus. 

32.  Ferd.  Gotthelf  Fleck. 

Hermeneut.  tituli  Pand,  de  acquir,  vel  amitt.  possessionem 
specimina  duo,  Lips.^  1796,  4°.  139  pages. 

Commentationes  bince  de  interdictis  unde  vi  et  remedio 
spolii.  Lips.,  1797,  8^.  136  pages. 

Puis  encore  : 

G.  F.  M.  Elbpb  Diss,  de  natura  et  indole  possessionis  ad 
interdicta  uti possidetis  et  utrubi  necessaria.  Lips.,  1794,4  (1). 

Autant  ces  ouvrages  sent  sayants  et  utiles,  autant  il  est  h 
regretter  quails  n*appartiennent  nuUement  &  celui  qui  s*en  pr^ 
tend  Fauteur;  Texpression  de  comptlateur  nous  pariut  mdme 
trop  pen  ^nergique.  Le  premier  de  ces  Merits  se  qualifle  lui-mSme 
de  spicilegium  sur  Cuperus  et  Spangenberg,  et  Cuperus  est 
aussi  cit^  une  couple  de  fois.  Mais  le  lecteur  n*apprend  pas  que 
Fouyrage  presque  tout  entier  est  pris,  en  partie  litt^ralement, 
dans  Cuperus.  be  mdme,  le  second  ^crit  nomme,  il  est  yrai,  la 
diBsertation  de  Cras  (yoy.  plus  loin  §  40),  mais  seulement  parmi 
les  auteurs  qui  prennent  la  defense  de  Cic^ron,  c*est-A-dire  sur 
nne  m^me  ligne  ayec  Grotius  et  Donellus ;  et  cependant  la  meil- 


(1)  Fleck  Ini-mdme  a  revendiqud  la  paternity  de  cet  ^rit  (de  inter- 
dictis, p.  35). 
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lenre  partie  de  Touyrage  est  emprunt^e  k  Cras:  des  feuiUes 
entidres  sont  mdme  copi^es  textuellement. 

33.  F.  W.  SiBBTH,  Eroerterungen  aus  der  Lehre  vom  Be- 
sitz  (Etudes  sur  la  possession),  premidre  partie,  Rostock,  1800, 
in-8<>  (168  pages). 

Ge  livre  est  trds-original  et  mdme  exempt  de  toute  influence 
de  Cuperus ;  une  seule  fois  il  cite  une  opinion  de  ce  dernier  et 
la  rejette  fort  cavalidrement.  A  la  p.  139  seulement,  Tauteur  en 
vient  &  se  demander  fort  naivement  ce  qu*il  veut  en  d^flnitive! 
Tout  Touvrage  prouye  qu*il  n*en  salt  rien.  Cependant  tout  tra- 
vail spontan^  et  original  xn^rite  une  certaine  consideration, 
mdme  lorsqu*il  reste  compl^tement  d6n\x6  de  r^ultats,  comme 
dans  ce  cas-ci. 

34.  A.  F.  J.  Thibaut,  Ueber  Besitz  und  Verjaehruny  (de  la 
possession  et  de  la  prescription).  Jena,  1802,  8.  —  A  notre 
mati^re  se  r^fdre  la  premidre  partie  de  cet  ouvrage,  p.  1-^0. 

D*aprdB  Tauteur  lui-mdme,  son  intention  a  moins  ^t^  de 
donner  un  expose  nouyeau  de  ces  matidres,  que  de  foumir  A  ses 
auditeurs  un  manuel  qui  les  guid&t  dans  cette  ^tude.  Pour  ce 
motif,  cet  ouyrage  ne  deyrait  pas  Stre  cite  ici;  mais  quiconque 
conndt  les  autres  ouvrages  de  cet  auteur  regrettera  certes 
qu*il  n*ait  pas  cru  devoir  se  livrer  &  des  etudes  propres  et  spe- 
ciales  sur  cette  partie  du  droit  civil. 

35.  Car.  Chr.  Heffter  dissertatio  de  possessions^  spec,  1. 
Viteb,,  1803.  —  Trds-insignifiant. 

36.  La  premidre  edition  du  present  ouvrage  :  1803. 


37.  Les  observations  de  Thibaut  sur  la  possessio  civilis  et  la 
possessio  naturaliSj  k  la  suite  de  son  edition  de  Cuperus  (vojez 
plus  haut  n^  30),  renferment  une  rectiflcation  trds-interessante 
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de  ma  manidre  d*exposer  ces  deux  notions,  rectification  dont 
j^ai  tir4  profit.  Uessence  en  avait  d6jk  antdrieurement  6iA  publico 
par  Fauteur  dans  tin  article  sur  ma  premidre  Edition  (Allg,  Lit, 
Zeit.  1804,  num.  41,  etc.). 

38.  Thbod.  Maxim.  Zachariae  diss,  (praes,  Havbold)  UnU 
versalia  qucedam  de  possessione  principia  e  jure  Romano  coir 
lecta.  Lips,,  1805,  4^  (31  pages).  Uauteur  donne  de  la  posses- 
sion one  notion  nouyelle,  et  yent  par  1&  expliquer  diff<drents 
points  de  la  th^rie.  Ces  efforts  pour  panrenir  &  une  unit^ 
sjst^matique  m^ritent  certes  nos  dloges;  mais  Fex^cution 
semble  un  pen  l^gdre.  Ses  opinions  tantdt  ne  sont  pas  trds- 
neuves,  tantdt  ne  sauraient  dtre  soutenues  ayec  succds,  de  sorte 
que  la  science  n*j  recueille  en  r^alit^  rien  du  tout.  Nous  en 
yerrons  des  preuyes  plus  loin,  au  §  9,  etc. 

39.  La  deuxidme  Edition  du  present  ouyrage  :  1806. 


40.  Christ.  Chlum,  der  Besitz  unter  Justinian  (La  posses- 
sion sous  Justinien),  Marbourg  et  Gassel,  1808,  8^. 

41.  V.  J.  Ch.  Wbnck  diss,  De  traditione  inter  posses- 
sionis  et  proprietatis  transferendce  modum  fluctuante,Lips,, 
1809,  4^ 

Ouyrage  trds-sayant  et  trds-soign^,  mais  dont  les  opinions 
principales  sont  essentiellement  errondes.  Un  bon  nombre 
d*entre  elles  tendent  seulement  &  d^fendre  cette  ancienne  erreur 
(^trangdre  k  notre  matidre)  d'aprds  laquelle  le  propri^taire  peut 
£Eure  la  tradition  d'une  chose  dont  il  n*aurait  pas  la  possession. 
L*auteur  est  tout  autant  k  Q6i6  de  la  y^rit^  lorsqull  yeut  inter- 
preter plusieurs  textes  en  soutenant  que  la  possession  s*acquiert 
sonvent  par  le  mojen  de  la  propriety  et  &  raison  de  la  pro- 
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pri^t^,  alors  mdme  que  les  conditions  prescrites  poor  racquisi- 
lion  de  la  possession  feraient  d^&ut. 

42.  Chr.  Ghr.  Dabelow  Repreh>ensa  Savignii  capita  Sectio 
prior,  Lips.y  1808 ,  8°.  —  Idem  ad  aectionem  priorem  repre- 
hensorum  Savignii  capitum  postscripsit.  Lips.,  1810,  8®.  — 
Voy.  HeideWerger  Jahrbiicher  far  Jurisprudenz ,  1810,  ca- 
hier  7,  p.  318. 

43.  H.  C.  Van  Lobnen  Diss,  de  possessions  Traj,,  1810,  4*^. 
44.,  Dr.  W.  Planck,  die  Lehre  vom  Besitz,  nach  den 

Orufidsaetzen  des  franzoesischen  Civilrechts  ( la  th^orie  de  la 
possession,  d'aprds  les  principes  du  droit  civil  frangais).  Goet- 
tingue,  1811,  8**. 

45.  Jac.  Frid.  RAXJTS&Diss,  de  jure  possessionis.  Argentor  , 
1812,  4^.  Trds-insigniflant  pour  le  droit  remain. 

46.  Christ.  Chlum  Ueber  das  Recht  des  Besitzes  (du  droit 
de  la  possession).  Giessen,  1813,  8^. 

47.  JoH.  Christ.  Lange.  Philosophisch  jurisUsche  Abhand- 
lung  Uber  die  Natur  des  Besitzes  (Dissertation  philosophico- 
juridique  sur  la  nature  de  la  possession),  1^^  vol.  Erlangen, 
1830.  Deuxidme  vol.,  ibid.,  1818,  8^. 

48.  G.  Hufeland,  Neiie  Darstellung  der  Rechtslehre  vom 
Besitz,  im  zweiten  Theil  des  Buchs  :  Ueber  den  eigenthumli- 
Chen  Oeist  des  roemischen  Rechts  (nouvel  expose  de  la  th^orie 
de  la  possession ,  dans  la  seconde  partie  de  Touvrage  :  De  YeS- 
pritpropre  au  droit  remain).  Giessen,  1816,  8^. 

49.  Th.  M,  Zachariae  :  Die  Lehre  des  roem.  Rechts  vom 
Besitze  und  der  Vetjaehrung  (th^orie  romaine  sur  la  posses- 
sion et  la  prescription),  avec  un  appendice  sur  la  fHictuum  per- 
ceptio,  Breslau,  1816,  8^. 

50.  ScHWBPPB  j'Mm^tsc/ie^  Magazin,  vol.  1,  cah.  I*',  Altona, 
1818, 8^  p.  38-50. 

51.  La  troisidme  ^ition  du  present  ouvrage  :  1818. 
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52.  La  quatridme  ^tion  du  present  ouvrage  :  1822. 


53.  M.  L.  A.  Warnkosnig,  analyse  du  Trait4  de  la  posses^ 
Horij  par  M.  de  Sayignj,  &  Li^e,  ckez  Bassompierre,  1824,  8** 

et  d'abord  par  fragments  clans  la  Th&mU  (1). 

54.  Th.  M.  Zachariae  Neue  Revision  der  Theorie  des  roem. 
Rechts  vam  Besitze  (nouyelle  revision  de  la  thtorie  romaine  en 
matidre  de  possession).  Leipzig,  1824,  8°. 

55.  G.  Albbbt  Ueber  das  interdictum  uti  possidetis  (sur 
llnterdit  uH  possidetis).  Halle,  1824,  8''. 

56.  C.  Albert  Ueber  den  Besitz  unkoerperlicher  Sachen^ 
n^  1.  DarsteUung  des  Int.  de  itinere  (sur  la  possession  de 
choses  incorporelles,  n^  1,  de  llnterdit  de  itinere).  Leipzig, 
1826.  8^. 

57.  RossHiRT  Zu  der  Lehre  vom  Besitz  und  insbesondere 
von  der  quasipossessio  (sur  la  theorie  de  la  possession  et  sp^cia- 
lement  de  la  quasi-possession).  Archiv^  vol.  8,  p.  1-74,  1825.* 
Voj.  notre  §  9. 

58.  C.  P.  EoGH  Versu/ih  einer  systematischen  DarsteUung 
der  Lehre  vom  Besitz  nach  preussisckem  Recht  in  Verglei' 
Chung  mit  dem  gemeinen  Recht  (Essai  d*un  expose  sjst^ma- 
tique  de  la  thdorie  de  la  possession  en  droit  prussien,  com- 
part &  la  thdorie  du  droit  commun  en  cette  matidre).  Berlin, 
1826,  8^ 


(1)  Lutfier  S.  CnsHiNa  en  donne  nne  traduction  anglaise  sous  le  titre 
•  Analysis  ofSavigny*s  treatise  on  the  law  of  possession.  By  Professor 
Wamkoenig, »  dans  la  revue  intitul^e  :  The  American  Jurist  and  Law 
Magazine,  edited  by  Charles  Sumner^  Luther  S.  Gushing,  George 
S,  Hillard.Vol,  XIX.  Boston,  Charles  C.  Little  and  James  Brown,  1838, 
p.  13  a  49  et  257  a  291.  (Note  de  r^teur  de  la  7«  6d.) 
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59.  La  cinquidme  ^tion  du  present  ouYrage  :  1827. 


60.  PucHTA  :  Zu  toelcher  Klas8e  von  Rechten  gehoert  der 
Beaitzf  (Dans  quelle  classe  de  droits  fitut-il  danger  la  pos- 
session?). i?7i^'n.  Museum,  Yol.  3,  1829,  p.  289-308  (yoyez 
notre  §  6). 

61.  ScHROETBR  :  Ueber  den  abgeleiteten  Besiiz  (de  la  posses- 
sion d^riv^e).  ZeitschHft  von  Linde,  vol.  2,  1829,  p.  233-269 
(voy.  notre  §  9). 

62.  GuYET :  Ueber  den  animus  possidendi  (De  Tarn'mtiS 
possidendi),  dans  sesAbhandlungen  (dissertations).  Heidelberg, 
1829,  n**  6.  —  Noch  einige  Bemerhungen  iiber  den  animus 
possidendi  (encore  quelques  observations  sur  Yanimus  possi- 
dendi), daxia  Zeitschr,  von  Linde,  vol.  4,  1831,  p.  361-381 
(voy.  notre  §  9). 

63.  RuDORFF  Rechtsgrund  der  possessorischen  Interdicte 
(Base  legale  des  interdits  possessoires).  Zeitschrift  f&r  ge- 
schichtliche  RechtsunssenscJiaft,  vol.  7,  1830,  p.  90-114  (voy, 
notre  §  6). 

64.  Warnkceniq  Ueber  die  richtige  Begriffsbestimmung 
des  animus  possidendi  (Sur  la  notion  exacte  de  Vanimus  possi- 
dendi}, Archiv  far  civilistische  Praxis,  vol.  13, 1830,  p.  169- 
180  (voy.  notre  §  9). 

65.  Thon  Ueber  civilis  und  naturdlis  possessio{De  la  civilis 
et  de  la  naturalis  possessio).  Rhein,  Museum,  vol.  4,  1830, 
p.  95-141  (voy.  notre  §  10). 

66.  WiEDRRHOLD  das  Interdictum  uH  possidetis  und  die 
novi  operis  nunciatio.  Hanau,  1831,  8®  (voy.  notre  §  10). 

67.  JoHANNSBN  Begriffsbestimmungen  aus  dem  Oebiete  des 
Civilrechts  (DivemeB  notions  du  domaine  du  droit  civil),  cah.  1^, 
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de  la  possetsiOf  possessio  dvilU  et  possessio  naturalis.  Heidel- 
berg, 1831,  8**  (voy.  notre  §  10). 

68.  BucHHOLTZ  Ueber  juris  possessio,  Versuche  (Essais). 
Berlin,  1831,  8^,  n*  8. 

69.  Hassb  JunioTy  Ueber  das  Wesen  der  actio  (De  la  na- 
ture de  Taction).  Rhein.  Mus.  6,  1833,  p.  183-204  (yoyez 
notre  §  6). 

70.  Bartels  vom  abgeUiteten  Besitz  (de  la  possession  d4- 
rivde)  ZeitschHft  von  Linde,  vol.  6,  1833,  p.  178-214  (voyez 
notre  g  9). 

71.  Thadbn  Begriff  des  roe^n.  Interdictenbesitzes  (Notion 
de  la  possession  ad  interdicta  en  droit  remain).  Hambourg, 
1833,  8*  (voy.  notre  §  6). 

72.  SiNTENis  vom  juristischen  Besitz  (De  la  possession  ju- 
ndique).Zeitschr.von  Linde^y ol.  7,  1834, p. 223-273, 414-436 
(voy.  nos  §§  2  et  9). 

73.  Bauch  Versuch  einer  Oeschtchte  der  Lehre  vom  Besitz 
aus  dem  Standpunct  der  Philosophie  des  Rechts  (Essai  d*une 
histoire  de  la  th^orie  de  la  possession  au  point  de  vue  de  la 
philosophie  da  droit).  1834.  —  Landau,  imprim^  chez  Carl 
Georges. 

74.  Thibaut  Ueber  possessio  civilis.  Archiv,  vol.  18,  1835, 
p.  315-364  (voy.  notre  §  10). 

75.  HuscHKB  Ueber  die  Stelle  des  Varro  von  den  Liciniem 
nebst  einer  ZugaJbe  Oder  Festus  v^  Possessiones  und  Possessio 
(Sur  le  passage  de  Varron  relatif  aux  Liciniens,  avec  un  appen- 
dice  BUT  Festus  aux  mots  Possessiones  et  Possessio),  Heidelberg, 
1835,  8^  (voy.  notre  §  6). 

76.  AxTHOP,  Das  interdictum  de  itinere,  Hinteln,  1836,  8® 
(voy.  notre  §  46). 

77.  BuRCHARDi  Possessio  civilis  ist  toeder  gleichbedeutend 
mit  possessio  ad   usucapionem,  noch  mit  possessio  ad  inter- 
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dicta  (possessio  civilis  n*est  sjnonyme  ni  de  possessio  ad  tou- 
capionem,  ni  de  possessio  ad  interdicta),  dans  le  ArcKiv  f&r 
die  civilistische  Praxis,  vol.  20,  p.  14-53.  Heidelberg,  1837. 
Voy.  Taddition  au  §  10  deTouvrage,  p.  138. 

78.  SiNTBNis  mber  Besitz  und  Ersitzung  verbundener 
SacJien  (Sur  la  possession  et  la  prescription  de  choses  compo- 
ses). Archiv  far  die  civilistische  Praxis,  vol.  20,  p.  75-115. 
Heidelberg,  1837.Yoy.raddition  au  §  22  de  rouvrage,p.254  (1). 

(1)  Lea  oavrages  plaa  r^cenis  en  matidre  de  possession  se  trouYent 
indiquds  dans  rAppBNOiOB  sous  le  num.  1.  Les  paplers  de  Tantenr  ne 
renfermaient  que  des  notices  ddtach6es  sur  quelqnes  Merits  qui  avaient 
paini  peu  de  temps  aprds  la  publication  de  la  6'  Edition. 


SECTION  PREMIERE. 


NOTION    DE    LA    POSSESSION. 


§  1. 

DB  LA  DETENTION. 

Lorsque,  plusienrs  auteurs  traitent  successivement  la  mftme 
matifere,  il  se  forme  bientdt  nne  tradition  d*observations  g6n6- 
rales  que  le  lectear  retroave,  toujours  k  la  mfeine  place,  dans  les 
terits  les  plus  difilSrents  d'ailleurs. 

Ainsi  les  auteurs  qui  s'occupent  de  la  possession  commencent 
ordinairement  par  se  plaindre  des  difficult^s  extremes  que  pr6- 
sente  cette  matifere.  Quelques-uns  ont  6X6  de  si  bonne  foi  dans 
ces  plaintes,  qu*ils  en  ont  en  quelque  sorte  compl6tement  perdu 
courage  (1) ;  chez  la  plupart  toutefois  ce  n*6tait  qu*un  61oge  anti- 

(I)  Ptrmi  ces  auteurs  qui  conseillent  au  leeteur  de  se  tirer  d*affaire 
nlmporte  eomment,  plut6t  que  de  chercher  en  vain  li  approfondir  la 
matidre,  nous  citerons  Lbtssr  {Sp.AHiyined.i'A)  etSuETH  (Votn  Betitz, 
p.  6f).  Ce  dernier  dit  entre  autres  :  a  En  presence  des  nombreuses 
diffieolt^  et  des  contradictions  manifestes  du  droit  romain...  il  serait 
impossible  d*arriTer  k  une  conviction  parfaite  en  ces  sortes  de  matidres. 
On  se  iMmera  done  k  se  demander  en  g6ndral  si  i*on  a  droit  k  la  pos- 
icssioD, »  et  ainsi  de  suite. 

1 
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cip6  de  lear  travail,  puisqa*ils  n'en  avaient  pas  moins  la  preten- 
tion de  satisfaire  compl^tement  le  lectear.  Poar  moi,  jem*abstieDs 
sans  peine  de  faire  ainsi  ressortir,  an  d^bnt  de  cet  oavrage,  les 
difBcalt&(  <in*il  pent  presenter ;  mais  il  me  sera  moins  facile  de 
faire  en  sorte  que  le  lectenr  ne  s*en  apergoive  pas  lui-m6me  pins 
tard  dans  I'nne  on  Fantre  partie  de  mon  travail. 

Les  definitions  de  la  possession,  qnelque  divergentes  qu*elles 
soient  d'aillears  sons  le  rapport  de  la  forme  on  dn  fond,  renfer- 
ment  cependant  tontes  une  idfe  gin^rale  qni  leur  sert  de  base,  et 
qni  doit  fttre  le  point  de  depart  de  tontes  les  investigations  snr 
cette  mati^re.  Tontes  admettent  qu*on  est  en  possession  d'nne 
chose  lorsqn'on  a  la  possibility,  non-senlement  d*en  disposer  soi- 
m6me  physiqnement,  mais  encore  de  la  d^fendre  centre  toute 
action  etrang^re  (1).  G'est  ainsi  qne  le  batelier  possMe  bien  son 
bateau,  mais  noa  Fean  snr  laquelle  il  navigue,  qnoiqn*il  se  serve 
de  Fnn  et  de  Tautre  pour  arriver  k  ses  fins.  (Voy.  Appendice,  n""  2.) 

Ge  fait,  que  Ton  appelle  d^terUion,  et  qui  sert  de  base  k  toute 
idfe  de  possession,  ne  saurait  par  lui  seul  6tre  un  objet  de  legisla- 
tion ;  la  notion  n'en  est  nnllement  juridique.  (Voyez  Appendice, 
n*  3.)  Toutefois  nous  dteouvrons  bientdt  qu'il  existe  entre  ce  fait 
et  une  veritable  notion  juridique  nn  rapport  intime  k  raison 

(I)  ravais  d'abord  employe  rexpression  «  mais  aussi  lorsque  toute 
action  ^trang^re  est  impossible. »  On  a  objecte  avec  raison  que  cette  im- 
possibilite  ne  se  conciiiait  gu^reavec  le  trouble  qu*un  tiers  peut  apporter 
k  ma  possession ;  que,  de  plus,  en  admettant  qu*elle  pnisse  Se  concevoir 
au  debut  de  la  possession,  elle  ne  eonvient  eertes  pas  k  ce  lien  moins 
intime  et  plus  relftche  qui  en  eonstitue  la  continuation.  L'ezpression  qae 
Je  choisis  auJourd*hui  me  paralt  k  Tabri  de  ces  reproehes,  car  si  nous  ne 
parlons  que  de  la  simple  possibilite  de  la  defense,  nous  n*6n  pr^ogeons 
en  rien  le  sueces.  Cette  possibilite  de  resistance  permet  au  surplus  de 
supposer  plnsieurs  degrds,  tandis  que  notre  premiere  redaction  n*admei- 
tait  pas  gradation.  (Note  de  la  0*  dd.) 
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dnqnel  il  soUicite,  lui  aussi,  T^iction  da  l^gislatear.  En  effete  la 
propri£t6  6tant  la  facaltS  legale  de  faire  d*ane  chose  ce  que  Ton 
yexkXy  et  d'emp6cher  tout  autre  d'en  disposer,  la  detention  nous 
apparatt  comme  Texercice  da  droit  de  propriJtS  :  elle  constitue 
on  fait  qui  correspond  k  ce  droit. 

Si  k  possession  n'avait  avec  le  droit  que  ce  seul  rapport,  tout 
ce  qu*un  jurisoonsalte  pourrait  en  dire  se  rMuirait  aux  proposi* 
tions  suivante?  :  Le  propri^taire  d'une  chose  a  le  droit  de  la  pos- 
Met ;  ce  m6me  droit  appartienft  k  celui  k  qui  le  propri^taire  vent 
iiea  le  concMer ;  nul  autre  ne  peut  y  pr6tendre. 

Mais  le  droit  remain  r^e  la  manibre  d'acqu6rir  et  de  perdre 
la  possession,  comme  il  le  fait  pour  la  propri6t6  :  il  ne  la  consi- 
d^  done  pas  seulement  comme  la  consequence  d*un  droit,  mais 
comme  6tant  elle-m^me  la  condition  d6terminante  de  certains 
droits.  Aussi  notre  ouvrage,  qui  a  pour  but  d*6tablir  une 
thtorie  juridique  de  la  possession,  ne  s'occupera-t-il  que  des 
droits  qui  derivent  de  la  possession  (jus  possessionis),  et  non  du 
droit  de  possMer,  droit  que  les  jurisconsultes  modernes  ont 
appel6  ju«  possidendi;  c*est  dans  la  thdorie  de  la  propri^6  que  ce 
dernier  doit  trouver  sa  place  (1). 

De  ridte  de  la  simple  detention,  nous  voilk  done  arrives  k  celle 
de  la  possession,  dans  le  sens  juridique-du  mot,  objet  du  present 
ouvrage.  Dans  notre  premi&re  section,  comme  base  de  toutes  nos 
recherches  ult^rieures,  nous  aureus  k  pr^ciser  la  notion  de  la 
possession  sous  deux  points  de  vue  difilSrents  :  d*abord,  sous  le 
point  de  vue  des  droits  qui  prteupposent  la  possession  comme 

(I)  Cette  distincUon  est  trop  simple  pour  qu*il  faille  8*y  arrdter  davan- 
lage.  DoNEAO  (Comment.,  lib.  0,  c.  9)  Ta  du  reste  si  bien  expose,  que  Ton 
ne  ooncoit  gahre  comment  certains  Jurisconsultes  ne  parviennent  pas 
eaoore  k  8*en  rendre  compte.  (Voyez  Appendice,  n*  4.) 
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condition  de  lenr  existence*  en  indiqpiant,  par  cons6qnent,  la 
valeur  que  la  notion  non  jnridique  de  la  detention  re^it  en  droit 
pour  pouvoir  6tre  considirie  comme  quelque  chose  de  juri- 
dique,  c*est-k^re  comme  possession ;  ensnite*  sous  le  point  de 
yue  de  la  substance  m6me  de  la  possession,  en  inumirant  les 
conditions  que  le  droit  remain  exige  pour  qu*il  y  ait  possession, 
en  d'autres  termes,  en  montrant  les  modifications  positives  gr&ce 
auxquelles  la  simple  detention  devient  possession. 

Or,  pour  pr6ciser,  sous  le  premier  de  ces  pointS'de  vue,  la 
notion  de  la  possession  et  la  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la 
science  du  droit,  nous  devons  nous  arrfeter  k  deux  ordres  d*idfes. 

En  premier: lieu,  il  s'agit  de  trouver  dans  le  syst^me  du  droit 
civil  remain  la  place  qui  revient  k  ia  possession  k  raison  de  sa 
nature  jnridique.  II  faudra  done  indiquer  les  droits  que  la  loi 
romaine  consid6rait  comme  d^coulant  de  la  possession  et  exami- 
ner en  m6me  temps  ceux  que  Ton  admettait  k  tort  comme  s'y 
rattachant.  Gela  fait,  il  nous  sera  facile  de  r6soudre  la  question 
de  savoir  si  la  possession  doit  £tre  envisagfe  comme  un 
dmt  et  comme  unjus  in  re.  Or  dans  la  science  du  droit,  elle  nous 
apparalt  tout  d'abord  et  simplement  comme  un  droit  appartenant 
au  propri6taire;  id  au  contraire  nous  avons  kla  considirer 
comme  ind^pendante  de*  la  propri6t£,  comme  £tant  elle-m6me  la 
source  de  droits  spiciaux.  Bhs  lors  cette  premiere  question  pent 
aussi  s*exprimer  de  la  manifere  suivante  :  Comment  et  dans  que 
sens  a-t-on  s^part  la  possession  de  la  propri^tS?  —  G^est  ainsi 
que  Font  en  effet  formulae  beaucoup  d*auteurs  (1). 

En  second  lieu,  nous  aureus  k  examiner  les  divers  termes 
dont  on  se  sert  en  droit  remain  pour  dteigner  la  possession  selon 

(I)  Par  exerople  Cuperus,  de  nat.  pau.,  P.  I, c.  S. 
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les  diff^rcnts  points  do  vae  sous  lesqnels  on  Tenvisage,  et  parti- 
coliferement  ce  que  les  jurisconsultes  remains  entendent  par  pos' 
sessio  en  gto^ral,  par  naturalis  possessio  et  pSLvdvilispossessio. 
Gette  £tude  aura  pour  effet,  d*une  part,  de  confirmer  le  r6sultat  de 
nos  recherches  pr^c^dentes,  d*autre  part,  de  rendre  possible  une 
interpretation  approfondie,  qui  puisse  devenir  la  base  de  tout  le 
reste  de  notre  travail. 

§  s. 

DROrrS  DtCOUUNT  DE  LA  POSSESSION. 

Nous  ne  trouvons  dans  tout  le  droit  remain  que  deux  effets 
16gaux  que  Ton  puisse  attribuer  k  la  possession  comme  telle  et 
inddpendamment  de  toute  id6e  de  propriety  :  ce  sent  Yusucapion 
eXle&intei'dits{l). 

La  base  de  Fusucapion  est  cette  r^le  ^crite  dans  la  loi  des 
Douze  Tables  :  «  Quiconque  possfede  une  chose  pendant  une  ou 
pendant  deux  anntes,  en  devient  propri^taire.  »  La  simple  pos- 
session, ind^pendamment  de  tout  droit,  est  done  ici  la  source  dc 
la  propriety.  Pour  qu'elle  produise  cet  effet,  il  faut,  il  est  vrai, 
qu'elle  ait  commence  d*une  certaine  mani^re  d^termin^e  (voyez 

(1)  On  a  soutenu  rtomment  que  les  interdits  et  rosueapion  n'dtaient 
pas  non  plus  des  suites  imm^diates  et  ndeessaires  de  la  possession, 
pttisque  les  interdits  supposent  encore  un  acte  de  violence,  et  l*u8Ucapion 
on  titre  qui  lui  serve  de  base,  de  sorte  que  la  possession  n*aurait  pasde 
cons^uences  juridiques  du  tout.  Sintenis  (a<»  72),  p.  252*259.  Gependant 
eet  auteur  reconnatl  que  la  possession  setrouve  avec  les  interdits  et 
rusttcapion  dans  un  rapport  m^diat  et  indirect  des  plus  importants,  et 
que  c'est  k  ce  point  de  vue  seulement  quo  Ton  s*attache  en  droit  k  con- 
slater  Texistcncc  de  la  possession  (p.  258).  Comme  Je  n*ai  Jamais  soutenu 
autre  chose,  cet  auteur  n*a  fait  que  prouver  d*une  mani^re  tr^s-convain- 
cante  ce  que  ni  moi,  ni  aucun  autre  ^crivain  n*avait  jamais  r6voqu6  en 
douie.  (Note  de  la  e>  dd.) 
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Appendice,  n*  &) ;  mais  elle  n*en  reste  pas  moins,  comme  toujoun, 
un  simple  fait  ne  toucbant  an  droit  que  par  Teffet  que  nous  signa- 
lons.  II  est  yrai  encore  que  cette  mftme  possession,  qui  conduit 
k  rusucapiouy  fut  consid^rfe  comme  un  droit  special  et  prot6gfe 
comme  tel  par  YactioPubliciana;  mais  cette  action,  d*origine beau- 
coup  plus  rteente  que  Tusucapion,  n*a  pu  lui  servir  de  base.  G'est 
done  de  la  possession  seule,  ind^pendamment  de  tout  autre  droit, 
que  dteoule  Fusucapion,  c*est-k-dire  Tacquisition  de  la  propri£t£. 
A  Tusucapion  est  venue  s*ajouter  plus  tard,  comme  complement, 
la  longi  temparis  pr<BSCtiptio,  c*est-k-dire  une  exception  que  Ton 
opposait  k  la  rei  vindication  exception  dont  les  conditions  6taient 
en  general  les  m6mes  que  celles  de  I'usucapion.  La  possession  s*y 
montre  done  aussi  ayec  les  m6mes  caract^res;  de  sorte  que, 
m6me  dans  le  droit  ancien,  il  n*est  pas  nteessaire  de  consid6rer 
la  possession,  qui  sert  de  base  k  la  langi  temporis  prcescriptio^ 
sous  un  autre  point  de  yue  que  celle  qui  mhne  k  Fusucapion. 
Depuis  Justinien,  c'est  toi^gours  le  droit  de  propriety  que  Ton  ac- 
quiert  dans  ces  diffiSrents  cas,  et  cela  est  yrai  m6me  pour  la 
prescription  extinctive  de  trente  ans  lorsqu*il  y  a  bonne  foi 
foi.  A  dater  de  cette  6poque,  il  ne  pent  done  plus  6tre  question 
que  d'usucapion,  peu  importe  qu'elle  dure  trois,  dix,  vingt  on 
trente  anuses.  II  est  vrai  que  I'acquisition  de  la  propriety  par 
possession  trentenaire  n'est  appel6e  usucapion  dans  aucun  texte ; 
mais  il  est  parfaitement  logique  de  Tappeler  ainsi,  puisqu*elle  a, 
comme  toute  autre  usucapion,  pour  effet  de  conffirer  le  droit  de 
propriety.  Du  reste,  mftme  les  j  urisconsultes  du  temps  de  Justinien 
n*ont  pas  d*autre  mot  pour  la  dfeigner,  et  il  n*en  existe  certaine- 
ment  pasd'autre. 

Le  second  effet  de  la  possession  est  de  donner  droit  aux  inter- 
dits  possessoires.  Voici  ce  qu'on  entend  par  Ik :  la  possession  ne 
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constitittnt  pas  par  elle-m6me  un  droit,  le  trouble  qa*on  y  apporte 
n'est  pas,  k  la  rigueor,  la  violation  d'an  droit ;  il  ne  peut  le 
devenir  qae  s'il  yiole  k  la  fois  et  la  possession  et  un  droit  quel- 
oonqne.  Or  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  trouble  apport£  k  la 
possession  est  le  fait  de  la  violence :  toute  violence*  en  effet,  est 
contraire  au  droit,  et  c*est  contre  cette  iU6galit6  qu^est  dirig6  Tin- 
terdit.  (Voyez  Appendice,  n*  6.) 

Tons  les  interdits  possessoires  out  done  un  point  de  commun : 
ils  supposent  un  acte  qui,  par  sa  forme  mftme,  est  illegal.  Point 
de  doute  possible  lorsqu*il  s*agit  d*actes  de  veritable  violence, 
actes  essentiellement,  et  plus  que  tons  les  autres,  contraires  au 
droit.  Mais  c*est  encore  au  mftme  point  de  vue  que  se  place  le 
droit  romain  dans  tons  les  autres  cas  oil  il  accorde  des  interdits 
possessoires.  Cast  ainsi,  par  exemple,  que  Yinterdictum  de  pre- 
cario  ne  se  base  ni  sur  une  convention,  ni  sur  une  pritendue  pr6- 
firence  que  le  demandeur  revendiquerait  en  favour  de  son  droit, 
mais  nniquement  sur  ce  qu'il  est  injuste  en  soi  d*abuser  de  la 
bonne  volenti  d'autrui,  tout  comme  il  est  injuste  de  recourir  k 
la  violence  pour  s*emparer  d'une  chose,  pen  importe  que  celui  k 
qui  on  I'enlfeve  en  soit  ou  non  le  propriitaire.  G  ^t  pour  cet  c|2 
raison  aussi  que  nous  trouvons  toujours  riunies  dans  une  m6me 
formule  les  trois  mani^res  vicieuses  d*acqu6rir  la  possession  : 
wtia  passessianU  (1). 

Les  interdits  possessoires  itant  done  provoquis  par  des  actes 
qui  dans  leur  forme  blessent  le  droit,  on  comprend  pourquoi 
id  encore  la  possession,  abstraction  faite  de  sa  16galit6,  peut 

(I)  Teeentius,  in  Eunuch.9  act.  2,  sc.  5,  v.  37,  28  : «  Hanc  tu  mihi 
VEL  VI,  VEL  CLAM,  VEL  PRECARio  fac  trados. »  Lcs  mdmcs  expressions  se 
rcirouvent  dans  une  (oule  de  passages  des  Pandectes.  (Voyez  Appendice, 
ii*7.) 
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devenir  la  source  de  drdts  y^ritables.  Lorsque  le  propriitaure 
revendique  une  chose,  il  importe  peu  de  savoir  comment  son 
adversaire  en  est  devenu  possesseur,  puisqne  le  premier  a  seul  on 
droit  exclusif  k  cette  possession.  II  en  est  de  mftme  de  Tinterdit 
qui  a  pour  objet  de  prot^er  la  missio  in  passessumem  (1).  Get 
interdit  n'est  pas  possessoire,  car  la  missio  en  elle-m6men*a  nulle- 
ment  pour  elFet  de  conf^rer  la  possession  (2) ;  elle  donne  seule- 
ment  le  droit  de  d^tenir  la  chose,  et  ce  droit  se  fait  yaloir  de  la 
m6me  manifere  que  le  droit  du  propri6taire.  Gelui  au  contraire 
qui  n'a  que  la  possession  d*une  chose,  n*a  pas  par  cela  seul  le 
droit  de  la  d^tenir,  mais  il  a  le  droit  d*exiger  que  personne  ne  le 
yiolente.  G'est  par  un  interdit  qu*il  se  prot^gerait,  le  cas  teh6ant, 
centre  la  violence  qui  youdrait  le  d^poss^der,  et  c*est  le  simple 
fait  de  la  possession  qui  lui  donne  droit  k  cet  interdit.  Ici  done, 
comme  en  fait  d*usucapion,  la  possession  devient  la  cause  d6ter- 
minante  de  certains  droits. 

La  plupartdesauteurs,  s'toirtantcompl6tementde  cette  manifere 
de  voir,  considferent  tout  trouble  apporti  k  la  possession  comme 
une  violation  mat^rielle  du  droit :  pour  eux,  la  possession  elle* 
mftme  est  done  un  droit,  une  pr^somption  ile  propri^ti  (3),  et  les 
interdits  possessoires  sent  k  leurs  yeux  des  revendications  provi- 

(1)  cc  Nee  exiffitur^  ut  vi  fecerit,  qui  protiilmit. » (L.  <,  f  3,  ne  vis  fiat 
^  qui  in  pois.) 

(2)«  Creditores  missos  in  possessionem  rei  servanda!  causa,  interdicto 
uii  possidetis  uti  non  posse :  el  merilo  quia  non  possiobnt.  Idemque  et 
in  ceteris  omnibus  qui  custodias  causa  missi  sunt  in  possessionem,  dicen- 
dumest.  »(L.  3,  §  8,  uti  possidetis.)  Nous  verrons  dans  notre  deuzitot 
secUon  rinlerpr^uttion  de  ce  passage. 

(3)  Je  me  borne  k  oiler  Hcfeiand,  le  champioo  le  plus  moderne  de  cette 
erreur  {Vom  Besiiz,  p.  43-45).  Oaos  la  3«Milion  du  present  ouvrage, 
J*avais  essays  de  trouver  un  c6l^  vrai  dans  ce  sysldme ;  k  la  Qa  du  f  6,  on 
yerra  pourquoi  aujourd'hui  (dans  la  6«  Miiion)  j'abaodonae  cetle  idde. 
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soires.  Je  rtfaterai  pins  loin,  au  §  36,  ce  dernier  point,  k  cause 
des  consequences  pratiques  qu*il  prteente. 

§3. 

DROITS  D&COULANT  DE  LA  POSSESSION.   CONTINUATION. 

La  possession  est  done  la  condition  d*existence  de  Tusucapion 
et  des  interdits,  et  k  ce  titre  iiest  n^cessaire  d*enprteiser  juridi- 
quement  la  noUon.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord. 
(Voyez  Appendice,  n*  8.)  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens 
qu*en  dehors  de  ces  deux  droits,  il  n*en  est  aucun  autre  que  Ton 
puisse  consid^rer  comme  effet  de  la  possession,  et  sur  ce  point 
tons  les  auteurs,  k  une  ou  deux  exceptions  pr^,  me  contredl- 
sent.  (Voyez  Appendice,  n"^  9.) 

A  Tappui  de  ma  th^e,  je  pourrais  dtjk  en  g£n6ral  invoquer  la 
droonstance  que  jamais  les  jurisconsultes  remains  ne  caract6ri- 
sent  Yexistence  de  la  possession  autrement  que  par  Tun  des  deux 
effets  signal^s  (1) ;  mais  cette  raison  ne  devenant  convaincante 
que  par  les  rechercbes  terminologiques  que  nous  aurons  k  faire 
plus  loin,  il  ne  me  reste  pour  le  moment  qu'k  r6f  uter  les  pr^tendus 
effets  juridiques  que  Ton  attribue  erron6ment  k  la  possession. 
Je  n*ai  pas  cependant  Fintention  d*6puiser  ici  r^num^ration  de 
tons  les  ayantages  dont  quelques  auteurs  se  sent  pin  k  la  grati- 
fier  (3) ;  je  ne  relfeyerai  que  les  erreurs  qui  ont  une  certaine  im- 

(1)  Je  dis  k  desseitt  Vexistence  de  la  possession,  paree  que  Je  veux 
ddtigner  un  dtat  de  choses  coniinu ;  car  souveat,  il  est  vrni ,  on  ne  consi- 
ddre  raequisition  de  la  possession  qu*k  raison  de  la  propridt^  qui  en 
rdsulle;  c'est  ce  que  nous  yerrons  plus  loin. 

(S)  n  en  est  un,  dit-on,  qui  a  rdussi  k  en  trouyer  soixante  et  douze 
(Car.  Tapia,  in  auth.  ingressi,  C.  de  ss,  ecclesiis).  Du  reste  dans  Frider 
d^ik  (de  not,  poss.,  ch.  8, 9.)  et  dans  Cludius  {res  qtwtidianas,  ch.  1),  la 
confusion  atteint  rteUement  les  derni^res  limites.  A  cette  catdgorle 
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portance,  ou  dont  la  refutation  nous  donnera  Toccasion  d'appro- 
fondir  davantage  la  nature  do  la  possession. 

1.  II  est,  d*aprto  le  droit  romain  nonveau,  deux  cas  ob  Tacqui- 
sition  de  la  possession  ct  ceile  de  la  propriety  sont  ton- 
jours  simnltandes,  en  sorte  qne  Tusncapinon  est  ici  anssi 
inutile  qu'impossible ;  ces  denx  cas  sont  Voccupation  d*une 
chose  qui  n'appartient  k  personne,  et  la  tradition  faite  par 
le  propri^taire  lui-m6me.  Dans  Fnn  et  Tantre  cas,  I'acqui- 
sition  de  la  possession  est,  il  est  vrai,  la  raison  d*^re  du 
droit  de  propriety  lui-mftme  (1) ;  elle  est  ce  que  les  juris- 
consnltes  modernes  appellent  un  modus  adquirendi.  Ton- 
tefois  ce  n*est  pas  la  possession  en  elle-mftme,  en  tant 
qu*etat  de  cboses  continu,  qni  produitce  droit,  puisqu*ell6 
ne  commence  qu'au  moment  mftme  oti  la  propriety  est 
^alement  acquise.  II  ne  sanrait  done  6tre  question  ici 
d*uu  droit  qui  appartienne  an  possesseur  comme  tel ;  il 
s*agit  senlement  d*appliquer,  en  matifere  de  propriety,  ce 
qui,  dans  la  thforie  dela  possession,  conceme  Vapprehen- 
sio.  Mais  quoiqu*il  n*y  ait  pas  Ui  d'effet  juridique  spteial 
qu*il  faille  attribuer  k  la  possession,  il  n*en  dfcoule  pas 
moins  nne  observation  trte-importante  pour  Tdtude  de 
cette  matifere.  En  effet,  de  ce  que  dans  ces  deux  cas  Tao- 
quisition  de  la  possession  et  celle  de  la  propriety  se  con- 
fondent  en  nn  seul  et  mftme  acte  acquisitif  (2),  il  rtenlte 

d*^rits  appartiennent  aussi  tous  eeux  que  nous  trouyons  sous  le  titre 
de  « teati  possidentis, »  ou  «  tf^  commodis passessionis,T»  Inutile  de  faire 
remarquer  que  ces  Enumerations  ne  font  que  r^pEter  toujours  la  m6me 
ehose,  en  variant  plus  ou  moins  les  termes  employ^. 

(1)  Cest  ce  qu*on  d^signe  par  ces  mots  : «  per  possessionem  dominium 
qumrere,  » (L.  20,  f  3,  de  adq.  rer.  dom.  —  §  8, 1,  per  quas  pers.) 

(2)  Gela  nous  explique  la  L.  8,  G.  de  poss, :  <c  Per  procuratorem  tUUi" 
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poor  nous  cette  r^Ie,  que  toutes  les  dispositions  16gales, 
relatives  k  la  forme  de  Foccnpation  el  de  la  tradition, 
peavent  anssi  6tre  mises  k  profit,  comme  sources,  lors- 
qu*il  s'agit  de  la  possession,  quand  mftme  celle-ci  n*y 
serait  pas  expressiment  rappelfe.  Gette  remarque  nous  a 
d6jk  guid£  dans  notre  Enumeration  des  sources. 
S.  L'exercice  de  Taction  Publicienne  se  combine  avec  toute 
possession  propre  k  prodoire  Fusucapion,  sauf  toutefois 
la  prescription  trentenaire.  II  n*y  aurait  done  gufere  d*in- 
oonvtoient  pratique  k  oonsid^rer  Fespfece.  de  propriety 
que  garantit  Taction  Publicienne  comme  ddcoulant  de  la 
possession  au  m6me  titre  que  Tusucapion.  Mais  d6]k 
dans  Tancien  droit  cette  action  ressemblait  beaucoup  k  la 
revendication  proprement  dite,  et  dans  le  droit  nouveau, 
die  s*en  approche  encore  davantage.  Dfes  lors  il  ne  s*agit 
plus  iciy  k  la  rigueur,  d*une  simple  possession ;  mais  il  y 
a  Ik  quelque  chose  de  semblable  k  Tacquisition  simultanfe 
de  la  possession  et  de  la  propri6t£  au  moyen  de  Toccupa- 
tion  et  de  la  tradition.  Toute  possession  apte  k  produire 
Tusucapion  peut  done  se  consid^rer  sous  deux  points  de 
vue :  k  raison  de  la  propridti  qui  ne  doit  en  r^sulter  que 
plus  tard,  le  jurisconsulte  ne  la  considfere  que  comme 
simple  possession  {i);k  raison  de  Taction  Publicienne,  qui 
d^  k  present  s*y  trouve  attacb^e,  elle  est  d^jk  consid^rfe 
comme  une  esptee  de  propriety,  et  c'est  comme  telle  aussi 
que  la  plupart  des  |urisconsuItes  Tout  de  tout  temps  envi- 

UUis  eausa  possessionem,  etsi  proprietas  ab  hac  sbparari  non  possit 
(cTast-k-dire  lorsqu'il  s'agit  d'une  tradition  ou  d*une  occupation  valable), 
dominium  etiam  quart  placeU 
(I)  Voyez  notre  f  t. 


42  SECTION  PREMICRB. 

sag^e,  lorsqa'ils  rexaminaient  dans  scs  rapports  ayec 
Taction  Publicicnne. 

3.  Gelui  qui  poss^de  b  chose  d'autroi  la  croyant  sienne,  el 

qui,  k  raison  d*un  motif  juridique,  doit  s*en  croire  pro- 
priitaire, — en  d'autres  termes,  ie  possessear  qui  r£anit  la 
bona  fides  et  la  justa  causa — devient  r6ellement  proprii- 
taire  des  fruits  de  cette  chose  :  c*est  ce  que  Ton  appelle 
fructuum  perceptio.  Or,  la  plupart  des  auteurs  consid6- 
rent  ce  droit  comme  quelque  chose  de  tout  special  et 
comme  une  des  prerogatives  les  plus  importantes  de  la 
simple  possession.  Mais  il  est  facile  de  d^montrer,  et  nous 
le  ferons  plus  loin  (l)»que  ce  n*est  autre  chose  qu  un  droit 
de  propriety  d^rivant  de  Faction  Publidenne  mis  en  rap- 
port avec  le  principe  g^n^ral  de  Taccession.  Geci  pos^,  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  ce  droit  sous  le  num^ro 
precedent  trouve  ici  aussi  son  application,  et  il  serait  illo- 
giqne  de  ne  pas  youloir  le  consid^rer  comme  une  conse- 
quence derivant  de  la  seule  possession,  tandis  qu*on 
attribuerait  ce  caractfere  k  la  fructuum  perceptio.  (Voyez 
Appendice,  n®  10.) 

4.  En  cas  de  contestation  sur  la  propriety,  le  possesseur  gagne 

son  proems  si  Tadversaire  ne  prouve  pas  son  droit  de 
propriety,  quand  m^me  lui,  possesseur,  n'aurait  rien 
prouv6  non  plus  (2) 

(1)  Voycz  plus  bas,  §  22,  a. 

(2)  §  4, 1,  de  interdictis,  Nos  Jurisconsultes  ont,  pour  ddsigner  ce  droit, 
des  expressions  tr^s^ifferenles,  dont  chacune  devieni  k  son  tour  une 
nouTelle  beatUudo  possessiatiis  :  par  exemple,  «  le  possesseur  n'a  pas  de 
preuve  k  faire,  —  il  est  presume  propri<^!aire ;  —  dans  ie  doute,  on  pro- 
nonce  en  sa  faveur ;  —  il  n*a  pas  besoin  dUndiquer  Torigine  de  sa  pos- 
session, »  etc. 
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Mais  id  encore  ce  n*est  pas  xm  droit  dteoalant  de  la  possession, 
et  qui  nous  r£v61erait  dans  celle-ci  an  nouvel  616ment  ju- 
ridiqne.  Geia  rteolte  snffisamment  de  ce  que  cette  propo- 
sition est  en  g^niral  vraie  pour  tout  d^fendeur  (1).  II  n*y 
a  done  Ik  qa*une  application  spiciale  d*un  priyil^  affig- 
rant  par  la  nature  des  choses  k  tout  d^fendeur,  car  en 
matibre  de  reyendication,  le  possesseur  seul  est  toujours 
et  nteessairement  d^fendeur. 

Ge  point  diff^re  de  ceux  qui  prtefedent  par  la  consequence  pra- 
tique que  void  :  Si  Tavantage  en  question  est  une  conse- 
quence de  la  possession  juridique,  il  ne  peut  fttre  attribui 
k  celui  qui,  quoique  d^tenteur  de  la  chose,  n*en  serait  pas 
juridiquement  reconnu  poss^esseur;  dte  lors  ce  ditenteur 
ne  devrait  jamais  pouvoir  6tre  d6fendeur  dans  un  proems 
concemant  la  propriety,  puisque,  sllF^tait,  on  nepourrait 
lui  refuser  le  droit  appartenant  k  tout  d^fendeur  quelcon- 
que.  Au  contraire,  si  ce  droit  n*est  pas  une  prerogative  de 
la  possession,  il  pourra  6tre  invoque  m6me  par  un  simple 
detenteur.  Or  le  droit  remain  dit  express^ment  que  la 
revendication  est  admise  contre  quiconque  est  posses- 
seur, dans  le  sens  juridique  du  mot,  ou  simple  diten- 
teur  (S).  Et  comme  il  n*est  pas  douteux  que  le  demandeur 
doit  6tre  d^bouti  de  sa  demande  lorsqu*il  ne  parvient 
pas  k  en  prouver  le  fondement,  le  droit  dont  nous 
parlous  id  s*attacbe  tout  aussi  bien  k  la  simple  detention 
q\x*k.  la  possession  :  ce  n*est  done  pas  un  droit  dteoulant 
dc  la  nature  juridique  sp^dale  de  cette  derni^re. 

(f)  « Semper  necessiUu  probandi  incutnbil  iUi  qui  agit.  » (L.  2i. 

U4  probat.) 
(i)  Ua^de  rei  vindic. 
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S.  Le  possesseur  a  le  droit  de  d^fendre  sa  possession,  mftme 
en  employant  la  violence  (1)«  (Voyez  Appendice,  n^  11.) 

On  ne  pent  consid&rer  ce  draii  tomatm  one  oaoM&qfi&aca  ]a- 
ridique  de  la  possession,  par  la  raison  bien  simple  qie 
ridte  sur  laquelle  il  se  base  n*appartient  mftme  pas  an 
domaine  du  droit  priv6.  En  eVet,  pnisqae  Thypoth^se  pro- 
posie  exclnt  toute  intervention  du  juge,  le  seul  sens  juri- 
dique  k  donner  k  qette  r^le  est  celui-ci :  La  violence, 
employee  dans  le  cas  que  nous  supposoDS,  unexpose  pas 
aux  peines  qui  en  d*autres  circoastances  y  seraient  atta- 
ches. Gette  r&gle,  ainsi  pos6e,  se  rattache  au  droit  p^nal 
i  raison  des  peines  criminelles,  et  au  droit  civil  k  raison 
des  peines  purement  civiles  que  la  loi  commine  centre 
celui  qui  se  fait  justice  lui-m6me ;  mais  k  ces  deux  points 
de  vue,  cette  r^le  ne  peut  aucunement  6tre  consid^rte 
comme  une  consequence  de  la  possession  juridique,  le 
droit  de  legitime  dtfense  appartenant  au  simple  d^ten- 
teur  aussi  bien  qu*au  possesseur  juridique.  La  loi  du 
Code,  citte  plus  haut,  semble,  il  est  vrai,  contraire  k  cette 
assertion  :  la  legitime  defense  y  est  permise  au  possesseur 
ont  la  possession  n'est  pas  vicieuse  dans  son  origine ;  on 
ne  conclut  qu*elle  doit  6tre  interdite  k  tout  autre,  done 
aussi  au  simple  d^tenteur;  mais  cette  mani^re  d'argu- 
menter,  qui  exige  toujours  beaucoup  de  precautions, 
est  k  pen  prhs  impraticable  lorsqu'il  s*agit  des  rescrits 
du  Code.  G'est  ainsi  que  dans  Fesp^  de  cette  loi  il 
est  facile  d*imaginer  une  hypothtee  qui  en  explique  la 

(1)  tt  RecU  possidenU,  ad  defendendam  posseuUmem  quam  sine  vUio 
tenebat,  inculpatas  iuUlas  moderatUme  iUatam  vim  propuisare  licet.  » 
(L.  i,C.  undevi.) 
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dispositioD  sans  contrarier  indirectement  la  r^Ie  que 
nous  ayons  posfe.  Le  possesseur,  par  exemple,  d6poss6d6 
par  violence,  pent  imm6diatement  employer  le  mftoae 
moyen  pour  se  remettre  en  possession ;  il  est  mftme  ihs 
lors  consid6r6  comme  s*il  n'avait  jamais  cessi  de  poss^- 
der(l).  Si  dans  ce  cas  son  adversaire  cherche  k  le  repous- 
ser  en  employant  la  yiolence,  ce  ne  sera  pas  Ik  un  cas  de 
legitime  defense,  puisqa*on  ne  le  considfere  m6me  pas 
comme  se  defendant.  Or  nne  telle  objection  ne  pourrait 
s'adresser  k  celui  qui  aurait  prouv^  Torigine  l^time  de 
sa  possession ;  les  mots  recte  possidentis  dont  se  sert  la  loi 
dtde,  s*expliquent  done  parfaitement  sans  contrarier  notre 
r^le. 

Le  droit  de  I^time  defense  aussi  ne  pent  done  en  aucune 
manifere  £tre  consid^r6  comme  un  privilege  de  la  posses- 
sion. 

6.  Le  droit  de  retention  (8).  Que  ce  droit  ne  puisse  fttre  mis 
au  nombre  des  effets  caract^ristiques  de  la  possession, 
c*est  ce  qui  rteulte  d^jk  de  cette  circonstance,  qu'il  appar- 
tient  aussi  k  ceux  qui  certes  n'ont  aucune  esp6ce  de  pos- 
session juridique.  II  n*est  en  r6alit6  qu*une  doli  exceptio, 
qui  ne  diS^re  des  autres  cas  auxquels  s'applique  cette 
exception  que  par  des  circonstances  de  fait  et  puremeni 
accidenteiies. 

(f)  L.i7,  devi. 

(2;  Tbidaut,  ParulekUn,  S«  6d.,  |  311 ;  Hufeland,  Votn  Besilz,  p.  3i. 
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DROITS  D^COULANT  DE  LA  POSSESSION.   CONTINUATION. 

Jasqa*ici  nous  avons  d^montri  que  la  possession  n'a  d'aatre 
effet  jaridique  que  de  produire  I'usucapion  et  les  interdits  :  cela 
se  coDfirme  encore  par  la  place  m6me  qu*elle  occnpe  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  tents  des  jarisconsultes. 

1.  Dans  les  IrutitiUes  (1),  elle  se  tronve  traitfe  an  milien  des 
interdits  possessoires,  parce  que  le  droit  d*invoquer  ces  interdits 
repose  exclnsivement  sur  la  possession.  lA  ot  les  Institutes  par- 
lent  d'usncapion  (2),  on  suppose  la  possession  d&}k  connue. 

2.  Dans  les  Pandectes,  tout  le  livre41traite  de  Tacquisition  de 
la  propri^t6 ;  dans  le  premier  titre,  il  est  question  des  modes  d*ac- 
qu^rir  qui  sont  de  droit  naturel ;  le  troisifeme  et  les  titres  suivants 
parlentde  Tusucapion;  la  possession  est  trait6eau  titre  deuxi^me : 
c'est  6videmment  la  transition  pour  arriver  k  Tusucapion,  qui 
repose  principalement  sur  la  possession,  et  dont  Tintelligence 
prfeuppose  une  connaissance  exacte  de  cette  dernifere.  Les  inter- 
dits ne  yiennent  que  plus  tard,  et  d^s  lors  il  est  fort  naturel  qu*il 
n*y  soit  plus  question  de  la  possession. 

Gette  manifere  de  voir  est  si  naturelle,  que  de  tout  temps 
la  plupart  des  jurisconsultes  Font  adopts  (3).  Quelques-uns 
cependant  out  proc^di  en  sens  inverse,  et  soutenu  que  toute 
la  th6orie  de  la  propri6t6  n*est  venue  qu*accidentellement  s*ajou- 
ter  k  cello  de  la  possession,  et  que  la  possession  est  ici  une 

[i)  L.  4, 1. 15. 

(2)  L.  3,  t.  6. 

(3,  DUAR.  in  tit,  de  poss.  proasm,,  p.  m.  823. 
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introdoction  k  la  mati^re  des  interdits  (1)  ou  k  celle  de  Fexdcu- 
tion  (2). 

3.  Au  Code,  la  possession  so  trouve  entre  Tusucapion  (3)  et  la 
longi  tempmHsprcsscriptio  (4),  ^videmment  parce  que  toutes  deux 
en  d^ulent  de  la  mftme  mani^re.  Ici  aussi,  quelqnes  auteurs 
pr^tendent  ^tablir  on  certain  rapport  6Ioign6  avec  la  mati^re  de 
reiteatioQ  (5). 

Les  BasiWpies  (6)  s*adaptent  g6n6ralement  h  Tordre  des  Pan- 
dectes,  en  y  intercalant  seulement  les  litres  du  Code.  Gependant 
il  est  digne  de  remarque  que  les  interdits  possessoires  (7)  s*y 
tronvent  plac&s  imm^diatement  aprfes  Fnsucapion  et  avant  le 
litre  pro  emptare  (8). 

4.  Dans  Paul  (9),  la  possession  ne  se  trouve  traitto  que  comme 
Tune  des  conditions  de  Fusucapion.  Mais,  comme  le  titre  qui 
porte  la  suscription  «  de  usucapione  »  ne  parle  que  de  la  pos- 
session et  de  la  longi  temporis  prcescriptio,  et  qu'il  ne  dit  pas  un 
mot  de  Fusucapion,  il  est  fort  probable  que  les  auteurs  de  la  com- 
pilation gothique  auront  fait  ici  des  changements  importants  (10). 

5.  VJSditj  quoique  plus  ancien  que  toutes  les  autres  sources 
indiqutes,  n'est  cit£  ici  qu'en  dernier  lieu,  parce  que  Fordre  dans 
leqael  il  a  6t6  r6dig6  nous  est  trfes-imparfaitement  connu.  Le 

(1)  Cuj.  in  paratit.  in  Dig.  lib.  41, 1. 1. 

(2)  GiPHAMUs,  in  CRCon.juris^  p.  162,  et  inUctur.  Allorph^  p.  394. 
(3}  Lib.  7,  t.  26-31. 

(4)  Lib.  7,  t.  35-38. 

(5)  GipaANics,  in  (Bcon,  juriSy  p.  162. 

(6)  Lib.  30,  lit,  2,  in  Meermanni  Thes.,  t.  5,  p.  42-50.  Les  interdits 
possessoires  ne  se  trouvent  cependant  Ik  qu'en  partie;  le  reste  se  trouve 
aux  livres  58  et  60. 

(7)  Loc,  cit.j  p.  57. 
[S)  Loc.  d/.,  p.  58. 

(9)  Receptee  sententia^  lib.  5,  t.  2,  usucapione. 

(10)  ScHULTUiG,  in  rubr.  til,  cU. 

t 
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passage  relatif  k  la  possession  occnpe  nne  place  trfes-diflRSrente 
dans  les  diyers  commentaires  sur  r£dit.  Dans  celui  d*Ulpien,  les 
interdits  sont  traiu^  en  mftme  temps  que  la  possession ;  Fasuca- 
pion  se  tronve  trfes-loin  de  lb.  Dans  le  commentaire  de  Paul, 
c*e8t  tout  Tinyerse.  Le  tableau  suivant  en  donnera  une  idte  : 


Ulpiin  ad  edictum. 

POSSESSION. 

INTERDITS. 

USUCAPION. 

Lib.  n. 

L.  6.  de  usurp. 

Lib.  12. 

L.  i^prodereticto. 

Lib.  15. 

L.  1,  pro  suo. 

Lib.  16. 

L.  10,  de  usurp. 

Lib.  60. 

L.  10,  de  poss. 

L.  3,  de  interd, 
L.  1,3,  de  vt. 

L.  1,  3,  uti  possid. 

Lib.  70. 

L.   ^^deposs. 

L.  4,  uti  poss. 

L.   6,  de  pos9. 

L.i^de  superfic. 

L.  12,  de  poss. 

L.  1,3,  det/in. 
L.  1,  de  aq.  quot. 
L.  1,  Zyderivis, 
L.  i,defonte. 

Ub.  71. 

L.  i,decloac» 

V 

L.2,4,6,8,</eprfc. 

Lib.  72. 

L.  13,  de  poss. 

L.  1,  utrubL 

Lib.  73. 

Uie^deposs. 

Paul    ad  edietum 

Lib.  34. 

L.   iydeposs. 

L.  2,  4,  de  usurp. 

L.  Z^deposs. 

L.  2,  pro  emptm 

L.  ifdeposs. 

h.i,  pro  don. 
L.  2,  pro'derel. 
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L.  4,  de  interd. 
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L.  6, 16,  quod  vi. 
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Ges  differences  rendent  k  elles  senles  bien  plausiUe  la  suppo- 
sition que  r£dit  ne  parlait  pas  de  la  possession  et  qae  les  com- 
mentateurs,  voulant  en  traitor  afin  d*exposer  une  thforie  com- 
plfete,  Fanront  intercaI6e  Ik  oil  ils  le  croyaient  convenable.  Gette 
supposition  se  confirme  d*aillettrs  si  Ton  consid^re  la  tendance 
toute  pratique  de  l*£dit ;  tout  s'y  rapportait  aux  voies  it  suiyn 
pour  faire  valoir  les  droits  en  justice,  et  on  ne  confoit  gubre  qu*| 
ait  pu  s*occuper  de  la  notion,  de  I'acquisition  et  de  la  perte  de  la 
possession.  De  semblables  questions  ^taient  sans  aucun  doute 
abandonn^  aux  thtoriciens,  et  de  cette  manifere  les  commenta- 
teurs  de  Ytdix  furent  amente  k  parler  de  la  possession,  chacun 
Ik  oh  ii  le  jugeait  k  propos  (1). 

n  est  encore  plus  facile  d'Atablir  que  les  droits  que  nous  ayons 
Tefus6  de  consid^rer  comme  des  effets  de  la  possession  (2)  ne  se 
Irouvent  nulle  part  mis  en  rapport  avec  elle  dans  les  sources  du 
droit  romain. 

L'occupation  et  la  tradition  sont  toujours  mentionn^es  parmi 
les  cas  d*acquisition  de  la  propriety,  ind^pendants  des  regies  du 
droit  ciTiL 

Uaction  Publidenne  figure  aux  Institutes  parmi  les  actions 
pr^toriennes  en  gfo^ral  (3),  et  aux  Pandectes  k  cAt6  de  la  reven- 
dication  (ii). 

La  fruduum  percepUo  se  trouve  rang^e  dans  la  thtorie  de  la 
propriety,  parmi  les  modes  d*acquisition  de  droit  naturel ;  dans 


(f )  La  premi^  de  ees  deux  observations  est  due  k  Hetsb  ;  I'autre  a  ^i4 
ftiie  par  Hugo  {Gati.  Anz.,  1818,  p.  1558)  et  je  I'ai  ajout^  k  ma  4«  ddi» 
tion%  (Voyez  Appeodiee^  n^  12.) 

(^  Voyez  notre  §  3. 

G9  Lib.  4,  t.  6. 

(4)  Lib.  6, 1 1 
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les  Institates,  ellevient  immMiatement  aprte  Taccession  (1). 

L*avantage  qu'a  le  possesseur  yis-k-vis  da  revendiqnant,  do  ue 
pas  devoir  fournir  de  prenve,  est  appel6,  il  est  vrai,  aux  Institutes, 
an  commodum  passessianis  (2).  Toutefois  il  en  est  question,  non 
pas  comme  d*une  partie  int^grante  de  la  thtorie  de  la  posses- 
sion (3),  mais  seulement  pour  expliquer  le  frdquent  usage  et 
Timportance  de  Tinterdit  retinendas  possessionis. 

La  legitime  defense  n'est  pas,  comme  de  juste,  considerSe 
comme  un  droit  spteial  auqoel  il  faille  assigner  une  place  d6ter- 
minfe  dans  le  syst^e  des  droits  civils.  (Test  k  propos  d*une 
tout  autre  matifere  qull  en  est  question  et  seulement  d  une  ma- 
nifere  incidente. 

Quant  an  droit  de  retention,  il  n^occupe  pas  de  place  d^ter- 
minfe. 

§8. 

LA  POSSESSION  EST  A  LA  FOIS   UN  DROIT  ET  UN  FAIT. 

Nous  Yoilk  done  fix6s  sur  la  valeur  de  la  possession  en  droit 
remain :  toute  possession  a  trait  soit  k  Tusucapion,  soit  aux  inter- 
dits,  et  tons  les  textes  qui  s*occupent  de  la  possession  k  un 
point  de  vue  juridique  n*ont  d*autre  but  que  d'^tablir  la  possi- 
bility de  Tusucapion  ou  des  interdits. 

D6s  lors  il  nous  sera  facile  de  r^pondre  k  deux  questions  qui 
ont  de  tout  temps  soulev6  de  graves  controverses.  Faut-il  consi- 
d^rer  la  possession  comme  un  droit  ou  comme  un  fait?  Si  elle 
est  un  droit,  k  quelle  cat^gorie  de  droits  appartient-elle? 

(0  §  5S,  de  rer,  divis. 

(2)  §  4, 1,  de  inUrdictis. 

(3)  Gelle-ci  no  so  trouve  qu*aa  paragraphe  suivant 
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Qoant  k  la  premiere  de  ces  questions,  il  est  Evident  que  dans 
son  principe,  et  conaid£rte  en  elle-m6me,  la  possession  n*est 
qu*un  simple  fait;  d*antre  part,  11  est  tout  aussi  certain  que  des 
consequences  legates  y  out  6t6  attach^es  (1).  Ainsi  elle  est  k  kt 
fois  un  fait  et  un  droit :  par  elle-m6nie,  c*est  un  fait ;  par  ses  con- 
siquenceSy  elle  ressemble  k  un  droit,  et  cette  double  nature  est 
infiniment  importante  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  matifere. 

En  effet,  la  possession  n'6tant  en  principe  qu*un  simple  fait,  son 
existence  est  par  Ik  m6me  ind6pendante  de  toutes  les  regies  que 
le  droit  civil,  ou  m&mele  jus  gentium^  out  trac^es  pour  Tacqui' 
sition  et  la  perte  des  droits  (2).  G*est  ainsi  que  Tacquisition  ou  la 


(1)  Ces  consdqaences  Idgales,  que  nous  avoas  expos^es  JusquMci,  prd- 
cisent  la  signiflealion  du  \erme  jus  possessionis^  que  nous  n^avions  admis 
d'abord  que  provisoiremeni  comme  objet  de  nos  rechercbes.  Ge  terme 
se  retrouve  dans  plusieurs  teites : 

L.  44,  pr.  de  possess, 
,   L.  2,  §  38,  ne  quid  in  loco  pubL 

L.  5,  §  1,  ad  £.  Jul  de  vi  pubL 

L.  5,  G.  de  lib.  causa. 

L*expression  dominium  ou  dominus  possessionis^  dont  quelquesuns 
out  fait  un  droit  tout  particulicr,  n*a  pas  la  m6me  siguiflcation. 

L.  7,  D.  de  incendio. 

Cod.  Gregor.  Ill,  i,  const,  i. 

L.  3,  Cod.  Just,  ubi  in  rem  aclio^  III,  19. 

Cod.  Theodos,  VIII.  18,  consl.  t., 

Dans  les  trois  premiers  textes,  possessio  signifle  un  domaine,  un  bien. 
fonds;  dominus  possessionis  est  le  propridtalre  de  ce  domaine.  i)ans  le 
passage  du  code  de  Th^dose,  Texpression  a  un  sens  beaucoup  plus 
Tague:  elle  ddsigne  la  detention,  la  Jouissance  d*une  chose  dont  on  n'est 
pas  propridtalre:  jouissance  qui  n*implique  done  pas  la  faculty  d*alidner; 
ce  n*est,  au  fond,  qu*un  usufruit,  par  consequent  pas  mdme  une  veritable 
possession.  Dans  une  constitution  plus  rdcente,  la  L.  10,  G.  de  poss.^ 
Texpression  jus  possessionis  signifieiu^  possidendi  et  ddsigne  par  con- 
sequent le  droit  que  Ton  a  de  possdder. 

(2)  Tel  est  le  sens  des  passages  suivants  :  «  Ofilius  quidem  et  Nerva 
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^rte  de  la  possession  peut  risulter  de  la  violence,  quoique  celle- 
d  ne  soil  certes  pas  nn  acte  juridique.  G*est  ainsi  encore  que 
la  nullit6  d*un  acte,  par  exemple  d*ane  donation  k  cause  du 
manque  d*insinuation,  ne  pourrait  empteher  Tacquisition  de  la 
possession.  C'est  ainsi  enfin,  toujours  d*aprte  cette  mftme  idte 
fondamentale,  que  la  possession  ne  peut  gubre  faire  Tobjet  d'nne 
transmission  proprement  dite ;  je  venx  dire  qu*un  possesseur  ne 
peut  jamais,  comme  tel,  kive  dit  le  successeur  du  possesseur  ant£- 
rieur;  il  acquiert  au  contraire  pour  lui-mftme  une  possession 
nouvelle,  ind^pendante  de  celle  de  son  prMteesseur  (1). 

Gette  rfegle  toutefois  n*est  pas  sans  exceptions.  II  est  des  cas  ob 
il  faut  admettre  les  droits  d^coulant  de  la  possession,  quoique  le 
fait  qui  devrait  lui  servir  de  base  fasse  d^faut,  et  d'autres  cas  oh 
U  faut  les  refuser  malgr6  Texistence  de  ce  fait  (2).  Dans  tons  ces 
cas,  la  possession  entre  dans  le  domaine  du  droit,  non  pas  seu« 
lement,  comme  ailleurs,  k  raison  de  ses  effets,  mais  k  raison  de 


fiUus,etiam  sine  tutoris  auetoritate  possfdere  incipere  posse  pupiUum 
aiunt  :  eam  enim  rem  fagti  non  juris  esse.  »  (L.  i,  §  3,  de  poss.)-^ 

« possessio  autem  plurimuv  facti  habet.  »  (L.  i9,  ex  quit.  caus. 

mojores*)—^ QUOd  naluraliter  adquiritur,  sicuti  est  possessio,  pef 

quemlibei...  adquirimus  » (L.  53,  de  adq.  rer.  dom.).  Ici  racquisiUon  d« 
la  possession  est  mise  en  opposition,  non  pas  avec  toute  autre  acquis!* 
tion  l^le,  mais  avec  rac<[uisition  selon  le  droit  civil :  cette  opposition 
sufilsait  au  but  sp^al  de  ce  passage. 

(1)  Cette  remarque,  qui  n*est  pas  sans  eonsdquence,  se  trouve  d^jk 
dans  DiTAnBiN,  in  L.  1.,  de  poss,  p.  m.  838, 839.  Et  c*est  k  elle  que  se  rap- 
porte  one  controverse  de  Bulganis  et  deHartinus.  Rogerius,  de  dissension, 
dominorum,  num.  73,  ed.  Haubold,  Lips.,  1821 ,  8^  :  «  Differunt  in  eo  an 
quis  a  me  possidere  valeat  salva  materia  possessionis.  » (Voyez  Appen- 
dice,  n'  13.). 

(2)  Nos  jurisconsultes  appellent  cette  possession  que  Ton  admet  en 
Iroit,  quoique  la  d^tenlion  natureUe  fasse  6€t9iUi:possessio  ficla,  impro- 
pria,  inlerpretativa.  Albericus  paratt  avoir  le  premier  employ^  ces  termes. 
Azonis  Summa  in  Codicem,  tit.  de  poss.,  num.  13, 
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sa  nature  propre  et  comme  cause  ddterminante  de  ces  effets  (1). 
U  est  sans  doute  essentiel  de  connaltre  ces  modifications  que  Ton 
a  fidt  subir  k  Tidte  premiere  de  la  possession,  c*est-k-dire  de 
savoir  distinguer  dans  quels  cas  il  y  a  rfeUement  possession.  Du 
moment  qa*on  en  a  bien  saisi  la  notion  premiere,  il  n'est  gahre 
difficile  de  reconnattre  les  exceptions  que  nous  signalons  et  de 
fes  distinguer  des  autres  cas  od  les  principes  g6n6raux  conser- 
vent  leur  empire.  Du  reste  cette  recherche  n*a  gufere  d'importance 
pratique.  Gupems  a  adopts  la  m^thode  tr^s-peu  commode  de 
r6unir  toutes  ces  exceptions  en  un  tableau,  et  il  en  a  port6  le  nom- 
bre  jusqu*k  soixante-treize  (2).  Mais  un  tel  catalogue  synoptique, 
bon  peut-^tre  pour  celui  qui  connalt  d^jk  la  raati^re,  n*offre  que 
bien  peu  d*utilit6  k  celui  qui  veut  Tdtudier.  Yoilk  pourquoi  nous 
traiterons  de  ces  diverses  modifications  de  la  possession  en  leur 
lieu  et  place,  c*est-k-dire  Ik  ob  se  trouve  exposte  la  rfegle  k  la- 
quelle  dies  ddrogent. 

La  double  nature  de  la  possession  ressortira  encore  plus  clai- 
rement  de  I'application  suivante  :  personne  ne  pent  acheter  sa 


(1)  « plurimum  ex  jure  possessio  mutuatur.  » (L.  49,  pr.  de  poss,) 

—  «  Posumo  rum  tantum  corporis,  sed  et  juris  est, » (L.  49,  §  I ,  de  poss') 
II  ne  faut  done  pas  confondre  ces  passages  avec  ceux  que  nous  avons 
€Al6s  plus  haut  et  qui  parlent  du  jus  possessionis,  quoique  le  caract^re 
juridique  que  l*on  reconnalt  k  la  possession  se  rapporte  k  ce  jus  posses^ 
sUmis.  Zacbarus  {de  poss.,  p.  13)  interprftte  les  mots  ex  jure  par  e  ser- 
vitutCf  ex  usufructu.  Mais  possessio  ex  usufructu  atiquid  mulualur  si- 
gnifie :  La  possession  emprunte  k  Tusufruit  une  de  ses  regies,  en  d*autres 
lermes,  une  des  regies  faites  originairement  pour  I'usufruit  est  appli- 
que k  la  possession.  D'aprte  eela,  le  raisonnement  de  Papinien  serait  le 
ioivant  :  L'esdave  dont  f  ai  Tusufruit  peut  acqu^rir  un  usufruit  pour 
moi;  or  la  possession  emprunte  souvent  les  regies  de  Fusufruit,  done 
cet  esclave  pourra  aussi  m'acqu^rir  la  possession;  mais  telle  n'a  certes 
pas  M  J*argamentation  de  Papinien. 

(S)  De  nat.  pass.  P.  1,  c.  6. 
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propre  chose  ;  un  tel  contrat  serait  nul  (1) .  II  en  est  de  mftroe 
pour  le  looage^  le  precariumj  le  d6p6t,  le  commodat  (2).  Mais  i^ 
y  a  une  exception  k  cette  rfegle,  c*est  lorsque  le  propri^taire  con^ 
tracte  dans  de  telles  conditions  par  le  motif  qu*un  autre  a  la  pos- 
session de  la  chose.  II  y  a  alors  emplio  possessionis  (3),  conductio 
possessionis  (4),  precarium  possessionis  (5),  ou  encore,  par  analo- 
gic, possessionis  depositum  et  commodatum.  Cependant  ces  expres- 
sions ne  veulent  pas  dire  que  ce  sent  ces  actes  qui  ont  pour  effet 
de  transferer  la  possession  juridique ;  celle-ci  n*est  acquise  k 
Yemptor  possessionis  que  par  Ydpprehensio^  par  laquelle  il  TeAt 
aussi  obtenue  indipendamment  de  tout  contrat  de  vente.  Le  con- 
ductor possessionis  au  contraire,  de  m6me  que  le  commodataire, 
n'acquiert  jamais  la  possession  juridique.  Le  precarium  enfin  et 
le  depositum  se  i^glent  ici  tant6t  sur  la  vente,  tantdt  sur  le  louage. 
—  La  veritable  port^e  de  ces  expressions  est  done  que  ces  con- 
trats,  qui  en  rfegle  g^nSrale  devraient  6tre  nuls  faute  d*objet  juri- 
dique, deviennent  valables  k  raison  de  la  possession  qu'avait 
jusque-lk  rautrecomractant,  possession  que  la  loi  positive  recon- 
natt  et  consacre. — Or  tout  ceci  se  ratlache  intimement  au  double 
caractfere  que  nous  avons  reconnu  k  la  possession.  En  effet,  la 
possession  est  un  fait,  en  taut  qu*elle  se  base  sur  un  6tat  de 
ehoses  compldtement  Stranger  au  droit,  sur  la  detention,  et  voilk 
pourquoi  ces  contrats  que  nous  avons  citds  n*ont  aucune  influence 
sur  Facquisition  de  la  possession.  Mais  la  possession  est  en  m^me 
temps  un  droit,  en  ce  que  des  droits  sont  attaches  k  cet  ^tat  de 
ehoses,  et  voilk  pourquoi  la  possession  pout,  aussi  bien  que  la 

(\)L,^ifde  usurp, 

(2}  L.  21,  (/e  usurp,  —  L.  4,  $  3,  deprecario.  —  L.  15,  deposits 

(3)  L.  34,  §  4,  de  contrah,  empt,  —  L.  28,  de  possess. 

(4)  L.  28, 37,  de  poss.  ^  L.  33,  §  1.  (/«  pign.  act, 

(3)  L.  28,  de  pass.  —  L.  6,  §  4.  —  L.  22,  pr.  de  precario.  -  L.  35,  §  1 
de  pign.  act. 
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propriit^,  servir  d*objet  k  la  vente  ou  k  d*autres  centrals  ct  Ics 
rendre  valables.  (Voyez  Appendice,  n®  14.) 

Dans  ce  sens  done,  la  possession  est  k  la  fois  an  droit  et  un 
fait.  II  serait  fort  peu  utile  de  citer  les  nombreases  dissertations 
aaxquelles  cette  question  a  donni  lieu  dans  la  doctrine,  et  il 
serait  tout  aussi  peu  instructif  de  les  lire.  Guperus  a  en  gdn^ral 
parfaitement  approfondi  la  question  (1) ;  aussi  depuis  lors 
n'a4-elle  plus  souley6  de  doute  (2). 

§6. 

CLASSIFICATION  DU  JUS  POSSBSSiONiS. 

La  seconde  question  que  nous  nous  sommes  pos6e  6tait  cellede 
savoir  dans  quelle  cat^orie  dedroitsil  fallait  rangpr  la  possession. 

Si  Ton  ne  consid^re  la  possession  qu*au  point  de  vue  de  Tusu- 
capion,  dont  elle  est  une  des  conditions,  la  question  posiie  ne  se 
confoit  gu^re.  En  effet,  personne  ne  demandera  jamais  k  quelle 
classe  de  droits  appartient  hjusta  causa,  sans  laquelle  la  tradi- 
tion ne  saurait  transferer  de  propriety.  Elle  n*est  pas  un  droit, 
mais  seulement  un  des  elements  de  I'acte  qui  fait  acqu^rir  la  pro- 
priety. Or,  la  possession,  en  tant  qu'eiiment  de  Tusucapion,  est 
eiactement  dans  le  m6me  cas. 

Nous  n*ayons  done  pljus  k  nous  occuper  ici  que  de  la  posses- 
sion qui  sert  de  base  aux  interdits.  A  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion posfe  pent  se  r6soudre  sans  que  nous  devious  nous  arrfiter 
k  exposer  une  classification  complete  de  tout  le  droit  civil,  ce 
qui  interromprait  considerablement  le  cours  de  nos  recherches. 

(f)  De  nat.  poss,,  P.  i,  c.  8. 

(3)  Zacharls  (p.  il)  a  de  nouveau  Iraite  la  question,  mais  sans  nous 
apprendre  rien  de  nouveau.  (Voyez  Appendicc,  n^  15.) 
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li  sufBra  d'itablir  que  la  possession  se  rattache  k  la  thtorie  dos 
obligations,  dont  la  notion  pent  £tre  supposfe  comme  par- 
faitement  diterminte  en  droit  romain.  Genx  done  qui*  divisent 
tons  les  droits  patrimoniaux  en  droits  rtels  et  en  droits  person- 
nels devront  par  Ik  m6me  tearter  de  la  possession  toute  idte  de 
droit  rfel;  ceux,  au  contraire,  qui  n'admettent  pas  cette  division 
devront  commencer  par  trouver  dans  leur  systfeme  une  place  k 
assigner  k  la  th6orie  des  droits  personnels  on  des  obligations; 
de  cette  manibre  la  possession  anssi  se  trouvera  classfe. 

Or,  que  les  interdits  possessoires  appartiennent  k  la  thforie 
des  obligations,  cela  rtenlte  d^jk  de  ce  que  les  interdits  en  g£n£- 
ral  se  rattachent  k  cette  classe  de  droits  (1).  Mais  il  y  a  moyen 


(1)(  Add.  de  la  0*  €d.)  L.  i,  §  8,  </e  interdicts. « Interdicta  omnia^  licet 
in  rem  videantur  concepta^  vi  tamen  ipsa  personalia  sunt, »  Les  mots : 
« licet  in  rem  videantur  concepta  »  signiflent  «  sans  excepter  m^me 
oeux  qui,  etc  »  Gar  ils  ne  concemeot  certes  pas  tous  les  interdits,  tels 
que  notamment  les  interdits  possessoires,  mais  seulement  quelques-uns 
d'entre  eux,  par  exemple  Vinterdictum  quorum  t^onorum.  FsuERBiCHt 
Civilistische  Versuche,  i^  partie,  p.  249,  applique  ces  expressions  ^ 
tous  les  interdits  en  K^n^ral,  et  voilk  pourquoi  il  commet  Terreur  de 
les  classer  parmi  les  in  rem  actiones  dans  le  sens  large  du  mot.  —  Le 
caractftre  personnel  du  droit  des  interdits  est  bien  expose  dans  Basse, 
Rhein,  Mus.f  Y/,  p.  196, 197.  Mats  k  la  page  198  il  paratt  avoir  mal  com- 
pris  le  membre  de  phrase  « licet  in  rem  tndeantur  concepta.  »  Voy.  aussi 
Ballhorn,  da  dominium^  p.  160. 

(Add.  de  la  7«M.)  Voy.  encore  Savigny,  Sysl.  des  heut.  rosm,  A.,  vol.  4, 
p.  24.  Schmidt  v.  iLMStfiu,  civilist.  Abkandlungen  (1841,  n«2),  vol.  1, 
p.  53.  RicHTER,  JahrbUcher^  1B43,  p.  885.  Les  exemples  suivants  nous 
expliquent  comment  les  interdits  peuvent  se  formuler  d*une  manl^re 
non  personnelle  :  L  5,  §  13,  D.,  quod  vi  aut  clam :  a  ....  cum  inter* 
dictum  sic  sitscriptum  quod  vi  aut  clam  factum  est,  non  ita  :  Quod 
VI  AUT  CLAM  F£CiSTi,  lotius  porrigi.,,  Labeo  putat, »  L.  15,  §  3,  D.,</« 
dolo : « In  hac  actione  designari  oportel  cuius  dolo  factum  sit :  quamvis 
IN  MBTU  NON  SIT  NBCBS8B.  »  Daus  Tun  et  Tautre  cas»  Ton  ne  saurait 
douter  du  caract^re  personnel  de  raction. 
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de  proQver  encore  cpi*ils  se  basent  spteialement  sar  des  obliga- 
Hones  ex  nuUefidU.  Poor  VirUerdictum  de  vi,  cela  ne  soaffre  aocun 
ioate  (1) ;  quant  k  Yinterdictum  uti  possidetis,  non-sealement  il 
est  nommi  partont  k  cbH  de  Tinterdit  de  vi,  mais  aussi  il  ne  se 
donne  comme  celoi-ci  que  pendant  la  premiere  annfe  (2),  et  par 
consequent  il  ne  se  donne  aussi  contre  rhdritier  qn*avec  la  m6me 
restriction  que  Tinlerdit  de  vi  (3),  ce  qui  nous  rambne  it  la  rbgU 
gin^rale  d*aprte  laquelle  Fobligation  des  hdritiers,  danstoutes  les 
actiones  ex  delicto,  est  limitdek  ce  dont  ils  se  trouvent  enrichis  (4). 
Les  autres  interdits  ressemblent  complitement  k  Tinterdit  uti  pos- 
sidetis, sauf  Yinterdictum  de  precario;  mais  !1  regard  de  celui-ci 
aussi,  fobligation  de  Thdritier  est  limitie  enactement  comme  pour 
toute  obligatio  ex  mdleficio  (8). 

Mais  si  les  interdits  possessoires  se  basent  sur  des  obligations 
naissant  d'un  ddlit,  pourquoi  ne  les  trouvons-nous  pas,  en  droit 


(I)  k]Mh.i9devi,  il  est  question  d'un  d^lit;  k  la  L.  1,  |  i4,eod.,d*un 
maUficium;  ii  la  L.  1,  §  IS,  eod.,  d*ane  action  noxale.  De  plus  cet  interdit 
ne  se  donne  contre  rh^ritier  quit  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
enrichi :  in  id  quod  pervenit;  et  cela  est  express^ment  indiqud  comme 
nne  coss^ence  de  la  r^gle  gtfn^rale  applicable  aux  obUgationes  ex  de- 
licto. L.  3,  pr.  de  vi.  Enfln,  en  mati^re  de  paeti  exceptio,  on  le  place  aussi 
\  cM  d'autres  d^lits.  L.  27«  §  4»  de  paetis.  Voy.  plus  loin,  f  40. 

(3)  « intra  annum  »  L.  1,  pr.  uti  possid. 

(3)  « honorarim  autem  actiones  » (ce  qui  comprend  aussi  les  inter- 
dits) «  quof  post  annum  non  dantur,  nec  in  hbrboeh  danda  sunt  :  ut 

tamen  lucrum  ei  extorqueatur,  sicut  fU  in inlerdicto  unde  vi,  etc., 

L.  35,  pr.  de  oblig.  et  act, 

(4)  L.  38, 44,  de  reg.  jur.  —  L.  u$u  G.  ex  delict,  defunct.  Cod.  Eerm., 
tit.  2.  Voy.  plus  loin,  i  37. 

(5)  «  Eoc  inlerdicto  heres  ejus,  qui  precario  rogavit,  tenetur ex 

dolo...:  defuncti  kaclenus,  quatenus  ad  bum  pervenit.  »  L.  8,  §  8,  de 
prec 

fAdd.  de  la  T  M.)  Sur  le  rapport  des  actions  possessoires  et  de  la  pos- 
session avec  le$  obUgationes  ex  delicto,yoy.  Sayigny,iSi^«<.,yo1.8,§247,«. 
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romain,  traits  ea  mftine  temps  que  ces  deriiiferes  (1)T  Unique- 
ment  parce  que  la  classification  des  Remains  reposait  sur  des 
raisons  puisnes  dans  leur  procedure.  lis  ne  rangeaient  sous  la 
rubrique  des  obligations  que  celles  qui  produisent  une  actio 
proprement  dite  (2).  Dks  lore  les  interdits  se  trouvent  s6par6s 
des  obligations  ex  delicto  uniquement  k  cause  des  formes  de  pro- 
cedure qui  leur  sent  propres.  Si  le  pr^teur  y  avait  attach^  des 
actions  proprement  dites,  ils  auraient  sans  aucun  doute  figure 
parmi  les  obligationes  ex  tnaleficiis,  et  cependant  la  nature  du 
droit  n*en  serait  pas  moins  restfe  la  m^me.  Or  notre  procedure  ne 
connaissant  pas  les  actions  et  les  interdits  des  Remains,  cette 
distinction  n*ayant  done  plus  devaleur  pour  nous,  nous  ne  devons 
pas  hteiter  k  placer  les  interdits  possessoires  parmi  les  obliga- 
tiones ex  delictis,  nous  conform  mt  en  cela  aux  principes  du  droit 
I'omain  lui-m6me. 

Les  interdits  possessoires  appartiennent  done  k  la  th6orie  des 
obligations,  et  la  possession  n*y  figure  que  comme  la  condition 
indispensable  de  ces  interdits.  Lejus  possessionis,  c*est-k-dire  le 
droit  qui  d^coule  de  la  possession,  consiste  d^s  lors  uniquement 
dans  la  faculty  offerte  au  possesseur  d'invoquer  la  protection  des 
interdits,  dfes  que  la  violation  de  sa  possession  rev^t  une  forme 
d6terminee  (3).  Here  le  cas  d*un  semblable  trouble,  la  posses- 

(1)  Les  obUgationes  ex  (^e/ic^Usetrouventdansles  Institutes  aulivre  4, 
Utres  1-4,  aux  Pandectes  au  livre  47;  la  maU^re  des  interdits  est  traitde 
dans  les  Institutes  au  livre  4,  tilre  15,  etdans  les  Pandectes  au  livre  43. 

(2)  Voil^  pourquoi  cette  rubrique  :  uDeobligationibus  et  actionitus, » 
(Dig.  lib.  44,  t.  7).  (Voycz  Appendice,  no  16 ) 

(3)  SiNTENis  8*^16ve  en  vain  centre  cette  inlerprdtation  du  terme  jus 
possessionis  :  Zeilschr.  von  Linde,  vol.  7,  p.  259  et  suiv.  D*apr6s  lui,  ces 
mots  ne  ddsigneraient  pas  le  droit  ddcoulant  de  la  possession  (car  alors 
il  faudrait  dire  jura  possessionis !  p,  260),  mais  plutdt  la  possession  elle- 
m^me  avec  tons  ses  caracl^res  juridiques  dislinctifs.  (Note  de  la  6«  ^.) 
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sion  par  elle-m6me  ne  donne  aucun  droit,  ni  un  jus  obligationis, 
ce  qui  va  sans  dire,  ni  un  droit  sur  la  chose,  car  un  acte  pos6 
sar  nne  chose  n'est  jamais  1^'time  par  cela  seul  que  celui  qui  en 
est  Tautenr  possMe  cette  chose. 

La  question  qui  vient  de  nous  occuper  a  &i&  de  tout  temps 
fort  controversy.  La  plupart  de  ces  controverses  sent  fort  pen 
instmctiyes  et  n*ont  gu^re  d*int^r6t  pour  notre  exposd,  parce 
que  Ton  s*est  presque  tonjours  content^  de  poser  a  priori  cer- 
taiDes  notions  de  droits  rtels  et  personnels,  jura  in  re  (on  in  rem) 
et  jura  ad  rem^  puis  de  classer  la  possession  dans  nne  de  ces 
categories,  ou  de  Fen  exclure,  sans  jamais  faire  d*inyestigations 
nouvelies  ou  int^ressantes  sur  la  nature  m6me  de  ces  droits.  Le 
point  essentiel  est  de  consid6rer  comme  dteisif  le  rapport  exclu- 
sif  de  la  possession  avec  Tusucapion  et  les  interdits.  Doneau  seul 
a  fait  ressortir  cette  place  qu*occupe  la  possession  dans  rensemble 
dn  systfeme  (1),  et  pour  T^tablir  il  a  du  moins  indiqu6  la  plupart 
des  points  que  nous  avons  eu  k  dSvelopper  ici.  Merenda,  k  en 
JQ^r  par  une  remarque  incidente,  ne  semble  pas  avoir  k\jb  loin 
de  la  v^rite  (2),  mais  son  hypoth^se  Ta  trop  pr&)ccup6  pour  qu*il 
ait  pu  en  tirer  parti. 

Baldus  a  d'abord  distingu6  quatre  esp^ces  de  droits  rdels  :  la 
propriety,  les  servitudes,  le  gage  et  rh6r6dit6 ;  plus  tard  la  pos- 
session (3),  la  dot,  Temphyttose  et  d'autres  encore  sont  venus  s*y 
joindre.  Eufin  Hahn  s*est  arr6t6  au  nombre  de  cinq,  savoir  les 
quatre  que  nous  venous  de  citer,  et  de  plus  h  possession  (4).  Ses 

(1)  DoNBAU,  CommenL  lib.  5,  c.  6-i3,  en  ce  qui  concerne  rusucapion, 
et  111).  15,  r.  33-54,  pour  les  interdits  possessoires. 

(3)  Conira9.  lib.  i2,  c.  28...  «  ulncunque  de  possessione  agUur,ad  inter- 
dicta  respidmus,  vel  utucapionem.  » 

(3)  Aleiati  respohi,  L.  5,  eons.  i13,  n.  4. 

(4)  Disi.  inaug.  de  jur^  in  re.  Helm$L  1639,  et  d*une  roani^re  plus 
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tarits,  qaoiqoe  trte-mainrais,  ont  oependant  ea  rhonnenr  de 
servir  de  drapeaa  i  ane  tcole  nombreose  (1).  Qoelqoes-iiiiB  odI 
essay^  de  rtsondre  la  difBcaltf  en  placant  le  jut  posseitiami 
Gomme  nne  partie  spteiale  et  indfipendante  i  cM  dnjut  in  re  eC 
ad  r^fiiyexpMieDt  qai  ne  s^expliqaeqne  par  llmpossibiliti  oil  Ton 
£tait  d*eii  troaver  on  meillear  (2). 

Les  aatenn  syst^matiqaes  se  aont  toujonn  tronvte  dans  le 
plus  grand  embarras  lorsq[u11  s'agissait  d'assigner  k  la  posses- 
sion une  place  dans  lear  systfeme.  C!onnanns  (3)  et  Ayliffe  (4)  en 
parlent,  et  avec  raison,  k  propos  de  rnsncapion,  oomme  condi- 
tion de  celle-ci ;  par  centre,  Fantre  effet  jaridiqne  de  la  posses- 
sion* le  droit  anx  interdits,  manque  compKtement  dans  lenr 
syst&me.  Domat  (5)  divise  tout  le  droit  civil  en  engagements  et 
succeirions;  dans  la  partie  relative  anx  premiers,  il  parte  aussi 
des  iuUee  qui  penvent  les  restreindre,  et  il  range  au  nombre  de 
oes  suites  —  la  possession  et  Fusucapion  (6),  Cela  seul  suffit  pour 


eompl&te  dans  TMition  de  1604,  in-i*.  II  a  reproduit  aa  mani^  de  voir 
dans  plusiears  terits  sur  la  possession. 

(1)  L'ottvrage  suivant  rtfftite  cette  opinion  et  prouve  longuement  que  la 
possession  n'est  pas  an  Jus  in  re :  H.  G.  Scheidbmantbl,  resp.  J. -P.  Rap- 
POLT,  dUs,  de  numero  specierum  Juris  in  rr,  et  prafsertim :  an  possessio 
sU  ilUs  annumeranda.  Stuttgard^  17S6. 

(2)  J.-B.  Friisbii,  resp.  Sturm  de  genuina  poss.  indole.  Jenm^  1725,  re- 
produit dans  GOTTLIBB  Sturmii  dixpuUktiofMi  Jenenses.  Vilemb.  s,  a.  4, 
num.  1 .  HOBPFNER  adhere  k  eette  mani^re  de  voir :  Commentar  ue^  die 
Inst.,  §  280,  note  2. 

(3)  CI(mim.ittr.dv.lib.S,e.8-10.(T.l,p.  173-199,  etf.i^Teap.,  1724,  in-f.) 
{i)  A  new  Pandect  of  Boman  civil  law,  London^  1734,  in-r,frooilc3, 1. 10, 

p.  336-344 :  Tusueapion  s*y  trouve  au  Utre  8*,  et  la  donation  est  intercalde 
dans  le  0«,  afln  de  conserver  autant  que  possible  Fordre  des  Institutes. 

(5)  lAds  eiviles,  l**  partie  (des  engagements  et  de  leurs  suites).  Uv.  5 
(des  suites  qui  ajoutent  auz  engagements  ou  les  affennissent).  litre  7 
(de  la  possession  et  des  prescriptions),  p.  238-276,  M.  Paris,  1713,  in-r. 

(6)  A  la  rigueur,  engagement  n*ost  pas  ehez  lui  synonyme  d^obligation^ 
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pronver  qull  ne  savait  pas  ce  qii*6tait  la  possession  en  droit 
romain;  aussi  dans  tonte  sa  dissertation  confond-il  sans  cesse 
trois  idies  que  Ton  doit  soignensement  distinguer  si  Ton  veut 
comprendre  qnelqne  chose  k  la  matibre  de  la  possession,  savoir : 
la  possession  la  possessio  civilis  et  lejuspossidendi,  Qaelqnes  an- 
tears  plus  rteents  (1)  ont  era  se  tirer  d*affaire  en  pla^ant  la  pos- 
session dans  la  partie  g6n£rale  de  lenr  systfeme;  mais  de  sa 
natore  elle  n*est  en  rien  pins  g6nirale  qae  la  propri6t6  on  n*im- 
porte  qnel  antre  droit. 

n  est  snr  la  nature  juridique  de  la  possession  nne  autre  errear 
pins  grave  que  toutes  celles  que  nons  venons  de  signaler ;  et 
cependant  elle  a  si  pea  fisdt  Tobjet  de  discnssions,  qa*elle  se  re- 
Iroave  chez  des  autears  appartenant  k  tontes  les  opinions.  Gette 
errear  conslste  k  ne  pas  consid6rer  la  possession  comme  an  droit 
k  part,  mais  comme  ane  propri6td  provisoirOt  et  les  interdits 
comme  des  revendications  provisoires,  institutes  seulement  pour 
r6galariser  la  procedure  en  revendication«  Gette  erreur,  dontles 

poisqull  y  eomprend  aussi  le  manage  et  la  puissance  patemelle  {Traits 
des  lois^  ch.  3,  4).  Mais  dans  l*ouyrage  mdme  il  ne  parle  que  d'obliga- 
tions,  sans  partir,  il  est  vrai,  d*une  definition  bien  praise  de  oe  qu*il 
entend  par  Vk.  Yoilk  pourquoi  il  ne  voit  dans  la  possession  que  la  con- 
firmation et  raffermissement  des  obligations ;  ainsi,  par  exemple,  Tache- 
teur  obtlent  la  propriety  par  la  transmission  de  la  possession  :  c*est  lit  ce 
qu*il  demandait  au  eontrat  de  yente.  Voy.  TraiU  des  Uds^  ch.  14,  ]  13.  . 
(1)  Par  ezemple,  Hofacker  (Princ.  jur.  civ,^  1.  3,  sect  2).  Je  dois 
stouter  quelques  mots  afin  qu*on  ne  se  m^prenne  pas  sur  le  sens  de  ma 
critique.  Du  moment  oil  Ton  croit  ne  pouvoir  se  passer  d*une  partie 
gdn^rale,  rien  ne  s*oppose  k  ce  qu*on  y  place  la  possession  :  une  partie 
g^n^rale  n*a  en  effet  d*autre  raison  d'etre  que  la  facility  de  Tenseigne- 
ment ;  et  des  lors  son  oontenu  ne  saurait  dtre  pr^isd  par  les  donnto  de 
la  sdenee.  Seulement,  en  choisissant  cette  voie  pour  se  faciliter  I'exposd 
des  prindpes,  il  est  essentiel  de  reconnaf tre  et  d*4tab]ir  le  rapport  dans 
lequel  se  trouve  la  possession  avec  la  partie  spMale,  c*e8t-k-dlre  avec  le 
systtoie  proprement  dit. 
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consequences  pratiques  ont  6x6  peut-6tre  plus  graves  que  celles 
de  toutes  les  autres,  ne  pourra  se  r^futer  compl6tement  que  lors- 
que  la  nature  des  interdits  aura  ^t^  expos^e.  Nous  devons,  pour 
le  moment,  nous  borner  k  rappeler  quelques  textes  qui  trouvent 
leur  place  ici,  parce  qu'ils  ont  pour  objet  la  nature  de  la  posses- 
sion :  «  nee  possessio  etpropiietas  misceri  debent  (1),  »  et  a  nihil 
commune  Imbet  proprietas  cum  possessione  (2).  d  Que  ces  passa- 
ges n*ont  pas  seulement  en  vue  d*exprimer  la  y6rit6  triviale  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  le  possesseur  avec  le  propri^taire,  c*est  ce 
que  prouvent  les  mots  suivants  qui  font  partie  du  second  pas- 
sage :  «  et  ideo  non  denegatur  ei  interdictum  uti  possidetis  qui 
ccspit  rem  vindicare.  Non  enim  videtur  possessioni  renuntiasse, 
qid  rem  vindicavit  (3). 


Depuis  la  publication  do  ma  cinquifeme  Edition,  plusieurs  an- 
teurs  se  sont  prononc^s  de  diff^rentes  maniferes  sur  la  nature  de 
la  possession  telle  qu*elle  a  6i&  expos6e  aux  §§  2,  5  et  6.  Afin  de 
pouvoir  appr6cier  avec  clart6  et  concision  ces  opinions  diver- 
gentes,  il  sera  k  propos  de  reproduireavec  un  peu  plus  de  details 
ma  propre  manifere  de  voir  et  de  rectifier  une  modification  que 
j*ayais  essays  d*y  apporter. 

(1)  L.  53,  pr.  de  poss. 

(2)  L.  i^.ii^deposs. 

(3)  L.  13,  i  1,  cit^.  Aucun  texte  de  tout  le  titre  de  la  possession  Q*a 
donnd  lieu  h  tant  de  commentaires.  Le  premier  oavrage  imprim^  relaiif 
k  la  possession  est  un  commentaire  sur  ce  passage,  par  Bologion  (Bone- 
niaSf  i494,  in-f»).  Mais  tous  ces  ^rits  n*ont  en  nSalit^  aucain  int^t  pour 
notre  mati^re ;  lis  se  bornent  k  examiner,  k  propos  de  ce'  texte,  la  question 
de  savoir  si  le  p^titoire  et  le  possessoire  peuvent  se  cumulcr. 
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La  possessioa  ne  nous  appairait  d*abohl  que  comme  la  faculty  . 
purement  matirielle  de  disposer  d*ane  chose,  faculty  ^trai^;^ 
mais  non  contraire  aa  droit,  ^n  simple  fait  sans  caractfere  ligal 
N^anmoiiis  ce  fait  se  trouve  prot£g6  contre  certaiues  viola 
lions  V  et  c*est  en  vne  de  pette  protection  que  Ton  a  posi 
des  regies  snr  Tacquisition  et  la  perte  de  la  possession,  toK 
comme  s'Q  8*agissait  d'lm  droit.  Notre  t&che  consiste  k  recher- 
cher  le  motif  de  cette  protection  et  de  cette  assimilation  d*un 
fait  k  an  droit.  Or  ce  motif  se  trouve  dans  le  rapport  existant 
entre  le  bit  mftme  de  la  possession  et  la  personne  qui  possfede; 
llnviolabiliti  de  celle-ci  protege  la .  possession  contre  tout 
trouble  qui  aurait  pour  effet  d*atteindre  en  m(me  tetnps  la  per- 
sonne. G*est  la  personne  comme  telle.  q|ii  doit  6tre  k  Tabri  de 
toute  violence,  puisque  k  son  ^rd  la  violence  est  toujours  con- 
traire au  droit.  Or  cet  acte  contraire  au  droit  pent  avoir  diverses 
cons^uences.  Gonsid^rons,  sous  ce  point  de  vue,  d'abord  les  deux 
cas  extremes  qui  peuvent  se  presenter.  Premier  cas :  la  violence 
n*atteint  qne  la  personne;  second  cas :  la  violence  Itee  et  la  per- 
sonne et  an  droit  qui  lui  appartient,  par  exemple  le  droit  do 
propri£t£  qu*elle  a  sur  une  chose.  Le  premier  cas  n*aura  en 
droit  civil  d*aatre  effet  que  de  produire  une  action  en  injures ; 
quant  au  droit  p^nal,  nous  n'avons,  pas  k^  nous  en  occuper. 
Dans  le  second  cas,  il  n'est  pas  mftme  nteessaire  de  supposer 
on  acte  de  violence  pour  que  le  droit.  I6s6  trouve  protection, 
puisque  celle-d  lui  est  assurie  en  tout  cas  et  inddpendammenr 
de  toute  idde  de  violence.  N6anmoins  la  reunion  de  ces  deux- 
genres  de  torts  pent  produire  des  effets  particuliers,.  au  nombre. 
desqnels  figure  Yactio  vi  banorum  raptorum.  —  Entre  ces  deux- 
hypothtees  extremes,  se  trouve  le  cas  od  la  violence  faite' 
k  la  personne  trouble  en  mftme  temps  une  possession »  ou> 

a 
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mftme  la  lai  enlfeve.  n  n*y  a  pas  Ik  violation  d*im  droit  snbsisUnt 
par  Ini-mftme  en  dehors  de  la  personne*  mais  YiUU  de  cellena  se 
tronve  modifit  k  son  ddsavantage ;  et  si  Ton  vent  riparer  com- 
plitement  et  dans  tontes  ses  suites  TinjustiGe  rfeoltant  de  Tacte 
de  violence  dont  elle  a  6vb  victime,  il  est  indispensable  de  rita- 
blir  et  de  prot^r  I'itat  de  fait  que  cette  violence  avait  eiitamA. 
Telle  est  la  veritable  raison  d*6tre  des  actions  possessoires ;  nous 
nous  en  convaincrons  encore  davantage  en  examinant  de  plus 
prto  b  nature  de  cet  £tat  de  fait.  On  a  dit  qu*il  devenait  semblable 
k  un  droit,  k  cause  de  la  prdsamption  de  propri^t6  qui  s'y  attache, 
et  que  c*est  k  ce  titre  qu*il  doit  fttre  protdg6  (IJ.  Mais  cette  pr6- 
somption  n*a  en  rtolitd  aucune  base  juridique ;  car  dans  le  can 
de  simple  possession,  le  droit  de  propriit^  pent  tout  aussi 


(1)  Dans  mes  troisidme,  quatriftme  et  cinqui^me  4ditionsJ*avai8,  ^  la  fin 
du  f  2,  admis  cette  pr^omption,  que  j*abandonne  aujoard*hui.  Ge  qui 
lui  doone  une  apparence  plausible,  c*e8t  qu*en  mati&re  de  revendicatiou, 
le  demandeur  doit  prouver  son  droit,  et  qu*il  est  ddbouttf  si  aucune 
des  deux  parties  ne  prouve  rien.  Mais  la  raison  de  ceci  n*est  pas  dans  la 
probability  du  droit  du  d^fendeur,  elle  d^coule  de  Tobligation  impost 
au  juge  de  ne  prononcer  qu*en  faveur  de  celui  qui  le  convainc  de  la  r^- 
litd  de  son  droit,et,  sans  cela,  de  s'abstenir.  Dans  toute  action  personneUe, 
le  demandeur  doit  ^galement  prouver  son  droit,  et  cette  n^cessit^  ne  se 
base  pas  non  plus  sur  une  pr^omption  contraire  k  Texistence  d'une 
obligation  quelconque. 

(Add.  de  la  7«  M.)  Cette  preemption  n'est  pas  pr^s^ment  erron^en 
elle-mdme,  puisque  certes  la  majeure  partie  des  possesseurs  ont  effeo- 
tivement  le  droit  pour  eux ;  11  faut  plut6t  T^carter  k  raison  de  la  tbterie 
toute  ap^iale  du  droit  remain  en  mati^re  de  possession,  par  exemple 
parce  que  Vtxceptio  vUiostt  possessionis  ex  persona  terUi  n*est  pas 
admiso,  et  surtout  parce  que  le  proc^  concernant  la  propri^td  ne  pour- 
rait  plus  ^tre  rigoureusement  distingud  du  procte  au  possessoire,  disline- 
Uon  k  laquelle  le  droit  remain  attache  cependant  tant  d'imporbince. 
L*id^  mdme  de  la  maUB  fUiei  possession  qui  est  pourtant  une  vdritable 
possession  et  donne  droit  aux  interdils,  ne  saurait  se  conellier  aveo 
oetie  prteomption* 
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hien  ^partelur  k  one  autre  personne  qu'aa  possesseur.  Geci 
devient  saitoat  Evident  si  iions  comparons  la  simple  posses- 
sion k,  la  bofUB  fidei  pouuHo.  Dans  le  cas  de  cette  dernifere, 
il  y  a  ea  rteliti  une  fiction  da  droit  de  propri^ti ,  et  oette 
fiction  n*est  autre  chose  qa*ane  prteomption,  puisqu'eUe  est 
.  £nervte  par  YexeepHo  dominiu  Or^  la  base  de  cette  fiction,  on 
de  cette  prteomption,  se  troave  nniqaement  dans  le  titre  ligal 
sar  leqnel  s*appaie  la  bonm  fidei  possemo,  et  comme  la  simple 
possession  n*a  pas  an  tel  titre,  il  n*y  a  en  elle  aucune  base  l^lo 
d'nne  pr^mption  de  propri£t4.  —  Par  centre,  la  pasHlrilitS  de 
la  propri<t6  ne  peat  dvidemment  6tre  d6nite  aa  simple  posses- 
sear;  et  c*est  k  raison  de  cette  possibility  que  la  possession  lai 
donne»  soit  en  feit,  soit  an  point  de  vne  de  la  procedure ,  des 
avantages  importants  qoi  doivent  loi  6tre  conserve  on  restita^s 
si  Ton  veitfr^parer  les  suites  de  la  violence  commise  k  son  £gard. 
Le  pronier  de  ces  avantages,  c*est  d*6tre  difendeur  dans  le  proc5s 
relatif  i  la  propriitd,  et,  par  consequent,  d*^tre  dispense  de 
Tobligation  de  proaver  (1).  De  plus,  en  sa  quality  de  possesseur, 
il  peat  prendre,  relativement  k  la  conservation  et  k  la  fructifica- 
tion de  la  chose,  des  mesures  pour  lesquelles  il  ne  pourrait 
peut^tre  slndemniser  compl^tement  par  une  action  en  dommages 
dirigfe  centre  son  adversaire.  (Voyez  Appendice,  n"*  17.]  Et 
d*aillears,  ind6pendamment  de  cette  possibility  6vidente  de  son 
droit  de  propriety,  il  a  incontestablement  Favantage  materiel  de 
pouvoir  se  sendr  de  la  chose  comme  s*il  en  6tait  propri^taire, 
aussi  longtemps  que  levraipropri^taire  ne  jugera  pas  convenable 
de  Tactionner,  Tons  ces  avantages  r6unis  constituent  TintSr^t 
IM  par  la  violence,  et  font  produire  k  la  possession  des  effets 

(I)  Voyex,  plus  haul,  §  3,  qo  4. 
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!  analogues  k  ceux  que  prodoiradt  un  droit,  qabiqii*elle  ne  soit 
-  certes  pas  an  droit  v6ritable  (1).  L'objection  que  le  droit  ne  nat- 
,  trait  ainsi  que  de  la  violation  d'un  droit  est  done  sans  fdndement, 
pujsque  la  possession  n*est  pas  prise  en  consideration  comnie  un 
droit,  mais  seulement  comme  constituant  Tint^rftt  list  par  la 
violation  d'un  droit  priexistant  dans  la  personne  dii  ppssesseur. 
II  serait  plus  plausible  d'objecter  que  ces  avantages  de  fait  peu- 
yent  anssi  accompagner  la  simple  detention  et  que,  pour  £tre 
cons^uent,  on  devrait  donc'aussi  accorder  les  interdife  k  celui 
qui  possMe  une  chose  pour  autmi.  Mais  k  cela  nous  r^pondrons : 
De  deux  choses  I'uhe  :  ou  ce  dernier  est  d'accord,  ou  il  est  en 
opposition  avec  le  veritable  ppssesseur.  Dans  le  preinier  cas,  il 
n*a  pas  besoin  d'interdits,  puisque  ceux  du  possesseur  lui  suffi- 
sent.  Dans  le  second  cas,  s*il  voulait  invoquer  les  interdits  centre 
.le  gr6  du  possesseur,  soit  centre  celui-ci  mftme,  soit  centre  un 
tiers^il  ne  le  pourrait  pas,  parce  qu*en  le  faisant  il  contreviendrait 
aux  rapports  obligatoire$  sur  lei^quels  se  base  sa  detention,  et 
qui  couvrent  compl^tement  tous  ses  int^r^ts.  —  Toutes  les  fois 
done  que  nous  recherchons  quelle  place- doit  ^^tre  assignee  k  la 
posses9ion  dans  le  syst^me  do  droit  civil,  nous  deVroas  revenir 

(i)  Ces  rapports,  si  essentiels  pour  rintelligenoe  de  notre  inati^re, 
'deviMnent  encore  plus  dairs  par  Tanalogie  suiyaDte  :  DaHs  le  droit 
ancien,  rinterdit  de  vi  ne  concernait  que  les  immeubies,  mai§  si  celulqui 
avail  e^puls^  un  possesseur  d'un  immeuble  avail  en  m^me  temps  en- 
levd  ou  d^triiil  des  choses  mobili^res,  Tintefdit  s*appliquait  aussi  ^  ces 
,perles,  cqnune  comprises  dan&  le  tort  causd  au  possesseur  expuls^  (§  40). 
Les  choses  mobili6res,  tjui  par  elies  seules  ne  sonl  pas  un  objet  de  rin- 
terdit, se  trouvent  ici  attraites  dans  sa' sphere  d*actioD,  k  cause  de  leur 
^liaison  4ntime  avec  le  fail  mdme  de  Texpulsion.  Ce&i  d*une  mani^re  toia 
..k  fail  analogue  que  la  violalion.de  la  possession,  jquoique  celle-ci  ne  sol 
pas  un  droit,  devient  le  fondement  d'une  action,  parce  que  cette  viblatioi 
est  intimement  11^  k  la  violence  injustement  commise  contre  la  per- 
sonne du  possesseur. 
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k  oette  dMaratioii :  La  possession  n*a  pas,  comlne  droit^de  place 
spteiale,  puisqu'elle  n*est  pas  an  droit;  mais  elle  engendre  nn 
droit  personnel,  celai  d'invoqner  les  interdits^poss^soires;  c*e$t 
4  ce  titre  qn'elle  a  elle-mftme  nne  tr^grande  ressemblance  avec 
on  droit  ^roprement  dit,  et  qu*elle  6xige  des  r^Ies  spdciales  sor 
la  mani^re  de  Facqairir  et  de  la  perdre. 

Diverses  erreurs  ont  sonvent  obscurci  la  question  <  qui  nious 
occupe.  En  premier  lieu,  il  en  est  beaucoup  qui,  en  cherchant  la 
place  k  assignor  syst^matiquement  k  la  possession,  formuleut  la 
question  de  la  manifere  suivante  :  Si  Ton  youlait  6crire  an  ou- 
vrage  syst^matique  sar  rensembteda  droit roinain,oti  faudrait-il 
parler  dela  possession?  Lar^ponse  ne  pent  se  puiser  qu'en  partie 
dans  la  nature  mftme  de  la  possession ;  elle  r^sultera  principale- 
ment  du  plan  mftme  d'un  tel  ouvrage.  D^s  lors  il  ponrrait  arri- 
Yer  que  les  diverses  parties  de  la  tbforie  de  la  possession  se 
tronvassent  traities  k  des  endroits  tr^s-diff^rents,  et  c'est  en 
effet  ce  qui  est  arrive  k  presque  tous  les  auteurs  d'ouvrages  sys- 
t^maUques. — En  second  lieu,  Titude  de  Thistoire  du  droit  pour- 
rait  nous  montrer  la  possession  tout  autre  k  son  origine  que 
dans  le  droit  romain  moderne  (1).  Or  une  opinion  puis4e  ainsi 
dans  r6tude  de  Thistoire  du  droit  ne  saurait  avoir  d'influence 
directe  sur  la  thferie  de  la  possession  dans  le  droit  moderne. 
Gar  si  la  possession  n*a  plus  la  mftme  base  qu'autrefois,  celle 
qne  nous  lui  reconnaissons  dans  le  droit  moderne  doit  6tre  itu- 
diieet  expliqute  tout  comme  si  elle  £tait  la  premiere  ou  mime 
la  seule  qu'elle  ait  jamais  eue.  G*est  aussi  ce  que  fai  fait,  et  voilk 
pourquoi  T^tude  historique  ne  pouvait  pas,  comme  en  d*autres 
matiferes,  trouver  sa  place  en  t6te  de  nos  rechercfaes.  * 

(I)  Voycz,  plus  bas, !  13, 0, 
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rexpoderai  maintenam  les  opinions  de  qnelques  antenrs  mo- 
dernes  snr  la  question  qui  nous  oecupe,  en  les  rangeant  ici  par 
ordre  chronplogique : 

Gans,  System  des  rcRtnischen  CivUrecltts  im  Orundrisse.  Ber- 
lin,  1827,  p.  202-S16. 

PucHTA,  Rhein.  Mus.,  vol.  3,  p.  S89-308  (1829)  et  surtout 
p.  305  et  s. 

RuDORFF^  Z&Uschr^  fur  geschichU.  ReekUwiss,^  vol.  7,  p.  90- 
114  (1830). 

Thaden,  Hber]  den  Begriff  des  rcemischen  Interdictenbesitzes, 
Hambourg,  1833. 

Basse  (jun.),  Rhein.  Mus.,  vol.  6,  p.  183  et  s.  (1833). 

Rach,  GeschidUe  der  Lekre  von  BesUz;  1834. 

HuscHKE,  Ueber  die  SteUe  des  Varro  von  den  Lidniem.  Hei- 
delberg, 1835,  p.  75  et  s.,  surtout  p.  99-110 

Gans  place  la  possession  en  t6te  des  jura  in  re.  Selon  lui, 
avoir  une  chose  par  sa  seule  volont6  particulifere,  c*est  la  pos- 
s^der;  Tavoir  avec  Tassentimeiit  de  tons,  c*est  en  6tre  proprid- 
taire.  La  volont6  particulifere  pent  £tre  tout  k  fait  injuste;  la 
volenti  de  tons  a  pour  effet  de  l^timer  la  possession.  La  vo- 
lenti particulifere  est  protigie  mime  lorsqu'elle  n*est  pas  con- 
forme  aa  droit,  parce  qu'elle  constitue  dijk  par  elle-mdme 
quelque  chose  de  substantiel  qui  doit  itre  protigi  (p.  211).  La 
possession  est  un  gcrme  de  propriiti.  Ge  germe  est  protigi  par 
des  intcrdits,  car  il  renferme  la  possibility  de  se  transformer  en 
propriiti  par  le  moyen  de  I'usucapion  (p.  211  et3l4).  — Mais 
cctle  volenti  particulifere,  qui  pcut  itre  illigiiime,  n*est  autre 
chose  que  le  simple  fait;  la  volenti  de  tons,  c*est  Ic  droit.  Gcla 
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renent  done  k  dire,  en  d'autres  termes,  que  la  possession  est  k  la 
propri£t6  oe  qne  le  fait  est  an  droit ;  or  ce  n'est  pas  Ik  rtpondre 
k  la  question  :  Comment  nn  fait  (oomplitement  iQ6gitime  peat* 
te^  devient-il  Fobjet  d'nne  protection  16gale?  Cans  affirme  qne 
la  voIont6  par  elle-mftme  doit  6tre  protigfe,  mftme  lorsqu^elle  est 
ill^le;  mais  il  ne  justifie  pas  cette  assertion.  La  loi,  en  thfese 
gtoirale  et  selon  sa  nature,  a  pour  mission  de  ne  protiger  la 
volonti  privfe  que  lorsqu*elle  est  conforme  au  droit ;  elle  doit  la 
oombattre  lorsqu'elle  Ini  est  contraire.  II  ne  reste  done  que  le 
germe  de  propri6t6  qui  pourrait  servir  ici  de  justification,  et 
oette  manifere  de  voir  serait  acceptable  si  les  interdits  avaient 
pour  but  de  prot^r  la  possession  en  tant  que  menant  k  Tusu^ 
capion,  ear  e*est  dans  ce  sens  seulement  qu*eUe  pr^sente  un 
germe  de  propria  naissante.  Hais  c'est  Taction  Publicienne  qui 
a  cette  mission,  tandis  que  les  interdits  prot^gent  aussi  la  pos- 
session sans  titre,  et  mftme  la  possession  de  mauvaise  foi,  qui 
certes  ne  renferme  pas  un  germe  de  propri^ti  (1).  Au  fond,  cette 
explication  ne  nous  explique  done  rien. 

Puchta  me  reprochede  parler  seulement  deseffetsdela  posses- 
sion et  non  pas  de  ce  qu'elle  est.  Gependant,  dit-il,  la  possession 
est  un  droit  qui  a  pour  objet  non  pas  la  chose  poss^d^e,  mais  la 
personne,  la  yolonti  de  celui  qui  poss^de.  En  protigeant  la  pos- 
session, e'est  done  en  rtalM  la  personnalit^  m6me  qu*on  protege, 
et  cela  en  tant  qu*elle  s*assujettit  physiquement  (non  pas  juridi- 
qnement)  une  chose. 

Pour  faire  entrer  la  possession  ainsi  comprise  dans  Fensem- 
ble  de  son  syst^me,  Tauteur  admet  cinq  esptees  d'objets  du 
droit:  les  choses,  les  obligations,  les  personnes  en  g6n6ral,  celles 

(f )  Voyez,  sur  ce  point,  des  observations  plus  d^taill^s  dans  Puchta, 
p.  294,  el  RCOOBFF,  p.  95. 
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qui  sont;  absorbtes  par  notre  personnalit6,  et  notre  propre  per- 
Sonne.  ^— Gette  mani^re  d'e;cpliqaer  la  protection  accord^  k  la 
possession  ne  difffere  pas  essentiellement  de  la  mienne.  Hoi 
aussi,  je  la  base  snr  rinviolabilit£  de  la  personne  et  sur  le  rap- 
port qui  s'6tablit  entre  elle  et  la  chose  qa*elle  s'est  assajettie.  Ge 
qui  est  nouveau  dans  le  systfeme  de  Puchta,  c*est  qu*il  admet  une 
classe  particulita^  de  droits  bas^s  sur  rinviolabiliti  de  la  per- 
sonne. Mais  cela  tient  au  plan  de  son  syst^me  en  g6n6ral,et  non 
pas  k  sa  manifere  particulifere  d'envisager  la  possession  (1). 

Rudorff  ne  s'^loigne  de  mon  opinion  qu'en  ce  qu*il  base  la 
tbtorie  de  la  possession  sur  le  droit  qu*on  a  de  se  prot^er  soi^ 
m(me.  D*aprfes  lui,  les  interdits  possessoires  seraient  une  des 
premieres  tentatives  faites  pour  empficher  de  se  faire  soi-m6me 
justice,  tentatives  poursuivies  et  compl^t^es  plus  tard  par  les 
Uges  Jidice  et  les  constitutions  imp^riales.  Leur  raison  d'etre 
serait  done  dans  le  trouble  apport^  k  Tordre  et  k  la  paix  publique. 
De  ce  qu*il  faut  empteher  ce  trouble  d'atteindre  son  but,  et  en 
d^truire  les  effets,  Tauteur  d6duit  la  nteessiti  de  maintenir  ou 
de  r^tablir  la  possession.  —  Sans  doute,  tout  acte  de  violence 
pent  s*appr6cier  juridiquement  k  un  double  point  de  vue,  puis- 
qu*il  blesse  k  la  fois  I'ordre  public  et  la  personne  privfe.  Sous 
ce  rapport,  on  pent  dire  que  la  possession  appartient  au  droit 
public  et  au  droit  priv6 ;  dans  chacune  de  ces  deux  spheres  dc 
droit,  il  pourra  y  avoir  lieuk  des  dispositions  legislatives  qui  lui 
sont  propres,  et  tout  ce  que  Ton  fera  dans  Tune  servira  toujours 
aussi  plus  ou  moins  k  atteindre  le  but  dans  Tautre  (2).  Mais 

(i)  On  trouvera  des  observations  plus  d^laiUto  sur  cette  manidre  de 
voir  de  Pucrta  dans  Rodorff,  p.  401,  et  dans  Basse,  p.  184. 
(3)  L.  27,  i  A,  de  pactis  :  «  inUrdicto  unde  vi,  quatemus  pcblicam 

CAUSAM  COMTINGIT,  etC.  » 
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leqael  de  ces  deux  bats  a-t*on  pirincipalement  en  vue  dans  les 
interdits  possessoires?  D*aprto  Rndorff,  ce  serait  celui  da  droll' 
pnblic,  et  il  invoqae  sartorit  comme  pr^ve  le  rapport  que  les^ 
sources  admettent  entre  Tacte  de  se  fair&soi-mftme  justice  etla 
possession  (p.  107).  Mais  ce  faits*explique8ui6samment  parFaf- 
finit^  que  nous  venous  de  signaler  entre  ces  deux  ordres  d^id^es, 
et  dhs  lors  11  ne  tranche  nullement  la  question.  Je  maintiens,  au 
contralre,  que  des  considerations  du  ressort  du  droit  priv6  out 
servi  de  base  aux  interdits  possessoires,  et  void  mes  raisons  : 
D*abord  la  reunion  constantedes  trois  esptees  d*interdits,  trt,  clam 
eXprecario,semh\e  remonter  k  Torigine  de  cette  mati^re;  or  dans 
chacun  de  ces  trois  cas  il  y  a  offense  k  la  personne^  tandisr  que 
Tordre  public  n*estint6ress£  que  dans  le  premier  etnuUemeht  dans 
les  deux  autres.  En  second  lieu.  Facte  de  se  faire  justice  soi-m6me 
suppose  Fexistence  d*un  droit  que  Ton  fait  seulement  valoir  d*une 
mani^re  irr^gulifere;  or,  en  fait  d*interdits  possessoires,  il  n*est 
jamais  question  d'un  tel  droit,  et  le  e  m  )le  trouble  de  la  posses- 
sion, auquel  se  r^f^rent  les  interdits  retinendos  possessionis,  ne 
sauralt  que  difficilement  6tre  consider^  comme  une  tentative  de 
Cure  valoir  un  droit.  En  troisifeme  lieu,  si  les  interdits  ne  sont 
que  le  commencement  de  la  prohibition  de  se  faire  justice  sol- 
m^me,  comment  sefait-il  qu*ilsaient  ilk  si  soigneusement  ^labor^s 
dans  tons  leurs  details  k  une  ^poque  od  des  dispositions  toutes 
dlffiirentes  avaient  d6jk  pourvu  k  cette  prohibition?  L'influence 
que  leslois  sur  la  defense  de  se  faire  justice  soi-mfeme  peu- 
vent  avoir  eue  sur  la  thiorie  de  la  possession  s'explique  d*ail- 
leurs  suffisamment  par  Taffinlt^  dont  nous  avons  parl6  plus 
haut(l). 

(1)  Voyez,  plus  loin,  §  40 ;  et  d^autres  observations  sur  cette  opinion  de 
BUDOHFF  dans  Hassb,  p,  187.  (Voyez  Appendice,  no  18.) 
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Thaden  cherche  d'abord  k  6tablir  que  la  possession  est  an 
T^ritable  droit,  puis  k  prtciser  la  nature  de  ce  droit.  G*est  an 
droit,  dit-il  (p.  14  et  s.),  car  le  yoI  n*est  possible  qn*k  I'^rd  de 
oelai  k  qai  on  reoonnatt  on  droit ;  or  il  existe  on  furtum  posses'- 
sianis,  et  comme  ce  vol  pent  particoliftrement  se  commettre  k 
regard  da  crfoncier  gagiste,  qui  a  la  veritable  passessio  de  la 
chose  donnfe  en  gage,  il  faut  en  oonclare  qae  la  possession  que 
garantissent  les  interdits,  est  pr6cis6nient  ce  droit  que  le  vol  m6* 
Gonnatt.  Qaant  k  la  nature  de  ce  droit  (p.  63  et  s.),  c'est,  selon 
rauteor,  un  droit  k  la  chose,  ^tabli  pour  protiger  nne  acquisi- 
tion de  propriitd  qui  est  en  voie  de  se  faire.  G'est  ainsi  que  ki 
possession  qui  mbne  k  rusucapion  est  protigie  par  Taction  Publi- 
cienne;  mais  outre  Fusucapion,  la  possession  conduit  encore  k 
quelques  acquisitions  que  cette  action  ne  prot^e  pas,  et  comme 
celles-ci  auraient  6\6  d6nu4es  de  toute  protection,  on  a  itabli  en 
leur  faveur  les  interdits  possessoires.  Or  ces  acquisitions,  qui 
nous  rivUent  la  veritable  raison  d'etre  du  droit  de  possession, 
sent  les  suivantes : 

1*  La  longi  temporis  pragscriptio ,  surtont  dans  son  appli- 
cation aux  fonds  provinciaux,  ce  qui  explique,  entre  autres, 
pourquoi  les  interdits  concemaient  principalement  les  immeu- 
bles; 

S*  La  prescription  acquisitive  Umgissim  temporis; 

3*  La  prescription  fondte  sur  une  possession  immimo- 
riale; 

4*  La  prescription  extinctive  longissimi  temporis. 

Ainsi  la  possession  garantie  par  les  interdits  est  tout  k  foit  ana- 
logue k  celle  qui  mfene  k  Tusucapion ;  elle  n*en  diflfbre  que  sous 
le  rapport  de  T^tendue.  Telle  est,  croyons-nous,ressence  de  Fou- 
vrage  de  Thaden. 
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Golte  opinion  a  nne  apparence  de  profbndenr  systtoatiqne 
cpii  nons  oblige  k  en  examiner  avec  soin  les  divers  Aliments.  Or, 
dte  Fabord,  Fargnment  tir£  dn  furtum  postesrionis  est  tout  k  fait 
insontenable,  car  si  la  possession  ttait  robjet  jaridique  dn  toI,  le 
irolenr,  Toli  k  son  tonr,  devrait  avoir  Yaetio  furti,  pnisqnli  a 
incontestablement  la  possesrio.  Or  c*est  prteisiment  Ini  qni  n*a 
ceitainement  pas  cette  action  (1).  Par  centre,  il  est  tont  aussi  cer- 
tain qne  des  personnes,  anxqnelles  la  possession  manque,  jouis- 
sent  de  Yaetio  fitrti;  tels  sont  Fusufrnitier  et  Fnsager,  qui  tous 
denx  n*ont  que  la  simple  detention  (2),  et  jusqu*au  cr&incier 
anqnel  nne  chose  est  engagfe  par  contrat,  quoiqu*il  n'ait  pas 
mftme  la  simple  detention,  mais  settlement  une  actio  in  rem  pour 
arriver  k  la  possession  (3).  La  veritable  base  du  furtum  posses- 
nonii  n*est  done  pas  la  possession  Itete,  mais  plnt6t  un  jus  in  re 
impliquant  nn  droit  k  nne  possession  qnelconqne  pr^sente  ou  k 
venir,  qu'eile  soit  d*aillears  une  vraie  possessio  ou  nne  simple 
detention,  et  c'est  ce  droit,  cet  avantage,  queie  vol  a  lte6.— Les 
antres  arguments  ne  valent  gu^re  mieux.  La  prescription  fQndto 
SOT  nne  possession  imm6moriale  n'a  en  r6alit6  6vi  introduite 
dans  le  droit  remain  que  par  des  erreurs  de  commentateurs.  La 
prescription  trentenaire  est  de  date  si  rteeute,  qu'eile  ne  pent 
Mdemment  servir  k  expliquer  des  interdits  qui  sont  antirieur: 
de  pln&ieurs  siteles.  II  ne  resterait  done  que  la  longi  temporis 
prtBscriptio,  surtout  dans  son  application  aux  fonds  provinciaux. 
Or,  sdon  Thaden,  cette  prescription  n*aurait  pas  M  garantie  par 
Faction  Publicicnne,  par  le  motif  que  cette  action  ne  concernait 
qu  une  usucapion  en  voie  de  s'accomplir.  Mais  c*est  pr^cisimen^ 

(I)  L.  76,  iUde  funis  (47, 3).  Comp.  L.  13,  §  I ;  L.  7i,  f  I,  cod. 
(i)  L.  15,  i  1 ;  L.  20,  f  i ;  L.  46,  i  3,  de  furtis  (f7,  S). 
(3)  L.  e&,  pr.  de  furtis  (47, 3). 
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Ik  nnie  entenr  oomf^lfete.  L'action  Pablicienne,  an  contraire,  a  6\& 
de  fort  bonne  heore  appliqufe  k  des  cas  oti  il  he  pouvait  6tre 
question  d'ane  usucapion  pr  ^prelneht  dite ;  par  exemple  k  Fusu- 
fruit,  aux  servitudes  pr6diaies,  k  Vager  vectigalis,  k  la  superficies, 
et  surtout  aux  fonds  provinciaux  (1) .  Pour  tous  ces  cas,  et  parti- 
cdli^femem  pour  le  dernier/ Faction  Publicienne  £tait  done  par- 
faitement  suffisante,  et  ce  n'est  pas  de  ce  cAt6  que  Ton  a  pu 
^prouver  le  besoin  d*£tablir  des  interdits.  En  r&dit6, 1'auteur  n*a 
par  consequent  rien  prouv6  de  tout  ce  qu'il  pr6tendait  d^mon- 
trer. 

Basse  appelle  la  possession  un  droit  sur  la  chose,  mais  un 
droit  dans  un  sens  relatif,  c'est-k-dire  qui  ne  vaut  pas  k  tous 
^rds,  mais  seulement  k  F^rd  de  celui  qui  voudrait  attaquer 
la  possession  par  voie  de  yiolence,  etc.  An  fond,  cependant,  la 
possession,  selon  lui,  n'est  pas  elle-mftme  ce  droit ;  elle  n*est 
qu*un  fait,  mais  ce  fait  est  toujours  accompagni  de  ce  droit  latent, 
et  participe  par  Ik  m6me  k  une  protection  legale.  Les  Romains, 
dit-il,  n*ont  pas  bien  saisi  cette  distinction  et  ont  dfeign6  Fun  et 
Fautre  par  le  mot  possessio.  Quelquefois  cependant  eUe  se  remar- 
que  aussi  chez  eux,  nomm6ment  dans  la  L.  2,  §§  2, 3,  ife  interdict 
tis^  oh  la  causa  praprietatis  et  possessionis  doit  s'entendre  dans  ce 
sens  (p.  199,  200).  —  II  est  difficile  de  distinguer  ce  droit  k  une 
chose  qui  n'aurait  de  valeur  qu*k  F^gard  de  ceux  qui  yeulent^ 
8*en  emparer  par  violence,  d'une  obligation  incombant  k  ces 

(i)  L.  II,  i  i,  (f^  publkiana  (6, 2);  L.  12,  | i, 3,  eod. « In  vectigalibus 
ET  IN  Auis  PUfiDHS,  QU.fi  usucAPi  NON  possuNT,  publiciana  competity  si 
forte  bona  fide  mifii  tradita  sunt. »  Les  alia  praidia  sent  prdcisdmcnt 
les  fonds  provinciaux.  Comp.  Gujas,  Observ.  VII,  3,  et  in  Pautum  ad 
Edictum  lib.  10.  U  est  mCme  probable  que  ce  pass(age  a  M  Interpol^,  de 
Mrte  que  Paul  anrait  dit  :  In  vecligalibus,  stipendiariis  et  iributariis 
pradiis* 
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derniers  et  qui  prfeuppose  rexistence.du  fait  de  la  possession'. 
De  plus,  ]e  ne  pais  dteouvrir  qa'uii6  diffigrence  de  mots  eatre  la 
proposition  d*aprte  Jaquelle  c*est  la  possession  qiii  a  drgit  k  pro- 
tection, et  celle  d*^prts  laquelle  cette  protection  se  diduit  noa 
pas  de  la  pos^sessioo,  maia  d*an  droit  latent. et  sans  nom^  qni 
Taccompagne.  Quant  &  rezplication  dobnte  k  la  L.  2,  de  inters 
dictis^  elle  me  sembl^  completement  manqate ;  il  y  a  Ik  une  errour 
rfeUe. 

Ranh  ne  s'oecnpe  de  Ffaistoire  de  la  possession  qu'en  tant 
qu*il  conteste  la;  deduction  historique  que  j*ai  essay6  d*itablir. 
II  la  romplace  par  des  motifs  de  droit  d'une  nature  gin^rale^ 
D*aprte  lui,  la  possession  est  une  garantie  centre  :ceux  qui  veur 
lent  se  fadre  justice  eux-m6mes  {p.  46);  Sous  ce  rapport,  il  se 
rapproche  done  de  Topinion  de  Rudorff.  De  plus,  il  .adopte  la 
nouvelle  explication  que  Thibaut  donne  de  la  eivUis  possesm 
(p.  S6),  mais  il  y  m61e  des  erreurs  parliculi^res  tr^s-graves,  et 
qui  ne  sauraient  nuUement  6tre  .excusies  par  cette  explication. 
Ainsi  il  pr6tend  qu  en  cas  d*expulsion  violente  du  possesseur, 
il  y  a  lieu,  d*abord,  k  rinterdit  de  t;i,  puis  encoro.k  rinlerilit  t^t 
possidetis,  quel  que  soit  le  pqssesseur  actuel  (p;.  36),.  Les  inter- 
dits  seraient  in  rem  scripta,  exactement  comme  Yactio  quad  metus 
causa  {f.  SO  k  82),  Le  possesseur  expulsifi  resterait  possesseur 
jmidique  pendant  une  ann^  encore,  jusqu*k  ce  que  Finterdit  de 
vi  ftit  iteint  par  prescription  (p.  49).  Ici  surtout  Terreur  est  k  son 
comble  k  cause  de  Timmixtion  d*id£es  frangaises. 

Huschkeenfin  remonte  aux  origines  m6mes  de  la  nation  ro- 
maine  pour  trouver  une  l>ase  k  sa  thtorie  de  la  possession.  Lei 
Romains,  u>u  Ratnnes^  dit-il,  reprteentent  le  corps  :  voilk  pour- 
quoi  nous  trouYons  chez  eux  le  fait,  la  possession  et  sa  protect 
tion  par  rinteryention  de  rautoriti,  c*est-k-dire  les  interdits.  Lcs 
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Qoirites ,  ou  Tities,  reprteentent  r^e  :  c*e8t  pourqaol  nous 
troQVOQS  chez  eux  le  droit,  la  propria  et,  comma  gartntie 
lection  judiciaire.  Dans  le  coura  des  temps,  la  possession  s*es* 
rapprochfe  de  la  propriiti,  sans  cependant  jamais  s'y  *fondre 
complAtement  (p.  105).  Les  Ramnes  ont  6t6  remplacte  plos 
lard  par  les  patridens,  les  TUiei  par  les  pliMens,  et  c'est  entre 
ces  denx  ordres  qne  s*est  perp^tate  I'ancienne  opposition.  — 
Ind6pendamment  de  ce  qne  cette  explication  a  d*extravagant,  et 
en  admettant  mftme  qne  tont  y  soit  aussi  dair  et  bien  itabli 
qn*on  rialit6  tout  y  est  obscnr  et  plein  de  doutes,  elle  ne  nons 
apprendrait  rien  snr  la  question  qui  nous  occnpe.  On  y  trouve- 
rait  senlement  Fexplication  historiqae  du  motif  qui  aurait  port6 
les  premiers  Romains  k  parler  d*une  possession  distincte  de  la 
propri£t6.  Mais  nous  la  trouvons  toute  d^vdoppfe  chez  les 
jurisconsnltes  classiques  et  dans  la  l^slation  de  Jnstinien ;  I'ex- 
plication  doit  done  en  6tre  recherchte  dans  les  nteessitte  de  la 
pratique,  dans  un  intdrftt  actuel.  Ge  n*est  cerces  pas  en  souvenir 
des  andens  Ramnes  que  Ton  aurait  conserve  les  interdits  posses- 
soires,  si  le  droit  de  propri^ti  avait  suffi  aux  exigenees  de  la 
pratique ;  car,  k  cette  ipoque,  personne  ne  songeait  plus  ni  aux 
Ramnes  ni  aux  Tities;  il  n'^tait  mime  question  que  trte-acces- 
soirement  de  patridens  et  de  plib^iens  k  propos  de  qudques 
institutions  de  Fanden  droit.  Aussi  n*aurais-]e  pas  parlA  id,  et  k 
propos  de  cette  question,  de  Fterit  de  Buschke,  si  Jui-m6me  ne 
s*y  itait  attribui  la  mission  c  de  dissiper  k  certains  ^rds  la 
confusion  qui  rfegne  aujourd'hui  dans  la  science  du  droit,  no- 
tamment  sur  la  question  de  savoir  si  la  possession  est  ou  non 
un  drdt,  et  sur  quelle  base  juridique  reposent  les  interdits 
(p.  109).  »  Si  ]*ai  done  parli  id  mal  k  propos  de  cet  terit,  et  si 
)e  lui  ai  demand^  ce  quil  he  pouvait  nous  donner,  quelqne  par* 
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hit  qu*il  pnisse  6tre  d'ailleurs,  la  fiiate  en  est  k  rautenr  loi-mftme. 
(VoyezAppendioe,  n^"  19.^ 

§  7. 

POSSESSION  CIYILB  ET  NATDRELLC. 

Jnsquld  nous  avons  recherche  et  prteis6  la  signification  juri^ 
dique  de  la  possession  d*aprte  rensemble  du  systfeme  du  droh 
romain.  II  s*agit  maintenant  d*£tadier  les  termes  dont  se  senrent 
lea  juriscoBsnItes  romains  qui  traitent  de  eette  matifere.  Nous 
aborderons '  immfidlatement  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus 
importante  de  cette  £tude,  en  determinant  le  sens  des  expressions 
posseuiOf  civUis  possemo  et  nahATolii  possesHo  (!)• 

Afin  de  mieux  pr6ciser  la  portde  des  preuves  que  j'ai  k  four- 
sir  par  llnterpr^tation  des  textes,  je  pr£f^  exposer  d'abord 
sommairement  lea  rdsultats  que  j*en  dMuirai.  En  principe,  le  mot 
possemo  dfeigne  la  simple  detention,  c^est-k-dire  an  fait  pure-' 
ment  physique,  Atranger  au  droit.  Aussi  longtemps  qu'il  n'exisle 

(1)  U  a  6ti6  pr^endQ  rteemment  qiae  c*Atait  Bi  une  Alude  tout  k  fait 
iafnictueu8e»  pareo  que  ces  distinctions  Atant  n^  de  Tusage,  et  ayant 
616  empront^s  paries  Jurisconsultes  au  langage  vulgaire,  les  termes  qui 
les  dMgnent  dtaient  passds  dans  le  droit  avec  le  sens  vague  et  ind^ter^ 
mind  qu*lls  tenaienf  de  leur  origine.  U  en  seralt  de  ee  cas  comme  des 
expressions  lata  et  Uvis  culpa  et  d'autres  de  ce  genre.  Voy.  ZACHARiiS 
BesUz  mid  Verfmhrung,  p.  6, 7, 37.  —  Cette  objection  manque  absolu- 
ment  de  fondement.  Lata  et  lepis  culpa  d^ignent  une  distinction  pure- 
ment  morale  en  principe,  dont  Torigine  appartient  par  consequent  k  ua 
domaine  autre  que  celui  du  droit.  II  en  est  tout  differemment  des  termes 
ctviUs  et  vaturalis  posseuio  .*  ceux-ci  ddsignent  d^s  le  princlpe  quelque 
chose  de  juridiqne  :  rien,  en  dehors  du  domaine  du  droit*  ne  r^pond  k 
ces  expressions;  elles  n*ont  done  pas  etd  empruntees  au  langage  vul-, 
galre,  et  oe  n*est  pas  Vk  que  Ton  pourraii  chercher  la  cause  d'un  sens, 
vague  et  aial  dtftermine. 
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aocuo^  gotre  nolion  qa*il  faille  distinguer  de  cette  d^tentioni  le 
besoin  d'ajouter  une  ^pithfete  au  mot  passes^,  pour  dire  ,qa*fl 
dteigne  un  fait  purement  physiqae,  ne  se  £ait  pas  sentir.  Mais 
la  detention  peut  sous  certain^  conditions  acqo^rir  ane  valeor 
jaridiqae,  en  menant  k  la  propri6t£  par  Teffet  de  Fusucapion. 
EUe  s*appelle  afors  civUu  possessio,  et  dte  lors  il  devientnices- 
saire  d'^n  distinguer  par  un  terme  spteial  toute  autre  esptee 
de  detention  :  on  appelle  alors  celle-ci  naturalU  possessio  et 
on  entend  par  %  en  gto6raU  toute  passessio  qui  n*a  pas,  comme 
la  dvUis  possemo,  acquis  de  yaleur  juridique.  —  Toutefois  la 
detention  peut  encore,  k  un  autre  titre,  acqu^rir  une  valeur  juri- 
dique,  c*e8t  ce  qui  arrive  lorsqu*elle  devient  la  base  des  inter- 
dits  :  elle  s*appelle  alors  simplement  possesrio,  et  tel  est  le  sens 
de  ce  mot-  lorsqu*il  est  employ^  sans  ipithbte  et  cependant  dans 
un  sens  technique;  toute  autre  detention,  par  opposition  k  la 
possession  que  garantissent  les  interdits»  s'appelle  encore  natu- 
raUs  possmio,  pour  exprimer  qu*eUe  ifest  qu'un  fait  physique, 
Stranger  au  droit,  exactement  comme  lorsqu*il  s'agit  de  la  distin- 
guer de  la  civUis  possesHo.  —  II  y  a  done  deux  esptees  de  pos- 
sessions juridiques  :  dtnlis  possessio  ou  possession  meuant  k 
Tusucapion,  et  passessio  ou  possession  ptoXAgke  par  les  inter- 
dits  (1);  et  tout  ce  que  nous  avons  dit,  au  §  5,  des  modifications 
juridiques  que  la  notion  de  la  possession  peut  subir,  doit  s*en- 
tendre  de  Tune  de  ces  deux  esptees  de  possession,  ou  de  toutes 
les  deux  en  m6me  temps.  Void  dans  quelle  relation  elles  sont 
l*une  k  regard  de  Fautre :  la  possession  qui  produit  I'usucapion 

(I)  La  premi6re  est  dMgnte  dang  la  L.  i6,4e  tutfrp.,par  Texpression  ^ 
«AD  usucANONBM  Miiliim  ^voMfdle/;  ncoDnp.  L.  i,{  15,(26  yH><<.;  la  seconde- 
est  d^igo4Se  de  la  inani6re  suivante  dans  la  L.  9,  de  rei  vind. :  «  paues- 
siomm  qujb  locum  habst  intsroicto  uti  possidetis  vet  utrubi. » 
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comprend  toujours  celle  qui  sort  de  base  aux  inteidits,  et  n'eo 
iiSbre  que  parce  qa*elle  exige  quelqaes  conditions  de  plus  (1). 
Geini  done  qni  possMe  ad  ugticapionem  a  toajonrs  aussi  droit 
aox  interdits  (2),  mais  Tinverse  ne  serait  pas  vrai.  —  L'ezpres- 
sion  naiuraUs  possemo  a,  eomme  nons  Tavons  vu,  deux  signifi- 
cafions,  qui  tontes  les  deux  soni  natives  et  n'expriment  qn*une 
antith^  log;iqae.  — Tdles  sont  les  propositions  que  nous  aurons 
k  «tabUr  (3). 

1.  CivUU  possessio  et,  par  opposition,  naturolMj^ossemP. 

Le  mot  eimUs  a  principalement  deux  significations  techniques. 
D*abord  il  dteigne  en  g6n6ral  le  droit  priv6  par  opposition  an 
droit  criminel.  Ici,  oh  nons  ne  nous  occupons  que  de  droit  priy£, 
il  ne  pent  ^tre  question  de  cette  opposition.  En  second  lieu,  dans 
le  droit  priy^,  ce  mot  d&signe  tout  ce  qui  est  le  produit  d*nne 
lex,  d'an  sefuUuscontuUtm  ou  du  droit  coutumier,  k  Texdusion 

(1)  (Add.  de  la  T  id.)  La  cwilis  possessio,  dent  il  est  question  aux 
{|7et9,  n'existe  pas  seulement  lorsqu^ilya  bonne  foi  et  juste  titre, 
miis  anssi :  1*  dans  Tandenne  lucrativa  pro  herede  possessio;  i^  dans 
Vtuureceplio. 

(3)  Une  exception  apparente  se  pr^ente  lorsqu*un  d^biteur  remet  un  ^ 
gage  k  son  crdancier :  Tusucapion  se  produit  k  son  profit,  mais  ii  n*a  * 
pas  les  interdits.  Toutefois  ce  n*est  pas  une  possessio  civilis  qui  sertde 
base  il  son  usucapion;  c*est  en  vertu  d'une  flclion  toute  particuli^re  qu'il 
est  eonsid^r^  comme  8*il  avait  cette  possession ;  en  d^autres  termes, 
on  fait  en  sa  faveur  exception  k  la  r^le :  sine  possessione  usucapio  contin- 
gere  nan  potest.  (Voy.  plus  loin,  f  24.) 

(3)  Void  des  textes  oii  Ton  trouve  les  principales  de  ces  expressions  : 

Natwralii  possessio  ;  U  I,  S  4«  —  L-  3,  |i  3, 13,  de  poss,  —  L*  2,  $  3, 
pro  her.  —  L.  i,  J  9,  rf«  vi. 

Possessio  mUuralis  :  L.  38,  J  10,  de  usuris,  —  L.  38,  J  7,  d!e  verif-  obL 

Possessio  non  solum  civilis  sed  eliam  naturalis:  L.  2,  §  I,  pro  her. 

Possessio  quoe  est  naturalis :  L.  11,  d^  acq,  rer,  dom, 

4 
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de  ce  qui  a  pris  naissance  dans  le  jus  gentium  on  le  droit  pr6- 
torien.  Gette  seconde  acception  du  mot  cimHs  sabit  encore 
diverses  modifications  (1);  mais  c*est  dans  lo  sens  g^n^ral 
indiqu6  ici,  qa*il  est  le  pins  sonvent  employ^  par  les  jnris- 
consnltes  remains.  G*est  ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exem- 
pleSy  que  Fagnation  seule  s'appelle  civilis  cognaiio  (2),  quoique 
tottte  autre  cognaiio  produise  d*importants  eflfets  dans  le  jus 
gentium  comme  dans  le  droit  pr^torien,  et  constitue  done 
certes  aussi  une  parent^  I^Ie.  II  en  est  de  mftme  de  la 
civilis  actio,  de  la  dvilis  obUgatio  et  ainsi  de  suite.  Si  nous  inter- 
pr^tons  dans  ce  sens  Texpression  civilis  possession  nous  enten- 
>drons  par  Ik  le  genre  de  possession  que  reconnaft  le  droit  civil, 
c^est-k-dire  la  possession  de  Texistence  de  laquelle  d^pendra 
Tapplication  d'une  r^gle  du  droit  civil.  Or  nous  ne  troiivons 
dans  tout  le  droit  dvil  qu*un  seul  droit  dont  Tapplication  pre- 
suppose la  possession ;  ce  droit,  c*est  Tusucapion.  II  s'ensuit  que 
civUiter  possidere  et  ad  usucapionem  possidere  sont  syno- 
nymes  (3). 

II  n'est  certes  pas  nteessaire  de  s'arrftter  k  prouver  que  I'usu- 
capion  est  rfeUement  du  domaine  du  droit  dvil ;  quant  aux  inter- 


(f)  Par  example  dans  la  L.  2,  §S  5, 12,  de  orig.  juris. 

(2)  L.  4,  §  2,  de  gradibus. 

(3)  II  est  vrai  que  la  civilis  possessio  est  aussi  la  condilion  de  la  tongt 
temporis  propscriptio  (|  2)  et  que  eelle-ci  n'appartient  pas  sluJus  civile; 
cependant  cela  ne  cootredit  pas  ce  que  nous  venons  de  dire.  En  effet,  la 
notion  de  la  possessio  civilis,  qui  sert  de  fondemeut  k  Fusucapion,  se 
trouvant  ^labor^e  et  pr^is^,  on  n*a  fail  que  l*appliquer  k  une  autre 
institution,  qui,  fonn^e  sur  le  module  de  Tusticapion  et  destin^e  k  y 
supplier,  lui  avait  tacitement  emprunt^  toutes  les  conditions  qui  n'toient 
pas  en  opposition  avec  le.but  m^me  de  la  longi  temporis  prcescriptio, 
D6s  lors,  de  nouvelles  expressions  techniques  n*^taient  pas  ndcessaires 
pour  cxprimer  ces  conditions. 
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dits,  ils  ne  sauraient  y  apparteoir,  puisqa'ils  sent  n6s  de  r£dit. 
Pour  ne  laisser  k  cet  6gard  aucun  doute,  je  rappellerai  deux  textes 
qui  pourraient  £aire  croire  que  les  interdits  appartiennent  ndan- 
moios  au  droit  civil.  Le  premier  est  de  Gic6ron'(l).  Pour  prou- 
der que  delui  qui  se  voit  emptehi  par  violence  de  rentrer  dans 
son  heritage  doit  ^tre  assimild  au  dejectm  et  pouvoir  invoquer 
YifUerdictum  de  vi,  Gic6ron  se  sert  de  Fexemple  suivant :  a  Qucero 
si  te  hodie  d&mum  tuam  redeunlem  coaeti  homines  et  armatif  non 
modo  limine  tedoque  (edium  tuarum,  sed  primo  aditu  vestibu- 
toque  prohibuerint,  quid  acturus  sis  ?  Monet  amicus  mens  te, 
L.  Calpumius^  ut  idem  dicas  quod  ipse  antea  dixit^  injuriarum. 
Quidt  ad  causam passessionis ?  quid?  ad  restituendum  eum,  quern 
oportet  restitui  f  quid  deniqub  T  ad  jus  civilb  1  aut  ad  (actoris) 
notionem  et  ad  animadversionem  ages  injuriarumf  »  Quelque  dif- 
ficile que  soit  Tinterpritation  de  ce  passage  (2),  il  est  dair  que 
Cic6ron  veut  nier  toute  esptee  de  rapport  entre  Taction  en  in- 
jure et  la  restitution  de  la  possession,  c*est-k*dire  lejus  civile :  il 
semble  done  consid^rer  les  interdits  comme  du  domaine  du  droit 
civil.  Mais  comme  Yinjuria  dont  ilest  ici  question  6tait*  depuis  la 
lex  Cornelia  (3),  un  crimen  publicum^  il  est  Evident  que  droit 
dvil  est  mis  id  en  opposilion  avec  droit  criminel.  Or  dans  ce 
sens  tout  l*£dit  appartient  incontestablement  au  droit  civil ;  mais 


(1)  Pro  Cascina,  C.  12. 

(2)  La  difficult^  disparalt  si  Ton  efface  le  mot  actoris,  comme  le  pro- 
pose Garatoni,  et  que  Ton  adopte  la  ponctuation  que  dous  veuons  d*ob- 
aerf er.  Heisb  propose  de  lire  «  auctoris; »  cela  sigoifieraU  alors : «  pour 
punir  Tauteur,  etc. » 

(3)  «  Lex  Cornelia  de  injuriis competit  ei,  quiiniuriarum  agere  volet 
steam rem^ quod  se  pulsatum,  verberatumve,  domumyb  suam  yi  introi- 
TAM  esu  dieat. »  L.  5,  pr.  de  injuriis.  G*eAt  dans  ce  sens  que  Cig^eon  se 
seri  des  moU  notio  ot  animadversio. 
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cela  ne  prouve  rien  relativement  k  Faatre  acception  des  mots  ju$ 
civile;  bien  plus,  Gic^ron  lui-m6me  les  emploie  pea  auparavant 
dans  ce  sens  (1).  —  Le  second  passage  qui  poarrait  nous  faire 
prendre  les  interdits  pour  une  institution  du  droit  civil,  est 
de  Pitrone  (2) :  «  Jure  givili  dimicandum,  ut^  si  noUet  aUenarm 
rem  domino  reddere,  ad  interdictum  veniret  (3).  »  Quelques 
interpr^tes  (4)  ont  pr^tendu  que  ces  mots  ad  interdictum 
venire  d&ignaient  en  giniral  la  juridiction  du  pr^teur  et  pou- 
vaient  done  aussi  s^entendre  de  la  revendication ;  mais  il  serait 
di^cile  de  baser  cette  interpretation  sur  des  textes.  II  est  plus 
plausible  de  n*accorder  aucune  autoriti  k  P6trone  Ik  o&  il  s*agit 
d*une  expression  juridique  dont  le  sens  est  si  bien  determine 
par  des  auteurs  ant^rieurs  et  post^rieurs. 

II  n*y  a  done  point  de  rapport  entre  la  civiUs  possemo  et  les 
interdits ;  il.  n*y  en  a  pas  davantage  entre  elle  et  les  autres  effets 
qu'on  altribue  k  la  possession,  par  la  raison  bien  simple  que  ces 
effets  ne  sauraient  fttre  jamais  consid^rfe  comme  les  cons^uences 
d'une  esptee  quelconque  de  possession  juridique  (§  3).  Quant  k  la 
civiUs  possessio,  il  est  encore  k  remarquer  que  la  plupart  de  ces 
consequences  n*appartiennent  m6me  pas  au  droit  civil :  la  tra- 
dition n'y  appartient  que  lorsqu*il  s*agit  d*une  res  nee  man- 
dpi  (5) ;  Toccupation  et  Taction  Publicienne,  que  donne  entre 
autres  la  tradition  d*une  res  mancipi,  n*y  appartiennent  jamais ; 
la  fructuum  percepHo  pas  davantage.  puisqu^elle  suppose  la 

(i)  Pro  Ccecina,  G.  13 : « Quod  agas  meeum  ex  jure  emu  AG 

PRJBTOMO  non  habes* »  Cest-k-dire :  Vous  n*avez  ni  la  reveodicalion.  ni 
un  interdiX 

(2)  Satur,,  G.  f 3  (p.  48,  M.  de  Burmann,  i709). 

(3)  Voy.  plus  loin,  au  §  59. 

(4)  Par  ezcmple,  Tcrnbbus  (adversar.  lib,  10,  cap.  6). 

(5)  Wpiani  fragm.  tit.  10,  §  7. 
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bome  fidei  possessio  de  la  cbose  principale.  La  favour  do  no  pas 
devoir  proaver,  favour  acoordte  k  tout  dtfendeur,  n*a  certes 
jamais  €t6  considirfe  par  aucun  jurisconsulte  romain  comme 
£taut  de  droit  dvil.  II  en  est  de  m6me  du  droit  de  ligitime 
defense  (1). 

Tout  CO  que  nous  venous  de  dire»  en  nous  basant  sur  le  sens 
gto&ral  du  mot  civiUs,  so  confirme  par  plusieurs  textes  d*anciens 
jurisconsultes.  Avant  de  les  interpreter*  une  remarque  prdalable 
sera  nfeessaire.  En  supposant  que  la  possessio  cimlis  emprunte 
•son  nom  au  jus  civile,  Texpression  civiliter  non  possidere^  ou 
jure  dviU  nanpossidere,  pent  avoir  une  double  signification  selon 
que  par  le  mot  civUiter  on  en  a  vue  Feflfet  ou  la  cause  du  non 
posridere*  —  En  premier  lieu,  ces  mots  peuvent  signifier  Tab- 
sence  de  cette  possession  que  le  droit  civil  consid^re  comme 
telle ;  dans  ce  cas,  ils  sent  la  negation  pure  et  simple  de  toute 
dvUis  possessio,  et  pr^sentent  de  Fintdrfet  au  point  de  vue  de  notre 
£lude»  En  second  lieu,  ces  mots  peuvent  signifier  Fabsence  totale 
de  toute  possession  quelconque,  absence  fondle  sur  un  motif 
puis£  dans  le  droit  civil ;  cette  acception  n*a  pas  actuellement 
d*int6r6t  pour  nous,  puisqu'elie  n*a  aucun  rapport  avec  la  civilis 
possessio.  n  est,  dans  la  plupart  des  cas,  facile  de  pr^ciser  dans 
lequel  de  ces  deux  sens  ces  mots  sont  employes  :  ainsi,  par 
exemple,  il  est  Evident  qu*ils  sont  pris  dans  le  premier  sens, 
lorsque  d*ailleurs  I'existence  d*une  possessio  peut  s*6tablir  par 
d*autres  preuves ;  il  faudra  au  contraire  les  prendre  probable- 
ment  dans  la  seconde  acception,  quand  d*autres  circonstances 
prouveront  Tabsence  totale  de  toute  possession  (2). 

(!)  L.  3,  dejustitia  etjure. 

(2)  Cest  cette  distiucUon,  si  importante  dans  son  application  k  Tin- 
lerpr^ution  des  textes,  qui  ach^ve  de  donner  une  certitude  complete  )i 
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II  y  a  cinq  cas  dans  lesquels  il  est  question  de  civilis  po^sesHo, 
de  civiliter  possidere  et  non  posridere.  Deux  de  ces  cas  prouvent 
h  r^vidence  mon  systbme;  les  trois  autres  ne  fournissent  de 
preuve  certaine  ni  pour  ni  centre ;  k  leur  igard»  il  sufiBra  done  de 
dimontrer  qu'il  y  a  moyen  de  les  expliquer  d'aprte  mon  hypo- 
thtee,  et  que  par  consequent  ils  ne  la  contredisent  pas. 

a.  Le  cr^ancier  auquel  un  gage  a  6\6  remis  n*en  est  pas  pos- 
sesseur  civil  (1). 

a  Sciendum  est^  adversus  passessorem  hoc  aetione  (ad  exhiben^ 
a  dum)  agendum  :  nan  solum  eum,  qui  civilitei\  sed  et  eum,  qui 
«  naturaliter  incumbat  possemoni.  Denique  greditoreh,  qui 

0   PIGNORI  REM  AGCEPiT,  AD  EXHIBENOUH  TENERI  PUCET.  » 

Yoici  la  port^e  de  ce  passage  :  Vactio  ad  exhibendum^  dit  le 
jurisconsulte,  ne  s*intente  pas  seulement  centre  celui  qui  a  la 
dvilispossessio.  II  prouve  cette  assertion  par  Texemple  du  crten- 
cier  gagiste*  et  pour  passer  de  la  rfegle  k  Tapplication,  il  se  sort 
du  mot  denique  (ainsi^  par  exemple)^  se  conformant  eu  cela 

mon  interpretation  de  la  eivUU  possessio.  Elle  se  trouve  dans  un  supple- 
ment de  Thibaut  ii  son  edition  de  Cuperus,  et  avant  cela  d^k  dans 
Texamen  qu*il  a  fait  de  mon  ouvrage  dans  la  AUgemeine  LiUralur 
Zeitung,  1804,  n*^  41.  Plus  tard  lui-meme  s'exprima  )i  ce  sujetcomme 
suit :  «  Formulae  ainsi,  nous  croyons  que  la  tbeorie  de  Tauleur  sur  la 
civilis  possusio  est  irrefutable.  »(Ai/^.  Lit,  ZeU,--  ErgcBfivungiblaUter, 
1806,  vol.  2,  p.  530).  Un  critique  de  Thibaut  (CrceUinger  Anz,,  1804, 
p.  1431)  fait  observer  avec  raison  qu*une  trace  de  cette  distinction  se 
trouve  dejii  dans  la  glose  sur  la  L.  24  de  poss,,  sans  demonstratioD,  il 
est  vrai,  et  sans  qu*il  en  soil  fait  d*application  :  «  Die  ergo  cimliterf 
f.  e,  de  jure  civiU  non  possidet,  neque  civiliter ^  neque  naturaliter,  t» 
Thibaut  a,  il  est  vrai,  rejete  recemment  cette  double  signification  des 
mots  civiliter  non  po$stdere,  et  memo  il  Ta  presque  traitee  d*absurde 
{Archiv  XVIII,  328,  320),  sans  rien  dire  des  preuves  que  lui-meme  avait 
d*abord  apportees  k  Tappui  de  cette  distinction  et  sans  les  refuter. 
(Note  de  la  6«  ed.) 
(1)  L.  3,  S  15,  ad  exhibendum. 
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ii  un  nsage  assez  fr^uent  dans  les  Pandecte6(t}.  Les  deux  frag- 
ments qui  suivent  noire  texte  (2),  et  dont  le  second  a  dA  s*y  trou- 
per riuni  dans  Fouvrage  d*Ulpien,  renferment  encore  plusienrs 
autres  exemples ;  de  manifere  que  ces  trois  textes  ne  forment 
qu'an  seul  tout.  Gette  liaison  est  si  claire  et  si  natarelle,  qn*on 
ne  I'aurait  probablement  pas  mteonnue.  si  Ton  n*6tait  d6jk  parti 
d*ane  notion  faosse  de  la  civUU  passessio.  La  glose  ajonte  aji  mot 
creditor  robsenration  :  hie  civiliUr  passidet,  ce  qui  pourrait  aussi 
fttre  ane  objection  centre  le  texte  et  prouverait  qa*il  n'a  pas  pr6- 
cis^ment  6X6  mal  compris.  Frider  (3)  veut  m6me  prouver  par  111 
que  le  criancier  gagiste  est  possesseur  civil.  Cuperus  (4)  d^trait 
toute  rharmonie  de  ce  fragment  en  soutenant  arbitrairement  qu'lt 
parlir  da  mot  denique^  le  jurisconsnlte  parle  d*un  autre  bbjet  sans 
aucan  rapport  avec  ce  qui  prtefede.  Ce  ne  pourrait  6tre  qu*une 
r^p^tition  surabondante,  puisque  les  deux  hypotb^es  cities  de 
la  civilis  et  de  la  naturalis  possemo,  auxquelles  il  yient  d*appli- 
qoer  sa  r^le»  renferment  tous  les  cas  possibles.  II  n'aurait  certes 

(!)  •  In  omni  fere  Jure,  finita  patris  potestate,  nullum  ex  pristino  re- 
Itnetur  vestigium  :  deniqub  et  patria  digrnlas  qvassita  per  adoptionem, 
finita  ea,  deponilur.  »  L.  i3,  de  adopt. 

ff  In  qucBstionitm*  Icesce  maje$latie  etiam  muHeres  audiuntur  :  conju^ 
ratumem  deniqub  Sergii  Catilinas  Julia  mulier  detexit,  et  Marcum 
TutlHtm  eonsutem  indicium  ejus  inslruxit,  L.  8,  ad  legem  JuUam  ma- 
iestatis. » 

«  Nemo  enim  in  persrquendo  deteriorem  causam,  sed  meliorem  facit. 
Deniqub  post  litem  contestalam  heredi  quoque  prospiceretur^  el  heres 
tenetur  ex  omnibus  causis,  »  L.  87,  (^  reg.jur, 

Ce  sens  du  mot  denique  peut  du  reste  se  ramener  k  celui  de  sane  ou 
eerte  qai  est  plus  usuel.  C^sar,  de  tello  gall.,  lib.  2,  c.  53,  page  83,  ed.  Lips, 
1780.  S^feQUB,  de  ira,  lib.  3,  c.  18.  —  Thon,  p.  116,  cite  beaucoup  de 
passages  semblables.  Voy.,  par  contre,  Thibaut,  Archiv  XVIII,  338. 

9)  L.  4, 3,  ad  exhibendum, 

(3)  De  materia  possessUmis,  e.  4,  f  13. 

(4)  De  nat,  poss,  P.  1,  c.  3,  p.  35. 
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pas  ea  reconrs  k  one  interpretation  qoi  rend  si  snspecte  la  lo- 
gique  des  jurisoonsultes  remains,  s*il  a^ait  pn  concilier  d*nne 
antre  maniftre  ce  pasage  avec  Fidfe  qa*il  se  forme  de  la  dvilis 
possesrio. 

U  est  done  bien  certain  que  le  crtender  gagiste  n*a  pas  de 
civUU  possesrio.  Nous  n^avons  pins  maintenant  qu'k  rechercher 
r^tendue  des  droits  inh^rents  k  sa  possession  pour  ddmontrer  ce 
que  les  Remains  entendaient  par  civiUs  possessio ;  or  le  passage 
snivant  precise  ces  droits  d'une  manifere  bien  nette  (1} : 

a  ...  Qui  ptgnari  dedit^  ad  usucapianem  tarUum  pomdU  z 

«  QtJOD  AD  REUaUAS  OMNBS  CAUSAS  PERTINET,  QUI  ACCBPIT,  POS- 
«  SIDET...  » 

Le  crfonder  posside  done  sous  tons  les  rapports  juridiques, 
sauf  en  ce  qui  concerne  Fusucapion :  dte  lors  la  civilis  possessio 
que  Ton  aflSrme  ne  pas  lui  appartenir,  ne  pent  6tre  que  la  pos- 
session habile  k  produire  Fusucapion  (2). 
.  b.  Le  deuiibme  cas  oti  il  est  question  de  civUts  possessio 
concerne  la  prohibition  des  donations  entre  ^poux.  Une  telle 
donation  ne  produit  pas  de  civilis  possessio : 

L.  26,  pr.  de  don.  int.  vir.  et  uxor. 
a  •••  Licet  ilia  {uxor)  jure  aviu  possiderb  non  inteui- 
tt  gatur(3).  a 

(f )  L.  16,  de  usurp,  et  usuc. 

(S)  Gomp.  Thon,  p.  lis,  et  Thdaut,  p.  337.  (Note  de  la  6*  M.)  (Voyez 
Appendice,  n^  20.) 

(3)  Nous  trouvons  id  ddjk  un  exemple  de  cette  ambiguity  des  mots 
Jure  civili  non  possidere  que  nous  avons  signal^e  plus  haut*  Mais  comme 
11  est  impossible  de  nier  dans  Tespto  Texistence  d*une  veritable  posses- 
sion juridique,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  ces  mots  ne  peiivent 
signifier  id  autre  chose  que  la  negation  de  la  civilis  possessio.  ^TniBkur 
{AthandL,  p.  343)  traduit  ainsi : «  m6me  si  TonTOulait  soutenir,  oomme 
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L.1,  $4,  deposs. 
«  Si  vir  uxori  cedat  possesdone,  donationis  caufia^  pUrique  pur 
ft  tant  possidere  earn  (remarqaons  que  les  mots  plerique 
ptUant  impliquent  ordinairement  Fadhision  da  jurisconsalte  k 
ropinion  qall  relate;  c'est  d*aatant  plus  vrai  dans  cette  cir- 
oonstance  que  Paul  ajoute  un  motif  de  plus  k  Fappui  de  cette 
opinion)  :  quonum  res  fagh  iNnaMARi  jure  giyili  non  potest.  » 
Le  droit  ciyil  ne  reconnalt  done  pas  cette  possession. 

L.  1,  S§  9, 10,  de  vi. 

t  DejicUuT  iSy  qui  possidet,  rive  civiliter  sive  naturaUter  pos- 
«  sideal :  nam  et  naturalis  possessio  ad  hoc  interdictum  (de  vi) 
«  perHnet.  DsNiaoB  (1)  et  si  maritus  uxori  donavit,  eaque  dejecta 
«  8R«  potertt  interdicto  uti  :  NON  tamen  si  GOLONUS  (2).  0 

Ainsi,  dans  ces  trois  passages  on  d6nie  k  FSpouse  donataire  la 


on  fa  Cailfqae  «a  femme  ne  possMe  pas. »  Paul  n*auraU  done  pas  partag^ 
cette  opinion.  Gette  interpretation  forcde  d^coale  de  deux  premisses' 
bosses  qui  consistent  ii  dire  que  Jure  civili  non  possidere  signifle 
n^cessairement  Fabsenee  de  toute  possession  quelconque,  et  que  les 
Jarisconsultes  romains  auraient  6\6  en  disaccord  sur  les  effets  des 
donations  entre  ^poux.  11  ddduit  cela  des  expressions  Julianus  putat  et 
plerique  putant,  termes  employes  cependant  si  souvent  dans  les  cas  ot  il 
ne  saurait  etre  question  de  controverse.  De  m^me  le  motif  indique  dans 
la  L.  1,  J  4,  <i«  poss.f  ne  nous  oblige  nuUement  ^l  supposer  une  opinion 
contraire  centre  laquelle  il  serait  dirige.  —  Gomp.  Tbon,  p.  124  eUuiv., 
et  Thouut,  Archiv  XYlIf ,  549  et  suiv.  (Note  de  la  6«  ed.) 

(l)La  liaison  entre  les  deux  parties  de  la  loi,et  jusqu'au  terme  employ^, 
sent  id  les  m^mes  qu*ii  la  L.  3,  §  15,  luit  exhibendum;  les  deux  passages 
ifezpliquent  Tun  Fautre,  et  nous  pouvons  nous  en  r^ferer  purement  et 
simplement  k  Tinterpretation  de  ce  dernier  passage,  telle  que  nous  Tavons 
donnde  plus  haut. 

(2)  TmaAUT  (Abhandl,,^,  339)  donne  une  nouvelle  interpretation  dece 
passage,  qui  reviendraitk  dire :  a  Lorsque  le  mari  a  donne  unbien-fonds 
il  sa  femme  et  que  ceUe-ci  en  est  expulsee,  le  mari  pourra  user  de  Tin- 
»  Mais  il  est  bien  plus  simple  et  plus  naturel  de  rapporter  poleril 
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dvUis  possessio :  qael  est  done  le  sens  juridique  qa'on  attache  k 
ce  terme?  II  est  certain  qa'une  possession  juridique  r^ulte  de 
ces  donations  :  c*est  ce  que  le  second  texte  dit  express^ment,  et 
deux  autres  textes  le  confirment  (1).  Le  troisifeme  texte  dte  m6me 

k  eaque^  le  sujet  le  plus  rapprochd,  et  non  pas  it  maritus^  le  sujet  le  plus 
€\o\gn6.  Thibaut  remplace  done  une  construction  naturelle  par  une 
construction  forc^e,  et  le  r^sultat  en  quelque  sorte  in6vitsble.de  ce  pro- 
c6A6  est  de  sacrifler  I'interpr^tation  simple  et  facile  que  nous  supposons, 
k  une  interpretation  difficile  et  compliqu^.  D*apr6s  moi,  la  flu  de  ce 
passage  se  compl^tera  de  la  mani^re  bien  naturelle  que  voici  :  Non  Ut" 
men  si  colonus  dejectus  erit,  poterit  {colonus)  interdiclo  uti;  en  d*autres 
termes,  le  Jurisconsulte  veut  faire  remarquer  la  diffi^rence  qu*il  y  a  eatre 
les  droits  de  T^pouse  donataire  et  ceux  du  fermier  sous  le  rapport  de  la 
possession.  En  dernier  lieu,  Thibaut  a  encore  interpret^  (Archiv  XVI H, 
p.  355  et  suiv.)  ce  texte  de  la  mani^re  suivante  :  La  femme  a,  il  est  Trai, 
la  possession  de  la  chose;  cependant,  le  niari  poura  aussi  iavoquer 
rinterdit,  car  il  ressent  toutes  les  olTenses  faites  k  sa  femme ;  il  ne  le 
pent  toutefois  que  lorsque  c*est  elle-m^me  qui  a  ^t^  expulsde  et  non  pas 
son  fermier;  car,  dit  Thibaut,  <c  lorsque  la  servante  de  r^pouse  r«^oit 
un  soufflet,  il  ne  convient  pas  que  le  mari  s^int^resse  k  cette  servante 
comme  k  sa  carissima. »  On  ne  salt  trop  par  oil  commencer  pour  r^futer 
'une  telle  explication  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  un  seul  element  de  saine 
raison.  Pourquoi,  entre  autres,  Ulpibn  aurait-il  eu  la  singulidre  id^e 
d*6tablir  pr^cis^ment  ce  prlncipe  k  propos  d*un  fonds  donnd  k  la  femme, 
puisquMI  serait  tout  aussi  vrai  pour  tout  autre  immeuble  qui  lui  appartien- 
drait?  L*hypothdse  d'un  fonds  donnd  serait  m^me  non-sculement  inutile, 
mais  contraire  au  but  de  Tauteur,  car  le  Iccteur  peut  6tre  par  \i 
induit  k  penser  qu*ici  le  mari  a  Tinterdit  uniquement  paree  que,  k  raison 
de  la  nullity  de  la  donation,  il  est  rest6  propri^taire  du  fonds.  Comp.THON, 
118.  (Note  de  la  Qfi  M.)  (Voyez  Appendice,  n°  21.) 

(1)  L.  1,  §  2,  pro  donato : «  Possideri  auUm  uxorem  rim  awro  dona- 
tarn,  Julianus  putat.  »  —  L.  16,  de  pose,  «  Qued  uxor  viro,  ayt  vir  uxeri 
donavit,  pro  possessore  possidetur.  »  Quelque  claire  que  soit  cette 
proposition,  on  Ta  pourtant  souvent  ni^,  afin  de  justifier  une  notion 
pr^con^ue  que  Ton  s'^tait  faite  de  la  civilis  possessio,  Ccpbrus  {de  nat, 
poss,,  P.  2,  c.  11,  p.  84)  croit  que  Paul  se  contredit  dans  les  L.  1,  §  4, 
de  poss,,  et  L.  26,  pr.  de  don,  inl.  vir.  et  uxor.  Fleck  {de  poss.,  p.  45, 
118)  va  plus  loin  et  soutient  que  ces  textes  nient  toute  esp^ce  de  pos- 
session dans  |e  chef  de  T^poux  donataire.  Le  seul  passage  que  Ton 
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an  des  effets  de  cette  possession,  un  interdit ;  mais  elle  ne  sau- 
rait  eonduire  k  rusuGapion^: 
«  Si  inter  virum  et  uxarem  donatio  facta  sit,  eessat  usuca- 

i  jno{i).  » 

Dte  tors  ici  encore  cette  civUis  possemo  qae  Ton  d6nie  an 
donataire  ne  peat  6tre  aatre  chose  que  la  possession  propre  k 
prodaire  rasacapion. 

c.  La  r^le  :  nemo  siM  causam  possessionis  mutare  potest  est 
valable,  non-senlement  pour  la  possessio  civilis^  mais  aassi  pour 
la  possesdo  naturalis  (2). 

pourrait  invoquer  eontre  nous  sans  prdsupposer  une  notion  arbitraire 
de  la  civUis  possessio,  e'est  la  L.  46,  de  don.  int.  vir.  et  ux. : « Inter  virum 
et  uxarem  nee  possessionis  utta  donatio  est. »  Mais  il  est  clair  que  c*est  la 
donation  et  non  la  possession  que  ce  texte  nie ;  ii  veut  seulement  dire 
que  la  femme  ne  poss^de  pas  pro  donate,  et  c*est  ce  que  dit  aussi  la  L.  16, 
de  poss.  d^jk  cit^ :  fnquod  uxor  viro,aut  viruxori  donavit,pro  possessore 
possidetur^n  iexte  pris  dans  le  mdme  ouvrage  d'ULPiEN  que  la  L.  46  citde. 
(Voyez  Appendice,  n*  23.)  Cette  proposition  ne  pent  done  se  rapporter  k 
Texistence  de  la  possession,  parce  qu'elle  ne  conceme  que  la  transmis- 
sion juridique  qui  s'op^re  par  la  donation,  et  que  Texistence  do  la  pos- 
session est  ind^pendante  de  toute  transmission  (voy.  §  5).  -*  Cette  expli- 
cation dans  ses  points  essentiels  n*est  pas  nouvelle  (Duarein  inh.  1 ,  f  4, 
de  pass.,  p.  829;  Valentia,  tract,  itl.  L.  1,  t.  2,  ch.  7,  p.  52].  Cuperus 
iai-m£me  fa  eaoore  rendue  beaacoup  plus  cerlaine  :  nous  ne  pourrons 
oependant  nous  en  occuper  que  dans  notre  quatri6me  section,  lorsqu'il 
sera  question  de  Vinteriictum  tUrubi  (§  39).  —  Si  la  suscription  m^me  du 
passage  en  question  nc  eonfirmait  pas  si  blen  notre  explication  (voyez, 
plus  loin,au  f  59jrobjection  pourrait  aussi  s'^carter  d*une  autre  mani^re 
presque  plus  simple  encore..  En  effet,  la  possessio  qui,  d*apr&s  notre 
texte,  aurait  6i6  inutUement  donn^e,  pourrait  itre  un  fonds  provincial, 
sens  dans  leqael  plusieurs  autres  textes  relatifs  k  la  m^me  mati^re 
emploientces  mots  possessionis  donatio.  L.  13, 15,  C.  de  don.  int.  vir.  et 
ux.  Alors  le  sens  du  passage  serait  celui-ci :  Ce  n*est  pas  seulement  le 
dominium,  mais  mSme  la  propri^t^  naturelle  sur  un  fonds  provincial, 
qa*une  telle  donation  ne  pent  transmettre.  (Voyez  Appendice,  n^  23.) 

(1)  L.  I,  §  2,  pro  donalo. 

(2)  Tout  ce  qui  suit  a  M  compl^tement  remani^  pour  la  sixidme 
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G'est  seulement  depnis  que  nous  connaissons  Gains  que  cette 
rhgle  nous  est  devenue  intelligible  (1),  et  dependant,  m6me  aprto 
la  dteottverte  de  ses  commentaires,  de  graves  erreurs  se  sont 
encore  produites.  On  pourrait  d*abord  vouloir  interpreter  cette 
r^ie  dans  ce  sens  qu'il  est  impossible,  m6me  avec  le  concours 
d'une  autre  personne,  de  changer  soi-m6me  la  cause  de  sa  pos- 
session. Mais  tel  n*en  est  certes  pas  le  sens,  car  lorsque  celui  qui 
poss^de  de  mauvaise  foi  une  chose  Fachfete  du  propri6taire,  ou 
de  celui  qu*il  croit  en  fetre  propri6taire,  il  y  a  Ik  une  causae 
miUatio  parfaitement  valable  et  efficace  (2).  D*autre  part,  si  le 
locataire  d'un  immeuble  repousse  le  bailleur,  il  a  effectivement 
transform^  sa  conductionis  causa  en  une  dejectionis  causa,  et 
acquis  par  Ik  une  ydritable  possessio  (3).  Cette  transformation 
n*est  done  pas  non  plus  emptehde  par  la  -r^le  indiqute :  et  il 

• 

edx  6l&  d*ailleurs  assez  inutile  d*intervenir  ici,  le  bailleur  £tant 
suiBsamment  prot6g6  par  Tinterdit  de  vi,  et  Texpulsion  violente 
ne  pouvant  jamais  servir  de  point  de  depart  k  Tusucapion.  Cette 
r^le  ne  pourra  done  s*appliquer  qu*au  petit  nombre  de  cas 
dans  lesquels,  seul  et  de  sa  propre  autorit^,  on  pourrait  sans 
doute  transformer  sa  causa  possessionis  insufBsante  en  une  causa 
valable  et  eiBcace,  mais  oh  cette  rfegle  vient  enlever  k  la  posses- 
sion ainsi  transform6e  Faptitude  k  produire  Tusucapion. 

Tels  sont  les  cas  suivants  :  tant  qu*un  h^ritier  n'a  pas  pris  pos- 
session d*un  objet  faisant  partie  de  la  succession,  toute  personne 

Edition  du  present  ouvrage.  ~  Voy.,  surla  r^le  que  nous  citons :  Herbnda, 
XII,  28.  Unterholzner,  Verjashrungtlehre,  p.  100.  Thon,  p  99-114.  — 
Thibaut,  p.  333  et  suiv.,  semble  ne  pas  en  avoir  eu  une  i66e  daire.  (Voyez 
Appendice,  n"  24.) 

(1)  Gaius,  lib.  2,  §§  82-61. 

(2)  L.  33,  §1,  fife  ti^ttrp. 

(3)  L.  12,  L.  18,  pr.  de  vi 
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pent  s*en  emparer,  le  possMer  pro  herede,  et  en  devenir  propria- 
taire  par  usucapion.  II  ne  fallait,  en  pareil  cas»  ni  bonne  foi  ni 
jnste  titre»  et  cette  usucapion  avait  encore  cela  de  particulier  que 
mfime  les  biens-fonds  s'acquiraient  ainsi  d£jii  au  bout  d*une 
ann£e.  Citait  bien  Ik  ane  causa  comme  celles  dont  nous  venous 
de  parler,  puisqu*elle  se  basait  sur  nn  acte  arbitraire  et  m6me 
injnste  dans  son  principe;  n&inmoins  elle  formait  nnejusta  luu- 
capionis  causa,  essentiellement  diffiSrente  en  cela  de  Texpulsion 
Tiolente  du  bailleur. 

Gains  nous  donne  pour  motif  de  ce  qu*il  appelle  tarn  improba 
possessio  et  usucapio  le  d6sir  que  Ton  avait  d'obliger  Th^ritier 
k  accepter  plus  promptement  11i6r6dit6,  afin  que  les  sacra  ne 
restassent  pas  en  souffrance  et  que  rint6r6t  des  cr^nciers  fat 
aussi  sauvegardi.  II  ajoute  qu*Adrien  a  modifi6  ces  principes  et 
permis  k  l*h6ritier  d'attaquer  en  nullity  cette  usucapion,  m6me 
apr^  son  accomplissement,  k  Texception  toutefois  du  necessartus 
heres,  centre  lequel  elle  conservait  sa  validity.  Or,  c'est  cette 
Strange  usucapion  que  concernait  la  r^Ie  qui  nous  occupe,  et 
cda  de  la  manifere  suivante  :  celui  qui  poss6dait  pro  emtore^  ou 
qui,  en  quality  de  d^positaire,  n*avait  que  la  possession  naturelle 
de  la  chose,  pouvait,  en  cas  de  mort  du  propri6taire,  tirer  un 
grand  avatage  de  cette  usucapio  pro  herede.  L'acheteur  d*un  im- 
menble  n*avait  plus  besoin  que  d*une  ann6e,  au  lieu  de  deux,  pour 
devenir  propridtaire,  et  le  d^positaire,  pour  lequel  Tusucapion 
n'existait  pas  jusque-lk,  pouvait  Tinvoquer  dte  lors,  et  devenir 
ainsi  propri^taire.  G*est  ce  r&ultat  que  la  r^le  en  question  avait 
pour  but  d'emp^her.  Geux  qui  avaient  commence  k  poss^der 
d'nne  certaine  mani^re,  et  qui  savaient  ne  pas  avoir  de  titre  k  la 
propri^ti,  ne  devaient  pas  pouvoir  arbitrairement  transformer 
oeue  possession  en  une  pcssessio  pro  herede.  Que  tel  est  le  v6ri' 
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table  sens  de  la  r^Ie  en  question,  c*est  ce  qui  r^sulte  des  expres- 
sions identiques  que  nous  trouvons  chez  Gains  lorsqu'il  parle  de 
Yusucapio  pro  herede,  et  chez  d*autres  jurisconsultes  anciens  qui 
traitent  de  cette  matifere.  Ainsi,  Gains  4it  k  ce  sujet :  luec  aiUem 
species  possessioms  et  usucapionis  etiam  lucrativa  vacatur,  nam 
sdens  quisque  rem  (Uienam  LUCRirAciT.  Quant  k  no^re  r^le.yoid 
les  deux  passages  les  plus  precis  qui  en  parlent;  ils  sont  tons  les 
deux  de  Julien,  et  par  consequent  plus  anciens  peut-6tre  que  la 
modification  introduite  par  Adrien  (1) : 

L.  33,  §  1,  (fe  usurp, 
a  Quad  vvJLgo  respandetur^  ipsum  sibi  causam  possessionis 
a  mutare  nan  posse,  totiens  verum  est,  quotUns  quis  sciret  se 
«  BONA  FIDE  NON  possiDERE,  et  LUCRiFACiBNDi  causa  indperU 
«  possidere.  »  (Voyez  Appendice,  n"*  2S.) 

L.^.i  if  pro  herede. 
a  Quod  vulgo  respondetur,  causam  possessionis  neminem  sibi 
((  mutare  posse,  sic  accipiendum  est,  ut  possessio  rum  solum 
((  civilis  sed  etiam  naturalis  intelligatur  (2).  Et  propterea  res- 
a  ponsum  est,  neque  colonum,  neque  eum  apud  quern  res  deposita, 
«  aut  cui  commodata  est,  lugrifagiendi  causa  pro  berede  usn- 
«  GAPERE  POSSE.  »  (Voyoz  Appeudico,  n®  27.) 

J)  A  ces  deux  passages  peuyent  se  joindre  encore  aautres  textes 
moins  pr^is  :  L.  3,  §§  19-20.  — L.  i9,§  i,  de  pass,  —  L.  2,  J  21,  pro  empt. 
—  L.  1,  §  2,  pro  don,  —  L.  6,  J  3,  (t^  precario.  (Voyez  Appeidice,  n^  26.) 

(2)  (Add.  de  la  7«  ^d.)  On  pourrait  se  demander  pourquoi  le  juriseon- 
tulte  ne  cite  comme  exemples  de  la  naturalis  possessio  que  des  cas  oik 
il  n*y  a  pas  mSme  de  possessio  ad  interdicta;  pourquoi  ne  pas  nommer 
aussi  le  voieur,le  brigand?  Ce  n*est  pas  qu*il  ait  voulu  les  exclure,  mais 
parce  qu*ik  leur  ^rd  la  question  se  pr^sentait  certes  bien  plus  rarement 
qu^  r^rd  du  locataire,  etc.  Voilk  pourquoi  ilexiste  desresponsa  pour 
ces  derniers  cas  [et  propterea  responsum  est),  et  non  pas  pour  les  pre- 
miers. 
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Dte  lors  il  me  paratt  aassi  tr^s-facile  de  saisir  le  sens  dans 
leqnel  Julien  se  sen  ici  des  mots  civiUs  et  ndturalis  possessio. 
Sdon  lai,  cette  r^Ie  de  droit  n'a  pas  seulement  pour  effet  d*em- 
p^er  celoi  qui  toil  en  voie  de  devenir  propri6taire  par  usuca- 
pion {possessio  civilis)^  d^transformer  son  usucapion  en  usucapio 
pro  herede,  dont  les  conditions  sont  plus  avantageuses ;  mais  elie 
emptehe  aussi  le  possesseur  qui  ne  pouvait  pas  invoquer  Fusu.- 
capion  {possessio  naturaUs),  de  transformer  sa  possession  en  une 
possessio  ad  usucapionem  (1).  Expliqu6  ainsi,  <:e  passage  adopte 
done  tout  k  fait  notre  terminologie.  II  est  vrai  que  la  r^gle  en 
question  aperduengrandepartie  sa  signification depuis  Adrien^et 
compl^tement  depuis  Justinien ;  aussi  leDigestene  nous  en  parle- 
t-il  ordinairement  que  dans  les  cas  ot  il  la  declare  inapplicable.  — 
En  second  lieu,  Yusureceptio  pouvait  aussi  donner  lieu  k  Fappli- 
cation  de  la  r^le  qui  nous  occupe.  EUe  aussi  repose  unique- 
ment  sur  la  volenti  arbitraire  de  celui  qui  veut  acqu6rir,  et 
exclut  par  consequent  Tidte  d*un  titre  acquisitif,  quoiqu'elle  ne 
doive  pas  toujours  ^tre  consid6r6e  comme  d^loyale.  Toutefois 
dans  des  cas  oil  la  d^loyaut^  6tait  par  trop  ^vidente,  par  exemple 
lorsque  le  d^biteur  fiduciaire  avait  pris  k  bail  du  cr^ander  la 


(1)  Le  Jurisconsulte  suppose  done  ^videmment  que  Tapplication  de  la 
r^le  fera  pen  de  difficult^  en  mati^re  de  posseuio  civilis,  mais  qu*elle 
pourrait  sembler  douteuse  lorsqu'il  8*agit  depossessio  naluralis.  Thibaut 
(p.  355;  coDsid^re  cela  comme  inconciiiable  avec  ma  manidre  de  com- 
prendre  la  civilis  po$se$sio,  Cependant,  il  ^tait  assez  naturel  de  ne  com- 
preDdre  par  la  causa  possessionis,  dont  parle  la  r^gle,  que  \2ijusla  causa 
ea  matidre  d'usucapion.  Or,  e'est  eontre  cette  erreur  que  le  jurisconsulte 
nous  pi^munit,  en  nous  dlsant  que  la  r^le  s'appUque  non-seulement  ^ 
Tenuionis  ou  k  la  eUmalionis  causa,  mais  aussi  k  la  conductionis  ou  k  la 
depadU  catua,  c'est-k-dire  k  des  causes  qui,  au  point  de  vue  de  Tusu- 
capion,  ne  sont  pas  du  tout  consid^r^s  comme  telles. 
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chose  qa*il  Ini  avait  romise  on  gage  (l)^  notre  rtgle  avait  pour 
but  d^empftcher  rasacapion. 

d.  Deux  passages  disent,  en  parlant  des  esdayes :  dvilUer  mm 
posddent. 

L.  24,  de  poss^ 
a  ...  peculium,  quad  servus  civUUer  quidem  pomdere  nan 
«t  pa$8et,  sed  naturdliter  tenet,  daminus  credUur  passidere.  9 

U  38, 1 7,  8,  de  verb.  ahUg. 

a  Hose  quaque  stipulatio :  possidere  mihi  ucere  spondes? 
ft  utilis  est  :  quant  stipulatianem  servus  an  passit  uHUter  in 
«  suam  personam  cancipere,  videamus.  Sed  quamvis  civili  jure 
«  servus  nan  possidet,  tamen  ad  possessionem  naturalem  hoc 
<(  referendum  est  :  et  idea  dubitari  nan  oportet,  quin  et  servus 
«  recte  ita  stipuletur.  Plane  si :  tenere  sibi  ucere  stipuUUus  sit 
«  servus,  utilem  esse  stipulatianem  canvenit:  licet  enim  possidere 
a  dvUiter  nan  possint,  tenere  tamen  eos  nemo  dubitat.  9 

Dans  ces  passages,  les  mots  civiliter  nan  possidet  ont  pour  but 
de  refuser  aux  esclaves  toute  possession  quelconque,  mais  cela  k 
raison  d*une  r^le  du  droit  civil;  ces  passages  n'ont  done 
pas  trait  k  la  civilis  possessio.  D*une  part,  il  est  en  effet  certain 
que  Tesclave  ne  pouvait  avoir  de  possession  quelconque ;  on  ne 
concevrait  done  pas  pourquoi  on  ne  lui  dinierait  id  que  la  civilis 
possessio.  D*autre  part,  les  mots  civiliter  /quidem  possidere  nan 
potest  sent  ici  mis  en  rapport  avec  des  expressions  qui,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  ^ivalent  toujours  k  la  negation  de 
toute  possession  jnridique  quelconque  (ten^rtf,  naturaUter  tenere). 
Void  du  reste  la  portfe  de  ce  passage.  L*esdavage  toit,  aux 

(i)  Gette  observaiion,  trte-Juste,  se  irouve  irabord  dans  Tuon,  p.  109. 
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yeax  des  Remains,  une  institution  da  droit  des  gens  :  an 
contraire,  la  faculty  quVait  Tesclave  d'acqu^rir  poar  son 
mattre,  etson  incapacity  de  poss^der  en  propre  quoi  que  ce  soit, 
6taient  da  domaine  du;if5cttnfe,puisque  les  Romains  eux-m^mes 
connaissaient  des  peuples  chez  lesquels  les  esclaves  pouvaient 
^tre  propri6taires(l).  On  pouvait  done  dire,  avec  beaucoup  de 
raison  :  Servus  civiliter  nan  possid^t,  c'estk-dire  :  L*es- 
clave  ne  saurait  poss6der  dans  le  sens  juridique  du  mot,  et 
le  motif  de  cette  incapacity  se  troave  dans  les  prindpes  da  jus 
civile. 

(1)  Par  exemple,  les  Allemands  :  Taqte,  Germ.,  c.  25.  Divers  textes 
sent  piut6t  favorables  que  contraires  k  cette  explication :  i*  L.  1,  §  1,  D.; 
ii,\.tUhiiqui  sui  :  « Igitur  in  poteitate  sunt  servi  dominorum  (quce 
quidem  polestas  Juris  gentium  est,  nam  apud  omnes  permque  gentes 
animadvertere  possumus,  dominis  in  servos  vitce  necisque  potestatem 
fuisu)t  et  quodcumque  per  servum  adquiritur,  id  domino  adquiritur.  » 
Si  Ton  met  dans  ce  dernier  passage  adquiri  au  lieu  de  adquiritur,  ropinion 
que  nous  ^non^ons  plus  haut  est  erron^e.  En  lisaQt(ui^t<m/t/r,  Tensemble 
de  la  phrase  rend  mon  opinion  plus  plausible  que  Topinion  contraire. 
Or  le  mot  adquiri  est  adopts  pour  la  premiere  fois  dans  les  Pandectes 
par  RALOiHiDBa,  et  dans  les  Institutes  par  une  Edition  in-i2  de  Chevallon 
(Paris,  1Si7,  mense  sept.\  ensuite  par  Tddition  de  R.  fitienne  (Paris, 
1328,  in>8o)  etde  J.  Schoeffdf  (Mog.  i529,  in-12),  et  enfin  par  Haloander, 
ee  qui  n*est  pas  indiqu^  dans  T^ilion  de  Gebauer.  —  Adquiritur,  au 
contraire,  se  trouye  d*abord  dans  le  yrai  Gains  (I,  §  52),  ensuite  dans 
lous  les  manuserits  connus  et  dans  les  Editions  les  plus  anciennes  de  la 
legislation  de  Justinien.  Ainsi  pour  les  Institutes,  ce  mot  se  trouve  dans 
les  trois  manuscrits  les  plus  anciens  de  Bamberg  (Roszhirt,  Beytrcege, 
i,  Heidelberg,  1820,  p.  71)  et  dans  tons  les  manuscrits  de  Paris,  au 
Dombrede  vingt-trois.  Dans  le  Big.  veins,  sur  treize  manuscrits  de  Paris, 
douze  portent  adquiritur,  et  le  treizi^me,  de  date  tr^s-r^cente,  n*a  ^vi- 
demment  adquiri  que  par  suite  d*une  erreur  de  copiste,  puisque  la  glose 
de  ce  m^me  manuscrit  dit  adquiritur,  2*  La  L.  10,  §  1,  de  adq,  rer,  dom,, 
ne  nous  est  au  moins  pas  contraire,  puisque  les  mots  :  « ipse  enim,  qui 
in  aUerius  poiestate  est,  nitiil  suum  habere  potest,  »  peuvent  tout  aussi 
l»en  exprimer  une  r^gle  du  droit  civil  remain  qu*un  principe  du  Jus 
gentium.  Le  critique  de  Tddiiion  de  Cuperus,  publico  par  Thibaut 
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e.  De  iD6me  lorsqa*il  est  question  da  possessear  d'nne  chose 
compost*  et  qa*on  a  en  vne  la  possession  des  diverses  parties 
prises  isol^ment,  par  exemple  des  rones  d*ane  voitare,  on  dit : 
Civiliter  non  possidet  (1).  II  est  impossible  de  dire  aveccertitade 
dans  laquelle  de  leurs  deux  acceptions  possibles  oes  mots  sent 
id  employte.  II  se  pent  qu'on  ait  voulu  nier  Texistence  de  la 
dvUis  possessio  (2) ;  il  se  pent  aussi  qu'on  ait  vonla  6tendre  la 
negation  k  tonte  possession  qnelconqne,  k  raison  des  principes 
dn  jus  civile  (3). 

Voilk ce  que  nous  avions  k  dire  snr  la  civilis  possessio;  il  est 
k  peine  nteessaire  de  faire  remarquerqne  dans  tons  ces  passages 
les  mots  naturalis  possessio  impliquent  la  nation  d*ane  civHis 
possessio;  c*est  nne  possessio  qwe  non  est  civilis.  Nons  revien- 
drons  encore  plas  has  sur  ce  point. 

2.  La  possessiOy  en  tant  qu*elle  donne  lien  anx  interdits,  et* 
par  opposition  k  celle-ci,  la  naturaUs  possessio.  Ici*  nous  avons 

(0(BtL  Anz,,  iS04,  p.  1432)  considftre  rincapacittf  de  Tesclave  d'etre 
propridtalre  comme  appartenant  au  jus  gentium,  mais  Fextension  de 
cette  incapacity  k  la  possession,  qui  en  principe  n*est  qu*un  fait,  et  qui  a 
seulemenl  re^u  da  droit  civil  remain  certains  ^Idments  Juridiqaes,  serait 
du  domaine  de  ce  dernier.  Dte  que  Ton  adm^  que  Fincapacit^  de 
Tesclave  pnise  son  origine  dans  le  jus  gentium ,  ce  que  je  nie,  celte 
combinaison  est  sans  doute  trfts-ingdnieuse  et  satisfaisante. 

(1)  L.  7,  §  i,  2, 0(2  exhibendum  :  «  ...  sed  si  rotam  meam  vehiculo 
aptaveriSf  teneiferis  ad  exhibendum.  Et  ita  Pomponius  scribil :  quamtis 
TUNG  CTViLiTER  NON  POSSiDEAs.  Idem  et  si  armario  vet  navi  tabuiam 
meam,  vel  ansam  scyptio  Junxeris,  etc.  » 

(2)  Thibaut  (appendice  k  Cupenis,  p.  162)  n*est  pas  de  cet  avis. 
II  trouve  qu*il  serait  absurde  de  faire  observer,  en  parlant  d^actio  ad 
exhibendum,  que  le  d^fendeur  n*a  pas  pr^is^ment  besoin  de  possMer 
ad  usucapiotiem.  Mais  il  est  facile  de  r^pondre  k  cette  objection,  putsque 
ailleurs  (L.  3,  §  15,  ad  exhib.)  le  mdme  Ulpien  fait  prMs^ment  cette 
mdme  remarque  queThibaat  trouve  impossible.  (Voyez  Appendice,  n<>  28.) 

(3)  Voy.y  plus  loin,  §  22. 
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deux  points  I  teblir :  d*abord,  que  le  terme  possession  employ 6 
seal,  dteigne  un  rapport  juridiqae  distinct  de  la  naturdis  pos- 
sessio;  en  second  lieu,  qne  oeite  distinction  n*a  d'antre  bat  que 
d'exprimer  si  les  interdits  peayeni  m  ne  peovent  pas  6tre  invo- 
qnis. 

a.  —  Le  terme  possession  pris  isol6ment  el  dans  nn  sens  ju- 
ridiqae, est  employ^  par  opposition  k  un  £tat  de  fail  q[oi  n*a  rien 
de  juridiqae  et  que  Ton  dteigne  par  les  mots :  esse  in  possessione, 
ienere^  naturaUter  possidere,  corporaliUr  possidere  (1). 

t  Idem  Pomponius  bellissime  tenUU  dicere^  numquid  qui 
t  conduxerit  quidem  proBdiutn,  precario  autem  rogavit^  non  ut 
«  POSSiDERBT,  sed  Ut  IN  POssESSiONB  ESSBT?  Bst  autem  longe  di- 
c  versuM :  alicd  est  enik  possidere,  longs  aliud  in  possessions 

«   ESSE...  (2).  B 

«  Bum  cut  ita  tion  caveHtur^  in  possessionem  ejus  rei... 
«  mE,  etn  cum  justa  causa  esse  videbiturn  etiam  possidere  ju- 
■  bebo  (3).  V 

c  Qui  in  aUenapotestate  sunt,  rem  pecuUarem  tenere  possunt, 

(I)  La  glose  se  sert  du  terme  detentio  asinina  (GL  in  L.  29,  de  poss.). 
Ailleors  (m  L.  S4,  (fe  poss.)  la  glose  ezplique  cette  expression  de  la  ma- 
aidre  suivMite : « ...  tenere  potest  ut  asinus  seUam. »  On  salt  qa'AccuRSK 
se  sen  sonvent  de  Tflne  dans  ses  exemples.  —Les  jurisconsultes  italiens 
plos  resents  d^ignent  ce  genre  de  possession  par  le  mot  italien  tenuta, 
expression  qui  se  trouve  d^jk  dans  un  document  de  1252,  rapports  par 
SAati  {De  Claris  Arehyffpnn,  Bonon.  prof.T.  1,}  3,  p.  78  laCorporalem 
possessionem  et  tenutam  tradidisse  »)«—  L'expression  esse  in  possessione 
a  de  I'analogie  avec  cette  autre  :  esse  in  tibertate ;  la  premiere  se  prend 
par  opposition  k  la  possessio,  et  la  seconde  par  opposition  li  la  libertas, 
seolemenl  Ftat  de  hii  qu*expriment  les  mots  esse  in  tibertate  a  M 
spteialement  prot^^  ei  garami. 

(S)  L.  iO,  1 1,  ^  poss. 

(^  L.  7,  pr.  de  danmo  infeeto* 
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«  habere^  possidere  non  possunt*  quia  pauesrio  nan  tantum  car^ 
«  jxnitf  sed  et  juris  est  (1).  » 
«  Neratius  et  Prooulus  et  solo  animo  nan  posse  nas  adqdirerb 

«   POSSESSIONEM,  si  nOU  ANTECEDAT  NATURAUS  POSSESSIO  (2).   • 

«  ...  Quad  ex  justa  causa  corporaliter  a  servo  tenetur... 
«  dominus  creditur  possidere  (3).  » 

La  mftme  distinction  se  retrouve  aussi  dans  les  termes  dont 
86  8ert  la  stipulation  Aqnilienne  :  quodve  tu  meum  habes^  tenes, 

POSSIDES  (4). 

Gette  opposition  ne  vent  cependant  pas  dire  que  la  possession 
jnridiqne  ne  puisse  pas  comprendre  anssi  ce  rapport  pnrement 
physique  que  Ton  appelle  detention;  an  contraire,  quoiqull  faille 
quelquefois  admettre  une  possession  juridique  mfiine  Ik  oh  la 
detention  physique  fait  difaut,  elle  en  est  cependant  ordinaire- 
ment  accompagn^e  (B).  Dte  lors,  les  mots  possession  naturelle^ 
mis  en  opposition  avec  la  possession  juridique,  ne  signifient  pas 
autre  chose  que  possession  simplement  naturelle^  et  cette  posses- 
sion peut  fort  bien,  ma1gr6  Fopposition  que  nous  signalons,  se 
trouver  comprise  dans  la  possession  juridique.  Aussi  les  termes 
qui,  en  g£n6ral,  dteignent  cette  possession  simplement  natu- 
relle,  se  retrouvent-ils  dans  un  grand  nombre  de  teites  traitant 
de  la  possession  juridique,  pour  y  designer  la  detention  mat£- 
rielle  que  cette  possession  implique  (6). 

(I)  L.  40, 1 1,  de  pass,  Les  mots  qui  terminent  ee  passage  ont  d^jk  616 
expliqo^  plas  haul  (§  5)  et  disent  expressdment  que  Ton  y  distingue  un 
fait  Juridique  d*un  fait  non  juridique. 

(fj  L.  3,  §  3,  de  pass. 

(3)  L.  24,  de  poss, 

(4)  L.  18,  §  1.  de  aeeeptU.  —  §  2, 1,  quitus  modis  toll,  obt, 

(5)  Voyei  notre  §  8. 

(6)  Par  tztmplt,  eorporalis  possessio  dans  la  L.  40,  §  %de  pign.  act. 
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b.  —  Toate  cette  distinction  n*a  d'aatre  bat  que  de  faire 
oonnattre  si  les  interdits  peavent  on  ne  peuvent  pas  6tre  invo- 
qnis :  c*est  ce  qu*il  nous  sera  tout  aussi  facile  de  proaver  qu'il 
nous  a  6t6  £aciie  de  constater  I'existence  mftme  de  cette  distinc- 
tion. 

Le  nom  des  interdits  possessoires  prouve  k  lui  seul  que  la 
possession,  dans  son  sens  juridique,  en  est  la  condition  d^ter- 
minante ;  an  grand  nombre  de  textes  le  disent  du  reste  expres- 
s6ment  (1).  De  plus,  Fexistence  de  la  possession  suiBt  par  elle 
seule,  et  sans  ancune  autre  qualification  juridique,  pour  donner 
lieu  anx  interdits,  mftme  si  elle  avait  commence  d*une  manifere 
ill^time  (2).  La  possession  est  done  k  elle  seule,  et  sans  qu'il 
faille  ajouter  k  ce  mot  une  designation  plus  sp^ale,  la  base  des 
interdits. 

naiuralU  possestio  dans  la  L.  38,  §  10,  de  usuris,  et  dans  la  L.  3,  §  13,  de 
poss,;  enfio,  in  possessione  esse  dans  le  §  5, 1,  de  inUrdiclis^  la  L.  11, 
i  13,  quod  vi,  et  la  L.  2,  C.  de  poss,  —  Cuperus  [de  not,  poss,,  p.  1,  ch.  3) 
admet  trois  significations  diff^rentes  des  mots  naturalis  passessio :  r  la 
simple  detention;  ^ ia  detention  comme  partie  int^grante  de  la  posses- 
tion  juridique ;  3»  la  possession  qu^une  fiction  Juridique  assimile  k  la 
simple  detention.  (Voy.,  plus  baut,  §  3.)  Mais  il  n*y  a  au  fond  de  tout 
tela  qu'nne  aeule  et  m6me  signification,  dans  ce  sens  que  ces  trois 
aoceptions  du  m^me  mot  n*ont  pas  besoin  de  nous  6tre  T&r6\6eA  et 
enseign^es  par  les  passages  ot  elles  se  trouvent :  nous  poorrions  avee 
pleine  certitude  les  dMuire  Tune  de  Tautre,  mdme  si  nous  ne  les  trou- 
vions  pas  formellement  exprim^  dans  les  textes.  La  remarque  de 
Cuperus  avait  du  reste  ^t^  faite  d6}^  par  Doneau  :  Comm.,  V,  7. 

(1)  «c  IrUerdictum  autem  hoc  (de  vi)  nuUi  eompelU,  nisi  ei,  qui  tunc, 
cum  dfjiceretur,  possidebat.  »  L.  1,  {  23,  de  vi, 

«  Creditores  misses  in  possessionem  rei  servandce  causa,  interdicto 
uti  non  posse :  et  merUo  :  quia  non  possident.  »  L.  3,  §  8,  t^ti  possid, 

«  Si  earn  rem  cujus  possbssionem  per  intbrdictum  uti  possidetis 
RXTiRERJB  POSSIM...  prccario  tibi  concesserim :  teneberis  hoc  interdicto.  » 
L.  7,  (ie  prccario,  cf.  §§  4, 3,  6, 1,  de  interd. 

(2)  §  6, 1,  de  interd.  —  L.  1,  §  9 ;  L.  2,  uti  possid. 


TO  snnwii  pftEuteB. 


D*im  antre  eACi,  il  cd  k  Fabri  de  ttwte  dttcoawm  qoe  le  dimt 
anx  interdits  poasestoires  n'appartieiit  pas  aa  locataire,  an 
oommodataire.  k  Fenvoyi  en  possession,  el  i  d*antres  encore, 
dont  on  dit :  Sunt  i»  possessume,  tenaU^  Mtd  mm  potsident  (1). 

On  pent  done  dire,  en  g6niral,  qne  celoi  qui  a  la  possemo  a 
anssi  les  interdiu,  et  qne  celni  qui  est  settlement  tii  pouessione 
ne  pent  les  invoqner*  Ges  denx  oppositions  se  correspondent 
parfailement. 

Tai  pronvi  Fnne  aprte  Fantre  les  diverses  parties  de  oette 
proposition,  afin  de  faire  mienx  embrasser  Fensemble  de  mon 
argumentation.  U  nons  sera  facile  maintenant  d*interpr6ter  un 
passage  qui  renferme  tout  ce  que  nous  avons  itabli  d6jk  par  la 
combinaison  de  plnsieurs  textes.  Ge  passage  parle  de  la  reven- 
dication.  Gelle-ci  ne  pent  ividemment  fttre  dirig^e  que  contre 
le  possesseur  de  la  chose;  le  juge  doit  done  se  demander  si  le 
d6fendeur  est  bien  possesseur  de  Fobjet  revendiqu^,  et  dte  lors 
il  s*agit,  avant  tout,  de  savoir  qui  doit  fttre  considers  comme 
possesseur.  G*est  ce  que  le  passage  en  question  a  en  vue 
d*6tablir  (2). 

«  Officium  autem  judicis  in  hac  actione  in  hoc  ent,  tU  judex 
«  inspiciat,  an  reus  ponideat...  Quidam  tamen^  ut  Pegasus, 
«  EAH  SCUM  possEssioNEif  putaveruut  hanc  actionem  complecti, 
«  qtuB  locum  habet  in  interdicto  tUi  possidetis  ^  vel  utrubi. 
«  Deniqtte  (3),  ait,  ab  eo,  apud  quern  deposita  est  vel  commodata, 
«  vel  qui  conduxerit,  aut  qui  legatorum  servandorum  causa,  vel 


(1)  L.  1, 1 10, 0fe  vi ;  L.  3,  §  8,  tUi  possidetis,  etc. 

(2)  L.  9,  de  ret  vindfc. 

(3)  Dans  ce  passage,  comme  dans  la  L.  3,  {  15,  ad  exhibendum,  et  dans 
la  L.  1,  S§  9, 10,  de  vi,  le  mot  denique  ddsigne  la  transilion  de  la  r5gle  i 
son  applicatioa. 
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•  daUs,  ventrisve  nemine  in  possessions  essbt,  vel  cut  damni 
c  infecH  nan  cavebalur^  quia  hi  omnes  non  possident,  vindicari 
«  non  posse.  PtUo  aiUem^  ab  omnilms,  qui  tenent,  et  habent 
«  restituendi  faadUUem^  peti  posse.  » 

Le  but  de  ce  passage  est  de  prteiser  la  portte  da  moipossessio; 
il  oommence  done  par  le  prendre  dans  le  sens  le  plus  large  et 
le  plos  vague  possible.  Pegasus  croit  que  la  r^e  ne  pourra 
s'appliquer  qu'au  genre  de  possession  qui  donne  droit  auz  inter- 
dits,  et  non  pas  aux  ditKrents  cas  od,  k  la  rigueur,  il  n*y  a  pas 
de  possession  da  tout;  mais  Ulpien  dteide  autrement.  Les  deux 
jurisoonsultes  different  done  essentiellement  quant  au  fond; 
oependant  ils  prennent  Fun  et  I'autre  les  mots  dans  le  meme  sens, 
et  c*est  Ik  ce  qui  doit  uniquement  nous  occuper.  Tons  deux 
adoptent  pour  point  de  depart  une  notion  tout  k  fait  g^n^rale,  et 
nauirelle  en  quelque  sorte,  de  la  possession.  Or  il  y  a  deux 
esp^oes  de  possession  :  Tune  sert  de  fondement  aux  interdits 
possessoires  (1),  Fautre  est  done  celle  qui  ne  leiir  sert  pas  de 
fondement.  G'est  du  possesseur  de  cette  seconde  espfece  qu*il 
est  dit  aussit6t  aprte  :  «  Est  in  possessione,  tenet,  non  possidet; » 
d^  lors  c*est  possessio  purement  et  simplement  qa*il  faudra 
appeler  la  premiere  esptee  de  possession.  Tout  ce  que  nous 
avions  k  prouver  relativement  k  la  possession  en  tant  qu'elle  sert 


(1)  Je  dls :  interdits  posse^soireSf  en  g^n^ral.quoique  Ulpibn  nenomme 
que  les  interdits  tUi  possidetis  et  tUrubi,  car  d'autres  textes  prouvent  que 
left  autres  interdits  ddcouient  du  m^me  genre  de  possession  (L.  1,  §  10, 
de  in),  el  si  Ulpien  n*en  nomme  que  deux,  ccla  vient  de  ce  que  ces  deux 
interdits  seuls  pouvaient  se  pr^enter  dans  Tesp^ce.  En  effet,  si  le  ddfen- 
dear  actuel  avail  employ^  ces  interdits  avant  la  revcndicalion,il  y  aurail 
ea  ^  examiner  et  li  appr^er  sa  possession  au  point  de  vue  juridique. 
Or.se  demande  Ulpien,  est-ce  encore  Ik  ce  qu*il  faudra  faire,  quoiqu*il 
u*ait  pas  employd  I'interdil  avanl  le  proems  en  revendicalion? 


' 
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de  base  aux  interdits*  se  retroave  done  encore  one  fof»  en  entier 
dans  ce  passage. 

3.  Jnsqa'ici  il  a  M  d6montr6  qall  y  a  denx  esptees  de  posses- 
sion joridique :  la  civilU  pouesrio  et  la  possemo.  Voyons  main- 
tenant  dans  qael  rapport  eUe#  sont  Tune  ^  F^rd  de  Fantre! 

Le  droit  d*inyoqaer  les  interdits  prtenppose  Fexistence  de  la 
posseuio,  rien  de  plus ;  celni-lk  mftme  qni  se  serait  mis  violem- 
ment  en  possession  pent  se  servir  des  interdits  (1),  et  ancnne 
autre  condition  qne  Texistence  mftme  de  la  pauessio  n*esl  requise 
ponr  rexercice  de  ce  droit. 

L*usucapion,  par  centre,  snppose  anssi,  il  est  vrai,  Fexistence 
de  la  possessio  (2),  mais  celle-d  seule  ne  snffit  pas  :  il  font  encore 
qu*elle  ait  commence  avec  bona  fides  et  juUa  causa^  et,  de  plus, 
la  chose  poss6d6e  ne  doit  pas  spteialement  se  trouver  exdue  de 
Fusucapion  (res  furtiva^  vi  possessa^  etc.). 

Dfes  lors  le  rapport  entre  ces  deux  genres  de  possession  se 
r6duit  k  ceci :  la  possession  qui  m^ne  k  I'usucapion  exige  quel- 
ques  conditions  de  plus  que  celle  qui  donne  droit aux  interdits; 
celle-ci  est  toujours  comprise  dans  la  premiere. 

La  seule  mani^re  d*exprimer  convenablement  cette  relation 
6tait  d*appeler  possessio  purement  et  simplement  la  possession 
qui  donne  droit  aux  interdits,  et  d*y  ajouter  une  ipith^te  {civilis) 
pour  designer  la  possession  qui  mfene  k  Fusucapion.  Les  termes 
consacris  confirment  done  aussi  ce  que  F6tude  de  la  nature  juri- 
dique  de  ces  deux  genres  de  possession  nous  avait  d^jk  HyfiL 

De  tout  ceci  il  r^sulte  que  ces  deux  effets  que  le  droit  remain 

(1)  §  6, 1,  de  interdicts.  —  L.  1,  §  9 ;  L.  2,  uti  possidetis. 

(2) «  Sine  possessions  usucapio  contingere  non  potest. »  L.  25,  de  usurp, 
et  vsuc.  Ainsi,  par  ezemple,  rusucapion  cesse  de  se  produire  dte  que  la 
possession  est  perdue.  L.  5,  eod. 
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attache  it  la  possession  ne  se  basent  nollement  sor  una  distinction 
k  £tablir  entre  diffiSrentes  esp&ces  de  possession  juridique ;  11 
n*y  a  riellement  qn^tme  possessio  dans  le  sensjoridiqoe  du  mot. 
Par  elle  seule,  elle  ne  donne  droit  qn'aux  interdits;  mais  qaand 
d*autres  ilAments  yiennent  s*y  joindre,  elle  a  anssi  pour  effet  de 
prodnire  I'asncapion  (1).  De  cette  mani^re  le  passage  suivant,  qui 
a  paru  banal  k  quelqnes  interprfetes,  renferme  au  contraire  nn 
sens  profond,  et  ne  contrarie  nnllement  la  double  nature  juri- 
dique que  nous  avons  reconnue  k  la  possession  et  qui  sert  de  base 
k  tonte  notre  demonstration  :  «  Et  in  summa  magis  unum  genus 
c  EST  POSsmsNDi,  spccies  infinitce  (2).  »  Les  mots  species  infinit^e 
(i6signent  les  nombreuses  cau8(B  possidendi  dont  il  a  €16  ques- 
tion prteMemment,  et  c*est  par  opposition  k  celles-ci  que  le 
jnrisconsulte  dit  unum  genus  :  toutefois  il  le  dit  d*une  manifere 
font  k  fait  gtoirale,  et  c*est  ce  qu*il  ne  pourrait  pas  si,  sous  un 
rapport  quelconque,  il  existait  plusieurs  espfeces  de  possession 
juridique  diffiSrentes  en  principe  et  opposies  entre  elles. 

Nons  avons  trouvd  ainsi  le  point  de  vue  g6n6ral  d*oti  il  faut 
oonsid^rer  tout  ce  que  le  droit  remain  itablit  en  mati^re  de  pos- 
session. Tout  se  rapporte  k  la  fois  k  Tusncapion  et  aux  interdits, 
mais  d'ane  mani^re  nn  peu  diffiSrente :  en  effet,  le  rapport  avec 
les  interdits  est  direct  et  immidiat,  puisque  ceux-ci  n*exigent  pas 
d*autre  condition  que  la  simple  possesHo;  au  contraire,  le  rap- 
port avec  Tusucapion  est  indirect,  puisque  d*autres  Pigments 


(!)  Le  droit  ancien  nous  offre  un  rapport  tout  k  fait  analogue  dans  un 
autre  ordre  d'idto  :  le  Justum  matrimonitttn  et  le  matrimonium  cum 
amtentUme  in  manum,  Le  second  pr^uppose  toujours  le  premier ;  il 
n'jr  a  pas  Ik  non  plus  de  subdivision  de  la  notion  du  mariage,  quoique 
ee  soient  deux  espftces  diiftfrentes  de  mariage  juridique. 

(2)  L.  3,  f  31,  c^  voss. 
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doiveot  encore  se  joiadre  k  la  possession  pour  qu*elle  devienne 
citnlis. 

Gette  maui^re  d*envisager  la  possession  en  elie-mftme,  et  de 
rapporter  tonjours  k  une  mftme  id6e  fondamentale  les  diverse^ 
modalit&5  sous  lesquelles  elie  se  prteente  en  droit,  est  d*ane  im- 
portance majeure  pour  T^tude  de  cette  mati^re.  Elle  seule  nont 
donne  le  moyen  d*appr6cier  d*une  mani&re  g6n6rale  et  certaine 
la  valeur  descents  qui  en  traitent ;  car  la  notion  que  Ton  se  fera 
de  la  possession  en  droit  remain  ne  sera  exacte  qu*autant  que 
cette  id6e  g6n6rale  de  la  possession  juridique  aura  servi  de  base 
k  tout  le  travail  (1). 

4.  Les  mots  naturalis  possessio  ont,  comme  nous  Tavons  d6jk 
vu  (2),  une  double  signification.  En  principe,  toute  possession  con- 
stitue,  en  eflfet,  un  fait  purement  natural,  etil  n*est  pas  besoin 
d*une  £pithfete  sp^ale  pour  le  diire.  Mais  d^  que  certaines  condi- 
tions viennent  lui  donner  les  eflfets  d*un  droit,  on  oppose  k  cette 
possession  juridique  la  possession  non  juridique  qui,  elle,  ne 
r^unit  pas  ces  conditions.  Or,  nous  avons  vu  qu'il  y  a  deuxesptces 
de  possession  juridique,  et  par  cons^uent  aussi  deux  espfeces 
de  possession  naturelle.  Ge  sent  ces  deux  significations  de  la 
naturalis  possessio  que  nous  devons  encore  faire  ressortir  da- 
vantage. 

Toutes  deux  ont  cela  de  commun  que  ce  ne  sent  que  des  nega- 
tions: c'est-k-dire  qu*elles  n*affirmentpas  de  qualitte  jnridiques, 

(1)  Votlk  pourquoi  Texplication  que  donne  Cupbrus  (et  aujourd*hui 
aussi  Thibaut)  de  la  civUis  possessio  exerce  une  influence  si  funeste  sue 
toute  la  thterie  de  la  possession.  (Voy.  notrc  addition  au  i  10.)  lis  intro- 
duisent  rincerlitude  dans  tout  ce  que  les  juriseonsultes  remains  ont 
enseignd  avec  une  logique  si  constante  et  si  admirable  sar  Texislence  oui 
la  non-existence  de  la  possession.  (Note  dc  la  e«  dd.) 

(S)  N<»  1  et  S  de  ce  paragraphe. 
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qu*6Ues  66  bornent  sealement  it  ea  nier  :  elles  ne  difiirent  eatre 
dies  qae  par  r^tendue  de  atte  nation. 

NatutaUs  possesm  disigne  done  d*abord,  lorsqv*on  Toppose  k 
la  dvilis  possessio  (n^  1),  toate  diteation  qui  ne  rtunit  pas  les 
qualit^s  voulaes  pour  produire  Tusucapion ;  en  dehors  de  cette 
n^tiont  oa  ii*affirme  ici  aucune  qualit6  juridique  particulifere  : 
atissi  cette  possession  naturelle  dteigne-t-elle  ^galement  et  la 
simple  detention*  qui  n*a  rien  de  juridique,  et  la  possession 
juridique  alors  qu*elle  n'est  pas  apte  k  produire  Tusucapion. 
Cest  dans  ce  sens  que  le  cr&incier  gagiste  a  la  possession  natu- 
relle de  son  gage  (1) ;  c'est  ainsi  encore  que  la  donation  entre 
iponx  ne  pent  cooffirer  qu*une  possession  naturelle.  Le  texte 
relatif  k  ce  dernier  point  nous  a  servi  pour  6tablir  la  notion  de  la 
civilis  peuemo;  son  importance,  au  point  de  vue  de  la  naturaUs 
patsessio^  est  la  mSme  (3). 

c  DejicUur  U  qui  posstdet^  sive  civiliter  sive  naturaUter  possi- 
a  deal :  nam  ei  natw^alu  possemo  ad  hoc  interdictum  pertinet. 
«  Denique  ei  si  maritus  uxori  donavit,  eaque  dejecta  sit :  poterit 
8  interdicio  uH;  non  tamen^  si  colonus.  » 

Le  sens  de  ce  passage  est  le  suivant :  Finterdit  s*attache  k  toute 
possession  juridique,  par  cons^uent  non-seulement  k  la  civilis 
possession  mais  aussi  k  la  naturaUs  possessio,  pourvu  toutefois 
que  cdle-ci  soit  une  yiritahle  possessio  dans  le  sens  juridique  du 
mot  (3).  Ainsi  la  possession  de  la  femme  donataire  et  celle  du 

(i)  L.  3,  S  iS,  ad  exhUfcndum  (voy.,  plus  haul,  n^  1). 

(2)  L.  I,  H  9, 10,  de  vi. 

(3)  II  est  essentiel  de  remarquer  que  les  premieres  expressions  :  is  qui 
pessidet  servmt  k  limiter  la  portte  des  mots  suivants  :  et  naturalis  pos- 
ussio  ad  hoc  interdictum  pertinet,  dont,  sans  celt,  le  sens  serait  bien 
trap  gdndral  :  11  est,  en  effet,  un  grand  nombre  de  eas  ok  la  possession 
naturelle  ne  donne  pas  droit  aux  in^rdils;  par  exemple,  cello  qui  revient 
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locataire  soni  toutes  deux  des  possessions  naturelles,  car  aacane 
des  deux  ne  conduit  k  FusuGapion ;  mais  la  femme  seule  a  Fin- 
terdit,  parce  que  sa  naturalis  possessio  peut  seule  6tre  consid^rte 
comme  une  veritable  possessio. 

La  seconde  esptee  de  naturalis  possessio,  doni  nous  avons 
parM  au  n"  2,  el  que  Ton  oppose  k  la  possessio,  dteigne  cette  de- 
tention qui  ne  donne  pas  mftme  droit  aux  interdits,  et,  par  con- 
sequent, bien  moins  encore  k  Tusucapion  (1).  La  difference  entre 
cette  possession  naturelle  et  la  premiere  consiste  done  en  ce 
qulci  la  negation  est  plus  large,  plus  etendue  :  celui  done  qui 
poss^de  naturaliter,  dans  cette  seconde  acception  du  mot,  n*a 
certes  aussi  au  premier  point  de  vue  qu*une  possession  simple- 
ment  naturelle ;  mais,  par  centre,  une  possession  naturelle  de  la 
premiere  esptee  peut  fort  bien  etre  une  veritable  possession  juri- 
dique,  et  sous  ce  rapport  precisement  I'oppose  d'une  possession 
naturelle  de  la  seconde  esp^ce.  C'est  ce  que  prouve  trfes-claire- 
ment  I'exemple  de  la  donation  entre  epoux. 

Quelle  est  done  la  naturalis  possessio  que  les  textes  veulent 
designer  lorsqu*il5  se  servent  de  ces  mots?  Entendent-ils  nier 
seulement  la  possibilite  de  rusucapion«  ou  meme  aussi  le  droit 
aux  interdits?  G*est  ce  qui  ne  pourra  se  decider  dans  chaque  cas 
special  qu*en  recherchant  la  notion  positive  dont  ces  mots  ser- 
vant ^  designer  l!antithfese.  Le  sens  des  mots  naluraUs  possessio 


ii  Tesclave.  (Test  en  n'apercevant  pas  eetle  limitation  qui  rdsulte  du  texie 
m^me  que  Ton  a-cru  devoir  recourir  k  rinterpretation  pour  restreindre 
les  mots  et  naturalis  possessio  :  de  ]k  resulta  la  glose  et  pro  suo  que  Ton 
y  ajouta  (ou  micux  pro  suo  sans  et,  c*est-k-dire  nam  et  ea  naturalis 
possessio  Qvx  est  pro  suo) ;  beaueoup  de  manuscrits  et  d*^tions  inter- 
caient  ces  mots  dans  le  texte  mdme ;  Accursb  aussi  les  considers  comme 
la  legon  ordinaire. 
(1)  Voyez,  plus  haul,  n"  3. 
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Tariera  done  selon  qa'ils  seront  employes  par  opposition  k  la 
civilis  possemo  ou  k  la  possesHo  en  gtoiral.  Lk  oti  une  telle 
opposition  ne  se  trouvera  pasexprimte,  il  faudra  recourir  kTin* 
terprStation  pour  dteouvrir  Fidfe  positive  qui  seule  pent  donner 
on  sens  prteis  k  ce  terme  n^gatif.  La  r^Ie  la  plus  essentielle  en 
oette  mati^re  est  de  ne  jamais  onblier  le  caract^re  n^tif  de  la- 
possession  naturellOt  et  de  ne  jamais,  par  cons^uent,  se  laisser 
sMnire  par  ce  raisonnement  si  facile  en  apparence,  et  que 
presque  tons  les  autears  ont  fait  :  naturditer  possidet^  ergo 
passidet. 

8.  Rteapitnlons  maintenant  les  diverses  significations  sous 
lesquelles  le  mot  possessio  s*est  pr6sent6  jusqu*k  pr&sent.  En 
principe,  il  d^signe  un  rapport  purement  naturel  (1),  et  cette 
id£e  sert  de  fondement  k  toutes  les  qualifications  plus  praises 
de  ce  mot  {civilis,  naturalis).  G*est  dans  ce  sens  que  Ton  attribue 
au  possesseur  les  droits  du  d^fendeur  dans  le  procbs  en  reven- 

1)  C*e8t  pr^cis^ment  parce  qu'en  principe  la  notion  et  le  mot  m^me 
n^appartiennent  nullement  au  domaine  da  droit,  que  Fdlymologie  du 
mot  possessio  a  si  peu  de  yaleur  pour  nous,  tandis  que  Ik  o(i  il  s*agit  de 
notions  juridiques,  T^tymologle  est  souvent'si  instructive.  Depuis  lODg- 
temps  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si  Paul  (L.  !,  pr.  de  poss.)  fait 
d^river  ce  mot  de  «  pedibvs  »  ou  de  «  sedibus,  »  Gette  demiftre  lecon  se 
trouve  dans  le  manuserit  florenlin ;  mais  la  glose  d^jk  Tindique  comme 
variante.  La  plupart  des  jurisconsultes  la  pr^f&renl,  et  avec  raison, 
qaoique  Walthbr  {Miscellan,,  lib.  3,  c.  19)  donne  de  bonnes  raisons  k 
rappui  de  la  premiere.  Herman  Gannegieter  {Observat.,  lib.  4,  c.  7)  en 
a  imaging  une  nouvelle,  qui  combine  en  quelque  sorte  les  deux  autres, 
mais  qui  est  loin  de  les  valoir ;  il  lit : «  a  pedis  sedibus.  »  —.(Test  par  la 
le^n  ff  pedibus  »  que  la  glose  a  ^t^  amende  k  n*admeltre  pour  les  choses 
rooblli^res  qu*ane  possession  improprement  dite,  parce  que  c'est  sur  le 
sol  settlement,  et  non  sur  les  choses  mobili^res,  que  Ton  pose  ordinai- 
rement  les  pieds.  {Olossa  in  i  A^Ude  interdictis,  et  k  plusieurs  autres 
endrolls).  Un  Jurisconsulte  fran^is  propose  d*admettre  au  moins  une 
exception  en  faveur  des  souliers.  Gette  mani^re  de  voir  de  la  glose 
s*tepliquera  encore  mieux  au  f  8. 
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dicadon  (1),  qaoiqne  cette  faveur  ne  soil  nnllement  limitde  k  la 
possession  juridiqae.  G'est  anssi  de  cette  maniftre  qa*il  faut  com- 
prendre  le  furtum  passessionis^  qui  pent,  en  effet,  se  commettre 
anssi  k  regard  de  personnes  qui  n'ont  pas  la  possession  jnri- 
diqae  (2). 

*  Ind^pendamment  de  cette  premifere  signification,  possessio 
pnrement  et  simplement  signifie  possession  jnridiqne,  et  c'est  k 
cette  possessio  qne  Ton  oppose  la  naturalis  possessio  (3). 

Qnel  est  done  le  sens  dn  mot  possessio  lorsque  les  sources  Fern- 
ploient  sans  autre  qualification?  Aussi  longtemps  qu'aucun  motif 
special  ne  nous  oblige  i  la  restreindre,  cette  signification  doit 
fttre  aussi  large  que  possible  :  ce  mot  d^signera  done  alors  le 
rapport  pnrement  naturel  de  la  detention.  L*ezemple  des  juris- 
consultes  remains  confirme  cette  r^le  d*interpr4tatlon  (4).  Or, 
deux  motifs  spteiaux  peuvent  particuliferement  nous  imposer  une 
restriction,  et  nous  obliger,  dans  la  plupart  des  cas  oH  le  mot 
possessio  se  trouve  employ^,  k  Fentendre  dans  le  sens  limits 
de  la  possession  juridique. 

D'abord,  lorsque  la  possession  est  mise  en  rapport  avec 
Fusucapion  et  les  inlerdits,  comme  une  cause  avec  ses  effets, 

(1)  §  4, 1,  de  interdietis. —L.9^de  rei  trtndtc.Yoy.,  pins  haut,  §  3,  n»  4. 

(2)  En  effet,  d*aprte  la  L.  15,  §  3,  et  la  L.  SO,  de  furtis,  celui  qui  a  pr^ttf 
une  chose  commet  un  furtum  en  la  soustrayant  au  commodataire,  en 
sapposant  que  celui-d  ait  \  la  detention  de  la  chose  un  droit  special 
quMl  aurait  pu  faire  yaloir  centre  son  pr^teur.  Or,  ce  ne  pent  ^tre  Ik  un 
furtum  rei,  pnisque  c*e8t  le  propri^taira  m£me  qui  le  commet;  ^est 
encore  moins  un  furtum  usus;  ce  ne  peut  done  6tre  qu*un  furtum  pos" 
sessionis;  mais,  puisque  le  eommodataire  n*a  pas  la  possession  Juridique 
de  la  chose,  il  en  r^ulte  que  ce  genre  de  possession  n*est  pas  une  condi- 
tion qull  bille  prteupposer,  pour  quil  puisse  y  SiVOir  furtum  possessionis. 

(3)  Voyez,  plus  haul,  n<»  3. 

(4)  Cest  ainsi  qu*ULPisif  interpr^te  une  stipulation  (L.  38, 1 7,  <<^  verb. 
obL)  et  JcLUN  une  r^le  de  droit  (L.  3,  §  I,  pro  herede). 
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il  ne  saarait  6tre  question  que  de  possession  jnridiqne  (1). 
De  m^me  encore,  lorsque  Feiistence  de  la  possession  se  tronve 
reposer  snr  des  motifs  juridiques,  ce  doit  6tre  nne  possession 
juridiqne,  car  elle  seule  est  susceptible  d'etre  baste  snr  de  sem- 
blables  motifs  (2).  Ainsi  dans  tons  les  passages  oil  la  question 
de  sayoir  s*il  y  a  rddlement  poisemo  fait  Tobjet  de  recherches, 
de  dontes,  de  discussions,  il  ne  peut  Mre  question  que  de  pos- 
session jnridiqne.  Gomme  application  de  cette  r^Ie  essentieile, 
nous  pourrons  citer  un  exemple  qui  nous  a  d^k  servi  k  un  autre 
point  de  vue.  Nous  avons,  en  effet,  pronvi  sous  notre  n"^  1  que  la 
donation  entreipouz  ne  pouvait  pas  produiredeciviits  posxessiOf 
mais  bienune  poisesrio  dans  le  sens  gtairal  du  mot.  G*est  ce  que 
Paul  exprime  de  la  manifere  8uivante(3) : «  Si  viruxori  cedatpas- 
«  sessumcy  danationU  causa,  plerique  pdtant  possiderb  bam;  »  vien- 
nent  eniinite  deux  raisons  juridiques  k  Tappui  de  cette  opinion. 
Dans  an  autre  passage,  le  mfime  jurisconsulte  s'exprime  de  la 
manifere  suivante  (4) :  «  Possiderb  autem  uxorem  rem  a  viro 
c  donaiam,  Juuanus  putat*  »  Puisqu'il  s*agit  ici  d*opinions  per* 
sonnelles  sur  Texistence  de  la  possession,  et  puisque  des  motifs 
juridiques  son!  indiqute  comme  devant  la  faire  admettre,  le  mot 
passidere  ne  peut  ividemment  designer  ici  que  la  possession 
juridiq[iie,  et  non  le  £sut  purement  physique  de  la  detention. 


(1)  Yoyez  notre  {  2. 

(2)  Yoyez  notre  §  5. 

(3)  L.  f ,  i  4,  de  poss. 
(A)  L«  i,  i  3,  ffradonai^. 
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18. 
POSSESSiO  J  VST  A,  BONjB  FIDBI,  ktc. 

Les  definitions  que  nous  avons  donnte  jasqu'k  prfeent  des 
termes  employ^  par  les  jnrisconsultes  romains  sont  les  seules 
qui  exercent  nne  inflaence  directe  snr  la  manifere  de  traiter  notre 
sujet;  qaant  aux  aatres  expressions^  il  importe  seulement  d'en 
prteiser  la  portfe«  parce  que  sans  cela  nous  ne  pourrions  rifuter 
d*une  manitoe  complete  nne  bonne  partie  des  erreurs  les  plus 
accrMittes.  De  ce  nombre  sont  d*abord  deux  distinctions  que 
font  les  jurisconsultes  romains  en  mati^re  de  possession  :  pos^ 
sessio  justa,  injusta;  botUB  fidei,  mal(B  fidei  possessio.  En  second 
lieu*  il  faut  y  comprendre  diffiSrents  cas  od  le  mot  pouestio 
dfeigne  tout  autre  chose  que  la  possession. 

Le  mot  justum  a  deux  significations  chez  les  jurisconsultes 
romains :  tant6t  il  se  rapporte  au  jus  {civile)^  et  s'emploie  alors 
dela  mftme  mani^re  que  civile  on  legitimum^  par  exemple :  mo^rt- 
monium  justum  Justa  traditioniscausayei  ainsi  de  suite.  D*autres 
fois  ce  mot  a  un  sens  bien  plus  vague  et  dfeigne  en  gto^ral  ee 
qui  est  juste,  par  exemple :  absentia  justa^  error  Justus,  ei^ntres 
cas  semblables  (1).  En  fait  de  possession,  ce  mot  se  prend  dans 
cette  seconde  signification^  et  justa  possessio  est  par  cons^ent 
une  possession  k  laquelle  on  a  droit,  qu*elle  soit  d'ailleurs  ou  non 
une  Traie  possession  au  point  de  vue  juridique.  En  effet,  la  pos- 
session que  le  gage  conf&re  au  cr^ancier  est  une  justa  pos- 
sessio (2).  Or,  cette  possession  n*6tant  pas  civilis  (3),  le  mot 

(1)  Les  preuves  qui  dublissent  cette  double  signification  sont  comply 
tement  rtfunies  parBRissoN,(<e  v^r^.^i^.,  y*Juslus,p.e91^ed.  Sal.,  1743. 

(2)  L.  i3,  i  1,  de  publiciana.  -  L.  23,  §  1,  (te  noxal.  act. 

(3)  Voyez  notre  §  7,  n®  1. 
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justum  ne  pent  kite  pris  ici  que  dans  sa  seconde  acception.  De 
plas,  mbme  la  missio  in  possessionem  conf^re  une  jtista  pas- 
fessio  (1),  et  c*est  cependant  un  cas  ot  il  ne  pent  absoloment  6tre 
question  de  possession  juridique  (2). 

n  en  r6sulte  que  cette  distinction  ne  concerne  que  Tid^e  g6- 
n^rale  de  la  possession  naturelle  (3),  m6me  la  jtista  possessio  ne 
r^pond  k  aucune  notion  sp^cialement  juridique,  et  toute  cette 
distinction  n*a  d^  lors  pour  nous,  qui  nous  occupons  d*une  thtorie 
de  la  possession  juridique,  qu*une  importance  assez  minime  (4). 
Ici,  comme  en  fait  de  possession  naturelle,  il  est  done  essentiel 
d*^viter  ce  raisonnement  fautif  :  juste  possidet,  ergo  possidet. 

Hais  cette  distinction  n'est  pas  seulement  sans  valeur  pour 
nous  :  il  est  de  plus  impossible  de  lui  donner  un  sens  precis 
g6n6ral;  sa  portte  ne  pourra  so  pr6ciser  que  dans  certains  cas 
spfeianx(8).  A  la  signification  vague  et  g^n^rale  que  nous  venous 
de  lui  attribuer,  il  vient  en  effet  s'en  joindre  une  seconde  plus 
limitfe,  etqui  pent  m^me  6tre  consid^r^e  comme  la  pins  usuelle : 

(1)  L.  7,  §  8,  eomm,  div. 

(2)  L.  3,  §  23,  de  pass. 

(3)  Voyez  notre  §  7,  n*  5. 

(4) «  In  summa  possesstonis  non  multum  interest,  Juste  quis,  an  injuste 
possideat. »  L.  3,  §  5,  de  pass,  C*est-k-dire  que  cela  imporlera  peu,  tontes 
les  fois  qu*il  sera  question  de  Texistence  de  la  possession  juridique, 
de  la  possession  eonsid^r^  en  eUe-m^me  comme  source  de  certains 
droits,  et  non  pas  ft  un  point  de  vue  special  pris  en  dehors  d*elle- 
m6me« 

(5)  GuPERUS  {de  nat.  poss*,  p.  2,  c.  7)  a  bien  ^tabli  ce  point,  quoiqu*il 
attribue  ft  ceite  distinction  plusieurs  significations  qui  en  r^alil^  ne  dif- 
ferent pas  entre  eiles;  nous  r^futerons  plus  loin  quelques-unes  de  ses 
erreurs.  La  plupart  des  auteurs  ont  confondu  la  possessio  justa  avec  la 
possessio  civitis.  L*opinion  la  plus  singuli^re  est  celle  de  Madera 
(tmimadv.,  c.  27,  dans  Otto,  t.  3,  p.  488).  II  fait  d^river  it^^/um  du  Jus 
geniium,  ft  cause  de  la  L.  95,  f  4,  cto  solut,,  et  soutient  que  toute  possessio 
etXjnsla  parce  qu*elle  tire  son  origine  du  Jus  gentium^ 

6 
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dans  cette  seconde  signifieation,  elle  se  rapporte  aux  vUia  pos- 
sesiionis  (1),  et  justa  possessio  dteigne  alors  toute  d^teDtion 
acqnise  autrement  que  vi^  dam  oa  precario  (2),  qa'elle  sdt  jari- 
dique  ou  non.  Gette  distinction  n*a  pas,  il  est  vrai,  dimportanoe 
au  point  de  vne  de  la  nature  de  la  possession  en  gin6ral,  mais 
bien  au  point  de  vne  des  interdits  possessoires. 

L*espression  bones  fidei  possessio  est  tout  aussi  vague  et  tout 
aussi  d6nufe  de  valeur  pour  la  thforie  de  la  possession.  La  bona 
fides  pent  se  rapporter  k  tout  motif  quelconque  qui  sert  de  base 
k  la  detention.  Gelui  qui  croit  avoir  pour  sa  detention  le  motif 
16gal  qu*il  s*agit  prteis^ment  d'avoir  se  nomme  bonm  fidei  pos- 
sessor :  tel  sera  le  cas,  en  mati^re  d'usucapion,  pour  celui  qui,  k 
raison  de  sa  justa  possessionis  causay  croit  r^Uement  acqu6rir  la 
propri^t^.  Tel  sera  encore  le  cas  de  tout  d6fendeur  dans  le  proc^ 
en  revendication,  lorsqu'il  croit  avoir  le  droit  de  d6tenir  la 
chose,  qu*il  le  fasse  d*ailleurs  d6river  de  son  droit  de  propri£t6 
ou  d*un  simple  contrat,  d*un  bail,  par  exemple,  pass6  avec  le 
propri^taire,  hypoth^se  dans  laquelle  le  possesseur  ne  pretend 
certes  pas  avoir  la  possession  juridique  de  la  chose.  Tel  est 
encore,  en  fait  d'action  hypothteaire,  le  cas  du  d^fendeur  qui  n*a 
aucune  connaissance  du  droit  de  gage  du  demandeur. 

[Dans  les  cas  les  plus  importants,  la  bonne  foi  n'a  de  valeur 
que  Iorsqu*elle  s*appuie  sur  un  titre  juridique,  de  sorte  qu*alors 
la  boniB  fidei  possessio  signifie  toujours  aussi  une  possession  se 
basant  sur  un  titre,  quoique  ordinairement  cela  ne  se  dise  pas 
express6ment.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  la  bonne  foi  se  trouve 
done  en  rapport  avec  la  caiisa  possessionis^  et  par  consequent 


(1)  Voy.  Dotre  1 9. 

(2)  Voy.  surlout  L.  1, 1 9 ;  L.  9,  uti  possidetis. 
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aussi  avec  la  r^Ie  expliqute  an  S  "^  ^  Nemo  sibi  caumm 
passessumis  mutare  potest.  (Addition  de  la  6*  Edition.)] 

Qaelque  diSSrentes  qae  soient  les  significations  que  nous 
avons  Tu  jusqu'ici  attribaer  an  mot  possession  c*£tait  cependant 
toojonrs  Tid^e  de  la  possession  qui  leur  servait  de  base.  U  nous 
reste  h  interpreter  les  textes  oh  le  mot  possessio  d^signe  autre 
chose  que  la  possession.  II  est  surtout  deux  significations  de  ce 
genre  qui  ont  de  tout  temps  beaucoup  contribu6  k  jeter  de  la 
confusion  dans  la  thdorie  de  la  possession  :  ce  sont  celles  qui 
d^signent  la  propriety  et  la  position  de  d^fendeur. 

Ainsi  Ton  se  sort  quelquefois  du  mot  possidere  pour  dire  que 
Ton  est  propri6taire  d*une  chose,  et  du  mot  possessio  pour  desi- 
gner la  chose  dont  on  estpropri6taire(l).Il  est  facile  d*expliquer 
Torigine  de  cette  mani^re  de  dire.  En  effet,  la  distinction  entre 
possession  et  propri6t6  reposant  sur  une  id^e  abstraite  qui  est  du 
domaine  de  la  science  du  droit  (2),  il  est  assez  naturel  que  dans 
le  langage  vulgaire,  et  chez  les  auteurs  qui  n^etaient  pas  juris; 
consnltes,  cette  distinction  n*ait  ordinairement  pas  6x^  faite ;  aussi 
cette  signification  ne  se  rencontre-t-elle  ordinairement  dans  nos 
textes  que  lorsqu*ils  citent  un  testament,  un  contrat,  une  consul- 

[i)  cc  Interdum  praprietatem  quoque  verbum  possessionis  significat  : 
stent  in  eo,  qui  posskssionbs  suas  legasset,  responsum  es',  »  L.  78,  de 
verb,  signif,^  La  mdme  mani^re  de  dire  fie  retrouve  dans  un  grand  nom- 
t»re  de  passages  des  Pandecles  ei  du  Code,  et.  de  mdme,  dans  Cic^ron, 
dans  QumnuEN,  etc.  C*est  dans  ce  sens  qu*il  faut  encore  entendre  la 
definition  que  donne  Cornelius  Pronto  (dans  Godefroy  :  Auct.  linguce 
iat.p.m,  133!) :  «  Habere  potest  etiam  fur  et  riequam  :  possidet  nemo 
nisi  qui  rei....  dominus  est.  »  Enfin,  c*est  ainsi  qu*il  faut  interpreter  le 
passage  de  r£dit  d*apres  lequel  les  possessores  de  biens-fonds  n*etaient 
pas  astreints  k  foumir  caution  dans  la  procedure.  (L.  iti^qui  satisd.  cog.) 
Possessor' d^gae  ici,  non  le  poasesaeur,  mais  bien  le  proprietaire. 
(Voyez  Appendiee,  u^  29.) 

9)  Yoyez  notre  §  I. 
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tation  on  d*autres  actes,  oti  le  mot  possessio  se  trouve  empIoy6 
dans  ce  sens.  —  II  est  k  remarqner  que  dans  tons  ces  passages 
les  mots  possidere  et  possessio  s*emploient  senlement  qnand  il 
s*agit  de  biens-fonds  (l),et  11  en  est  tout  k  fait  de  m6me  du  mot 
allemand  BesUzung  (2). 

Ind6pendamment  de  la  possession  et  de  la  propriiti,  le  mot 
possessio  sert  aussi  k  caractiriser  la  position  da  d6fendenr.  En 
effet,  lorsqu*il  s*agit  de  revendiquer  la  propri^t6»  cette  action  no 
pent  6videmment  slntenter  que  centre  celoi  qui  possMe  la 
chose,  senlement  il  ne  peat  6tre  ici  question  de  possession  dans 
le  sens  juridiqae  du  mot  (3).  Dans  tout  proems  en  revendication, 
il  est  done  fort  natarel  d*appeler  le  demandeur  petitor  et  le  dAfen- 
denr  possessor^  puisque  celui-ci  poss^de  en  effet  ane  chose  que 
le  premier  reclame  de  lui.  Or  la  procedure  en  revendication 
s*appliquait  aassi  k  d*aatres  objets  qu*k  la  propri^t^,  notamment 
k  la  petition  d*h^r6dit6  (4);  on  transf6ra  d^s  lors  k  cette  action 


(1)  Alciat,  in  L.  1,  pr.  de  pass,,  n^  24  (opp.,  t.  1,  p.  1195).  Gette  dr- 
Constance  a  probablement  contribu^  beaucoup  k  cette  erreur  des  glossa- 
teurs  d*apr^s  laquelle  les  choses  immobili&res  pouvaient  seules  dtre 
Tobjet  d*une  vraie  possession.  (Voy.  p.  77,  en  note.)  ~  Gette  appUcation 
exclusive  du  mot  possessio  aux  cas  oil  il  s*agitde  biens-fonds  est  lellement 
g^n^rale,  que  les  mots  possessor  et  possidere  s*emploient  souyent  d*ane 
mani^rc  absolue  pour  designer  la  possession  d*immeubles  :  parexemple, 
L,iyde  decret,  ab.  ord.  foe,  —  L.  l,de  incend.cf.  Roth,  de  re  municipali 
(Sluttg..  1801,  p.  43). 

(2)  II  ne  faut  pas  rattacher  k  cette  observation  Temploi  du  mot  possessio 
servant  k  designer  la  propri^t^  bonitaire :  cette  mani^re  de  dire  a  unc 
origine  tout  sp^cialement  historique;  nous  en  parlerons  en  detail  au 

§12fl. 

(3)  Voyez  notre  §  3,  d^  4. 

(4)  Cic^RON,  inVerrem,  act.  2,  lib.  l,cap.  45 :  «  iSt  quis  testamentose 
heredem  esse  arbUraretur,  quod  turn  non  exstaret,  lege  ageret  in  heredi' 
Intern  :  aut  pro  piuede  litis  vindictarum  cum  satis  accepissbt,  sponsio- 
nein  facerel :  ita  de  kereditate  cerlaret.  » 
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anssi  les  termes  consacr^s  en  mati^re  da  revendication,  en  appe- 
lant le  demandenv  petitor  et  le  difendenv  possessor,  Dans  la  pin- 
part  des  cas,  ces  denominations  convenaient  parfaitement,  parce 
qne  la  petition  d'h6TMi\&  a  anssi  pour  but  de  rfelamer  certaines 
choses  qu*nn  autre  poss^de  en  vertu  d*un  mode  d*acquisition  qui 
n*est  pas  spteialement  determine  {pro  herede  ou  pro  possessore), 
Mais  cette  action  ne  se  borne  pas  k  ce  cas,  et  il  est  arriy^  ainsi 
qo'on  a  nomm6  le  d^fendeur  k  Taction  en  petition  d'h^r^dit^  pos- 
sessory alors  m6me  qu*il  ne  s'agissait  pas  de  la  possession  d'une 
chose.  On  le  nomme  juris  possessor ^  parce  qu*il  se  refuse  k  faire 
ce  que  Fadversaire,  en  sa  quality  d^h^ritier,  croit  pouvoir  exiger 
de  lui,  et  qu'il  d^tient  ainsi  en  quelque  sorte  une  portion  du  droit 
dlierMite.  Par  contre,  on  appelle  corporis  possessor  le  d6fendeur 
qui  est  en  mftme  temps  possesseur  d*une  chose  (1).  II  faut  done 
consid^rer comme  an  teljuns  possessor: 

1.  Gelui  qui  ne  poss^de  pas  une  chose  dependant  d*une  suc- 
cession, mais  qui  pourrait  la  poss^der,  parce  qu'il  a  une  action 
k  cette  fin :  c*est  la  cession  de  cette  action  que  Ton  exige  de  lui  (2). 

2.  Gelui  qui  poss^de  dans  le  p^cule  de  son  esclave  le  prix 
auquel  one  chose,  dependant  de  la  succession,  a  i\6  vendue  (3). 

3.  Gelui  qui  a  contracts  une  obligation  envers  la  succession, 
par  exemple  en  quality  de  negotiorum  gestor  (4). 

De  la  m6me  mani^re,  depuis  les  temps  les  plus  recul^s,  les 
formes  de  la  revendication  s'appliquaient  au  procte  qui  avait  la 
liberty  pour  objet :  liberate  judicium  (8),  et  Ik  aussi  la  position  du 


(I)  L.  9.  L.  18,  §  1,  de  hered.  petit, 
m  L.  16,  §  4,  7.  L.  35,  de  hered.  petiU 

(3)  L.  3i,  §  1,  (/e  hered,  petit. 

(4)  L.  10,  si  pars  hered.  petatur. 

(5)  Voyez  surtout  TrrB-LiVB,  lib.  3,  c.  44-48. 
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d^feodeur  et  les  favours  qui  8*y  attachent  sedteignaient  par  les 
mots  :  UbertatiSf  lervitvXis  pos^essio  (4). 

La  posiUon  du  d^fendenr  se  dteigne  done  par  le  mot  possessor^ 
m6me  quand  il  ne  s*agit  pas  d'une  chose  qui  poisse  6tre  possMfe : 
mais  cette  proposition  n'est  pas  vraie  d'une  manifere  absolue. 
On  ne  peut  T^tablir  avec  certitude  qn'en  matibre  d*herediuuis 
petUio  et  de  liberale  judicium.  Elle  est  probable  seulement  pour 
toutes  les  autres  actions,  ot  Ton  employait  la  procMure  en  reven-^ 
dication  (2);  partout  ailleurs  elle  est  tout  ^  fait  inadmissible  (3). 

Lors  done  que  les  textes  du  droit  romain  parlent  de  possession 
il  faudra,  pour  les  rapporter  avec  certitude  k  la  possession,  pou- 
voir  prouver  que  ces  passages  n'ont  en  vue  ni  la  propri6t6  ni  la 
position  de  d6fendeur.  II  est  impossible  d*6tablir  k  cette  fin  nne 
r^le  g6n6rale  dinterprdtation ;  mais  il  se  pr^ntera  difficile- 
ment  un  cas  ot  cette  distinction  puisse  soulever  des  difficnltte 
s^rieuses. 


(1)  Digests,  lib.  40, 1 13.  -  ServHuHs  possessio  ne  doit  pas  6tre  con- 
fondu  avec  servi  possessio. 

(3)  Eacore  faut-il  f!aire  exception  pour  les  actions  qui  ont  des  servi- 
tudes pour  objet,  puisque  Vk  le  possessor  peut  mdme  dtre  demandeur.  f  2, 
I.  de  act. 

(3)  La  h.eiyde  judietis, dH,  il  e8tvrai,d*une  mani^re g^n^rale : « Inter 
LiTiGANTES  ttofi  oUUr  Hs  sxpediH  potest^  quam  si  alter  pbtitor,  alter 
POSSESSOR  sit  :  esse  enim  debet  qui  onera  petitoris  sustmeatf  et  qui 
commodo  possessoris  fungaiur.  »  Mais  pelere  et  pelitor  ne  peuvent  se 
rapporter  qu*aux  in  rem  actUmes  (L.  38,  de  oblig.  et  act.  —  L.  178,  §  3, 
de  verb,  sign.)^  et  d^s  lors  ce  passage  ne  contrarie  nullement  notrer^le : 
il  est  mdme  probable  qu*il  ne  concemait  que  la  petition  d*btf rMit^,  car  il 
est  extrait  d*un  livre  d'ULPUN  qui  traite  presque  exclusivement  du  droit 
d'h^rMit^,  lib.  38,  ad  edictum.  —  (L.  32,  qui  test.  fac.  poss.  —  L.  i,  3, 5, 
de  bon.  poss,  —  L.  3,  de  B.  P.  furioso.  —  L.  i,  3,  (te  S.  P.  contra  tab.  — 
L.indeB,P.  sec.  tab.  —  L.  6,  si  tab.  test.  nut.).  —  Du  reste,  il  ne  s*agit 
ici  que  des  termes  admis  par  nos  sources.  Cig^ron  emploie  la  mdme 
expression  ^  propos  des  contestations  surgies  entre  le  pubticanus  et  les 
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Josqu'ici  nos  Etudes  nous  ont  montrd  que  tonte  possession 
jaridique  se  rtf&re,  soit  k  rnsucapion^  soit  aux  interdits  ({  3),  et 
que  dans  les  deux  hypotheses  elle  repose  sur  nne  notion  g^n^le 
de  possesm  dans  le  sens  jaridique  du  mot,  laquelle  notion  doit, 
pour  rendre  possible  I'usucapion,  se  combiner  encore  avec 
qaelques  figments  particuliers  (§  7). 

Haintenant  seulement  nous  pourrons  nous  demander  :  Que 
fiiut*il  pour  qull  y  ait  passesm  dans  le  sens  juridique  du  mot? 
ou,  en  d*autres  termes,  quels  sont  les  Aliments  substantiels  de 
cette  notion  T 

Nous  avons  pris  pour  point  de  depart  Ildfe  g^n^rale  de  la 
detention,  c*est*k-dire  de  ce  fait  physique  qui  a  la  propri6t6  pour 
corr^latif  dans  le  domaine  du  droit  ($  l);mais  eette  \d6e  premiere 
de  la  possession,  pour  pouvoir  devenir  la  condition  d^termi- 
nante  de  droits  (§  5),  devait  6tre  susceptible  de  certaines  modifi- 
cations juridiques.  La  plupart  de  ces  modifications  sont  d*une 
nature  si  sp6ciale,  qu'elles  ne  peuvent  6tre  bien  comprises  et 
enseign^  que  Ik  oik  nous  entrerons  dans  le  detail  de  la  tb^orie 
de  la  possession;  il  en  est  une,  toutefois,  qui  est  tout  k  fait  g6n6- 
rale,  et  c  est  elle  qui  doit,  d^  k  present,  nous  servir  k  pr^ciser 
d'une  mani^re  complete  la  notion  de  la  possession. 

haoitants  des  campagnes  relativement  aux  dimes :  in  Verrem,  lib.  5,  c  11 : 
«  Cum  In  hu,  iftquam,  rebus  omnibus  publicanus  peMar,  ac  jdgfierator, 
non  ereptoT,  neque  possbssor  soUat  esse.,.,  Utrum  est  mquius....  eum 
qui  mafiu  quasierit  an  eum  qui  digilo  licilus  sit^  possiderbY  » 


88  SECTION  PREMlfiRB. 

Pour  6tre  consid6r^e  comme  possession,  toute  detention  doii 
6tre  intentionneUe,  c*est-k-dire  qae,  pour  6tre  possesseur,  il  ne 
suffit  pas  de  d^tenir  la  chose,  il  faut  aussi  votiUrir  la  d^tenir  (1). 
Nous  avons  maintenant  k  pr6ciser  davantage  ce  que  c*est  que 
cette  volenti,  cet  animm  possidendiy  correspondant  au  fait  de  la 
detention. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (3)  que  la  detention  d*une  chose  est 
un  fait  physique  correspondant  au  fait  juridique  de  la  propri6t6. 
En  consequence  rantmu^  possidendi  n'est  autre  chose  que  Tinten- 
tion  d*exercer  le  droit  de  propriety.  Gette  definition  cependant  ne 
suifit  pas,  car  celui  qui  d6tient  une  chose  pent  avoir  cette  inten- 
tion de  deux  maniferes  diff^rentes :  il  peut  vouloir  exercer  le 
droit  de  propriety  d*autrui  ou  le  sien  propre.  S*il  a  Fintention 
d^exercer  le  droit  de  propriety  d'autrui,  droit  qu'il  reconnalt  par 
Ik  m^me,  il  n*y  a  pas  Ik  cet  animus  possidendi  qui  est  nfcessaire 
pour  que  le  fait  de  la  detention  se  transforme  en  possession. 
(Yoyez  Appendice,  n®  30.)  Gette  proposition,  que  le  droit  romain 
etablit  en  termes  formels  (3),  s'explique  tr^s-naturellement  par 
ce  que  nous  avons  dit  pages  7  et  8,  sur  les  interdits.  II  ne  reste 
done  que  la  seconde  hypoth^se,  celle  oh  le  d6tenteur  a  Tintention 


(i)  L.  3,  §  l,(/e  poss,  aApiscimur  possessionem  corpore  et  animo  :  nequb 
per  se  animo,  atu  per  se  corpore.  » 

(2)  Page  2. 

(3)  L.  18,  pr.  de  poss.  .*  a  Nee  idem  est  possiderb  et  MiiENO  nomine 
possiDERE.  Nam  possidet  cuius  nomine  possidetur.  Procurator  alienee 
possessioni  prcestat  ministerium.  »Ce  cas  est  important  pour  la  possession 
sous  trois  rapports  diffdrents  :  a)  en  ce  que  Vanimus  sibi  habendi,  ou,  si 
Ton  veut,  IMd^  premiere  de  la  possession,  ne  s'applique  pas  k  celui  qui 
d^tient  la  chose ;  c*est  ce  dont  nous  parlons  en  ce  moment;  b)  en  ce  que 
tant6t  il  a  une  possession  d^ri v^e,  tant6t  il  n*en  a  pas  (§§  23  k  23) ;  6)  en  ce 
que  Tautre  personne,  qui  ne  d^tient  pas  la  chose,  en  est  cependant  con- 
sid^r^e  comme  possesseur  (§§  26,  27). 
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(Texercer  son  propre  droit  de  propri^td  (1),  en  sorte  qae  Yanimus 
possidendi  n*est  ici  autre  chose  que  Yanimus  damini  ou  Yanimus 
sibi  habendi  (2).  Ainsi,  pour  bXve  consid6r6  comme  veritable  pos- 
sesseur  d'une  chose,  il  faut  nteessairement  que  celui  qui  la 
d^tient  se  g&re  h  son  dgard  en  propri^taire ;  en  d*autres  termes, 
qu'il  pr^tende  en  disposer  en  fait  comme  un  propri6taire  aurait 
la  faculty  legale  de  le  faire  en  vertu  de  son  droit,  ce  qui  implique 
en  particulier  aussi  le  refus  de  reconnaltre  dans  le  chef  d*autrui 
un  droit  quelconque  sup^rieur  au  sien(3).  L'id^e  de  la  possession 
n*exige  absolument  rien  de  plus  que  cet  animus  domini;  et  sur- 
tout  elle  ne  suppose  pas  la  conviction  que  Ton  soit  r^ellement 


(1)  On  pourrait,  It  premiere  vue,  trouver  cette  disUaction  incomplete ; 
on  pourrait  imaginer  une  troisi^me  hypoth^e  od  celui  qui  d^tient  la 
chose  n*en  attribuerait  le  droit  de  propri^t^  ni  k  lui-m^me,  ni  It  quelque 
autre  personne,  mais  se  bomerait  It  voulotr  la  conserver  dans  un  but 
special,  par  ezemple,  k  cause  des  fruits  qu*elle  produit.  Mais  ce  cas  ne 
di£fl&re  du  ndtre  qu*en  apparence ;  car  celui  qui  veut  d^tenir  une  chose 
sans  reconnaltre  de  droit  de  propri^t^  k  un  autre,  a  toujours  Vanimus 
domini,  et,  au  point  de  vue  Juridique,  il  importe  peu  de  savoir  dans  quel 
but  special  il  pretend  It  cette  propridtd. 

(2)  THiSoPHaE,  8ur  le  §  4, 1,  per  quas  pets,  adq.^  et  sur  le  §  2, 1,  quibvs 
modis  toll,  oblig,  lit  seulement  cette  proposition  se  trouve  formellement 
exprim^e;  dans  les  Institutes  et  dans  les  Pandectes,  on  ne  la  trouve  nulle 
part,  quoiqu'elle  soit  toujours  taeitementadmise.  (Voy.  Appendice,  no  31.) 

(3)  Les  mots  animus  domini  n*ont  done  d'autre  but  que  de  determiner 
la  nature  de  I'intention  requise  pour  poss^der,  en  la  rapportant  It  ce  que 
le  propri^taire  aurait  le  droit  de  faire;  cela  ne  veut  nullement  dire  que 
rintention  du  possesseur  doive  avoir  pour  objet  le  droit  de  propriety 
iui-m^me,  ce  qui  serait  absurde,  par  exemple,  de  la  part  d*un  voleur. 
Cest  cependant  de  cette  mani^re  erron^e  que  piusieurs  des  auteurs  cit^s 
plus  loin,  it  la  fin  de  ce  paragraphe,  ont  compris  «  rintention  d*exercer 
le  droit  de  propriety  »  que  j*exige  pour  quMl  y  ait  possession.  Ainsi, 
WiiufKOENiG,  p.  173,  exprime  mon  opinion  de  la  mani^re  suivante  : 
a  Soutenir  qu*une  chose  est  It  soi,  la  nommer  suam  ex  jure  Quirilium, 
telle  est  la  limite  Jusqu'oil  Ton  doit  aller. » Voyez  aussi  Ouyet,  Abhandl., 
p.  176.  (Note  deiafl*^) 
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propri^taire  (o/7mto  seu  cogitatio  domtni);voilk  pourqnoile  voleur 
et  le  brigand  peuvent  tout  aussi  bien  avoir  la  possession  de  la 
chose  vol6e  que  le  propri6taire  lui-mftme,  et  ils  different  de  la 
m6me  mani^re  que  celui-ci'du  fermier  qui,  lui,  ne  possMe  pas, 
puisqu*il  ne  considfere  pas  la  chose  comme  sienne  (1). 

(1)  La  notion  de  la  possession,  telle  que  nous  venons  de  I'exposer,  est 
enseignte  avec  plus  ou  moins  de  clartd  par  la  plupartdes  jurisconsultes. 
ZACHARiiE  (depots., p.  5)  la  rejette,  et  la  rem  place  de  la  mani^re  suivante : 
«  Possessio  nobis  est  :  ea  rei  ad  hominem  ratio,  e  qua  appareat,  esse 
alicui  el  animum  rem  sibi  habendi,  et  reliquarum  virium  modum  animo 
itti  accomodatum.  »  Get  animtis,  ZACHARiiB  Ic  reconnatt  lui-m^me  k  la 
page  6,  n*e8t  rien  de  nouveau ;  mais  ce  qui  est  nouveau,  c^est  la  seconde 
partie  de  ceile  d^flaition  (p.  iO).  Quelle  est  done  cetie  mesure  de  forces 
physiques  r^pondant  k  Vanimvs  domini  f  Vanimus  domini  a  pour  objet 
la  libre  disposition  de  la  chose  ^  Texclusion  de  toute  autre  personne ;  tel 
doit  done  6ire  aussi  Tobjet  de  ce  virium  modus,  et  d^s  lors  ce  n*est  pas 
autre  chose  que  le  faitde  la  detention,  tel  que  tout  le  monde  se  le  repr6- 
sente,  et  tel  que  je  Tai  expliqu^  plus  haut  (p.  2).  Le  virium  modus  n'est 
done  pas  un  ^l^ment  nouveau,  et  il  n*y  aura  de  nouveau  dans  cette  defi- 
nition que  le  mot  appareat.  La  possession  seraitdonc,  d*apr^s  Zachari jb, 
le  rapport  existant  entre  une  personne  et  une  chose,  rapport  qui  r^vfele 
que  cette  personne  a  Vanimus  domini  et  qu'elle  est  k  m^me  de  le  r^aliser. 
Le  fait  physique  re^oit  ainsi,  en  quelque  sorte,  une  valeur  symbolique, 
puisquUI  est  destine  k  indiquer,  k  exprimer  quelque  chose  (p.  10,  II). 
Je  ne  m*arr6terai  pas  It  montrer  que  ce  nouvel  ^Mment  de  la  possession 
est  dementi  par  la  pratique  dans  une  foule  de  cas;  11  est,  de  plus,  si  vague 
et  indetermin^,  qu'une  refutation  directe  serait  extrdmement  difficile  et 
m^me  impossible.  Mais  la  manidre  dont  ZACHARiiE  pr^ieud  l*dtablir  so 
refute  par  elle-meme.  II  veut  en  effet  prouver  que  des  cas,  inexplicables 
jusqu*aujourd*hui,  en  fait  d'acquisition  et  de  perte  de  possession,  pour- 
rent  se  d^duire  et  s*expliquer  par  sa  mani^re  de  voir.  Quant  %  la  perte 
de  la  possession,  nous  verrons  plus  loin  que  ZACHARiiE  n*arrive  k  aucune 
consequence  2k  laquelle  nous  n*arrivions  aussi.  Ne  parlous  done,  pour  le 
moment,  que  de  Tacquisition  de  la  possession.  Or,  cette  manifestation 
symbolique  dont  parte  ZACHARiiE  {appareat)  pent  se  concevoir  de  deux 
mani^res  differentes  :  il  se  pent  que  ce  qu'il  8*agit  de  manifester,  c*estk- 
dire  le  virium  modus, exisie  idcUement;  il  se  pent  aussi  qu*il  n*existe  pas, 
mais  que  Tauteur  de  cette  manifestation  en  suppose  k  tort  Texistence. 
Dans  cette  seconde  hypoth6se,  il  est  evident  qu*aucune  possession  ne  sera 
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L'application  de  ces  principes  ne  pourra  soulever  des  doutes 
que  dans  les  cas  ott  ron  pr^tendra  exercer  sur  una  chose  an  droit 
dont  le  rapport  avecle  droit  de  propri6t^  prisentequelque  incer- 
titude; tels  sont  les  droits  suivants  : 

1.  hai  prapriM  bonitaire  (i).  Dans  tons  les  cas  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  propres  k  Tancien  droit  civil,  strict  et  rigou- 
reux,  la  propri6t^  bonitaire  s'assimile  compl^tement  k  la  pro- 

acquise.  Ainsi,  devant  la  porta  d*un  magasin,  on  m*en  remet  les  clefs 
afin  de  ma  mettre  en  possession  des  marcbandises  qui  doivent  s*y 
troover;  ces  marchandises  cependant  ne  8*y  trouvent  pas;  il  est  d6s  lors 
certain  que  je  n*en  ai  pas  aequis  la  possession.  Void  done  ie  rapport 
qui  existe  entre  ma  notion  de  la  possession  et  celle  qu*enseigne  ZACHARiiE : 
la  mienne  renferme  Ie  fait  de  la  detention  et  Vanimus  domini ;  celle  de 
Zacharlb  comprend  ces  deux  m^mes  ^Idments,  et,  de  plus,  cette  mani- 
festation symbolique  dont  nous  venous  de  parler;  il  exige  done  quelque 
chose  de  plus  que  moi.  D^  lors,  il  est  Evident  que  toute  possession 
admise  par Zacharijb  devra  r^tre  dgalement  par  moi,  tandis  que  i'inverse 
ne  sera  pas  vrai.  Pour  me  r^ftiter,  Zacharls  aurait  done  dCt  trouver  des 
cas  oik,  d*apr^  moi,  il  devrait  y  avoir  veritable  possession,  mais  oti  lui, 
et  avec  lui  le  droit  romain,  en  nieraient  Texistence.  Or,  c'est  ce  quMl  ne 
foit  pas ;  ses  examples,  au  contraire,  sont  dans  le  sens  inverse,  et  d^s 
lors  il  se  contredit.  Pour  le  prouver,  un  seul  exemple,  emprunld  k 
ZACHARiiB  lui-mdme  (p.  19),  suffira.  Si,  dans  Tesp^ce  de  la  L.  48,  §  2,  de 
post.,  nous  supposons  qu*une  riviere  s^pare  ma  tour  du  fonds  qui  m*est 
vendu,  et  que  cette  riviere,  pour  le  moment,  intercepte  le  passage,  il  est 
certain  que,  dans  ma  th^orie,  la  possession  de  ce  fonds  ne  me  sera  pas 
acquise;  mais  dans  celle  de  ZACHARiiE,  elle  ne  le  sera  pas  non  plus,  car 
eelui  qu*nne  riviere  emp^che  d*exercer  aueun  pouvoir  sur  un  fonds,  ne 
pent  s^rieusement  vouloir  manifester  ce  pouvoir  qu*il  n*a  pas. 

(i)Dansmes  deux  premi&res  Editions,  j*avais  compris  le  in  bonis  habere 
et  la  IwruB  fidei  possessio  sous  I'expression  commune  de  propri^t^  pr^io- 
rienne;  je  m'y  ^tais  d^termin^  par  la  consideration  que  deux  effets  prin- 
dpaux  ^taient  communs  k  ces  deux  situations,  savpir  I'usucapion  et 
Taction  Publicienne  (cette  derniftre  toutefois  non  pas  d'une  mani^re 
g^n^rale,  mais  au  moins  dans  les  cas  d'acquisition  d^riv^e).  Cependant 
il  estabsolument  n^^essaire  de  les  distinguer  rigoureusement.  C^estdans 
Ulpien,  XiX,  90,  21,  que  cette  distinction  est  faite  de  la  mani^re  la  plii>. 
Tiocbte.  (Voyez  Appendice,  n®  32.) 
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prints  proprement  dite ;  de  sorte  qu*ici  Tapplication  immediate 
de  notre  principe  ne  peat  soulever  le  moindre  doate.  Et  il  sera 
compl6tement  indifferent  qu*an  autre  ait  ou  n*ait  pas  la  simple 
propri6t6  quiritaire  :  nudum  jits  Quiritium.  —  Sous  ce  rapport, 
la  bonce  fidei  possessio  ne  saurait  ^tre  consid^rde  comme  consti- 
tuant  un  droit  distinct,  car  le  bonce  fidei  possessor  s'attribuait 
toujours,  et  pr6tendait  avoir  acquis,  soit  la  propriety  romaine 
proprement  dite,  soit  la  propriety  de  droit  nalurel ;  cette  convic- 
tion dans  laquelle  il  6tait  d'avoir  ce  droit,  conviction  qui  naturel- 
lement  suppose  aussi  la  volenti  de  Tavoir,  impliquait  nteessai- 
rement  Yanimus  dominij  de  sorte  que  dans  cette  hypoth^se 
Faction  Publicienne  n*6tait  nuUement  n^cessaire  pour  fonder  une 
veritable  possession  et  n*aurait  presents  d*utilit6  sous  aucun 
rapport  (1). 

2.  Les  fonds  provinciaux.  En  vertu  d*une  ancienne  r^le  du 
droit  remain,  ces  fonds  n'^taient  pas  susceptibles  de  propri£t6 
quiritaire ;  le  commercium,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  leur 
£tait  refus6.  Cette  impossibility  de  toute  preprints  quiritaire 
excluait  n^cessairement  aussi,  lorsqu'il  s*agissait  d*acqu6rir  un 
droit  sur  ces  series  de  fonds,  Femploi  des  vieilles  formes 
romaines,  telles  que  la  injure  cessio,  la  mancipatio  et  Yusucapio. 
D*autre  part,  il  est  tout  k  fait  incontestable  que,  sous  tons  les 
autres  rapports,  les  possesseurs  de  ces  fonds  provinciaux  pou- 
vaient  ^tre  consid^r^s  comme  de  v^ritables  propri^taires,  et  que 
par  consequent  Yanimus  domini  pouvait  parfaitement  leur  6tre 
attribu6(2).  C*estce  qui  r^sulte  de  la  mani^re  m6me  dont  ce 


(1)  Cette  mani^re  d*envisager  la  bonce  fidei  possessio  a  6\&  expose 
d*abord  dans  ma  4«  Mition. 

(3)  Le  droit  de  propriety  souveraine  du  peuple  remain  sur  les  fonds 
provinciaux  ne  s*oppose  nuUement  Si  cette  mani^re  de  voir  :  car,  mtoe 
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genre  de  droit  a  pris  naissance,  et  aussi  de  plasienrs  passages 
des  andens  aateurs  (1).  Ge  droit  ressemblait  done  beaucoup  k  la 
propri6t6  bonitaire,  telle  qu'elle  existait  k  Rome  et  en  Icalie.  Mais 
Jostinien  a  snpprim6  toute  diffiSrence  entre  la  propri6t6  qairitaire 
et  bonitaire  :  etcomme  consequence  de  cette  mesure,il  a  accord^ 
aox  habitants  des  provinces  le  droit  de  propriety  foncifere  plein  et 
ttntier  (2) ;  ainsi  se  justifie  aussi  le  rapprochement  que  nous 
teblissons  ici  entre  ces  anciens  droits. 

3.  Les  servitudes:  droits  introduits  par  lejus  civUe,  et  que  Ton 
considfere  comme  des  d^membrements  de  la  propri6t6  [jurayjura 
in  re)  (3).  On  les  oppose,  comme  tels,  k  la  propriety  qui  implique 

en  admuiiant  que  ce  n*ait  pas  6i6  une  simple  liypoth^se  des  juriscon- 
sulieb  {Ztnischr.  fur  geschichtl.  Rechtsvnss.  V,  256  et  suiv.),  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu*en  fait  et  dans  les  cas  individuels,  ce  droit  ne  s*exer- 
^t  jamais  et  n*avait  dds  lors  aucune  importance  pratique  au  point  de 
vue  des  relations  privdes.  Si  la  revendicalion  pouvait  8*appliquer  aux 
fbnds  provinciaux,  ce  qui  est  incontestable  (Frontinus,  p.  56,  v.  8-15 
Lachmann)^  il  est  tout  aussi  certain  que  Vanimus  domini,  et  par  suite 
une  veritable  possession,  pouvait  s*y  concevoir.  Les  m^mes  raisons  nous 
expliquent  comment  Vager  pubUcus  en  Italie  pouvait  6tre  Tobjet  d*une 
vi^table  possession  :  le  droit  de  propriety  du  peuple  romain  avait  ici 
one  importance  bien  plus  r^Ue,  puisque  les  concessions  pouvaient 
toujours  etre  retires ;  mais  cela  ne  se  faisait  que  par  des  plebiscites, 
par  des  actes  du  domaine  du  droit  public;  et  pour  ce  qui  est  des  rap- 
ports priv^s  des  particuliers  entre  eux,  Vanimus  domini  s'y  concevait 
tout  aussi  bien  que  dans  le  cas  d*une  proprieie  quiritaire.  (Note  de  la  6«ed.) 
(Voyez  Appendtce,  no  33.) 

(1)  FAONTINUS,  p.  35,  i7-36,  15.  AGGENUS  UrbtcuS,  p.  4, 6-16 ;  p.  63, 

1-32,  de  redition  des  gromatici  veteres  de  Lachmann.  •—  Theophilus, 
au  i  40, 1,  de  div.  return. 

(2)  Code,  de  usucap,  transformanda. 

(3)  Que  tel  est  le  vrai  sens  des  mots  jus  in  re,  et  que  cette  expression, 
loin  d'embrasser  Tidde  du  dominium  lui-m6me,  Texclut  au  contraire, 
c'est  ce  que  Ton  tronvera  parfaitement  etabli  dans  Waechtler,  de  Jure 
in  re,  Yiteb.,  1862, 12;  puis  aussi  dans  Thomasii  diss.  Lipsiens.;  Lips. 
el  Sai.,  1696,  4,  p.  235.  La  m^me  opinion  avait  d^j^  auparavant  6i6 
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la  totality  des  droits  rtels.  Gette  opposition,  sans  laquelle  la 
notion  de  la  servitude  ne  saurait  se  prfeiser,  pronye  k  Fividence 
que  celui  qui  pretend  exercer  une  servitude  ne  saurait  en  m^me 
temps  avoir  Yanimus  domini.  II  n*est  qu*un  seul  cas  oh  Ton  pour- 
rait,  sous  ce  rapport,  ^prouver  peut-£tre  quelque  hfoitation,  c*est 
oelui  de  Tusufruit;  mais  le  droit  romain  ne  consid^re  nullement 
Tusufruitier  comme  propri6taire.  Proprietas  est  m^me  le  terme 
technique  pour  designer  le  droit  qui  subsiste  aprte  dMuction  de 
Tusufruit.  Toutes  les  servitudes  excluent  done  Yidie  d*un  animus 
dondni. 

4.  Le  droit  de  super  fide  est  tout  k  fait  semblable  aux  servi- 
tudes; c*est  uniquement  par  un  motif  historique  qu*on  ne  le 
compte  pas  au  nombre  de  ces  derni^res.  En  efifet,  ce  n*est  pas  le 
droit  civil,  mais  Yidii  du  pr6teur,  qui  lui  a  donni  naissance. 
liO  droit  de  superficieest  done  nnjus  in  re  comme  les  servitudes. 
Gains  confirme  express6ment  que  telle  estsa  vraie  nature,  et  que 
le  super fidarius  ne  saurait  6tre  consid6r6  comme  ayant  la  chose 
in  bonis (i).Dhs  lors  Yanimus  domini  et  la  possession  proprement 
dite  sont  ici  impossibles  (2). 

d^velopp^  par  Ruber,  Animadv.  nd  jus  in  re,  Franck,,  1675,  in-il 
(Voy.  aussi  les  Digress. ,  lib.  4,  e.  i  0,  et  dans  Feltmannorum  Opp,,  Arnhem, 
1764 1",  t  2,  p.  257).  Mais  Hubbr  est  alld  trop  Ioid,  et  sa  notion  dnjus  in 
re  devient  tout  k  fait  vague  et  ind^terminde  :  il  attribue  mdme  au  com- 
modataire  nujus  in  re.  Thibaut  {Versuche,  If,  p.  32)  soutient  ia  mdme 
opinion,  qui  se  base  exclusivement  sur  la  L.  2,  §  22,  vi  bon.  rapt. ;  mais 
les  mots : «  vel  quod  tUiudjvs  »  peuvent  tout  aussi  bien  et  m^me  beaucoup 
mieux  se  rappdrter  uniquement  k  «  sive  usumfructum.  » 

(1)  L.  2,  de  superficiebus  :  «  Superficiarias  aides  appetlamus  quoe  in 
conduclosolo  positm  sint,  quorum  proprietas  et  civili  et  natdrali  jure 
fjus  est  cvjus  el  solum.  » 

(2)  Nous  fournirons  plus  loin,  en  parlant  de  la  possession  ddriv^,  la 
preuve  directe  que  ie  superfkiarius  n*est  en  aucune  manidre  possesseur 
de  ia  chose  (§  23). 
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5.  Ager  vectigalis  et  emphytSose : 

a.  Ager  vectigalis.  Nos  premieres  donntes  positives  sur  ce 
point  remontent  k  Trajan  oa  k  Adrien.  Hygin  (1)  nomme  ainsi 
les  fonds  donnas  en  location  par  ie  peuple  romain,  les  villes,  les 
collies  des  pontifes  et  les  vestales.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
le  bail  6tait  ordinairement  de  cinq  on  de  cent  ans ;  dans  les  deax 
derniers,  de  cinq  ans  on  d'un  an. —  On  comprend  facilement  que 
les  Pandectes  ne  parlent  plus  qued'nn  seul  de  ces  quatre  cas,  da 
bail  des  propri6t&s  appartenant  anx  villes.  Les  termes  consacr&s 
y  ont  subi  une  modification  :  on  ne  nomme  plus  veciigales  que 
les  fonds  loads  en  bail  k  rente  (bail  k  perpdtuitd,  bail  h6r6di- 
taire,  en  allemand  Erbpacht);  tous  les  autres  sont  non  vecti- 
gaUs  (S);  mais  dans  les  deux  cas,  sans  distinction  aucune,  une 
action  rtelle  est  accordde  au  locataire  (3). 

b.  EmphyUose.  Nous  en  trouvons  la  premiere  trace  dans  les 
Pandectes  (4).  On  n*y  indiqae  pas  la  nature  m^me  du  droit,  mais 
on  le  consid^re  expressdment  comme  un  jus  pr^oii  et  on  le 
place  h  c6t6  de  I'usufruit. 

Les  codes  de  Th6odose  et  de  Justinien  parlent  i^h  sou  vent  des 

(i)  Dans  Lachiunn,  p.  i  16, 5-15.  Ailleurs  il  nous  dit  que  le  prix  du  bail 
consistait  tantdt  en  argent,  tani6t  en  une  partie  des  fruits,  ordinairement 
le  cinqai^me  ou  le  septi^me  du  produit,  p.  205, 10.  —  Pline  {Epist.,  vii, 
18)  en  parle  aussi  d'une  mani^re  gto^rale.  (Voyez  Appendice,  no  34.) 

(2)  L.  1,  pr.  si  ager  vectigalis. 

(3)  L.  1,  §  1;  L.  3,  eod.  G*e8tune  question  trfes-douteuse  de  savoir  si 
les  autres  droits  attach^  k  Vager  veciigaiis  dtaient  aussi  accord^s  au 
fermler  temporaire.  Les  termes  employ^  semblent  prouver  le  contraire, 
puisque  partout  11  n*est  question  que  d'o^er  vectigaus.  Mais  comme 
raciion  r^Ue  s'attachait  aux  deux  hypotheses,  Je  pense  qu*il  en  ^tait 
ainsi  des  autres  droits  dgalement ;  en  d^autres  termes,  je  pense  que  les 
mots  ager  vectigalis  ne  se  prenaient  pas  ordinairement  dans  le  sens 
restreint.  (Test  ce  que  semble  aussi  prouver  le  passage  d*HY6m. 

(4)  L.  3,  i  4,  de  reb.  tor.  ifui  sub  tut.,  cf.,  §  5,  eod. 


06  SECTION  PREMlfiRB. 

prwdia  emphyteutica;  mais  au  commencement  ce  nesonttoujours 
que  des  biens  patrimoniaux  da  prince  (1),  el  on  les  distingae 
express^ment  de  Yager  vectigalis  (S). 

Une  constitution  de  Z6non  adopte  une  forme  spteiaie  de  con- 
trat  pour  T^tablissement  de  Temphyt^ose  (3);  ici  cela  n*a  gu^re 
d'int6r6t  pour  nous,  mais  les  expressions  g^n^rales  dont  se  sert 
cette  constitution  prouvent  qu*alors  Femphyttose  s*appliquait 
aussi  souvent  aux  biens  des  particuliers ;  et  Tinterpr^tation  de 
cette  constitution  dans  les  Institutes  d^montre  qu*il  faut  entendre 
ces  mots  dans  le  sens  d*un  bail  h^r^ditaire  (4).  II  n*est  nuUement 
question  d'un  droit  sur  la  chose  elle-m6me. 

Justinien  a  pr6cis6  la  nature  de  ce  droit.  11  n*en  parle  qu*in- 
cidemment,  il  est  vrai,  mais  cependant  d*une  mani^re  si  claire, 
qu*il  est  impossible  d'^prouver  encore  le  moindre  doute.  II  veut 
que  cette  emphyt^ose  de  nouvelle  cr^tion  ait  exactement  les 
m^mes  droits  que  Tancien  agar  vectigalis;  en  d*autres  termes, 
tout  bail  h6r6ditaire,peu  importe  quele  bailleur  soit  ou  non  une 
ville,  sera  r6gi  ^  Tavenir  par  les  m6mes  principes  que  Titaient 
auparavant  les  baux,  h^r^ditaires  ou  temporaires,  des  biens 
appartenant  aux  municipalit^s  (8). 


(1)  /.  Gothofredi  paralU.  Cod  Theod.,  X,  5, 

(2)  L.  i3,  C.  de  pra^diis  et  at.  reb.  minorum. 
(5)  L. !,  C.  dejure  emphyt. 

(4)  §  5, 1,  de  locat. 

(5)  Inscriptio,iiU  3,  lib.  6,  Dig. :«  Si  ager  vecHgalis ;  id  est  emphyt£U- 
TiCARius,  petatur.  »  ~  L.  15,  §  1,  qui  salisdare  cog. ;  «  sed  el  qui  vecti" 
galem,  id  est  emphytbuticum  agrum  possidet^  possessor'  inteUigitur.  » 
Cast  Ik  ^videmment  une  interpelation  de  Tribonien.  Cela  ne  veut  cepen- 
dant pas  dire  que  cette  assimilation  soit  une  io novation  de  Justinien. 
U  est,  au  contraire,  assez  prtbable  que  Tusage  Tavait  d^Jk  introduite;  car 
sans  cela  Justinien  n^aurait  certes  pas  manqutf  de  proclamer  pompeuse- 
meat  cette  innovation  dans  une  constitution  sp^ale. 
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Si  Ton  combine  ces  dispositions  avec  ce  qae  nous  avons  dit  de 
Yager  vectigalisy  il  se  pr^nte  one  question  commune  k  ces  deux 
institutions  dks  lors  riunies  :  itaic-ce  une  esptee  de  propri6t6, 
comme  le  droit  aux  fonds  provinciaux,  par  exemple,  ou  bien 
fiittt-il  les  consid6rer  comme  desjura  in  re  analogues  au  droit  de 
superficiet  G'est  dans  ce  dernier  sens  que  je  erois  aujourd'hui 
devoir  risoudre  la  question,  car  les  Remains  attribuent  expres- 
siment  an  fermier,  dans  le  cas  d'un  bail  h^r^ditaire,  xmjus  in 
[undo,  ou  un  jus  prtedii  (1),  et  les  constitutions  le  distinguent 
tonjours  du  dominusy  c*est-k-dire  du  baiileur,  et  le  mettent  en 
opposition  avec  ce  dernier  (2). 

D*aprte  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu*ici  sur  la  nature  de 
la  possession,  on  ne  devrait  id,  pas  plus  qu*en  mati^re  de  droit 
de  saperficie,  pouvoir  admettre  de  veritable  possession.  Toute- 
tdis  n  en  est  autrement.  II  est  impossible  de  nier  ici  Texistence 
d*une  veritable  possession  (3),  et  cette  inconsequence  apparente 
ne  pourra  s'expliquer  que  plus  loiUi  au  §  12,  a  (4). 

(I)  L.  71,  §S  5,  6,  de  leg.  Jul.  —  L.  3,  §  4,  <;(e  relms  eorum. 

(S)  L.  i,  3, 3,  C.  dejure  emphyU  ^  L.  2,  CL  de  mancip,  el  col.  Ailleurs, 
il  est  vrai,  dans  la  L.  13,  C  de  fundis  pair.,  le  fermier  h^rdditaire  semble 
6tre  nomm^  dominus;  mats,  en  rdalitd,  ce  passage  suppose  le  cas  oti  le 
rermier  Mr^itaire  a  acquis  au  del&  de  son  Jus  in  re  le  veritable  domi- 
nium, TmsAUT,  AbhandUmgefip  p.  274, 28K 

(3)  L.  25,  §  1,  <fe  usuris  (Yoy.»  plas  bas,  1 22,  aV 

(4)  Pour  Mter  cette  inconsequence,  que  Je  crois  pouvoir  expllquer 
aojonrdliui,  j*avai8  adopts,  dans  ma  deuxi^me  edition,  Topinion  qui 
assimile  le  fermier  hereditaire  k  un  proprietaire  bonitaire.  A  Tappui  de 
ma  maniftre  de  voir,  Jlnvoquai  la  circonstance  que  ce  fermier  possMe 
des  droits  importants  que  n*a  pas  rusafruitier.  Mais  Textension  differente 
da  ces  deux  droits  ne  prouve  nullement  qu*ils  ne  doient  pas  de  mdme 
mitnre.  L'expression  dont  se  sert  la  L^  1,  pr.  de  condicL  trit.,  ne  prouve 
gaftre  davantage.  Cette  loi  s'exprime  eomme  suit : «  quare  fcndum  guoque 
per  hone  actionem  petimus  nsi  vectigalis  sit.  »  En  effet,  la  L.  12,  f  if 
quit,  modis  pign.,  dit  dgalement,  en  parlant  du  creancier  gagiste  :  rem 

7 
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6.  Le  droit  de  gage  enfin  De  doit  fttre  mentionn^  ici  que  parcc 
qull  donne  aussi  une  action  rtelle.  II  n'en  est  pas  moins  certain 
que  le  crtencier  gagiste  ne  saurait  en  aacane  manifere  6tre  con- 
sid6r6  comme  propri^taire ;  loin  de  Ik,  il  reconnatt  nteessaire- 
ment  le  droit  de  propri^ti  d*autrai.  II  ne  pent  done  y  avoir  id 
d^animus  domini,  m  par  cons^uent  de  possession,  dans  le  sens 
que  nous  lui  avons  attribu6. 

D'aprte  ce  que  noos  avons  dit  jusqu'ft  pr^nt  pour  prteiser 
la  notion  de  la  possession,  il  ne  faut  considirer  comme  posses- 
seur  que  celui-lk  aeulement  qui  d^tient  la  chose  en  son  propre 
nom,  et  non  pas  celui  qui  la  d^tient  pour  un  autre.  Dans  ce  der- 
nier cas,  disons-le  dijk  ici  en  passant,  le  veritable  possesseur 
sera  celui  au  nom  duquel  la  detention  a  lieu.  Toutefois  la  pos- 
session est  consid6r6e  comme  un  droit(§  8),et  k  ce  titre  elle  pent 
6tre  ali^nte.  Voilk  pourquoi,  dans  cette  hypothfese,  le  possesseur 
veritable  et  originaire  pourra  transferer  le  droit  de  la  possession 
k  celui  qui  exerce  le  droit  de  propriety  en  son  nom,  et  qui  par 
consequent,  d'aprfes  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  ne 
saurait  (tre  consider^  comme  possesseur.  Outre  la  possession 
originaire,  dont  les  elements  sent  la  detention  et  Vanimus  do- 

pertequi  et  vindieatio  rbi  ;  et  cependant,  personne  ne  niera  que  le  droit 
de  gage  ne  soil  un  simple  Jus  in  re.  Gette  maniftre  de  dire  semble,  du 
reste,  avoir  la  mdme  origine  dans  les  deux  cas  et  d^couler  de  la  corporis 
possessio  qui  8*attache  ^  ces  genres  dejura  in  re,  L'usufruit  n'impliqiie 
pas  une  semblable  possession,  et  votlk  pourquoi  Ton  ne  parle  jamais,  en 
mati^re  d'usufruit,  d*une  rei,  mais  seulement  d*une  juris  petitio,  perse 
cutio,  vindieatio.  —  Quant  ^  la  nature  juridique  de  Temphyteose,  voyez 
surtout  Thibaut,  Abhandlungen,  n«  XI.  L'essence  de  cette  dissertation 
avail  du  reste  ddjk  M  publi^e  par  lui  dans  :  Hallische  A.  L.  Z.  Brgcen- 
tungsbla^tUr,  i806.  Vol.  %  n®  i44,  p.  530. 

(Add.  de  la  7«  ^d.)  Voy.,  par  eontre,  une  dissertation  tr^-profonde  et 
trdsclaire  deARNDTS  dans  Lindb  's  Zei tschri ft (iHAT)^ nouytWe  s^rie, 
vol.  III.  3,  p.  367-422. 
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nUni,  il  y  a  done  encore  ane  possession  dirivte,  dont  le  prin 
cipe  se  troa?edansIa  possession  originaired*ane  autre  personne. 
Tottte  la  difference  entre  cette  possession  d6riv6e  et  la  posses- 
sion primitive,  dont  nous  nous  sommes  occup^s  jusquli  present, 
gtt  dans  Ya$dmuB  passidendi;  quant  k  la  detention,  ces  deux 
genres  de  possession  se  ressemblent  compl^tement.  Vanimtts 
passidendif  qui,  dans  la  possession  originaire,  est  un  veritable 
animus  domini,  a  pour  objet,  quand  il  s*agit  de  possession  &&- 
ri?fe,  le  jus  possessionis  transf6r6  par  le  possesseur  originaire  (1). 
De  cette  mani&re  le  criancier,  par  exemple,  a  la  possession 
juridique  du  gage  qui  lui  est  remis,  quoiqu*il  ne  s*en  pr^tende 
eertes  pas  propri^taire;  car  le  dibiteur,  qui  avait  la  possession 
pleine  et  entibre  de  la  chose,  lui  a  transfiSr6,avec  la  detention,  le 
jus  possessionis  (2). 

(i)  II  fant  bien  remarquer  que  cequi  caractdrise  la  possession  d6riv<$e 
coQceme  seulement  Vanimus  possidendi,  c*e8t-k-dire  les  ^Idments  de  la 
oooTietion  personnelle  de  eelui  qui  se  pretend  possesseur.  II  sufflt  done- 
poor  qn*il  y  ait  possession  d^rivde,  que  ce  possesseur  consid^re  sa  pos- 
session comme  lui  ^tant  transf^rde  par  un  autre;  peu  importe  d*ailleurs 
que  la  translation  soit  par  elle-m^me  valable  ou  non.  Ainsi  I'acte,  nul  en 
lui-mdme,  par  lequel  on  donnerait  en  gage  la  chose  d*autnii,  transf&re 
au  cr^ander  gagiste  la  vraie  possession  de  la  chose.  Ge  n*e8t  done  pas 
id  non  plus  une  suceession  k  la  possession  d'autrui.  (Voy.,  plus  haul, 
p.  SI  et  23).  Partout,  au  eontraire,  odi  nous  rencontrons  une  semblable 
succession,  par  exemple,  dans  Yaccessio  possessionis  en  mati^re  d'usu- 
capion.  Ton  n*a  pas  ^vd  k  la  seule  conviction  du  possesseur,  mais  on 
ezige  Tezislence  r^Ue  d*un  lien  juridique  entre  lui  et  le  possesseur 
anl^eur. 

(3)  La  cons^uence  importante  de  tout  ceci,  c^est  qu'en  vertu  de  certains 
rapports  Juridiques,  ceiui  dont  Yanimus  n'est  pas  Yanimus  domini,  sera 
nteunoins  veritable  possesseur,  tandis  que,  d^autre  part,celui  qui  a  en 
rtalite  eet  animus  domini,  ct  qui  devrait  par  consequent  dtre  le  vrai 
possesseur,  n'a  cependant  pas  la  possession  de  la  chose.  Ge  dernier 
point  est  reconnu  m^me  par  mes  adversaires,  que  j*tfnum&re  k  la  fin  de 
ce  paragraphe.  Bn  effet,  eux  aussi  insistent  sur  ce  que  dans  le  precarium, 
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Toatefois  la  possession  d^rivte  ne  doit  pas  6tre  enteodue  dans 
ce  sens  qu*il  faille  radmettre  toutes  les  fois  que  le  yrai  posses- 
sear  pritendrait  la  faire  admettre.  Elle  est  une  derogation  an 
principes  primitifs  de  la  possession,  et  dhs  lors  il  ne  fant  Tad- 
mettre  que  Ik  od  le  droit  positif  I'itablit  expressiment  (l).L*idfe 
de  cette  possession  n'est  done  encore  qne  pnrement  abstraite  et 
ne  recevra  d*existence  concrete  et  rfelle  qnelorsque  nous  anrons 
trouvi  des  cas  spteiaux  oti  la  loi  la  sanctionne.  G*est  en  parlant 
de  Tacquisition  de  la  possession  (2)  que  nous  poarrons  prfeiser 
d*ane  mani^re  complete  les  cas  od  il  faut  admettre  une  posses- 
sion diriyte,  c'est-ft-dire  ceux  od  il  fant  reconnattre  qa*avec  la 
detention  lejus  possessionis  Ini-mftme  a  6t&  ^galement  transfir6. 
Uexpression  la  plus  g6nArale  de  ce  que  renferme  en  substance  la 
notion  de  la  possession  est  done  celle-ci :  c*est  la  detention  jointe 
k  Vanitnus  possidendi,  et  celui-ci  pent  (tre  de  deux  genres  diff6- 
rents,  selon  qu*il  s*agit  de  possession  originaire  ou  de  possession 
dirivee.  Dans  le  premier  cas,  c*est  un  animus  Domim;  dans  le 
second,  c*est  Fintention  d'avoir  lejus  possessionis,  qui  jusque-U 
appartenait  k  un  autre  (3).  —  Toutefois  cette  subdivision  ne  doit 

par  exemple,  Tancien  possesseur  se  d^uille  volontairement  de  sa 
possession,  G'est  reconnattre  implicitement  que,  sans  cet  acte  de  Tolont^, 
U  possession,  d*aprte  la  nature  m^me  des  choses,  serait  restte  par- 
devers  lai. 

(1)  PlusieurS  auteurs  modemes  soutiennent,  aa  contraire,  que  le  droit 
de  la  possession  peut  arbitrairement  se  transfi^rer  k  tout  ferraier,  etc. 
Thibaut,  Archiv,  vol.  i8,  p.  322,  et  Pandectes,  §  208  de  la  8*  Mition. 
Voy.  aussi,  plus  bas,  J  23,  od  il  est  question  du  contrat  de  bail.  (Note  de 
la  e*  M.) 

(2)  Voyez,  plus  bas,  la  section  2*. 

(3)  Dte  lore  il  devieot  fort  indifferent  de  dire  que  c*est  Tanimus  passi" 
detidU  ou  bieo,  Vanimut  siti  possidendi,  siln  habendi,  qui  eonstitue 
Tessence  de  la  possession.  La  plupart  des  auteure  se  sont  beaueoop 
tropoccup^s  de  oes  expressions,  et  out  par  Ui  n^lige  de  d^velopper 
suffisamment  les  notions  elles-m^mes  dont  il  s^agit. 
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absolnment  pas  8*6tendre  aux  droits  qa'implique  la  possession : 
oes  droits  sent  absolament  les  m6mes;  la  diffiSrence  ne  frappe 
que  le  mode  d'acqaisition.  G'est  pour  cette  raison  aussi  qu*il  ne 
font  pas  objecter  qne  les  jurisconsultes  romains  n*avaient  pas  de 
termes  spteianx  pour  dteigner  cette  subdivision;  Tidfe  s*en 
irouye  incontestablement  dans  le  droit  remain  (1). 

Maintenant  il  nous  sera  possible  de  r^sumer  dans  un  tableau 
sjnoptique  les  diverses  notions  de  la  possessio  qui  pr^sentent  de 

(1)  Zacharije  nie  absolament  la  possession  d^riv^  {de  pass,,  p.  6  9) 

ei  cherche  9t  expliquer  d*une  autre  mani^re  les  cas  oti  Je  crois  la  trouver. 

La  possession  du  crfoneier  gagiste  serait  nne  juris  quasi  possessio;  celle 

dn8^estre,ane  ficta  possessio  sans  aucun  animus  possidendi;  enfin  la 

precaria  possessio  renfermerait  un  veritable  animus  domini  exactement 

comme  dans  le  eas  de  propri^t^  revocable.  Dans  le  premier  et  dans  le 

troist^me  ezemple,  Terreur  est  si  dvidente  qu*il  serait  superflu  de  la  r^- 

filler  en  ditatl.  En  eifet,  quant  an  premier  cas,  les  jurisconsultes  romains 

disent,  dans  un  grand  nombre  de  passages,  en  parlant  du  cr^ancier : 

possidetf  possessionem  habeU  etc.  (voy.  surtoul  L.  35,  §  i,  de  pign.  act.), 

et  ces  m6mes  jurisconsultes  ont  soin  de  remarquer  en  parfent  de  Tusu- 

frnitier  :  in  possessione  est,  non  possidet.  Quant  au  troisiftme  cas,  quel 

droit  le  preeario  rogans  a-t-il  done  de  plus  que  le  fennier,  droit  qui  ex- 

pliquerait  cbez  lui  Vanimus  domini,  alors  que  le  fennier  n*a  certes  pas 

eetonimitf/Serait-cela  possession  juridique?  Mais  c'est  pr^is^ment 

eelle-el  qnll  s*agit  d*expliquer.  Nous  ne  devons  done  accorder  quelque 

attention  qu'au  deuxiftme  cas.  Admettons  que  Zacharia  ait  expliqu^  les 

trois  eSs  en  niant  la  possession  d^riv^  et  en  soutenant  Texistence  d*une 

ficta  possessio  sans  aucun  animus.  11  est  cependant  impossible  de  sou- 

tenir  d*ane  mani^re  absolue  que  Vanimus  ne  soit  pas  n^cessaire;  car 

eelui  qui  ignore  le  fait  de  Tappr^hension,  le  fou,  Tenfant,  n'acqui&rent 

certes  pas  la  possession.  Nous  devrons  done  tonjours  en  revenir  ^  un 

amrnus  possidendi,  different  seulement  de  Vanimus  domini.  Mais  alors 

nous  retombons  tout  k  fait  dans  ce  que  j*appelle  possession  d^rivde. 

Que  ee  soit  Idi  une  deviation  de  la  notion  primitive  et  originaire  de  la 

possession,  une  fiction  en  d'autres  termes,  et  qu*il  ne  faille  dte  lors 

radmettre  que  111  oft  la  loi  positive  la  reconnatt  express^ment,  c*est  ce 

qoef  ai  d^j^  dit  dans  ma  I**  Mition  et  c'est  ce  que  j*ai  encore  r^p^td  plus 

expresstoent  id.  (Voyez  Appendice,  n*  35.) 
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rimportance  au  point  de  vue  de  la  thtoric  (1),  et  d'indiquer  ea 
in6me  temps  la  maniferedont  nous  les  appliqneronsdans  la  suite  : 
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Possession,  avec  bona  fides  eijusta  causa,  d*une 
chose  susceptible  d*usucapioQ  (c*est-k*dire 
Don  vol^,  etc)  (2). 


I 


Toute  possession  d^rivde;  toujours  dans  le  cas 
de  gage  et  d*emphyt^ose,  et  quelqaefois  dans 
le  cas  de  d^p6t  et  de  precarium  (voyez  3*  sec- 
tion). 

Toute  possession  originaire  avec  ddienlion  et 
animus,  mais  sans  bonne  foi,  ou  sans  Justa 
causa,  ou  s'appliquant  k  une  chose  volde,  etc. 
(voyez  2*  section). 


D6iention  par  une  personne  denude  de  droits, 
ou  ayant  pour  objet  une  chose  extra 
commerdum  (voyez  plus  loin  dans 
ce  in6me  paragraphe). 

—  par  un  furieux  ou  un  enfant  (i*  sec- 

tion). 

—•  d*une  chose  qu'un  autre  poss6de 
encore  (f  1 1). 

~  par  une  personne  qui  n*a  que  la  mis- 
sion d*exercer  la  possession  d'autrui 
(2«8ect.).  ' 

~  par  le  locataire,  commodataire,  usu- 
fruitier,  etc.  (2«  sect.). 

—  par  celui  qui  est  envoyd  en  posses- 
sion, sauf  le  cas  od  il  y  a  un  secun- 
dum decretum  (V  sect.). 

—  quclquefois  daus  le  cas  de  ddpOi  et 
de  precarium  (2«  sect.). 
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(1)  Voyezy  plus  haut,  §  7. 

(2)  Ces  dldments  se  retrouvcoi  aussi  chez  le  propridtaire,  qui  n*a  aucua 
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De  la  notion  de  la  possession,  que  nous  avons  maintenant 
d^finie  d'une  mani^re  complete,  il  snit,  comme  cons^aence 
immediate,  que  certaines  choses  ne  sauraient  6tre  possMto  et 
que,  d*autre  part,  certaines  personnes  sont  mcapables  de  pos- 
sMer.  Nous  nous  bornerons  k  exposer  ici  succinctemeQtcescas, 
dont  rint^rtt  pratique  n'a  gahre  dMmportance,  et  qui  ne  nous 
enseignent  rien  de  nouyeau  sur  la  nature  de  la  possession  (1). 

Tout  ce  qui  n*est  pas  dans  le  commerce  et  que  nous  savons  ne 
pas  y  6tre  ne  saurait  constituer  un  objet  de  possession.  Non-seu- 


besoin  de  Tasucapion;  sa  possession  pent-elle  6tre  appel^  eivUisT  Elle 
rest  dans  ce  sens  qu'elle  r^unit  toutes  les  conditions  de  la  possessio  civir 
lis;  sous  un  autre  rapport  elle  ne  Test  pas,  paisqu'on  ne  saurait  imaginer 
d*hypotb^  at  le  propri^taire  aurait  un  int^r^t  quelconque  li  invoquer 
nne  civilU  possessio.  11  a  done  bien  certainement  la  possession  juridique, 
c*e8t-^-dire  la  possession  qui  donne  droit  aux  interdits ;  aussi  sa  pos- 
session ne  saurait  jamais  6tre  moins  avantageuse  que  la  possession  de 
eelui  qui  est  en  voie  d^usucaper. — ZAsms  {in  L.  5,  §  ex  pluribus,  de  poss., 
p,  m.  405)  —  et  apr^s  lui  plusieurs  autres  jurisconsultes,  appellent  la 
{possession  du  propri^laire  possessio  causalis^  ^  Tinstar  de  Vususfructus 
eausalis.  Le  terme  est  assez  convenable,  ponrvu  que  Ton  se  garde  de 
comprendre  par  I^  un  Jus  possessionis  parliculier  et  different  de  tout 
autre  droit  de  ce  genre  :  en  pratique,  il  n*y  a  aucune  difference. 

(Add.  de  la  6«  Edition.)  De  m^me,  la  possession  d*un  fonds  provincial 
constitue  une  civilis  possession  quoiqu*elle  ne  donne  lieu  qn\  la  longi 
temporis  prvescriptio  et  non  pas  k  Tusucapion.  L*impossibiIit4  de  Tusu- 
capion  dans  ce  cas  ne  r^ulte  pas,  en  effet,  d'une  disposition  legislative 
spMale,  mais  de  Tabsence  du  commercium.  Voy.,  plus  haut,  §§  2, 7, 
p.  5  et  47.  G*est  done  ^  tort  que  Thibaut  me  reproche  de  ne  pas  avoir  de 
eivilis  possessio  ^  edtS  de  la  propriety  et  de  la  longi  temporis  prcescriptio, 
par  la  raison  que  dans  ces  deux  cas  il  n*y  a  pas  d*usucapion(Ar(;/iti;  XVIII, 

330,  352,  M«). 


rement 


(1)  Cost  ici  qu*il  faut  en  parler,  et  non  pas,  comme  on  le  fnit  ordinai- 

ment,  Ik  oil  il  est  question  de  Tacquisition  de  la  possession :  ne  pouvoir 

acqu^rir  dc  possession  et  ne  pas  pouvoir  en  avoir,  sont  deux  choses  bien 

diflr^rentes  :  un  fou  n*est  incapable  que  d'acqu^r  la  possession ;  un 

^sclave  ne  saurait  en  avoir  :  aussi  la  possession  se  perd-elle  par  la  perte 

i;  la  liberie,  mais  non  pas  par  la  perle  de  la  raison. 
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lement  Yanimns  dohjni  serait  ici  injaste,  oe  qa*il  est  anssi  k  T^rd 
de  la  chose  d*autnii,  qnoique  nous  puissions  fort  6ien  la  poss£der 
tout  en  sachant  qu*elle  appartient  k  aatrui ;  mais  de  plus  id  toate 
idfe  d*usucapion  ou  dlnterdits,  qui  pourraient  donner  lieu  k  un 
droit  de  possession  distinct  de  la  propriit^,  disparalt  compI6te> 
ment. 

Voilii  pourquoi,  en  premier  lieu,  Thomme  libre  ne  pouvait 
6tre  poss6d6  par  celui  qui  a^ait  connaissance  de  cet  £tat  de 
liberty  (1).  Rien  ne  s'opposait,  au  contraire,  k  cette  possession 
lorsqu*on  prenait  lliomme  libre  pour  nn  esclave  (S).  L*affran- 
chissement  avait  done  in^vitablement  pour  effet  d*anfentir  la 
possession  (3). 

En  second  lieu,  toutes  les  res  pubUccR  et  les  res  communes 
sont  6galement  exclues  de  la  possession ;  il  est  impossible  d*ac- 
qu^rir  la  possession  d*nne  telle  chose,  et  toute  possession  se  perd 
d^  que  la  chose  qui  en  fait  Fobjet  vient  k  tomber  dans  Tune  de 
ces  categories.  Ainsi  la  possession  d*un  fonds  de  terre  se  perd 
lorsque  les  eanx  de  la  mer  ou  d'un  fleuve  viennent,  non  pas 
rinonder  temporairement,  mais  Foccuper  d*une  manifere  perma- 
nente  (4). 

En  troisifeme  lieu,  la  possession  ne  pouvait  se  concevoir  k 

(1)  c<  Item  qucero,  si  vinxero  IWerum  hominemt  ita  tT  eum  POssrosAM : 
an  omnia  qua:  is  possldebaU  ego  possideam  per  ilium?  lUspondit  .*  si 
vinxeris  hominem  liberum,  eum  leposstdere  non  puto,..  »  L.  23,  {  S,  de 
poss. 

(2)  %ly\.peTquaspersonas.'^h.\^lQ,deposs.lAmaUsfideipossessio 
dont  il  est  ici  question  vise  done  le  cas  oti  Fon  prend  I'eslave  pour 
Tesclave  d*un  autre,  et  non  celui  oil  Ton  sait  que  c*est  un  homme  libre. 

(3)  L.  50,  §  4.  L.  38,  pr.  de  poss. 

(4)  cc  Labeo  el  Nerva  responderunl,  desinere  me  possidere  eum  locum, 
quern  (lumen  aui  mare  occupaveril.  »  L.  3,  i  i7,  de  poss,,  add.  et  L.  30 
iZ^eod. 


NOTION  DE  LA  POSSESSION.  406 

r^Fd  dec  choses  qui,  en  lear  qaaliti  de  res  tacrm  on  religiose, 
86  troavaient  soostraites  k  toate  propri^ti  privfe.  Ge  cas  est 
expressteient  assimili  k  la  possession  d*an  homme  libre.  Id 
aussi  font  reyenait  done  k  la  (piestion  de  savoir  si  le  d^tenteur 
aTait  connaissance  de  la  condition  spteiale  de  la  chose,  et  non 
pas  s*il  Toulait  bien  respecter  cette  condition  (1). 

De  mftme  qne  ces  choses  ne  peuvent  6tre  possMfes  parce 
qa'elies  ne  sauraient  fttre  Tobjet  d*nn  droit  de  propri6t4,  de  mftme 
aossi  cenx-Ui  sent  incapables  de  possMer,  qui  ne  penvent  fttre 
propritoires.  Toutefois  il  ne  faut  pas  prendre  ici  le  mot  pro- 
friiti  dans  le  sens  rigourenx  du  droit  civil  remain,  dans  le  sens 
de  jfustwn  dominium^  car  ceini  qui  ne  jouissait  pas  du  droit  de 
citfi  pouvait  cependant  sans  contredit  avoir  la  possession  d*une 
chose.Il  faut  done  comprendre  dans  cette  cat^orie  tons  ceuxque 
le  droit  civil  considfere  comme  d^pourvus  de  tout  droit,  en  d'au- 
tres  termes  les  enfants  sous  puissance  paternelle  et  les  esclaves. 

1.  Gelni  qui  est  assujetti  k  la  puissance  paternelle  (fUiusfami- 
lias)  ne  saurait  6tre  possesseur  (3). 

Cette  proposition  r^sulte  ividemment  de  la  r^le  g^n^rale, 
d*aprte  laqudle  le  fils  de  famille  ne  peut  avoir  de  droits  patri- 
moniaux  quelconques.  Aussi  ne  peut-elle  s'appliquer  an  pecuUum 
castrense,  ni  an  pecuUum  quasi  castrense  (3).  Mais  comme  les 

(1)  «  Locum  religiosum  aut  sacrum  non  po$sumus  pouidere^  etsi 
GONTXMNAiius  rcl'tgionem^  et  pro  private  turn  teneamvx,  sicuT  hominbm 
UBBRUM.  »  L.  30,  §  i,  (/«  poss.  (Voyez  Appendice,  d*"  36.) 

(2)  L.  49,  S  i.  L.  30,  §  3,  de  poss.  L.  93,  de  reg.  jur,  —  Lorsque  le 
p^re  est  caplif,  ]a  possession  du  fils  est  en  suspens  :  L.  44,  f  7,  de  tisurp,^ 
et  eela  est  parfaitement  cons^uent ;  mais  ce  qui  paratt  singulier,  c*est 
qae  le  paterfamilias,  qui  ae  croit  fUiusfamilias,  peut  valablement  pos- 
s^er.  (L.  44,  J  4*  eod.) 

(3)  «  Fiiiusfamiiias..,  in  castris  adquisitum  wucapiet,  »  L.  4,  $  1,  de 

usurp. 
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pteules  introdaits  plus  tard  out  traosfonii^  en  r^gje  oe  qui  n'^udt 
ici  qtt'ane  exceptioD,  le  filiusfamilias  est  dhs  lorsde^rena  capable 
de  possider,  et  m^me,  brsqne  le  pfere  a  rasafrait  da  pfeule 
adventiGe,  comme  oela  esl  ordinairement  le  cas,  c'est  le  fils  qui 
possMe  en  rteliti,  et  le  p^re  ne  poasMe  qa*aa  nom  dn  fils, 
comme  toal  osafraitier  (1).  Quant  an  ptenle  profectice,  il  est 
vrai  qae  le  fils,  sons  Jastinien  encore,  n*en  a  ni  la  propriiti  ni  la 
possession ;  mais  il  en  est  ainsi  de  tont  administratear  de  la  pro- 
pri6td  d*autrni ;  dte  lors  il  n*existe  rfellement  pins  ancnne  esp^ce 
d*incapacit£  personnelle  du  fUimfamilias  par  rapport  k  la  pos- 
session. 

S.  Les  esclaves  sent  igalement  incapabies  de  tonte  possession 
jaridiqae  (2),  et  cela  n*est  que  natarel,  puisqa*ils  n*ont  ancnn 
droit  quelconque.  Ge  qni  est  plus  extraordinaire,  c'est  que 
lliomme  libre,  qu*un  autre  poss^e  comme  esclave,  ne  pent  avoir 
de  possession  (3).  Et  cependant  il  pent,  dans  cette  situation, 
non-seulement  conserver,  mais  m6me  acqu6rir  le  droit  de  pro- 
pri6t6(4).  Nous  rencontrons  done  ici  nne  difference  remarquable 
entre  Facquisilion  de  la  propriety  et  celle  de  la  possession  (8). 
Voici  le  motif  de  cette  difference  :  pour  avoir  le  droit  de  pro- 

(1)  6l09sa  in  L.  49,  §  i^de  poss.,  oh  cela  est  dit  d'ime  mani^re  claire  et 
ex^cic.  Voyez  aussi,  plus  bas,  notre  3«  section. 
(i)  L.  49,  g  i.  L.  30,  §  3,  de  pois.  L.  24,  eod, 

(3)  «...  cum  possideatur,  possidere  non  videtur,  »  L.  118,  de  reg,  jur,, 
'.r.  L.  i,  i^^deposs, 

(4)  Ulpien,  fragm,,  tit.  19,  §  2i;  -  §  4, 1,  per  quas  pers.  —  L.  19.  L.  25. 
i  2.  L.  54,  i  4,  de  adquir,  rer.  dom. 

(5)  M6me  dans  les  cas  «  ubi  per  possessionbm  dominium  quceritur,  » 
on  ne  pcut  done  pas  dire  d*une  mani^re  gdn^rale  qu*il  y  a  possession, 
lorsquMl  y  a  acquisition  de  la  propriety  :  et  c'est  pour  cette  raison  que 
memo  Mi  Tacquisition  de  la  propriety  ct  celle  de  la  possession  ne  se 
ressemblent  compieiement  que  sous  le  rapport  de  la  forme  de  Tacto 
acquisitif  (voy.,  plus  haut,  $  3,  u*  I).  Wbnk,(/^  trnditione^  etc.,  21,n*a  pas 
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pridt6,  il  soffit  de  la  seuie  existence  de  certaines  qualit^s  juridi- 
ques,  que  Ton  prteuppose  dans  la  persoime  da  propri^taire, 
mftme  alors  qa*on  n*en  aurait  pas  de  connaissance  positive, 
tandis  qae  poar  exercer  le  droit  de  propri6tit  il  faut,  avant  tout, 
la  faculty  de  pouvoir  agir  librement.  Voilk  pourquoi  rhomme 
libre,  poss6d6  comme  esclave,  ne  difffere  aucunement  de  tout 
autre  homme  libre  sous  le  rapport  de  la  preprints,  tandis  que, 
sons  le  rapport  de  la  possession,  il  est  assimil6  h  resclave. 

II  en  est  exactement  de  mfeme  des  prisonniers  de  guerre  (1),  et 
de  cenx  qui  out  perdu  leur  liberty  par  suite  d*une  condamnation 
pinale,  par  exemple  par  la  damnatio  in  metallum.  Tous  deux 
^taient  esclayes  quant  k  leur  £tat  personnel,  quoiqu*ils  n'eussent 
pas  de  mattre ;  mais  tout  cela  n*est  plus  d*aucune  importance 
dans  le  droit  nouveau. 

remarqud  cette  diffi^rence  bien  naturelle  entre  ]a  capacity  personnelle 
de  Tacqu^reur  et  la  forme  de  racquisilion ;  aussi  me  reprocbe-t-il  une 
incons^uence  qui  n*existe  pas  en  r^alit^. 

(!)  L.  49,  ex  quit,  catisis  maj.  —  L.  23,  |  f ,  de  poss,  —  L.  i5,  pr.  de 
usurp.  —  Aussi  ne  peut-il  dire  question  ici  ni  de  postliminium,  ni  de  la 
fictio  legis  Cornelia.  -  Nous  verrons,  dans  ]a  deuxi^me  sectiou,  rinfluenco 
que  la  representation  pourrait  avoir  sur  tout  oecl. 
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On  a  ^ley^  ricemment  de  nombreases  objections  conire  les 
principes  que  je  viens  d*exposer  sur  Vanimus  domini,  consid£r6 
comme  condition  nonnale  de  la  possession,  et  sar  la  possession 
d6rivfe.  Afin  de  pouvoir  les  examiner  d'ane  manifere  plus  con- 
cise et  plus  claire,  je  crois  devoir  poser  d*abord  quelques  re- 
marques  priliminaires,  dont  le  but  n*est  pas  tant  de  d^fendre  ma 
manifere  de  voir  que  de  prteiser  les  questions  k  rteoudre  et  le 
veritable  si^ge  de  la  difficult^. 

Par  rapport  k  Tintention  servant  de  base  k  la  detention,  nous 
avons  k  distinguer  quatre  categories  de  personnes. 

1.  Le  propri^taire  veritable,  celui  qui  se  croit  tel,  le  voleur  et 
celui  qui  s*est  empar^  violemment  d*un  immeuble. 

2.  Celui  qui  d^tient  k  raison  d*un  jus  in  re :  afin  d'etre  plus 
concis,  je  ne  nommerai  ici  toujours  que  Fusuf ruitier. 

3.  Celui  qui  d^tient  en  vertu  d*un  lien  contractuel,  mais  en  vue 
de  son  propre  int6r6t :  c*est  le  fermier  qui  nous  servira  d*exemple 
pour  cette  classe  de  personnes. 

4.  Celui  qui  n*exerce  la  possession  qu*au  nom  d'un  autre : 
nous  nommerons  ici  le  mandataire. 

Point  de  difficult^  dans  les  cas  de  la  premiere  catigorie  :  nous 
y  trouvons  le  veritable  animus  domini,  et  si  Ton  a  voulu  r6cem- 
ment  en  nier  la  n^cessit^,  personne  cependant  n*a  song£  k  sou- 
tenir  qu*il  ne  fAt  pas  suffisant.  Les  sources,  d^ailleurs,  constatent 
bien  clairement  Texistence  de  la  possession  dans  ces  diffi^rents 
cas. 
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La  qaalri^me  dasse  n'est  gahre  plus  embarrassante.  Dans 
oette  hypoth^,  les  sources  exdaent  positivement  la  possession, 
qui,  d*aillears,  n*aarait  ancnne  raison  d'6tre,  pnisqne  le  manda- 
taire  n*a  auciin  mt6rtt  personnel  k  falre  valoir,  et  possfede  done 
alieno  nomine,  dans  le  sens  rigoureux  da  mot,  c'est-k-dire  dans 
rintirfet  d'antmi.  II  ne  nons  reste  ainsi  que  la  deuxifeme  et  la 
troisifeme  classe,  qui  ont  cela  de  common  one  le  ditenteor  y  agit 
en  Yae  de  son  propre  inl6r6t. 

Relativementi  rnsafraitiery  les  sources  ne  nons  laissent  gahre 
dans  le  donte  :  c*est  le  propriitaire  seal  qai  possMe  la  chose,  et 
sous  ce  rapport  Tosufraitier  n*est  en  quelque  sorte  qa'un  admi- 
nistrateur.  Mais  il  a  pourtant  une  quasi  passessio  particulifere  que 
des  interdits  lui  garantissent  ^galement,  Les  interdits  de  ces 
deux  personnes  sent  entre  eux  dans  un  rapport  analogue  k 
oelui  des  actions  rtelles  qui  leur  competent.  L*interdit  accords 
Il  rnsufruitier  dteoule  d*une  nteessit^  pratique,  car  il  se  peut 
que  rnsufruitier  se  trouve  hors  d*6tat  d'invoquer  un  lien  contrac- 
tuel  pourobtenir  Tintervention  protectrice  du  propri6taire.  L'usu- 
fruit,  en  effet,  peut  6tre  r6sult6  d'une  Umga  passessio,  on  bien  le 
droit  de  propri^ti  peut  (tre  passi  en  d*antres  mains  par  suite 
d*une  alienation  on  d*une  usucapion,  circonstance  qui  ne  saurait 
affecter  le  droit  de  rnsufruitier.  Dans  cette  hypothtee,  rnsufrui- 
tier se  trouverait  k  la  merci  de  tout  acte  de  violence  si  on  ne  lui 
accordait  un  droit  personnel  k  certains  interdits.  On  satisfait 
par  Ik  k  toutes  les  exigences  pratiques  sans  violer  le  principe  : 
duo  in  soUdum  posridere  non  possunL  Et  que  I'on  ne  considfere 
pas  ce  principe  comme  une  intervention  arbitraire  dans  les 
relations  privies.  Ge  n*est,  an  contraire,  que  rexpression  de 
eette  idfe  bien  juste  qu'une  mftme  possession  exercfe  par  pin- 
sieurs  personnes  in  soUdum  aurait  pour  effet  de  produire  une 
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Veritable  confasion  dans  les  rapports  resultant  de  la  possession, 
et  qn'elle  ne  ferait  que  compromettre  ceite  steuriti  qne  la  loi  a 
eue  en  vne  lorsqu*elle  a  voolu  garantir  la  possession. 

Enfin,  quant  k  la  troisifeme  classe  (an  fermier),  les  sources  sont 
encore  une  fois  parfaitement  claires.  Le  bailleur  a  toujonrs  la 
possession  de  la  chose  et  les  interdits ;  le  preneur  ne  les  a  cer- 
tainement  pas :  il  n*est  2i  considirer  qne  comme  exer^ant  la  pos- 
session d*autrui.  En  fait  il  n*y  a  done  entre  ce  cas  et  le  prfeident 
d*autre  difKrence  qne  Tabsence  de  la  quasi  possesHo.  II  y  aurait 
en  ici  encore  moins  de  motif  plausible  d'enlever  la  possession  an 
bailleur,  que  dans  le  cas  d*un  usnfruit;  quant  k  une  quasi  pos^ 
sessio  du  preneur,  il  n*y  a  aucune  base  juridique  sp^ciale  k  la- 
quelle  on  pourrait  logiquement  la  rattacher.  II  n'y  a  surtout 
aucune  utility  pratique  k  recourir  k  ce  moyen,  puisque  le  loca- 
taire  pent  toujonrs,  en  vertu  de  son  oontrat,  invoquer  la  protec* 
tion  du  bailleur.  Mais  si  le  bailleur  Tenait  k  perdre  la  propri6t6 
par  suite  d'une  alitoation  ou  de  Fusucapion,  tout  droit  du  pre- 
neur sur  la  chose  loufe  s*ivanouirait  par  Ik  m6me :  dte  lors  il  n'y 
a  plus  pour  lui  de  possession  k  prot6ger;  il  n*a  plus  qu*une 
action  personnelle  en  dommages-intirfits  centre  son  bailleur,  et 
cette  action  snffit  k  couvrir  ses  int£r6ts. 

Les  diffi§rents  cas  exposfo  ici  ne  sontevent  aucune  controverse, 
et  si  nous  les  consid6rons  dans  leur  ensemble,  nous  y  tronvons 
autant  de  logique  an  point  de  vue  scientifique  que  de  viiitable 
entente  des  exigences  de  la  pratique.  Tout  s'y  expliqne  d'une 
manifere  claire  et  facile  en  prenant  pour  point  de  depart  Tanimm 
damini^  et  certes,  s*il  ne  se  prteentait  pas  d'autres  cas,  les  difB- 
cult6s  que  nous  aliens  rencontrer  n*auraient  jamais £t6  soulevtes* 
La  quasi  possessio  que  nous  avons  admise  ne  contrarie  en  rien 
ce  point  de  depart.  Vanimus  domini  n*y  est  autre  chose  que  )a 
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vobntA  du  possesseur  d*exercer  son  droit  d'osufruit  comme  lai 
appartenant,  et,  par  consequent,  de  ne  reconnaltre,  sous  ce  rap- 
port, aucun  droit  sup^rieur  au  sien. 

.  Mais  nous  rencontrons  quatre  cas  particaliers  qui  no  s'accor- 
deut  pas  avec  notre  rfegle  :  le  bail  h6riditaire  et  le  gage  manuel 
toujours»  leprecarium  et  le  s^questre  dans  certains  cas  seule** 
ment  (1).  D*apr^  cette  r^e,  la  possession  devrait  dans  tons  ces 
cas  appartenir  au  propri^taire  et  nullement  au  d6tenteur  de  la 
chose.  De  plus,  dans  les  deux  premiers  cas,  k  la  difference  des 
deux  demiers,  la  detention  devrait  se  trouver  garantie  par  une 
quasi  possessio.  Mais  en  fait,  il  en  est  autrement*  Dans  tons  ces 
cas,  c'est  le  ditenteur  qui  poss^e,  et  le  propri^taire  n'a  aucune 
action  possessoire.  G'est  pour  cette  raison  que  j*ai  toujours  con- 
sidire  ces  cas  comme  des  anomalies,  et  que  je  les  ai  dteignte 
par  Texpression  commune  de  possession  d^rivto.  Ge  qu*il  y  a 
d*irr6gulier  ici,  ce  n*est  pas  tant  Texistence  d*une  vraie  possession 
sans  animus  domini,  mais  plutAt  Fabsence  de  possession  dans  le 
chef  de  celui  qui,  sans  contredit,  a  cet  animus.  —  II  sait  que  sa 
propriety  ne  lui  est  contests  par  personne,  et  il  devrait  pouvoir 
continuer  k  exercer  sa  possession  par  rinterm^diaire  du  tiers 
qui  le  repr^sente,  comme  il  le  pent  incontestablement  dans  le  cas 
de  bail  (2).  Je  nomme  cette  possession  a  dirivto  »  afin  de  mieux 

(f)  Je  ne  nomme  que  quatre  cas;  cependant  il  y  a  difficult^  m^me  sur 
ce  point,  mais  un  eas  de  plus  ou  de  moins  ne  change  rien  &  la  solution 
de  la  question  et  de  la  difficult^  en  g^n^ral.  Un  de  mes  adversaires 
(SCHROETER,  p.  244)  veut  aussi  attrihuer  la  possession  au  superficiaire ; 
an  autre  (Bartbls,  p.  200,  205)  n*admet  pas  que  Temphyt^te  et  le 
s^uestre  stent  la  possession  de  la  chose ;  un  troisidme  (SiNTEms,p.250) 
ne  reconnait  m6me  aucune  existence  Juridique  au  s^questre  dans  le 
domaine  du  droit  materiel,  et  le  rel^e  dans  le  droit  purement  formal, 
dans  ia  procMure.  (Voyez  Appendice,  n^  57.) 

(2)  Ici  mes  adversaires  me  paraissent  tout  k  fail  incons^uents  : 
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Cure  renuurquer  cette  deviation  si  grave  desprincipesordinaires, 
deviation  qui  consiste  enoe  que  la  possession  est  transKrfe  k  an 
tiers  par  la  propre  yolont6  de  celui  k  qui  elle  deyrait  revenir  de 
droit.  J'appelle  cela  ane  translation  dela  possession.  On  ponrrait 
croire  que  j*entends  par  Ui  ane  succession  dans  le  sens  juridique 
da  mot ;  mais  depuis  ma  deuxitme  Mition,  j*ai  toujoursprimuni 
le  lecteur  centre  cette  erreur  (1). 

Or«  comment  expliquerons-nous  ces  deviations  des  principes 
ordioaires  en  feitde  possession? — Quant  au  gage  et  au  s^uestre, 
Fexplication  est  bien  simple.  Leur  but,  essentiellement  pratique, 
exigeait  avant  tout  que  Ton  enlev&t  au  propriitaire  le  droit  aui 
interdits.  II  6tait  done  parfaitement  naturel  de  subordonner  ici  la 
logique  scientifique  aux  exigences  de  la  pratique,  et  oe  motif 
nous  satisfoit  compl^tement.  En  mati^re  d'emphytfose  et  de  pre- 
carium,  il  n*en  est  pas  de  m6me.  Quant  k  Femphytfote,  r^tendue 
plus  grande  de  ses  droits,  comparte  k  ceux  de  Tusufruitier,  n*ex- 
plique  rien.Que  foit  ici  le  plus  on  le  moins,  puisque  en  recourant 
k  une  quasi  possessio  on  pouvait  couvrir  tons  les  int^rfttsT  —  II 
est  encore  plus  difficile  de  trouver  un  motif  intrins^que  dans  la 
nature mftmedu  precarium.  Pour  tons  deux,  j*ai  t&ch6  d*expliquer 
la  chose  historiquement,  et  je  crois  que  mon  explication  ne 
manque  pas  d*6tre  plausible.  Gelui  qui  se  refuserait  k  Fadmettre 
devrait,  je  pense,  se  borner  k  reconnaltre  id  rexistenoe  d'une 
anomalie,  et  renoncer  k  vouloir  Fexpliquer. 

ceux-lk  m^mes  qui  ne  consid^rent  pas  Yanimus  domini  comme  n^cessaire 
pour  constituer  la  possession,  le  trouvent  cependant  sufflsant  Ik  oOi  il  se 
rencontre.  Or  nous  trouvons  ici  cet  animus  domini  sans  qu*il  y  ait  pos- 
session, et  malflpr^  cela  ils  pr^tendent  qu'il  n'y  a  pas  Ik  d'anomalie. 

(i)  DeuxitoeMlion,  p.  iii^k  la  note.— Malgr^  cette  i^serve  bien  ex- 
presse,il  en  est  qui  considdrent  cette  erreur  comme  une  partie  int^rante 
de  ma  tbterie. 
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Jetons  maintenant  un  coap  d'oeil  sur  la  lutte  ardeate  qui  s*est 
engag^e  r^cemment  sur  cette  question. 

Roszhirt  a  le  premier  repouss6  le  terme  a  possession  di- 
rWte(l).  »I1  Yoit,  dansces  quatre  cas,des  exceptions  qu'il  est 
impossible  de  faire  rentrer  sous  une  r^le  g^n^rale,  et  pour  les- 
qnelles  on  ne  saurait  done  employer  d*expression  technique 
quelconque.  Je  n  ai  gufere  k  discuter  avec  lui»  car  je  ne  le  compte 
pas  au  nombre  de  mes  adversaires.  U  rejette  une  expression  que 
je  continue  de  trouver  juste  et  convenable ;  je  ne  m*arr6terai  pas 
k  discuter  sur  ce  point  (2). 

D'autres  s*6cartent  essentiellement  de  ma  manifere  de  voir  en 
ce  qu*ils  refusent  de  reconnaltre  un  caractbre  exceptionnel  aui 
qualre  cas  en  question  :  ce  ne  seraient,  selon  ces  auteurs,  que 
des  applications  de  la  rfegle. 

Schroeter  soutient,  comme  moi,  la  nteessiti  de  V animus 
domini  pour  qu'il  y  ait  possession ;  mais  11  s*attache  k  ddmontrer 
fexistence  de  cet  animus  dans  ces  quatre  cas  et  m6me  dans  un 
dnqni^me,  celui  du  superficiaire  (3).  Pour  Temphyttote  et  le 
saperficiaire^  il  nous  ^num&re  pompeusement  tons  leurs  droits,  et 
les  met  en  opposition  avec  les  droits  bien  plus  restreints  de  Tusu- 
firuitier  (pages  237,  244  et  255).  Mais  je  demande  encore  une 
fois  que  fait  ici  le  plus  ou  le  moins;  oti  sera  la  limite?  —  Et,  de 
plus,  pourquoi  toute  possession  est-elle  ref us^e  au  vrai  propri6- 
taire,  auquel  cependant  Schroeter  lui-m6me  ne  refuse  pas  ['ani- 
mus domini  f  Enfin  pourquoi  ne  pas  recourir  ici,  comme  en  ma- 

(i)  Roszhirt,  Zu  der  Lehre  vom  Besitz,  Archiv  vol.  8,  n^  1, 1825, 
p.  911. 

(3)  (Add.  de  la  7«  M.)  Voy.  contra :  Roszhirt,  Archiv  XXI  (1838),  p.  242. 
O'oy.  Appendice,  n®  38.) 

(^  ScHROBTBR,  UebcT  (Un  abgeleiUten  Besitz,  Zeitschr.  von  Linde, 
?0L  2, 1829,  p.  233-269. 
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ti^re  d'asufruit,  k  ridte  si  logique  ei  si  satisfiusante  d*une  quasi 
possessio?  —  Quant  au  cr^ancier  gagiste»  Fauteur  lai  attribue 
^alement  une  possession  aussi  parfaiteques'il  6tait  propri^taire 
(p.  255  et  s.)  (1).  Mais,  sauf  le  caa  incerlain  et  accidentel  de 
raliinatioD,  il  serait  difficile  de  trouver  quelqu*on  dont  le  droi 
fax  moins  semblable  k  celui  d*un  propri6taire,  puisque  le  cr^an- 
cier  gagiste  ne  pent  ni  se  servir  de  la  chose,  ni  en  perceyoir 
les  fruits.  —  Enfin  pour  le  precarium,  Schroeter  soutient  que  le 
propri^taire  autorise  Yanimus  damini,  et  que,  pour  le  s^questre, 
11  aurait  m^me  donn6  mandat  d*avoir  cet  animus  (p.  263,  260), 
En  r&ilit6,cela  revientii  dire  que  le  propri^taire  a  transKri  son 
droit  de  possession  k  un  antre,  et  I'auteur  force  singuliftrement 
le  sens  des  mots  en  soutenant  que  Tautorisation  ou  le  mandat  du 
propri6taire  ont  en  vue  la  volenti  et  non  pas  des  actes,  auxquels 
seuls  ils  peuvent  cependant  s*appliquer. 

Les  autres  auteurs  sent  d*aecord  pour  reconnattre  que 
Schroeter  a  compl^tement  6chou6  en  essayant  de  souteuir  Texis* 
tence  d*un  veritable  animtis  domini  dans  les  quatre  cas  en  ques- 
tion, lis  nient  done  Tidentit^  de  Yanimus  possidendi  et  de  Yani- 
mus  domini;  mais  ils  cherchent  k  donner  k  Tidde  de  cet  animus 
possidendi  une  ^tendue  telle,  qu'il  puisse  eomprendre  aussi  ces 
quatre  cas. 

A  cette  fin,  Warnkoenig  procMe  d*une  mani^re  n^ative  en 
attribuant  Yanimus  possidendi  k  quiconque  ne  veut  pas  poss^der 
alieno  nomine  (2).  Mais  cette  expression  est  si  peu  pr^se 
quune  explication  satisfaisante  devient  impossible.  Si  les  mots 

(i)  SiNTBNis  atiaque  ^aergiqucment  ce  passage  de  ScHROSTEa, 

p.  421-435. 

(2)  Warnkoenig,  Ueber  die  richlige  BegriffsbeUimmung  des  animus 
vossidendi,  Archiv  vol.  i5, 1830,  p.  idOlSO. 
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« 

atieno  nomine  ne  ooaeernent  que  le  bat  final  de  la  possessiofi, 
ils  ne  peavent  s'appliquer  qu  au  fond6  de  peuvoirs,  puisque  le 
locataire  m^oae  a  en  vue  son  propre  int^rM.  Si,  par  centre,  ils 
ne  d4signent  qae  Tabsenoe  d*an  droit  propre  et  personnel  sur  la 
chose,  il  faudraitreconnattrequeTusufruitier  possfedeftio  nomine, 
el  a,  par  cona^quent,  une  veritable  possessio.  Les  mots  alieno 
nomins  pe  peavent  done  avoir  d'autre  sens  que  d*exciure  eelui 
qai^reconnatt  k  quelque  autre  un  droit  supirie^r  au  sien,  ce  qui 
est,  sans  doute,  aussi  le  cas  pour  Tusufruitier.  Mais  alors, 
wcore  une  fois,  il  ne  saurait  y  avoir  de  vraie  possession  dans 
les  qaatre  cas  en  question.  Pour  se  soustraire  k  cette  objection, 
Wamkcanig  soutienl  que  dans  Fhypothtee  du  gage,  da  preca- 
rtttmel  da  sdquestre.lepropri^taire  veutabandonneret  transferer 
la  possessioo  (p.  176,  177).  G'est  tomber  tout  k  fait  dans  mon 
syst^me,  et  cela  n*a  rien  de  commun  avec  une  volenti  sp^ciale 
da  ditenteur,  L'empbyttote,  dit  WarnkoBnig,  a  certes  Tintention 
d'fttre  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  colonus  (page  178). 
Mais  cela  n*est-il  pas  parfaitement  vrai  aussi  pour  Tusufruitier  ^ 
Warnkoenig  semble  comprendre  lui-m6me  I'insuffisance  de  son 
argomentation,  puisqu*il  reconnalt  que  Fabsence  de  possession 
est  pins  difficile  k  expliquer  k  I'^rd  de  Tusufruitier  qu'^  regard 
da  colon  (page  180). 

D*aprte  Guyet,  Vanimus  possidendi  consisterait  dans  Tintention 
d*exereer  un  droit  quelconque  sur  la  chose,  et  il  faudrait  bien  se 
garder  de  n*entendre  par  ]k  que  le  seal  droit  de  propriety  (1).  De 
cetle  mani^re  il  explique  sans  peine  la  possession  du  cr^ancier 
gagiste  et  de  Temphyttote.  La  possession  du  voleur  s*explique 

(i)  GuTBT,  Ueber  den  antmtiJr  posMendi,  dissertation,  Reidblbbrg, 
1829,  o«  6,  p.  135-100.  Et  Noch  Hnige  Bpmerkungen  ueber  den  animus 
pouidemU.  Zeitcfirift  von  Linde,  vol.  4, 183),  p.  361-381. 
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par  rintention  qaH  a  de  possMer  juridiqaenient,  G*esl-k-dire 
d*exercer  an  droit  (Diss.,  p.  151 ;  si  ce  if  est  pas  Ui  on  cerde 
videax,  je  ne  sais  ce  que  Ton  ponrra  appdtf  ainsi).  Qaanl  i  oe 
droit,  il  faut,  selon  Gayet,  qall  soit  iminddiat :  et  Yoili  com- 
ment Fauteor  expliqae  que  Femphyttole  possMe,  tandis  qae 
le  fermier  ne possMe  psis[Zeitsckr,^  p.  373, 380).  Serait-ce  done 
lejus  in  re  qui  d^terminerait  la  possession?  Non,  car  le  droit  de 
rasofmitier  n*est  pas  plosimmMiat  que  celoi  du  fermier(p.  373); 
Ton  et  Tantre  ne  possMent  pas,  parce  qn'ils  sayent  qn*ils  n'ont 
pas  de  droit  snr  la  chose  (p.  374);  mais  comme  ils  ont  cependant 
trte-ividemment  un  droit,  ce  qa*on  lenr  refdse  ne  pent  6tre  qa*an 
droit  relativement  a  la  possession.  Tont  le  systfeme  de  Guyet  se 
ridoit  done  k  ceci  :  Vanimus  possidendi  existe  on  n*existe  pas, 
selon  que  Ton  a  on  que  Ton  n'a  pas  Tintention  d'exercer  un 
droit  de  possession;  en  d*autres  termes,  Yanimus possidendi  n'est 
autre  chose  que  Yanimus  possidendi.  NoUk  ce  que  nous  ne  con- 
testerons  certes  pas.  Uauteur  semble  toutefois  avoir  pen  de 
confiance  dans  sa  propre  dteouverte,  car  il  lui  arrive  une  fois 
de  dire  que  Tusufruitier  pourrait  bien  aussi  avoir  la  possessio,  et 
que,  8*il  ne  Ta  pas,  cela  provient  uniquement  de  la  nature  tem- 
poraire  et  pen  stable  de  5on  droit,  qu*ainsi  toute  la  difference 
entre  lui  et  Temphyttote  d^ule  uniquement  d'une  disposition 
toute  spiciale  de  la  loi  (p.  375). 

Bartels  ramfene  tout  k  Yanimus  rem  sibi  habefidm).  Uusu- 
fruitier,  selon  lui,  vent  seulement  avoir  un  jus  in  re  et  non  pas  la 
chose  elle-m6me  :  il  ne  pretend  sur  celle-ci  qu*k  un  droit  partid 
(p.  181,  200).  Le  gage,  au  contraire,  concerne  la  chose  d'une 
manifere  complete  et  absolue  (p.  198). 

(i)  W.  Bartbls,  Zweifel  gegen  die  Theorie  vom  abgeleiteten  BesUz. 
ZeiUchrifl  von  Linde,  vol.  G,  1853,  p.  178-214. 
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Gela  n'est  cependant  vrai  qu*k  un  point  de  vue  tr&s-Iimit6, 
c'est-k-dire  an  point  de  vue  d*une  alienation  dans  un  cas  tout  k 
fait  incertain  encore. 

Dans  une  demonstration  longneet  laborieuse,  Fauteur  s'attache 
h  expliqner  pourquoi  Yanimus  possidendi  pent  se  trouver  dans  le 
precarium,  Le  rapport  purement  materiel  que  crde  le  precarium 
exclnt  Fidee  d*une  possession  alieno  nomine  (p.  179, 196).  Quant 
2k  Femphyt£ote  et  an  s^questre,  Fauteur  simplifie  singuli^rement 
la  question  en  leur  refnsant  purement  et  simplement  toute  pos- 
session (p.  200,  205),  et  cela  par  des  motifs  que  personne,  je 
pense,  ne  trouvera  satisfaisants. 

Sintenis  enfin  retombe,  sans  le  dire  express^ment,  dans  le 
syst&me  de  Roszhirt  (1).  D*abord  et  en  principe,  dit-il,  c*est  bien, 
il  est  vrai,  k  Yanimus  domini  qu*il  faut  s*attacber;  il  est  cepen- 
dant anssi  quelques  cas  ot  il  faut  reconnattre  Fexistence  d*une 
veritable  possession  fondle,  non  pas  sur  Yanimus  domini,  mais 
seulement  sur  un  animus  sibi  habendi.  G*est  d*ailleurs  toujours 
son  propre  inter^t  que  le  possesseur  a  en  vue  (p.  248, 281.)  L*au- 
teur  semble,  de  m6me  que  Roszhirt,  ne  considerer  ces  cas  que 
comme  des  exceptions  isoiees;  pourquoi,  sans  cela,  ne  traite- 
rait-on  pas  de  m6me  Fusufruitier  et  le  fermier,  qui  ont  certaine- 
ment  aussi  en  vue  leur  propre  interfet?  11  a  parfaitement  raison, 
lorsqu'il  explique  la  possession  du  creancier  gagiste  par  le  but 
tout  special  et  les  besoins  du  gage ;  il  la  consid^re  done  aussi 
comme  une  anomalie,  fondee  sur  les  exigences  de  la  pratique 
(p.  414, 418).  Tout  chez  lui  se  reduit  done  aussi  en  definitive  k 
une  protestation  centre  Fexpression  «  possession  derivee  »(p.225, 
251),  protestation'^  laquelle  nous  n*avons  pas  k  nous  arreter. 

(1)  SiifTEias,  Beitraege  zu  der  Lehre  vom  jurislischen  Besitz. 
Zielschrift  von  Linde,  vol.  7,  1834,  p.  225  273,  4U-436. 
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On  voit  que  toua  cea  auteurs  moderneise  soni  donnA  beiuedup 
de  pei^e  sans  arrlver  k  un  r^sultat,  aana  mftme  se  proposer  tin 
but  s^iieux.  Dans  cette  controverse,  Thibaut  a  entrepria  la  dtfense 
de  ma  iDani^re  de  voir(l).L*aiiiour  dfes  r^lda  simples etabsolues 
aurait,  selon  lui,  poussA  les  uns  k  vouloir  trouver  an  ammus 
domini  Ik  od  il  n*est  pas;  d'autres,  au  contraire,  auraient  6Iargi 
lld6e  de  Vanitnm  tenendi,  afin  de  pouvoir  faire  rentrer  la  pos- 
session d6riv6e  dans  la  r^le  gto^rale;  et  il  trouYe  que  de  cette 
manifere  on  arriverait  k  y  comprendre  tout  antnita  queloonque, 
m6me  eelui  du  fermier  et  du  loeataire.  (Voyez  Appendice,  n*  39.) 

i  10. 

UISTOIRE  LITT£RAIIIE  DB  LA  NOTION  DB  U  POSSESSION. 

Apr^s  avoir  pr6cis^  ainsi  sons  toutes  ses  faces  la  notion  de  la 
possession,  il  nous  reste  seulement  encore  k  dire  comment  elle 
a  6l6  d^finie  par  les  jurisconsultes  modernes. 

Ces  definitions  (2),  qui  sent  fort  nombreuses  et  ont  donni 
lieu  k  beaucoup  de  controverses,  n*ont  gu^re  d*importance :  toute 
la  discussion  y  roule  toujours  sur  les  termes  employes,  non  pa^ 
par  les  jurisconsultes  remains,  mais  par  les  auteurs  de  ces  defi- 
nitions elles-mftmes. 

Le  point  capital,  ici  comme  chez  les  jurisconsultes  remains, 
c*est  de  determiner  la  notion  de  la  civUis  et  de  la  nattiralis  pos- 
sessio :  c*est  sur  ce  point  que  nous  aliens  exposer  les  opinions 

(1)  Archiv  yol.  18,  p.  327. 

(2)Troi8  des  plus  anciennes,  Tune  de  Bassibn  etles  deuxautres  d*AeoN, 
se  trouvent  dans  la  Glose  (sur  la  loi  i,  pr.  D.  de  poss,)^  dans  Pouvrage 
meme  d*AzoN  (  umma  in  Cod,  tit,  de  poss.,  n^  I  et  iO)  et  dans  Odofrbd, 
sur  la  L.  1,  D.  df^  poss.,  p.  52. 
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priBcipales.  Ub6  rtfutation  spicinle  nd  sera  que  raretnent  nAoes* 
saire,  car  dans  la  plupart  des  cas  nous  ne  rencontrons  que  de 
simples  opinioDS,  sans  aucune  d^fnonsKratlon  ex6g6tique,  et  le 
seal  expose  que  nous  avons  M\  de  notre  propre  maniftre  de 
voir  (1 7)  suiBt  pour  les  r^foter. 

L*opimoii  la  plus  ancienne  est  oelle  de  Plaoentin.  Nous  la 
tronvons  exposte  dans  see  Merits,  et  elle  est  plus  rationnelle  et 
plus  logique  que  celles  de  la  plupart  des  auteurs  modernes  (1). 
II  n*y  a,  dit-il,  qu*une  seule  possesion  juridique  dont  les  effets 
peuYont  difKrer;  tant6t  elle  m^ne  &  Tusucapion  (plena),  tant6t 
ellen'a  pas  cet  effet  («/eififpfefia).Le  droit  aux  interdits  la  presup- 
pose toujonrs.  Les  ^lAments  dont  elle  se  compose  tiennent,  d'une 
part»  k  un  £ait  {deienHo),  d'autre  part,  au  droit  (animus).  Selon 
que  les  premiers  616ments  settlement,  ou  les  seconds,  ou  tous  les 
deux  rAunis  se  rencontrent,  la  possession  estdite  nqturalu,civilis 
onnaiuraHs  rimul  et  dvUis.  Mais  la  possession  simplement  fiatu- 
raU$  n'est  pas  une  y^ritabie  possession  dans  le  sens  juridique ; 
on  I'oppose  m6me  k  cette  derni^re,  parce  que  le  droit  remain  ne 
consid^re  pas  comme  possession  la  simple  detention  d'une  chose 

(1)  Plaeentini  summa  in  Cod,  tit,  de  poss.  (p.  332-333  ed,  Mogunt., 
1336,  f^).aPossessio  distinguitur  ita,  alia  civius  tantum,  alia  civilis  et 
HATUiuus...  alia  proprie  et  plene,  ut  ea  qu(B  pro/icU  ad  usucapion  em, 

a/talMPROPRIB  ETSEMIPLENE.— J7(l?^  QUOque  profCClO  NATURALIS  POSSESSIO 

in  Jure  nostra  non  recte  dicUur  absolute  possessio,  sed  est  oppositio 
1H  ab/ecto.  —  Fieri  enim  potest,  ut  quis  possideat  el  civililer  et 
HATURALiTER,  el  dviUier  SOLUMNODO.  Ui  auteiH  quis  possideal  tantum 
haturaliter.  legibus  suHiliter  inspecHs  el  ad  vwum  consideratis  {ut 
rear)  e^e  non  potest.  —  Nam  el  fur,  el  prcedo,  et  invasor  el  naturaliter 
possidei  et  civilitbr...  nam  et  colono  inter versori  datur  interdiclum 
unde  vi,  quod  profbcto  ei  non  competeret,  nisi...  possiperet.  Ciyiliter 
SOLUMMODO  quis  possidei,  puta  saltus  quos  nullus  alius  delinei.—Quippe 
possessio  NONNisi  UNA  E$T,  Ucel  diversis  modts  habbatur,  bonas  fidei, 
maUe  fidei.  Juste ^  injuste,  naturaijter,  ciyiliter.  » 
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sans  animus.  II  en  est  autrement  de  la  dvilis  possession  puisque 
dans  beaacoup  de  cas  la  possession  peutse  conserver  solo  animo. 
—  Toute  cette  th6orie  ne  manque  certes  pas  de  fondement ;  la 
terminologie  n*est  inexacte  que  parce  que  la  distinction  entre 
possessio  NATURALis  otciviLis  est  rattachie  seulemeut  aux  616ment8, 
juridiques  ou  non,  qui  constituent  la  possession,  et  non  pas  aux 
effets  de  la  possession  (1).  L'application  aux  cas  spteiaux  est 
moins  bien  r^ussie  que  la  definition  des  notions  gin^rales. 

Azon  adopte  en  g6n6ral  la  mftme  manifere  de  voir  (2),  seule- 
ment  il  n*admet  pas  de  possession  qui  soit  k  la  fois  dvilis  et  na- 
turalis;  il  n*emploi6  le  moi  dvilis  que  Ik  ot  Texistence  de  la  pos- 
session repose  sur  une  simple  fiction,  ubi  solo  animo  retinetur 
possessio  (3).  On  remarque  aussi  plus  clairement  dans  Azon  que 
c*estla  L.  10,  G.  deposs.  qui  a  donni  lieu  k  ce  syst^me;  on  a 
confondu  Topposition  que  signale  cette  loi  (4)  avec  celle  qui 
existe  entre  la  possession  de  fait  et  la  possession  simplement 
juridique  ou  fictive,  et  cette  dernifere  k  son  tour  avec  la  possessio 

(1)  Voyez  nos  §§  5,  7  et  a. 

(2)  Summa  in  Cod.  lit.  de  poss.,  n<»  A  et  U  (fol.  134, 135,  6d.  1537,  ^) 
et  teclura  in  Cod.,  in  L.  iO,  C.  de  poss,  (p.  £i69,  6d.  i577,  f ). 

(5)  La  mdme  opinion  se  trouve  dans  une  Glosc  in^dile  de  Rogerius 
8ur  la  L.  3,  §  5,  de  poss.  (manuscrit  du  Dig.  nov.  k  Metz)  :  «  Sicuti  ergo 
duo  juste  vel  injusie  naturaliier  possidere  non  possunt  in  solidttm,  ita 
non  potest  esse  ut  corporaliter  in  tolum  unus  juste,  alter  injusie  possideat. 
Ex  civiLi  AUTEM  ID  EST  FiCTA  POSSESSIONS  et  jusle  duos  et  itijuste 
ulrumque  et  unum  jusle  et  allerum  injusie  in  solidwn  possidere  con- 
tinget,  velut  in  re  pignorata  aut  in  emphyteosim  inve  feodum  data  si  vel 
ambo  bona  vet  uterque  mala  vel  unus  mala  alter  vero  bona  fide  possi- 
deat. R.  » 

(4)  Nemo  amtnglt  possessionis  duplicem  esse  rationem  :  «  aliam  quce 
JURE  CONSISTIT  »  (c*e8t-^-dire  possessio  civius  qui  n*existe  que  par  suite 
d*uDe  fiction  juridique)  «  aliam  quce  corpore  » (possessio  naturalis, 
bas^e  sur  une  detention  matdrielle).  Le  vrai  sens  de  ce  passage  sera 
cxpliqud  au  f  12. 
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civiLis  et  NATURALis.  — Go  systfemo  semble  avoir  domin6  pendant 
longtemps  (1).  li  se  retrouve  encore  dans  les  Merits  d'Alciat  et  de 
Duarein  (2),  quoique  dans  Tun  et  I'aatre  ii  ne  soit  pas  suffisam- 
ment  distingui  de  Tautre  opinion  (voyez  plus  pas).Merillias,qui 
adopte  la  m(me  thtorie,  la  rattache  k  une  question  que  nous 
verrons  plus  loin  (3).  Lorsque  la  fiction  sur  laquelle  se  basait 
la  possession  6tait  telle,  que  le  terme  possessio  givilis  paraissait 
insuffisant,  on  se  servait  souvent,  depuis  Baldus,  de  Fexpression 

possessio  GIYILISSIMA  (4). 

Un  autre  systfeme,  qui  paralt  tout  aussi  ancien,  rend  mieux  la 
manifere  de  voir  des  jurisconsultes  remains,  en  rattachant  toute 
la  distinction  entre  possessio  civilis  el  possessio  naturdis  aux  effets 
juridiques  de  la  possession.  La  civilis  possessio  est  alors  ce  genre 
de  possession  que  le  droit  remain  sanctionne  sous  un  rapport 
quelconque,  et  qu'il  pr^ffere  ainsi  k  la  possessio  naturalis.  Ge 


(1)  A.  FABER,  de  error,  pragm.  IV,  0 ;  Henoch,  de  retinenda  poss.f 
rented.  3^  n^^  18  et  22  sqq.  Dans  Menocu,  cette  opinion  n*est  pas  exprcs- 
tdment  d^velopp^e,  mais  plut6t  tacitement  pr^suppos^,  et  il  en  ^lait 
probablementde  mdme  cbez  les  nombreux  anciens  praticiens  que  Ton  y 
troave  dt^. 

(2)  Alciatus,  in  L.  ii5,  de  verb.  sign.  {opp„  U  %  p.  m.  987,  et  fn  L.  1 ,  pr. 
de  poss.  (opp.,  t.  i,  p.  m.  i  107).— Duarbnus, in  Lisp,  anniv.,  lib.  1,  c.  18 
(p.  1385,  6d.  1584,  f*) :  «  Civiliter  vero  ipossidet),  qui  quamvis  rei  non 
insislat,  civilis  juris  interpretations,  earn  tenere  ac  possidere  intel- 
UGITUR.  »  Cf.  comm.  1,  in  tit.  de  pass.,  cap.  1  et  4  (ibid,,  p.  816, 817, 818) 
et  comm.  2,  in  tit.  de  poss.  ad  h,  1,  pr.  (ibid.,  p.  820).  La  L.  iO,C.de  poss,, 
y  est  express^ment  cit^e,  et,  de  plus  aussi,  Th^ophilb  {in  §  5,  /.  de 
interdiclis)  dont  le  passage  ne  peut  avoir  d^termiD^  cetle  opinion,  puis- 
qn*on  ne  le  connaissait  pas  encore  lorsqu'elle  prit  naissance.  Voy.,  sur 
oepa8sage,FERRBTTUS,fnL.lO,</ep0M. (tni7pp.,t.  l,p.6il).— LamSme 
interprdution  se  trouve  dans  Davy  d'Argbnt^,  notarum  Juris  select,  liber. 
Paris,  1615,  a;  M.  7. 

(3)  Meritli  observ.,  lib.  2,  c.  31,  32.  —  Voy.,  plus  bas,  f  11. 

{')  TnuQUELLUS,  in  tract,  cc  Ic  mort  saisit  le  vif  »  P.  1,  declar.  7,  n«  3. 
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aystfeme  se  trouve  dans  J.  Ba9fiien«  qui  itail  oontampomn  de 
Placentin  et  d*Azon,  et  qui  fat  le  mattre  {dominus)  de  ce  dernier. 

Tous  lee  jurisoonsultes  modernes  adoptent  ce  systtme  des 
gloaaateura,  chez  lesquels  nous  le  trouvons  en  premier  lieu.  Mais 
lis  se  aont  diviste  en  trois  fractions  prindpales  qu'il  importe  de 
distinguer  soigneusement. 

La  premiere  de  oea  trois  fractions,  qui  se  rapproohe  le  plus  de 
la  vtritA,  ne  considkre  comme  pauesrio  civius  que  celle  qui 
r^unit  en  elle  tous  les  effets  de  la  possession  en  giniral.  Gela 
comprend  done  la  possession  du  propriitaire  lui^mftme,  ainsi  que 
celle  qui  mtae  k  Tusucapion.  La  pos9e99io  naturaiis  au  contraire 
est,  dans  ce  systftme,  celle  h  laquelle  il  manque  quelque  chose, 
c*est-k-dire  celle  qui  donne  droit  aux  interdits,  mais  qui  ne  sau- 
rait  produire  Fusucapion.  On  distingue  de  Tune  el  de  rautre  la 
simple  d6tention»  qui  n*a  aucun  caractbre  juridiqqe :  tenere^  eue 
in  possessionem  etc.  —  Ce  qu*il  faut  d*abord  approuver  dans  ce 
systfeme,  c'est  qu*il  d^finit  en  g6n6ral  d'une  manifere  exacte  la 
notion  de  la  possesrio  givilis  (1).  Un  autre  avantage  plus  impor- 
tant r6suUe  de  Tid^e  de  la  possession  juridique  mise  en  opposi- 
tion avec  la  simple  detention,  opposition  aussi  juste  en  elle- 
m6me  que  bien  exprimto.  YoiU  pourquol  les  terits  auxquels 
cette  distinction  sert  de  base  sent  d*un  usage  plus  stir  que  tous 
les  autres.  Le  seul  d6faut  de  cette  thterie  (les  erreurs  d*applica- 
tion  ne  doivent  pas  nous  occuper  ici),  c*est  le  sens  inexact  que 

(i)  En  gdDtfnil,disonfl*nous;  car  on  ne  8*y  tientpas  d*une  maniftre 
rigoureuse.  Ainsi  aouvent  on  rattache  rexpreaiion  de  posseulo  civilU  k  la 
aeule  it/t/a  causa  en  mati^re  d*u8ucapion,et  Ton  ae  aert  de  cette  exprea- 
sion  Ik  aussi  oik,  pour  d'autres  motifs,  par  exemple,  k  cause  de  la  maiu 
fides,  il  ne saurait y avoir  d'usucapion (Bartolus,  in  L.  i,  pr.ilf  po»<, 
no  8).  Le  manque  de  prteision  d^coule  ndcessairement  de  ce  que  Ton  n*a 
pas  consult^  le  langage  usuel  pour  expliquer  les  mota  possessio  citilis. 
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Ton  7  donne  ittx  mots  f»$se$m  HATmuLis.  —  Noos  devous  ici 
nommer  priadpalemeDt  los  auteurs  suivaals : 

JOAKNES  BaSSIANUS. 

Odofrbdcs,  in  L.  3,  §  S,  (2e  poss,  {foL  56)  in  L.  12  pr.  eod. 

{fol.  58)  et  in  L.  3,  pr.  tUi  possidetis  {fol.  101). 
CuJAs,  in  observ.  lib.  9,  c.  33  (1569). 
Georg.  Obrecht,  de  possessiatie  ch.  3,  5  (p.  524  Dtsp.  collect, 

UrseU.  1603,  4). 
SciPio  Gentilis,  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.  lib.  2,  c.  30 

{opp.,  I.  4,  p.  297). 
Valentia,  in  illustr.jur.  tract.  lib.  1,  tract.  2,  c.  3. 
Ramos,  in  tit.  Big.  de  possesmne^  P.  1,  §§  18,  19  [ap.  Mbbr- 

MANN,  T.  7,  p.  82  (I). 
Retes,  in  tit.  Dig.  de  possessionem  P.  1,  ch.  2  [ap.  Meernann, 

T.  7,  458). 
PoTHiER,  PandecUe  Justin,  lib.  41,  tit.  2,  p.  Ill,  —  et  Traits 

de  lapossession^  chap.  1,  art.  2,  p.  8, 17. 

Nous  ne  oonnaiasona,  en  quelque  aorte,  Topinion  de  Bassien 
qne  par  les  extraits  inexacts  et  incomplets  d*Accurse,  chez  lequel 
noas  trouTons  pMe*in61e  toutes  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes,  qaoiqu*il  pr^f^re  celle  de  Bassien  k  toutes  les  autres. 

(1)  QuoiquM  prdsente  oette  opinion  comme  dtant  la  sienna,  il  8*en 
dearie  cependant  un  pen  aux  ||  81  et  29,  lorsqull  dit  que  Ton  pourrait 
^chapper  aux  contradictions  des  sources  elles-mdmes  et  dea  auteurs, 
en  admettant,  k  e6\4  de  eette  pouessio  naturalis,  un  autre  genre  de  pos- 
session natarelle,  la  simple  detention,  ei\k  \i  est  dans  le  vrai.  Mais  il 
gftte  de  nouveau  son  syst&me  et  le  rend  obscur  en  ajoutant  qu*ii  existe 
meme  one  troisiftme  esp^ce  de  possession  naturelle,  drffi^rente  des  deux 
sntres,  une  possession  quatenus  ei  corpore  insislUur,  et  qui  est  autre 
ebose  que  la  passessio  qwe  animo  retinetur.  En  cela  il  revient  au  syst^rne 

rAJEOll  et  de  PUGBI^TIN. 
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Mais  celle-ci  nons  est  saffisamment  r6v6I6e  par  les  applications 
qui  en  sont  faites  dans  divers  cas  sp6ciaux(l).  Lsipossessio  givilis 
n*est  attribute  qu*au  propri^taire  veritable  et  k  celui  au  profit  de 
qui  court  Fusucapion.  L*emphyt6ote,  Tusufruitier*  le  vassal  ont 
une  possessio  naturalis  ainsi  que  le  prcedo  qui,  sans  titre  aucun, 
s*emparede  la  possession  d*autrui.  Le  fermier  n'a  pas  de  posses- 
sion du  tout,  mais  une  simple  detention.  Geia  nous  explique  la 
controversc  qui  surgit  entre  Bassien  d*une  part,  Placentin  et 
Azon  d*autre  part  (2),  sur  le  point  de  savoir  si  la  possessio  emus 
et  la  possessio  naturalis  sont  deux  esp^s  diff<6rentes  de  posses- 
sion, ou  s'il  n*y  a  qu*une  seule  esptee  de  possession.  La  premiere 
opinion  devait  6tre  celle  de  Bassien,  I'autre  celle  de  Placentin  et 
d*Azon,  car  c*est  Bassien  qui,  k  la  difference  deces  deux  derniers 
auteurs,  avait  rattach^  toute  cette  distinction  k  diff^rents  droits 
de  la  possession.  —  L*histoire  ult^rieure  du  syst^me  de  Bassien 
est  tr^s-remarquable.  Bartolus  y  a  d*abord  apport6  une  modifi- 
cation, insignifiante  en  apparence,  mais  qui  est  devenue  la 
source  d'une  erreur  tr6s-grave  (3).  II  a  probablcment  trouvS 
inconvenant  d*attribuer   au  prcedo  une  possession  naturelle 

(1)  Glossa  in  L.  i,  §  3,  de  poss, : «  Nan  ergo  omnis  detentatio  est  pos- 
sessio, sed  triplex  est :  nam  alia  civiLis,  alia  naturalis,  in  quarum  utra- 
QUE  QUiERBNDA  DUO  EXiGUNTUR  »  (savoir  foctum  et  atiimus  :  qui  seuls 
consliluenl  done  une  possession  juridique) :  a  alia  detentatio;  ut  hic  : 
QUALEM  etiam  habet  colonus.  n-^Glossa  in  L.  3,  §  5,  de  poss,  Ce  passage 
renferme  toutes  les  applications  dont  il  est  ici  fail  usage,  et  les  allribue 
expressdment  k  Bassien. 

(3)  Glossa  inL.  i,de  poss. ; « ...  non  duos  sunt  (possessiones)  sed  una 
secundum  Placentinum  et  Azonem.  At  Joannes  et  atiidicunt  duas  esse,,, 
quod  est  tulius,  n  —  Azo  in  lectura  in  L.  ID,  C,  de  possessione :  «  El  est 
hoc  fwtandum,  quod  quidam  dicunt,  et  dominus  meus  dixit  quandoque, 
quod  DIVERSE  SUNT  POSSESSIONES,  sc.  civHis  et  naturalis^  sed  contra 
est.  »  —  Odofred,  in  L.  i,  rfe  poss,  (f.  52) et  in  L.  4,  C.  eod,  (f.  105, 106), 

(3)  Bartolus,  in  Digesium  novum,  U.i^pr.de  poss.,  n^*  7-13.  Les  d^uils 
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tout  k  fait  semblable  k  celle  du  vassal  et  d*aatres  gens  honnfetes ; 
c'est  pourquoi,  k  c6t6  de  la  possessio  civius  naturalis,  11  admit 
une  troisi^me  espfece  de  possession  veritable,  distincte  de  la 
simple  detention,  possession  qu*il  appela  corporalis  et  qu*il 
attribua  au  seal  prcedo,  II  rattacha  la  possessio  civilis  k  la  pro- 
pri^t^ ;  c*est  la  jiista  adquisitionis  causa  qui  sert  de  fondement 
kcette  possession.  Lol  possessio  naturaus  se  rattache  de  la  m6me 
mani^re  aux  jura  in  re,  et  enfin  la  possessio  corporalis  est, 
selon  loi,  celle  qui  ne  se  base  sur  aucan  titre  l^gal.  Mais  en 
s'attachant  ainsi  k  rechercher  Texistence  et  la  quality  du  droit 
qui  sert  de  base  k  la  possession,  ce  syst^me  s*6carte  plus  que 
tons  les  autres  du  veritable  point  de  vue  auquel  il  faut  envisager 
oette  matifere.  —  Gujas,  qui  avait  d*abord  expose,  mieux  peut- 
6tre  que  tous  les  autres,  la  doctrine  de  Bassien  (1),  adopta  plus 
tard  rinterpr^tation  de  Bartolus,  mais  avec  une  nouvelle  modi- 
fication qui  porta  Terreur  k  son  comble  (2).  II  pritendit  en  effet, 


dans  leaquels  11  entre,  et  surtout  la  maniftre  mdme  dont  il  entre  en  ma- 
U^re,  prouvent  ^videmment  qu*il  veut  dtablir  quelque  chose  de  nouyeau : 
«  Adverte  ergo  ad  me.  Mihi  videlur,  quod  antiqui  el  moderni  doclores 
muUum  deviarunt  a  mente  Juris  in  hac  materia.  » 

(i)  Voyez,  plus  baut,  p.  123. 

(2)  Cujacii  obseru.,  lib.  27,  c.  7  (1585).  -EJ,  notas  posleriores  in  InstiL 
i  4,  per  quas  personas  (1585).  —  «  Est  civiLis  possessio,  est  naturalis, 
est  CORPORALIS  :  civilU,  naturatis  justa  est :  corporalis  injusta  .•  hone 
pupUtus  sine  tutore  amittit,  non  civilem,  nofi  naturalem,  »  —  EJ.  recit, 
in  L.  I,  pr.  deposs.  (1588)  in  opp.  ed.  Neap.  1722,  t.  8,  p.  239  :  «  Civilis 
est  quce  jure  vet  animo  domini  possidetur.,,  Naturatis  tanlum  ea  est, 
quas  alio  jure  apprekensa  est  quam  DOUimi^velutijure  pignoris  vet  jure 
ususfructus.  Earn  quoi  nullo  jure  impudenler  a  prasdone  nullum  jus, 
NULLUM  TiTULUM  ADFiNGENTB,  et  proitexente  sUn,  possidetur,jus  non  novit, 
HON  SPEGTAT.  Pterumque  prasdo  omnis  et  pervasor  alienee  possessionis 
sibi  fingit  titulum  atiquem,..  at  si  quis  sit,  qui  nullum  gibi  titulum 
adfingat,  ejus  possessionem  non  spectant.  »  —  j^'.  Scholia  s.  Comment. 
in  Instiiutiones,  f  4,  per  quas  personas,  in  opp.,  t.  8,  p.  960. 
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k  la  difflftrenoe  de  Baiiolas,  que  la  p&ssesrio  corporalis  n'afait 
en  droit  remain  aucane  exiatenee  juridiqae,  et  ne  pouvait  de- 
venir  la  source  de  droits  quelconques.  Toutefois,  comme  il  est 
impossible  de  nier  que  le  prasdo  lui-mftme  ne  puisse  invoquer  les 
interdits,  Gujas  veut  eipliquer  cela  en  disant  qu*ordinairement 
un  tel  possesseur  ill6gitime  pr6tend  baser  sa  possession  surquel- 
que  motif  l^gal,  que  ce  n*est  pas  alors  sa  possession,  mais  ee 
pr^tendu  motif  16gal  qui  devient  la  souroe  des  interdits,  et  que« 
sans  ce  prdtexte,  il  n'aurait  gufere  d'interdits  k  iuToquer.  II  serait 
difficile  d*imaginer,  en  fait  de  possession,  une  doctrine  plus  en 
opposition  aveo  le  droit  romain. 

La  seconde  teole  simplifie  bien  davantage  toute  la  distinetion. 
Ici,  la  poBseisio  civilis,  que  Ton  appelle  aussi  purement  et  sim- 
plement  possession  et  qui  sort  de  fondement  k  Tusuoapion,  est 
inise  en  opposition  settlement  avec  ki  possessio  NATURALis  (esse  in 
possessionem  nan  possidere).  Celle-ci  comprend  dfes  lors  tons  les 
autres  cas,  sans  distinguer  s'il  s*agit  ou  non  d*une  veritable  pas- 
sessio  donoant  droit  aux  interdits,  —  Dans  ce  systfeme  aussi,  la 
possessio  GiviLis  est  dono  bien  difrfinie ;  mais  c'est  une  erreur  grave 
de  ne  pas  distinguer  la  possessio  ad  interdicta  de  la  simple  de- 
tention. Yoiik  pourquoi  la  veritable  notion  da  la  possession  juri- 
dique  fait  ici  compl6tement  d^faut  (1).  Les  principaux  auteurs 
de  cette  teole  sont  les  suivants : 

Ferrbtus,  in L.  ipr.  deposs.^num.  il  h  iS{cpp,,x.  1, p.  Bl9, 
B30)  et  tit  L.  19  de  poss,,  num.  31, 38  {ibid.,  p.  611). 

Brissonius,  de  verb,  sign.,  i^  Civilis,  num.  3;  t;""  Possessio, 
n"^  3, 4,  If*  Justus. 

(1)  Voyez  Dotre  |  ?» n'  3. 
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HcRBTUS,  in  epistolis.hb.  3,  ep.  81  {opp.  ed.  Ruhnken,  vol.  1» 

p.  643). 
Galvanus,  da  usufruciu,  cap.  33,  if  10-li.  lei  do  nouvelles 

distinctioiis  yiemient  combler  la  laoane  que  ce  syst^me 

laifisaii  dans  la  termioologie  romaine. 
YiMNius,  in  select.  Quout.  lib,  8,  c.  36.  Son  ouvrage  vaut 

mieax  que  ceux  dea  autrea  adherents  de  cette  ^le. 
DoMAT,  Lois  civileSf  partie  1,  liv.  3,  tit.  7,  prtembnle. 
Westpbal,  Ueber  die  Arten  der  Saehen,  etc.  T.  S,  cap.  % 

a  82-64. 
UoFACKER,  in  princ,  jur.  Rom,  t.  2»  SS  7B9-760.  —  II  dtelaro 

lui-mftme  qu'il  a  priucipalement  suivi  Oalvanus. 
Malblanc,  pine,  jur,  Rom.^  p,  1,  §  191. 

II  nous  reste  &  parier  de  la  troisifeme  6cole,  qui  nomme  pos- 
sessio  civilis  toute  possession  juridique  quelconque,  peu  importe 
qu'elle  donne  lieu  k  Tusucapion  ou  seulement  aux  interdits. 
A  eette  possession  juridique  on  oppose  la  simple  detention  {pos- 
scisio  MATUiiALis,  EssB  IN  POSSESsioNB,  NON  possidere).  C*est  daus 
la  notion  tout  &  fait  inexacte  de  la  possessio  civilis  que  git  Ter- 
ronr  particulifere  de  ce  syst^me;  et,  comme  suite  n^cessaire  de 
cette  erreur,  les  partisans  de  cette  teole  ne  sauraient  rester  fiddles 
k  la  notion  premiere  de  la  possession  Juridique,  quoique  ce  soit 
U  ie  point  essential  (1),  et  qu'Us  prennent  eux-m^mes  cette  notion 
poor  pmnt  de  depart.  En  eiFet,  nuUe  part  les  jurisconsultes 
rumains  ne  aont  plus  clairs  que  lorsqu*ils  nient  Texistence  de  la 
pouesiio  CIVILIS  dans  certains  cas,  notamment  dans  la  donation 
entre  tponx.  Dte  lors  il  ne  saurait  fttre  question  de  possession 

(1)  Voyez,  plus  haut,  page  74. 
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juridique  dans  ces  cas,  et  ce  syst^me  est  ainsi,  dans  son  appli- 
cation, plus  fautif  que  tous  les  autres.  II  est  Evident  aussi  que 
parmi  les  trois  modifications  que  nous  venous  de  signaler  dans 
ce  syst^me  des  glossateurs,  d'apr^  lequel  les  effets  juridiques 
de  la  possession  d6terminent  Texistence  de  la  possessio  civiLis, 
aucune  ne  s*adapte  mieux  que  cette  troisi^me  k  la  doctrine 
expos^een  premier  lieu,  doctrine  d'apr^s  hquelle  possessio  emus 
signifie  une  possession  qui  n'existe  qu'en  vertu  d'une  fiction 
juridique  (1).  En  effet,  on  arrive  k  ce  r^sultat  par  ce  raisonne- 
ment  trfes-simple,  mais  tout  aussi  faiix  qu*il  est  grave  dans  ses 
consequences  pratiques  :  Ik  oti  h  possessio  emus  est  impossible, 
il  ne  saurait  non  plus  y  avoir  de  possession  en  vertu  d'une  fiction 
juridique.  Aussi  trouvons-nous  ordinairement  ces  deux  syst^mes 
confondus  chez  les  auteurs  plus  anciens  (2),  et  plusieurs  d*entre 
eux  peuvent  6tre  arbitrairement  ranges  dans  Tune  on  dans 
Tautre  6cole.  Nous  devons  ici  nommer  sp^cialement : 

Martinus  Gosia,  dont  Topinion  se  trouve  expos^e  dans  une 
Glose  anonyme  et  in^dite  sur  le  titre  du  Code  de  pas- 
sesione  (manuscrit  de  Paris,  1B17)  :  «  Duplex  ratio 
«  possessionis  est  secundum  Af .,  alia  pro  suo,  qum  civilis 
tt  est,  alia  pro  non  suo,  quas  naturalis.  Pro  sua  civilis 
tt  juris  est,  qu(B  animo  et  corpore  acquiritur,  quandoque 
a  SILO,  quandoque  alieno,  ut  in  re  peculiari  et  per  quern- 
tt  libel  alium,  Retinetur  autem  quandoque  animo  solo, 
«  quandoque  animo  et  corpore  suo,  aut  alieno,  Quascun- 
tt  que  copore  reiinetur  alieno,  pro  non  suo  est  quantum 
tt  ad  eum  qui  detinet,  quos  didtur  naturalis  et  est  facti 
a  ut  colonaria.  » 

(1)  Voyez  pages  i  10  et  suiv. 

(2)  Voyez  page  121. 
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Zasius,  in  L.  3,  §  5,  cfe  pass.  (opp.  ed.  Francof.,  1590,  t.  3, 
p.  HI). 

Vaconius  a  Vacdna,  in  dedarat.,  L.  2,  decL  68-71  (foL  63-68, 
ed.  rem.,  1856,  4®).  II  compare  la  possessio  civilis  k 
rimagination  et  la  possessio  naturalis  aux  sens,  et  il  dA- 
veloppe  cette  comparaison  avec  beaucoup  de  patience. 

Corasius,  in  tit.  de  poss.  {opp.  editio  Forstei\  ViUb.  1603  f, 
t.  1,  p.  921,  922). 

GoNTius,  in  disput.  lib.  1,  c.  9. 

Charondas,  in  veiHsimU.  lib.  l,c.  6{dans  0«o,  vol.  1,  p.  699). 

Friobros  Mindanus,  de  materia  possessionis,  c.  1,  num.  16-20. 

TuRAMiNus,  desubst.  poss.,  ch.  8,  opp.,  p.  289-299. 

Oroz,  de  apidbus  jur.  civ.  lib.  4,  c.  2,  §§  8-9. 

CuPERUs,  de  natura  possessionis]  P.  1,  ch.  3-4»  p.  24,  48. 

Fleck,  in  tit.  Pand.  de  poss.,  p.  9, 15. 

THiBAf]T»  Ueber  Beritz,  §  11  (1). 

Cette  Enumeration  prouve  que  Topinion  de  Guperus  n*est  rien 
moins  que  neuve,  quoiqu*il  semble  la  consid6rer  corame  telle. 
Jamais  cette  opinion,  ni  aucune  autre,  n*a  6t&  dEftndue  avant  lui 
d'une  mani^re  plus  complete  ni  avec  plus  de  talent;  en  exposant 
d*une  mani^re  aussi  complete  Tune  des  erreurs  auxquelles  pr6te 
cette  mati^re,  il  s'est  acquis  un  grand  m6rite.  Son  excellente 
interpretation  de  la  L.  10,  G.  de  poss.  a  encore  plus  d*impor- 
tance.  Elle  Ecarte  aussi  toute  possibility  d*une  autre  erreur  (2). 
L'excellence  de  son  travail,  et  Tadhesion  unajiime  qu*il  a  ren- 
contree,  m'obligent  k  ajouter  quelques  observations  spEciales  & 

(1)  Dans  ses  annotations  &  son  Edition  deCuPERUS,il  a  abandonnd  cette 
opinioo.  Mais  dans  les  CivilistUche  Abhandlungen,  p.  339, 340,  il  paratt 
de  nouveau  iaciiner  vers  sa  premiere  maoi^re  de  voir. 

(2)  Voyez,  plus  haat,  pages  110  et  suiv. 

0 
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la  refutation  g^o^rale  qui  rdsulte  d^k  de  la  demonstration  de 
ma  propre  doctrine.  —  Pour  etablir  Topposition  eutre  possessio 
citiLis  et  possemo  natvralls^  Capeima  adopte  uue  metkode  qui 
iuflue  d*ane  mani^re  decisive  sar  le  reaullat  de  tout  son  travail, 
li  part  de  Fidee  de  la  posstsssw  KATcaALis,  d'mie  notion  negative 
par  consequent;  il  montre  qa*il  fautei^tendre  par  Ik  la  poasessioa 
non  juridique,  et  eonstd&re  ensnite  la  possessio  civius  comme 
I'antith^se  de  cette  possessio  naturalis,  en  d*autres  termes,  comme 
possession  juridique  en  general.  Dc  cette  mam^«  le  caract^ 
special  de  la  possessio  civulis,  son  rapport  avee  le  jm  emle^  de- 
vait  necessairement  lui  echapper ;  el  il  eat  eioanant  que  iui,  qui 
avait  une  coanaiaaance  si  pfoCaude  du  droit  romain,  ue  se  soit 
pas  rappeie  la  valeur  speciale  qu'avait,endroitn>ittaia,re3Lpres- 
siou  jus  dvHe.  U  va  saas  dire,  iqu'il  ne  a*arrete  pas  k  etayer  par 
des  preuves  directes  Tinlerpffetatioa  qu*il  doune  de  la  possessio 
civiLis;  il  se  borne  k  citer,  comme  des  eiiemples  eouMia  dejk, 
deux  cas  d*appIication,  qui  suffisent  k  eux  seals  pour  refuter 
tout  son  syst^me,  la  cognatio  civilis  et  la  bonorum  appeUatiocivilis, 
La  base  de  son  syst^me  etant  ainsi  fausse,  it  est  clair  que  les 
applications  priucipales  qu'il  en  fait  ne  sauraieut  se  trouver  en 
harmonic  avec  le  droit  remain.  Admettons  en  effet  que  possessio 
civiLis  designe  la  possession  juridique  :  cela  ne  pent  signifier 
qu*une  chose,  k  savoir  que  la  possessio  civius  a  des  effetsjuridi- 
ques  que  n*a  pas  la  possessio  naturalis.  Or,  quels  sont  ces  effets, 
d'sipr^s  Cuperus?  Ge  n*est  pas  seulement  Fusucapion,  mais, 
entre  autres  aussi,  fusage  des  interdits.  Hais  il  se  trouve  que 
les  Pandeetes,  en  parhnt  de  FUu  des  interdits,  disent  expresse- 
mfint  qu'il  peut  s*invoquer  aussi  en  dehors  des  cas  de  possessio 
CIVIUS  (1) ;  ihs  lors  qii«iqu«sfr  iaterdit»  seulement  son!  ^(peualiH 

(1)  L.  i,i9,de  vL 
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flieot  pfTOpres  k  la  possession  juridique,  et  la  tb^orie  sar  ce  point 
doit  s'exprimer  de  la  mani^re  suivante.  La  possession  est  dite 
juridique,  on  oiviliSi  Iorsqu*elle  produit  soit  Tusucapion,  soit  da 
tnoios  les  interdits  uti  possidetis,  et  utrubt;  elle  est  non  jaridique, 
ou  naluralii,  lorsqueile  n'a  aacun  da  ces  etfets,  quoiqa'eiie 
puisse  eo  avoir  d'autres,  notaoimeut  i'interdit  unde  vi.  L*erreur 
de  celte  distinction  pratique  emre  les  divers  interdits  ne  pourra 
6tre  demontr6e  que  plas  loin,  lorsque  nous  parierons  des  inter- 
dits eux-m^mes ;  mais  comme  il  est  impossible  de  dire  pour 
quel  motif  I'interdit  de  vi  serait  moins  juridique  que  les  autres, 
on  comprend  Abs  k  present  couibieu  est  illogique  et  arbitraire  la 
teraiiBok>gie  que  Ton  veut  ici  attribuer  aux  jurisconsultes  ro- 
mains.  II  serait  m^me  difficile  de  s'expliquer  Tdoge  pompeux 
que  GttperttS  feit  de  la  jurisprudence  romaine  k  la  fin  de  la 
premiere  partie  de  son  ouvrage,  si  cet  doge  n  avait  6t6  de  com- 
nande  dans  tons  le«  6crits  616gants  de  T^poque.Enfin  nous  avons 
i^}k  fail  observer  que,  dans  ce  syst^me,  I'iuterpr^tation  des 
passages  Us&  plus  dteisifs  du  droit  romain  en  celte  mati^re  ne 
pouvait  manquer  d*6chouer(l).  C'est  k  tel  point  que  Cuperus, 
donlle  talent  d*interpr^tation  ne  saurait  d*ailieurs  6tre  mdconnu, 
St  Toit  obtigd  de  supposer  que  le  jarisconsulte  Paul  s  est  con- 
tredit  (i),  lorsque  la  simplicity  de  ces  notions,  et  Tabsence  totale 
de  (ocrte  eemroverse  k  ee  sujet  entre  les  diverses  ^coles,  ^car- 
tent  n^cessairement  toute  id^e  d'une  telle  contradiction. 

Gomme  axican  des  ces  systfemes  ne  put  r^ussir  k  obtenir  Tap- 
ptohitdoit  uniterseUe;  plu^etirs  eminent  mieux  saisir  la  v6rit6  en 
adoptant  toutes  les  opinions  k  la  fois  (3).  De  cette  mani^re,  ou 

(1)  Voyez  noire  J  7,  n®  1. 

(J)  L.  1,  §  4,  <^«  poss,  el  L.  26,  pr.  de  don.  inler  vir.  et  uxor, 

(3)  Cast  ce  que  nous  Irouvons,  avec  des  variantes  du  resle,  dans  le« 
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6tait  sAr  de  n*6tre  condamn^  par  personne  d'une  manifere  abso- 
lue,  et  afin  de  dissimuler  la  discordance  des  opinions  paisible- 
ment  juxtapos^es  ainsi,  on  avail  soin  de  les  rattacher  l*une  k 
Tautre  par  toutes  sortes  dexpressions  (1),  ensuite  on  admettait 
fort  Iranquillement  que  telle  6tait  aussi  la  mani^re  de  voir  des 
jurisconsultes  remains. 

Dans  tout  cet  expose,  je  n'ai  pas  nomrn^  Tauteur  qui,  seul,  a 
6vit6  les  erreurs  habituelles.  Dans  Doneau,  en  effet,  nous  ne 
trouvons  aucune  de  ces  erreurs  de  terminologie,  aussi  ne  sau* 
rions-nous  le  ranger  dans  aucune  des  6coles  indiqu^es.  Mais  il 
ne  traite  de  la  possession  que  dans  son  syst^me  g6n6ral  du  droit 
remain;  il  n'entrait  done  pas  dans  son  plan  de  d^duire  logique- 
ment  les  termes  dont  il  se  sert,  ni  de  les  d^fendre  centre  d*autres 
auteurs,ce  qui  seul  edi  permis  de  lesappr^cier  d*une  manifere 
parfaitement  precise  et  certaine.  Gomme,  de  plus,  Yidie  qu'il  se 
fait  de  la  possession  est  rest^e  sans  application  dans  Tensemble 
de  son  syst^me,  on  sera  d*autant  moins  surpris  qu'on  n'ait 
accord^  aucune  attention  k  la  terminologie  adoptee  par  lui. 

^rits  suivants :  Fachinei,  conlrovAih.  8,  c.  5  :  Merendjb,  conlrov,  lib.  IS, 
c.  15  (t.  2,  ^d. Bruxeiles,  1745);  Thomash,  noUs  in  Digm.(ffalm,  1713, 4), 
lib.  A\,\xi.%(p.Zii);0?PEfiKiTtEK,summa possessionis,p.it C.2,  U  8,24; 
Glceck,  Commenlar  ueber  die  Pandekten^  t.  2,  §  180 ;  Spangenberg, 
Vom  Besitz,  §§  115-118.  Tout  sp^iaiement  Zachaeus,  Besitz  und  Ver- 
jaehrung,  p.  6*el  auiv.  —  Una  trace  de  ce  syst^me  se  trouve  d^jk  ches 
les  glossateurs,  dans  one  glose  in^dile  de  Pillius  sur  la  L.  38, 11  ^de 
verb,  oblig,  (Mfi,  Paris,  n«  4487,  a)  «  Civililer  possidere  didtwr  muUis 
modis  .-  diciiur  enim  possidere  quis  civiUUr,  id  est  animo :  dicitur  pos* 
sidere  civUiier  id  est  juste  :  diciiur  etiam  possidere  civiiHer,id  eslde 
jur^  civili,  et  hoc  ad  personas  refertur  ut  hie, 

(1)  Par  example,  le  sens  le  plus  large,  sans  large,  restreint,  le  plus 
restreint,  a  forma,  a  modo,  et  ainsi  de  suite. 
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ADDITION   DE   LA   SIXI6IIE  EDITION. 

Depuis  ma  cinqui^me  Edition,  on  a  de  nouveau  d^fendu  avec 
beaucoup  d'ardeur^la  dernifere  des  opinions  que  nous  venons  de 
r^futer,  celle  de  Guperus  :  void  comment.  Depuis  plusieurs 
ann^s  d^jk,  Ton  faisait  circuler  le  bruit  queM.  le  professeur  Erb, 
k  Heidelberg,  avait  sur  la  civUis  possessio  une  nouveiie  interpr^ 
tation  qui  renversait  compl^tement  la  mienne.  Des  fragments  de 
cette  d^couverte  avaient  M  publics  dans  difP^rents  Merits  (1), 
mais  il  6tait  toujours  encore  impossible  d*en  saisir  Tensemble. 
Thibaut  Tavait  annonc^e  plusieurs  fois ;  cependant,  dans  la  sep- 
ti^me  Edition  de  son  TraiUdes  Pandectes,  il  enseigna  encore  ma 
mani^re  de  voir  (2).  Toutefois  dans  son  cours  universitaire  il 
adopta  la  nouveiie  explication,  et  lorsque  ce  cours  fut  public, 
I'expos^  complet  de  ce  syst^me  fut  enfin  v^sAk  au  monde  sa- 
vant (3).  Dans  la  huiti^me  Mition  de  ses  Pandectes,  il  rempla^a 
compl6tement  Fancien  (4),  et  Tauteur  en  fit  de  plus  Tobjet 
d*ane  dissertation  sp^ciale,  od  il  est  expos6  et  d^velopp^  avec 
soin  (5}. 

Mais,d6jkk  T^poque  od  Ton  ne  connaissait  que  des  fragments 


(1)  Cans,  Scholien  zum  Gains,  p.  260.  Johannsen,  Begriflsbestimmun' 
gen  aus  dem  Gebiete  des  CivUrechls;  Heidelberg,  1851. 

(t)  i  296  (1828),  dans  la  note  r,  ii  annonce  de  nouveau  rcxpiication  de 
M.  ERB. 

(3)  Bkadn,  ErxrUrungen  in  Zusastzen  zu  ThibauL  Stuttgart,  1831, 

p.  294. 

(4)  §209(1834). 

P)  Thibaut,  Ueber  possessio  civiLis,  Archiv  f&r  civil,  praxis,  v.  18, 
p.  315-364  (1835). 
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de  cette  nouvelle  interpretation,  mon  opinion  trouva  un  d^fen- 
seur,  dont  le  travail  savant  et  consciencieux  a  m6rit6  les  ^loges 
monies  de  notre  commun  antagoniste  (1). 

Void  maintenant  ce  nouveau  systfeme  (2).  Civilis  possessio 
signifie  la  roftme  chose  que  possessio  purement  et  simplement, 
ou  possession  juridique.  C'est  ce  genre  de  possession  qui  donne 
droit  aux  interdits.  La  raison  de  la  denomination  civilis  possessio 
est  que  les  interdits  aussi  sont  des  creations  du  droit  priv^,  et 
que,  par  consequent,  ils  appartiennent  au  jus  civile.  Toutefois 
11  ne  faut  pas  croire  que  tons  les  interdits  pr^supposent  la  pos- 
session civile;  cela  n'est,  au  contraire,vrai  que  pour  les  interdits 
retinendw  possessionis^  car  I'interdit  de  vi  est  applicable  aussi 
dans  le  cas  de  simple  possession  naturelle.  II  faut  dfes  lors  «  que 
fr  la  definition  vienne  au  secours  de  la  potion,  et  que  Ton  ap- 
«  pelle  possessores  dans  le  sens  strict  ceux  qui,  en  detenant  une 
((  chose,  peuvent  invoquer  tons  les  remedia  possessoria;  de  cette 
((  mani^re,  on  n'ecarte  pas  la  possibilite  d'upe  exception  pour 
«  celui  qui  n  a  que  la  possession  naturelle  (p.  362).  » 

Mon  opinion  et  les  preuves  sur  lesquelles  je  Tappuie  ont  et£ 
exposees  dans  le  §  7.  J  y  ai  dej^  ajoute  quelques  developpements 
dans  les  notes ;  d*autres  se  trouvent  dans  Texcellent  ecrit  de 
Thon.  Je  n  ai  rien  k  ajouter  ici  touchant  Texplication  de  quel- 
ques passages;  j'abandonne  au  lecteur  le  soin  de  trancher  la 
controverse  entre  roes  adversaires  et  moi,  et  je  n  ajouterai  que 
quelques  observations  generates. 

D^abord  je  ne  puis  m*expliquer  comment  ce  syst^me  a  pa  6tre 


(1)  Thon,  Ueber  civiffsundvnfuratis possessio,  Rhein.  Mus.y,  Afp.99' 
Ul  (1830).  Comp.  Thibaut,  p.  352. 

(2)  Thibaut,  p.  331,  332,  337,  362. 
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oonsid^r^oomme  aae  creation  d'Erb.  Ilconcorde  tellement,  dans 
ses  points  essentiels,  avec  celai  do  Guperas,  quQ  toul  ce  que 
j'ai  dit  il  y  a  trente-trois  ans  dans  le  present  chapitre  ponr 
r^futer  Cnperos,  pent  aussi  8*appliquer  litt^ralement  h  ce 
syst^me. 

De  plus,  d'aprte  Thibant,  la  possession  qui  donne  droit  aux 
interdits  s*appellerait  po&gessio  dvUis  par  la  raison  que  les  inter- 
dits  appartiennent  an  droit  civil  ou  positif  (p.  331).  Mais  Tin- 
terdit  de  vi  est-il  done  sons  un  rapport  quelconque  moins  civil  on 
moins  positif  que  Tinterdit  tilt  possidetis  f  Et  cependant  cet  interdit 
trouve  aussi  son  application  en  dehors  des  cas  de  civilis  pos- 
sessio!  Je  ne  r^pondrai  pas  it  cepx  qui,  pour  se  consoler  de  cctte 
inconsequence  flagrante,  m*objecteront  qu*il  n  y  a  point  de  r^gle 
sans  exception. 

Le  point  essentiel  d^ailleurs,  ici  comme  chez  Caperus,  ce  n*est 
pas  tant  la  fausse  terminologie  que  la  cons^^quence  pratique, 
tout  k  fait  inevitable,  d*apr5s  laquelle  le  locataire  ou  le  feroiier 
devrait  avoir  Tinterdit  de  vi.  On  en  donne  une  raison  g^n^rale 
(p.  361  et  362)  qui  pent,  comme  on  va  le  voir,  s*invoquer  en 
sens  contraire  d  une  mani&re  bien  plus  convaincante.  L*interdit 
uH  possidetis  concerne  de  simples  troubles,  qui  en  general  n'af- 
fecterontque  Tinter^tdu  fermier,  et  nullement  celuidu  bailleur; 
celui-ci  ne  6*en  inqui^tera  done  pas.  L'expulsion  par  violence,  an 
contraire,  est  un  fait  tellement  grave,  et  pent  rendre  la  position 
du  bailleur  dans  le  proems  en  revendication  tellement  difficile, 
qu  il  ne  manquera  pas  de  se  prot^ger,  lui  et  son  fermier,  en 
recourant^rinterdit.  Voilk  pourquoi  on  devait  accorder  Finterdit 
tUi  possidetis  ^n  fermier,  tandis  qu'il  na  pas  besoin  deTinterdit 
de  vi,  puisque  le  bailleur  lui-mSme  ne  n^gligera  pas  de  s*en 
se.  V  f.  —  Mais  un  tel  raisonnement  gt^n^ral  ne  suffit  pas  Ik  oh 
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il  importe,  avant  tout,  de  prodaire  des  preuves  positives.  A  cet 
effet  nous  citeroDS  les  textes  suivants  : 


L.  9,  de  rei  vindic.  «  ...  apud quern deposita  est,vel  commodata^ 
tt  velqui  conduxerity  ,..,,hiomne8fiOfi  possident.  » 

L.  3,  §  8,  utiposs. :  «  Creditores  missos ...  interdicto  uti  possi- 
«  detis  uti  non  posse,  et  meritOy  quia  non  possident.  » 

L.  6,  §  2,  (2^  prec, :  a  Colonus  et  inquilinus  sunt  in  prcedio  :  et 
tt  tamen  non  possident.  » 

L.  1,  §  9,  ffe  i;t :  tt  Dejidtur  is  qui  possidet.  n 

L.  1,  §  23,  de  vi :  «  Interdictum  autem  hoc  nuUi  competit,  nisi 
a  ei,  qui  tunc,  cum  dejiceretur,  possidebat  :  nee  alius  dejici  visus 
«  est,  QUAM  QUI  possidet.  » 

Ges  passages  sont  tous  les  cinq  d*Ulpien.  Or,  ce  mfeme  juris- 
consulte,  qui  refuse  au  creditor  missus,  au  fermier,  au  loca- 
taire,  etc.,  hpossessio,  et  par  cela  m^me  aussi  Tinterdit  uti  pos- 
sidetis, ce  m^me  jurisconsulte  qui,  d*autre  part,  considfere  la 
possession  comme  condition  absolue  de  Tinterdit  de  vi,  pourrait- 
il  encore,  apr^s  cela,  accorder  ce  dernier  k  ces  m^mes  personnes 
qui  cependant  ne  possident  pas?  —  Aiiieurs  Uipien  compare  les 
interdits  retinendcs  possessionis  k  Tiuterdit  de  vi  et  trouve  que 
toute  la  difference  consiste  en  ce  que  les  premiers  servent  k  main* 
tenir  une  possession  attaqute,  tandis  que  Tinterdit  de  vi^  pour 
efifet  de  restituer  une  possession  perdue  :  L.  1,§4,  utipossid. 
Pour  quiconque  lit  ce  passage  sans  opinion  pr^congue,  il  sera 
impossible  de  s*imaginer  qu*en  mati^re  d*interdit  uti  posidetis, 
Uipien  ait  pu  entendre  par  possessio  un  tout  autre  6tat  de  choses 
qu*en  mati&re  dlnterdit  unde  vi. 

Tbon  a  d^jk  insist^  sur  I'importance  de  la  L.  i,  G.  si  per  vim 
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(p.  140).  Thibaut  (p.  363)  entend  ici  par  colonus  celai  k  qui  le 
propri6taire  d*uQ  domaine  a  abandonn^  Tusage  d'une  maison  et 
d  un  jardin,  en  lui  conf6rant  en  m^me  temps  la  surveillance  de 
tout  son  domaine.  Je  laisse  encore  une  fois  au  lecteur  le  soin 
d'apprteier  lavaleur  de  cette  interpretation. 

A  r^poque  oh  ce  nouveau  syst^me  commenga  k  se  manifester 
d*une  mani^re  plus  ou  moins  indteise  encore,  la  m^me  id^e  fon- 
damentale,  avec  des  modiGcations  assez  graves  du  reste,  fut 
d^velopp^  dans  un  ^crit  de  Wiederhold  (1). 

D*apr^scet  auteur,  la  civilis  possessio  est  la  possession,  accom- 
pagn^e  d^animiis  damini,  lequel  ne  se  congoit  que  fond6  sur  une 
fusta  causUy  n*y  edt-il  d*ailleurs  pas  de  bona  fides.  La  naturalis 
possessio  est  la  possession  avec  Yanimm  possidendi,  sans  jtista 
causa,  et,  par  consequent,  sans  animus  domini;  telle  est  la  pos- 
session du  cr^ancier  gagiste  et'  de  celui  qui  s*est  empar^  d*un 
fonds  par  violence.  Autre  chose  encore  est  la  simple  detention 
aa  nom  d'un  tiers,  sans  animus  possidendi,  comme  celle  du  loca- 
taire,  par  exemple.  La  civilis  possessio  donne  droit  k  tous  les  in- 
terdits,  etle  demandeur  doit  prouver  s2LJusta  causa.  La  naturalis 
possessio  donne  droit  k  Tinterdit  de  vi,  mais  non  pas  k  Tinterdit 
lUi  possidetis;  enfin  la  simple  detention  ne  donne  droit  k  aucun 
jDterdit(p.  S,  14).  Dans  le  precarium  et  dans  le  s6questre^  il  y  a 
possession  civile,  mais  c'est  par  exception;  le  cr^ancier  gagiste 
a  la  possession  naturelle;  Temphyttote  n'a  aucune  possession 
(p.  20-26).  Quant  au  motif  de  la  difference  entre  les  deux  inter- 
dits  principaux,  il  se  trouve  dans  la  circonstance  que  Tinterdit 
uti  possidetis  a  uniquement  pour  but  de  r^gler  les  rapports  entre 
deux  personnes  qui  pretendent  k  la  propriety,  et  non  pas  de  pro- 

(1)  Das  interdiclum  uii  possidetis  und  die  novi  operis  nundatio. 
Hanau,  1831. 
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t6ger  contre  de  simples  troubles  (p.  85  el  suiv.).  •-  n  est  impos- 
sible de  pr^Yoir  les  teirts  dans  lesquels  oa  tombe,  lorsqa*on 
prend  pour  point  de  depart,  saus  examen  strieux,  une  idte 
fausse^  et  qu'on  en  dMmX  ensoite  consequence  sur  cons^oence, 
ns  jamais  se  laisser  inqui^ter  par  one  critique  s^rieuse  des 
r^sultats  auxquels  on  est  amend. 


AUTRE  ADDITION  DE  Ik  SIXI^ME  fiomON  (1). 

BuRCHARDi :  a  Possessio-dvilis  n*est  synonyme  ni  de  possemo 
ad  usucapionem^  ni  Aepossesrio  ad  interdicta.  »  Tel  est  le  titre 
d*une  dissertation  public  dans  Archiv  fUr  civilisHsehe  Praxis, 
vol.  30,  p.  14-53.  Heidelberg,  1837. 

Ce  titre  indique  d&fii  avec  assez  de  precision  Fopinion  deTau- 
teur.  II  trouve  trop  i§troite  la  notion  que  je  donne  de  la  ciuilis 
possession  puisqu*il  faut  y  comprendre  diverses  possessions  qui 
ne  m^nent  pas  k  Tusucapion ;  celle  qu*en  donne  Thibaut  serait 
au  contraire  trop  large,  puisqu'on  ne  doit  pas  y  comprendre 
certaines  possessions  garanties  par  des  interdits ;  la  vdriM  doit 
done,  selon  Burchardi,  se  trouver  entre  ces  deux  exirftmes. 

Voici  comment  I'auteur  d^veloppe  cette  id^e  foudamentale 
(p.  16,  17,  40) :  Les  exigences  de  la  pratique  firent  admettre 
d*abord  dans  la  tb^orie  des  jurisconsultes  {jus  civile)  une  notion 
d^termindede  la  possessio  civilis.  Plus  tard  survint  un  Mil  pr^ 
torien  qui  ^tablit  des  interdits  possessoires,  dont  les  conditions 

(1)  Dans  la  sixidme  Edition  originale,  cette  addition  se  trouve  insdr^ 
dans  rintroduction,  parce  que  THiiteur  n*eut  connaissance  de  ]*ouvrage 
de  Burchardi  que  lorsque  la  plus  g^ande  partie  de  cette  Edition  dtait  d^jli 
imprim^.  Nous  la  donnons  ici  6  la  place  que  Tauteur  lui  desUnait. 


NOTION  PE  LA  POSSESSION.  i39 

diffiSraieQt  cepopdapt,  sqos  plus  d*nn  rapport,  de  celles  de  Y^nr 
cieune  pmes^  civilis,  et  ce  fut  ainsi  que  se  forma  una  sorte  do 
Knoyen  terme,  Ja  poi»ses3ioo  put  dks  lors  r^vitir  trois  former 
diff^rentes :  1.  possesm  civUis  ayeo  les  effete  que  raocieu  droit 
pnil  y  attachait;  %.  possesHo  ad  interdicta;  3.  pos^es^ion  sans 
effets  l^ux  quelconque^.  I^s  deux  derni^resesplk^es  de  posses- 
sion ^e  d^^ignaient  par  le  terme  commun  de  possessio  naturalis, 
par  opposition  k  la  possessio  civilis^  et  cette  possessio  naturalis 
peut  ainsi,  selon  les  ciroonstauces.  donoer,  ou  ne  pas  donuer^ 
droit  aux  interdits. 

Yoici  quelles  sontt  d*apr^9  Taqteur,  les  conditions  requises 
pour  quil  y  ait  possessio  civilis  (p.  18,  28, 31,  40)  :  1.  animus 
domini;  2.  une  chose  qui  soil  dans  le  commerce;  3.  elle  doit 
6tre  ind^peudaote  en  elle-m^me,  c'est-Mire  ne  pas  faire  partie 
int^grante  d*une  autre  cbose;  4.  le  possessenr  doit  ^tre  suijwis. 
On  ne  pent  exiger  d'autres  conditions,  de  sorte  que  le  posses- 
seur  de  mauvaise  foi,  le  voleur,  le  brigand,  |e  dejector,  ont  r^el- 
lement  aussi  la  possessio  civilis  (p.  48, 52).  —  La  possessio  ad 
interdicta  n*exige  ces  conditions  que  d*une  mani^re  incomplete. 

En  effet,  relativeroent  ii  la  premiere  condition,  ii  faut  remar- 
quer  cette  derogation  importante  que  deux  espfeces  de  personnes 
qui  n'ont  pas  Yanimus  domini  peuvent  n^anrooins  invoquer  les 
interdits(p.  21-23):  a.)quiconque  d^tient  la  chose  k  raisond'un 
droit  r^el,  par  consequent  le  cr^ancier  gagiste,  Temphyteote,  le 
Ruperficiaire,  Tusufruiiier,  Tusager ;  b.)  celui  qui  d6tient  la  chose 
h  titre  pr^caire,  et  le  s^questre,  mais  ceux-ci  seulement  dans  le 
cas  d'une  convention  sp^ciale  k  ce  sujet. 

Poor  la  deuxi^me  et  la  troisi^me  condition,  il  n*y  a  pas  de 
difference. 

Quant  k  la  quatri^me,  il  faut  seulement  remarquer  que  Ic 
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filiusfamilias  a  qaelquefois  les  interdits  :  concurremment  avec 
le  pfere  dans  l^peeulium  de  rancien  droit;  k  rexclusion  da  p^re 
dans  le  p^cule  castrense,  quasi -castrense,  et  dans  celiii  que  Ton 
appelle  adventitium  extraordinarium. 

Sous  les  rapports  que  nous  venons  d*iudiquer,  la  possessio  ad 
tn^eftcta  est  done  plus  large  que  h  possessio  civilis;  sousd*autres 
rapports,  elle  est  plus  restreinte.  Gar  dans  tons  les  cas  oh  les 
interdits  sont  accord^s  k  celui  qui  n*a  pas  Yanimus  domini 
(sauf  dansle  cas  de  precarium)^  ils  sont  refuses  k  celui  qui  a  cet 
animus  et  avec  lui  par  consequent  la  veritable  possessio  civilis; 
c*est  ainsi  notamment  qu*on  ne  les  accorde  pas  an  propri^taire 
d'un  fonds  grev^  d*un  droit  de  saperficie,  d'usufruit  ou  d'usage 
(p.  28-28,  42). 

L*auteur  voit  bien  qu*k  une  6poque  si  recul^,  les  juriscon- 
suites  ne  peuvent  avoir  invent^  cette  notion  de  l^  possessio  civilis 
dans  un  but  purement  sp^culatif ;  que,  bien  au  contraire,  ils 
y  auront  rattach^  des  consequences  pratiques,  dont  Texistence 
devait  precis6ment  etre  afBrm6e  par  cette  expression  technique. 
Or,  Tauteur  indlque  quatre  consequences  dece  genre  (p.  19,20). 

A.  Celui  qui  avait  la  possessio  civilis  d  une  chose  en  faisait 
la  declaration  lors  du  recensement. 

B.  II  etait  tenu  d*en  payer  TimpAt  (sans  doute  le  tributum 
Sei'vianum), 

C.  Tout  autre  pouvait  intenter  contre  lui  Taction  en  revendi- 
cation  et  il  avait  qualite  pour  y  repondre  comme  defendeur. 

D.  II  pouvait  acquerir  la  chose  par  usucapion ;  il  est  vrai  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  lui  fallait  pour  cela  encore  d'autres 
conditions  (la  bonne  foi  et  le  juste  titre). 

Au  fond  Ton  ne  voulait,  en  precisant  ainsi  la  notion  de  la  pos- 
sessio civilis,  qu'aiBrmer  Fincapacite  du  locataire,  de  Tusufruitier, 
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du  fUiusfamilias,  etc.,  de  jamais  pr^tendre  k  Fun  de  ces  quatre 
eflfets. 


Tels  sent  les  traits  principaux  d'une  th^orie  nouvelle  qui  me 
paratt  de  prime  abord  d^fectaeuse  au  point  de  vue  historique. 
£q  effet,  la  formation  de  cette  notion  de  la  possessio  civilis  et  des 
termes  techniques  qui  s'y  rattachent  (civilis  et  naturcUis)  a  quel- 
que  chose  de  conventionnel  et  de  doctrinal  qui  naurait  rien 
d'^tonnant  au  temps  des  jurisconsultes  classiques,  mais  que 
Ton  ne  congoit  gu^re  k  une  ^poque  ant6rieure  k  Torigine  de 
r£dit. — Au  surplus,  ind^pendamment  de  cette  invraisemblance 
historique,  j^esp^re  convaincre  Tauteur  qu*il  est  au  fond  bien 
plus  d*accord  avec  moi  quil  ne  le  pense  lui-m^me.  II  attribue 
quatre  effets,  ou,  si  Ton  vent,  quatre  acceptions  pratiques  k  la 
possessio  civilis;  tandis  que  je  ne  lui  reconnais  qu'un  seul  effet : 
or,  si  je  parvenais  k  lui  d^montrer  que  trois  des  effets  qull 
signale  ne  sont  pas  fond^s,  il  ne  resterait  plus  ^videmment  que 
le  quatri^me  (usucapion),  et  d^  lors  nous  serious  d'accord. 
Cette  demonstration,  je  vais  la  tenter. 

Le  premier  et  le  deuxi^me  effets  signal^s  par  lui  sont  ^videm- 
ment  identiques,  car  ce  que  Ton  d^clarait  dans  les  operations  du 
cens  servait  naturellement  de  base  k  la  perception  de  la  contri- 
bution Servienne,  et  r^ciproquement.  Mais  il  est  tout  aussi 
certain  que  c*etait  la  propriety  quiritaire  seuleque  Ton  d^clarait, 
et  que  la  possessio  civilis  de  Burchardi,  possession  comprenant 
enire  autres  aussi  celle  du  voleur  et  du  dejector^  n*avait  absolu- 
mentrien  de  commum  avec  tout  ceci.  II  serait  certainement  aussi 
par  trop  extraordinaire  de  soutenir  que  des  biens  vol^s,  ou 
rimmeuble  occupy  par  violence,  eussent  pu  etre  declares  au 
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ceiueur^  sfin  de  ftiire  ranger  le  possesseur  daos  une  dtsse  sup^ 
rieure,  voire  rn^me  dans  celle  des  equites^  et  cela,  remarquons-le 
bien,  k  une  6poque  ot  il  n'y  avail  pas  encore  d*interdits,  et  od 
les  droits  16s^s  ne  pouvaieut  ^tre  r^tablis  que  par  la  procedure 
r^tivement  Wngne  de  la  revendication*  — ^  Le  troisi^me  efet 
atl^6  par  Faaieur*  Taptitude  k  fignrer  camme  d^fendeur  au 
procto  en  reveodieatiofif  n'est  gn^re  mieux  fond^  que  les  deul 
premiers*  Vaici  ce  qu*il  en  est :  D*aprfes  Gaios  (IV,  §  16)«  le  de- 
maodettr  revendiquait  eu  disant :  Hunc  ego  hominem  ex  jure 
quiritium  meum  esse  ajo;  mais  le  d^fendeur  r^pondait  en  pro- 
noDQant  la  lii6me  formule.  Par  cons^u^t,  dit  notre  auteor,  ce 
d^fendeur  ne  pouvait  6tre  un  locataire  ou  un  nsnfruitier,  puis- 
qu*il  n'aurait  pu  s*appliquer  cette  formule  et  se  dire  propri^taire, 
et  Gf6tait  Ik  ce  qu'on  avait  en  vue  en  exigeant  Vardmus  dMuni 
comme  premiere  condition  de  la  posseseio  dvUis.  Mais  il  est 
Evident  qu*ici  Tauteur  prouve  trop.  Gar  le  voleur  et  le  dejectar 
ne  pottvaient  eertes  s'appli<|uer  cette  formule  k  meilleur  dr(Ht 
que  le  locataire,  et  cependant,  d'apr^  Burchardiy  ils  avaient  la 
vraie  poesessio  civiUs  et  pouvaient  par  coas^uent  rdpoudre 
comme  d^feudeurs  au  proc^  en  revendication.  Et  que  Ton  ne 
dise  pas  que  ees  derniers  anront  probablement  cacb^  le  vice  de 
leur  possession  et  se  seront  dits  propri^taires,  car  la  m^me  chose 
pourrait  aussi  s*imaginer  de  la  part  d*ttn  locataire  qui  se  trouve 
en  presence  d*un  tiers  revendiquant ;  et  d*aiileurs,  quand  il  s'agit* 
de  pr^ciser  la  nature  d'un  droit,  ob  ne  pent  avoir  recours  k  da 
semblables  considerations  accessoires.  Voici  ce  qu*il  y  a  de  vrai 
dans  tout  cela  :  toute  la  revendication,  dans  sa  forme  primitive, 
6tait  symbolique^  et  par  cons^uent  aussi  la  contre-revendica- 
tion  qui  en  faisait  partie.  Uessence  de  cette  derni^re  6tait  ce 
qjue  nous  appelons  une  UUs-contestatio  a6gative>  c*est*k-dire  la 
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d^xi^tiau  du  droit  invoqu6  par  le  reYendiqnant :  or  cette  d^n^ 
gation  pouvait  provenir  du  voleur  ou  du  locataire  tout  aussi  biea 
que  du  propri^taire  veritable  oo  prteum6 ;  pen  importait  d'ail- 
leuni  la  forme  symbolique  qu'elle  prenait.  Si  Ton  voulait  prendre 
ces  auciennes  formales  strictement  k  la  lettre,  il  n*aurait  jamais 
pa  y  avoir,  par  eiemple,  de  injure  cemo.  En  effet,  Tacqu^reiir 
devait  y  revendiqiier  aiissi  Fobjet  et  par  consequent  prononcer 
la  formule  indiqu^,  et  cepeudant  les  deux  parties,  ainsi  que  le 
pr^teur,  savaient  fort  bien  qa*il  n'^tait  pas  encore  propri^taire. 
Ge  n*6tait  done  eertes  pas  la  forme  de  la  centramndieatio  qui 
pouvait  empteher  le  loeataire  de  rdpondre  k  une  action  eo 
revendicatioa,  etc'esi  tr^s-arbitrairenent  que  Tautenr  vent  ainsi 
rattacher  k  ces  andennes  formules  la  controverse  que  Ton  ren- 
contre plus  tard  encore  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  peat  reven* 
diquer  contre  un  locataire.  —  Or  si  trois  des  effets  indiqu^ 
sont  ainsi  dinu^  de  fondement,  il  ne  reste  plus  qoe  ie  quatrt^me, 
Tusocapion :  d^  lors  la  possessio  eivilis  n*a  6t6  de  tout  temps 
autre  cbose  que  la  possesiio  ad  umcapionem,  et  toute  divergence 
d'opinioa  entre  Fauteur  et  moi  disparalt. 

Mais  w&me  si  les  trois  effets  que  je  me  suis  attache  k  renter 
avaient  r^llement  concouru  k  ta  er^alion  de  la  notion  premiere 
de  la  pouesdo  €miU,  ils  n'en  seraient  pas  moins  devenus  inad- 
mis»ibles  k  F6poque  o(l  le  droit  fut  devenu  one  science,  notam- 
ment  k  celle  d*Ulpien,  car  le  cens  quinquennal  n'^tait  plus 
alors  qtt*une  antiquity  iUi^iEN,  I,  i  8).  D^jk  depuis  la  guerre  de 
MacMoine,  les  citoyens  romains  ne  payaieat  plus  d*imp6t  k 
raison  de  leor  fortune. 

Eufin  au  temps  d*Ulpien,  Fancienne  eontravindicatio  n*6tait 
plus  n^cessairet  c5mme  Fauteur  en  fait  lui-m6me  la  remarque 
k  la  page  19.  Ainsi,  m^me  ca  adoptant  sans^  reserve  les  id6es  de 
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I'auteur,  il  faudrait  encore  reconnattre  que  Tancienne  diSi^rence 
entre  la  possessio  civilis  et  la  possessio  ad  usucapionem  avait  com- 
pl^tement  disparu ;  et  si  nous  pouvions  interroger  Ulpieii  lui- 
iii^me  sur  ta  valeur  pratique  qu^avait  k  son  ^poque  le  terme  pos- 
sessio civilis,  le  jurisconsuUe,  eUt-il  m^me  lu  la  dissertation  de 
Burchardi  et  se  fUt-il  p^n^tr6  de  son  contenu,  devrait  cependant 
infailiiblement  nous  r^pondre  que  la  possessio  civilis  est  ce  genre 
de  possession  qui  m^ne  k  Tusucapion. 

En  nous  bornant  aux  observations  failes  jusqu'ici,  nous  de- 
vrions  consid^rer  le  travail  de  Burchardi  comroe  une  tentative 
nouvelle  et  pen  heureuse  de  pr^ciser  la  notion  de  la  possessio 
civilis  en  la  rattachant  k  I'histoire  de  la  possession.  Mais  il  est 
rare  qu*une  erreur  th^orique  n*ait  pas  des  consequences  plus 
f^cheuses ;  c'est  ainsi  que  Burchardi  aussi  a  m616  k  sa  thtorie 
nouvelle  des  erreurs  qui  n*en  d^coulent  m^me  pas  comme  con- 
sequences n^cessaires,  et  font  renattre  la  confusion  sur  bien  des 
points  qu*on  pouvait  croire,  en  partie,  longtemps  d^jk  avant  la 
publication  de  mon  ouvrage,  parfaitement  eiucid6s.  J*entends 
parler  de  ce  qu*il  dit  des  diff^rentes  personnes  qui  exercent  un 
droit  reel  sur  une  chose  dont  ils  6ni  la  detention.  L'auteur  enseigne 
que,  sans  avoir  Yanimtis  domini,  ils  ont  cependant  la  possession 
qui  donne  droit  aux  interdits  et  que  precisement  par  ce  motif 
ces  derniers  doiveut,  dans  cette  hypothtee,  eire  absolument 
refuses  au  proprietaire.  De  ce  nombre  sont  le  creancier  gagiste, 
remphyteote,  le  superficiaire,  Tusufruitier  et  Tusager.  J*ai 
toujours  soutenu,  au  contraire,  quil  ne  peut  en  etre  ainsi  qn'k 
regard  des  deux  premiers,  k  raison  de  la  nature  toute  speciale 
de  ces  droits,  et  non  pas  k  cause  de  la  nature  des  droits  reels  en 
general.  Dans  les  trois  autres  cas,  c'est  au  proprietaire  qu*il 
faut,  selon  moi,  attribuer  la  possession  complete,  en  y  coropre- 
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nant  le  droit  aux  iaterdits;  quant  k  celui  qai  jouit  du  jus  in  re^ 
il  n*a  pas  la  vraie  possession,  mais  sealement  une  juris  quasi 
possessio,  prot6gte  aussi  par  des  interdits.  D*apr^  Burchardi, 
cette  juris  quasi  possessio  ne  donnerait  aucun  droit  k  des  inter- 
dits et  ne  serait  prise  en  consideration  qu*au  point  de  vue  de 
Tusucapion.  Laqaelle  de  ces  deux  assertions  est  vraie  ?  Interver- 
tissons  Tordre  et  voyons  d*abord  ce  qu*ii  en  esl  de  Tusufruit  et 
du  droit  d*usage.  La  question  la  plus  importante  ici,  question 
tr^s-essentielle  sans  aucun  doute,  est  celle  de  savoir  si  le  pro- 
pri^taire  a  le  droit  d'invoquer  les  interdits. 

La  condition  g6n6rale  des  interdits,  c'est  de  possdder. 

L.  1,  §§  9,  23,  devi:a  Dejicitur  is  qui  possidet.  —  Interdic- 
a  turn  autem  hoc  nuUi  competit,  nisi  ei,  qui  tunc  cum  dejiceretur 
a  POssioEBAT,  etc.  » 

L.  3,  §  8,  uti possidetis  :  «  Creditores  missos  in  possessionem.,. 
«  interdicto  tUi  possidetis  uti  non  posse :  et  merito,  quia  non  pos- 

tt   SIDENT.   J> 

Or,  qu*en  est-il  de  cette  condition  lorsqu*il  s*agit  d*usufruit? 

1.  Le  propri6taire  possMe-t-il? 

L.  52  pr.,  de  adquir.poss.  :  a  Nbque  impediri  possessionem  si 
0  alius  fruatur.  » 

2.  Uusufruitier  possMe-t-il? 

L.  6^1%  de  prec.  :  a  Fructuarius  et  colonus  et  inquUinus 
cc  sunt  in  prasdio  et  tamen  non  possioei^t.  » 

Fragm.  Vatic. y  §  90  :  «  ....  usufructu  legato,  ....  non  possi- 
0  OBT  legatum,  sed  potius  fruitur.  Inde  et  interdictum  uti  possi- 
a  detis  utile  hoc  nomine  proponitur,  et  unde  vi,  quia  non 
u  possidet.  » 

Et  dem6meau§91. 

Si  Ton  combine  ces  diffiSrents  textes,  il  en  rteulte  avec  une 

10 
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Evidence  incontestable  que  les  interdits  doivent  6tre  attribu^s  au 
propriitaire,  et  non  pas  ^  rusufraitier,  k  moins  que,  par  une 
extension  des  interdits  originaires,  on  ne  les  lui  donne  k  raison 
de  sa  juris  qiiasi  possessio  :  i*oh  il  r6sultera  n^cessairement 
que  tons  deux  auront  les  interdits,  tant  k  regard  des  tiers 
que  I'un  k  regard  de  Tautre,  k  Teffet  de  prot^ger  la  posses- 
sion de  chacun  d*eux  dans  les  limites  sp6ciales  qui  lui  sont 
assignees.  —  Au  surplus,  ce  que  nous  venous  d'induire  ici  des 
passages  cit6s,  se  trouve  aussi  formellement  exprim^  dans  le 
texte  suivant : 

L.  4,  uti  possidetis  :  a  In  summa  puto  dicendum,  et  inter  fruc- 
«  tuarios  hoc  interdictum  reddendum :  et  si  alter  usumfructum, 
0  alter  possessionem  sibi  defendat.  » 

Cette  loi  dit  formellement  que  Finterdit  pourra  s*invoquer 
dans  une  contestation  possessoire  entre  le  propri^taire  qui 
defend  son  droit  de  possession,  et  Tusufruitier.  La  constitution  du 
droit  d*usufruit  n*a  done  pas  enlev6  au  propri6taire  le  droit  aux 
interdits.  Quant  k  ce  que  c'est  que  cet  interdit  accords  k  Tusu- 
fruiUer,  c*est  ce  que  nous  dit  le  passage  des  fragmenta  vaticana 
cit6  plus  haut;  c'est  un  interdicttmi  utile,  expression  qui  d6signe 
clairement  le  caract^re  anomal  de  la  possession  qui  lui  sert 
de  base  (juris  quasi  possessio),  et  qui  prouve  aussi  qu'une  autre 
personne,  le  propri6taire,  jouit  dans  cette  bypothfese  d'un  inter- 
dictum directum,  Enfin,  contrairement  k  Tassertion  positive  de 
Taut'^ur,  nous  trouvons  m^me  un  texte  formel  qui  nous  dit 
que  c*est  sur  la  juri^  quasi  possessio  que  se  fonde  ici  le  droit  k 
rinterdit. 

L.  3,  §  17,  de  vi :  «  Qui  ususfructus  nomine  qualiter  qualiter 

«    FUIT  QUASriN  P0SSE8SI0NE,    UTETUR  HOC   INTEROIGTO.    H 

Cette  mani^re  de  r<^soudre  la  question  est  du  reste  la  seule 
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possible  en  pratique,  et  je  me  bornerai  k  indiquer  un  seul 
exemple  pour  montrer  les  consequences  impossibles  auxquelles 
m^nerait  la  th^orie  de  Burchardi.  Lorsque,  apr^s  la  mort  de 
Tasufraitier,  le  propri^taire  veut  se  faire  rendre  Fimraeuble,  et 
qu'il  se  voit  yiolemment  repouss^  par  Th^ritier  de  Tusufruilier, 
il  a,  d*aprfes  les  principes  sanctionn^s  par  les  textes  que  nous 
avons  cit^s,  le  droit  d*inyoquer  Tinterdit  de  vL  D*apr^s  fopinion 
de  Burchardi,  au  contraire,  il  n'aurait  pas  diuterdit  du  tout, 
poisqne,  lors  de  la  constitution  de  Tusufruit,  il  aurait  perdu 
toute  possession  donnant  droit  aux  interdits ;  il  ne  lui  resterait 
done  que  la  revendication.  II  est  possible,  sans  doute,  qu*il 
intente  aussi  une  action  personnelle  k  raison  de  la  caution 
qui  peut  avoir  et6  fournie;  mais  cette  action  n*est  qu*acciden- 
.  telle,  puisque  le  propri^taire  est  parfaitement  le  mattre  d'exiger 
ou  de  ne  pas  exiger  une  caution,  et  qu*il  est  seulement  d^fendu 
au  testateur,  par  la  L.  7,  C,  ut  in  poss.,  d'imposer  k  ses  h^ri- 
tiers  Tobligation  de  ne  pas  Texiger. 

II  en  est  du  droit  d'usage  exactement  comme  du  droit  d'usu- 
fruit;  c*est  ce  que  dit  aussi  express^ment  la  L.  4,  uti  possidetis. 

En  mati^re  de  droit  de  superficie,  le  texte  suivaut  applique 
absolument  les  m^mes  principes  : 

L.  3,§  7,  uti  possidetis :  «  Ceterumsuperficiarii  proprio  inter- 
a  dieto...    utentur  :  oominus  autbm  soli  tam  advbrsus  alium, 

«    QUAM  ADVBRSUS  SUPERFICIARIUM   POTIOR  ERIT  INTERDIGTO  UTI  POS- 

a  siDBTis,  sed  Prcetor  superficiarium  tuebitur  secundum  legem 
a  locationis.  » 

Ici  le  nom  spto'al  donn6  k  Tinterdit  rend  m^me  impossible 
toute  erreur  sur  la  situation  respective  des  deux  parties,  tandis 
que  pour  Tusufruit  I'appellation  g^n^rale  de  vi  et  uti  possidetis^ 
aiiisi  que  Tabsence  daiis  le  Digeste  de  T^pith^te  significative 
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Utile,  onX  induit  en  erreurBarchardi  et  tant  d*autres  auteurs  qui 
ont  6crit  avant  lui. 

A  r^rd  du  cr^ancier  gagiste,  la  question  de  possession  est 
pr^is^e  dans  nos  sources  d*une  mani^re  plus  complete  encore 
que  pour  Tusufruit  (voyez  notre  §  24).  Le  cr^ancier  seul  a  la 
veritable  po«5^mo;  le  d^biteur  ne  Ta  en  aucune  fagon ;  c*est  done 
a'u  premier  seul  aussi  qu'appartiennent  les  interdits.  L*usucapion 
seule  lui  est  refus^e,  et  afin  que  Fusucapion  ne  subisse  pas  d*in- 
terruption  au  detriment  des  deux  parties,  on  d^roge  k  la  r^gle  et 
Ton  consid^re  le  d^biteur,  mais  seulement  au  point  de  vue  de 
Tusucapion,  comme  s*il  poss^dait.  On  decide  done  k  T^rd  du 
cr6ancier  diam^tralement  le  contraire  de  ce*  qui  a  &Ui  dit  plus 
haut  k  r^rd  de  I'usufruitier.  En  presence  de  ces  decisions  si 
intentionnellement  oppos^es,  il  est  k  peine  concevable  que  Bur-  ' 
chardi  ait  n6anmoins  pu  tenter  de  placer  les  deux  cas  sur  une 
seule  et  m6me  ligne.  La  difference  s'explique  d'ailleurs  d*une 
mani^re  trfes-satisfaisante  par  les  exigences  de  la  pratique.  En 
effet,le  gage  suppose,  d'apr^s  Fexpression  tr^s-juste  de  Thibaut, 
la  defiance  du  cr^ancier ;  il  fallait  done  lui  confier  exclusivement 
les  moyens  l^gaux  de  prot^ger  la  possession.  Or,  rien  dans  Tusu- 
fruit  ne  suppose  cette  defiance;  elle  lui  est  au  contraire  compl6- 
tement  6trang^re. 

Enfin  remphyt^ote  a  la  veritable  possessio  et  par  consequent 
aussi  les  interdits,  tandis  que  Tun  et  Tautre  sont  refuses  au  pro- 
prietaire.  Tai  tdiche  d'expliquer  historiquement  cette  anomalie 
(voy.  §§9,  12a,  22a  et  24);  mais  ceux-lk  mfemes  qui  n*admettent 
pas  cette  explication,  et  qui  veulent  baser  la  possession  de  Tem- 
phyttote  uniquement  sur  les  n6cessites  pratiques  (voy.  Taddition 
faiteau  §  9),  ne  peuvent  cependant  pour  cela  vouloir  placer  sur 
une  m^me  ligne  Temphyteose  et  Tusufruit,  comme  Burchardi 
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essaye  de  le  faire.  Car  dans  remphyt6ose  le  propri^taire  n*a  au 
fond  d^aatre  droit  actuel  et  veritable  que  celui  d*exiger  le  canon 
et  ce  qu  on  appelle  le  laudemium.  La  perspective  de  recouvrer 
la  plenitude  de  tons  ses  droits,  perspective  qui  en  mati^re  d*usu- 
fruit  est  toajours  proche  et  certaine,  ne  se  pr^sente  dans  I'em- 
phyttose  que  d'une  mani^re  6Ioign6e  et  accidentelle,  et  m6me, 
Iorsqu*elle  se  realise,  le  propri6taire  pent  intenter  une  action 
personnelle  fondle  sur  le  contrat  qui  sert  de  base  h  Temphyt^ose, 
et  se  dispenser  ainsi  de  la  preuve  difficile  de  son  droit  de  pro- 
pri6t6.  Sous  ce  rapport  done,  Temphyttose  et  Fusufruit  sont 
essentiellement  diff^rents,  et  m^me  au  point  de  vue  de  ces 
auteurs  ce  n'est  que  par  un  proc6d6  tout  k  fait  arbitraire  que 
Burchardi  veut  rattacher  entre  eux  ces  deux  droits  en  les  assi- 
milant  sous  le  rapport  de  ia  possession  (1). 

Dans  un  supplement,  Fauteur  essaye  d'expliquer  d*une  mani^re 
nouvelle  la  prohibition  des  donations  entre  6poux,  et  d*appliquer 
cette  explication  k  la  th^orie  de  la  possessio  civilis  (p.  36-40,  42). 
Gette  prohibition  proviendrait,  selon  lui,  de  Tancienne  in  manum 
conventio  dans  laquelle  la  femme  n*avait  pas  de  biens  du  tout, 
et  ne  pouvait  surtout  pas  avoir  de  possessio  civilis^  parce  qu*elle 
etait  alieni  juris,  Mais  dans  ce  cas  cette  prohibition  aurait  dd 
concerner  toutes  les  alienations  et  non  pas  seulement  les  dona- 

(1)  Par  1^  meme  nous  avons  repondu  h  robjection  suivante  qu*on  pour- 
rait  nous  faire :  Pourquoi.alors  m^me  que  la  possession  de  remphyteote 
serait  due  en  principe  au  rapport  dans  lequel  eile  se  trouvaitaveci'a^/^r 
publicus,  Justinien  n*a-t-ii  pas  dearth  cet  element  tout  accidentcl,  et  fait 
ce  qu'exigeaient  les  convenances  pratiques  en  accordant  des  actions 
possessoires  aux  deux  parlies  comme  en  matidre  d*usufruit?  Nous  r^pon- 
dons :  C*est  parce  que,  dans  Temphyteose,  le  besoin  d^accorder  de  pareilles 
actions  au  propri^taire  ne  se  faisait  en  r^aiite  pas  sentir.  Une  telle  inno- 
vation n'aurait  done  pu  etre  reclam^e  que  dans  Tint^r^t  d'une  certaine 
sym^trie  th^orique. 
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tions.  Comment  d*ailleurs  en  serait-on  venu  k  cette  id6e  pea 
logiqiie  d'introduire  dans  le  mariage  libre,  sous  forme  de  prohi- 
bition expresse,  ce  qui  dans  le  mariage  rigoureux,  cum  manu, 
r^sultait  comme  simple  impossibility  de  la  nature  m^me  du  lien 
conjugal,  sans  qu*il  fat  n6cessaire  de  le  d6fendre  formellement, 
tandis  qu*k  tous  autres  6gards  les  rapiK)rts  patrimoniaux  qu*en- 
gendrait  le  mariage  libre  furent  r6gl6s  d*une  mani^re  tout  k  fait 
ind6peudante,  et  m6me  en  opposition  6vidente  avec  ce  qui 
s*observait  dans  le  mariage  cum  manu, 

Quelques-uns  nous  bl2imeront  peut-6tre  de  nous  6tre  arr^ti  si' 
longtemps  k  cette  refutation.  Mais  pouvions-nous  laisser  ainsi 
remeltre  en  question  et  compromettre  tous  les  r6sultats  acquis 
jusqu*ici  au  profit  de  la  clart^  des  notions  et  des  r^les  de  droit, 
pour  retomber  de  nouveau  dans  Tancienne  confusion?  Au  point 
de  vue  d*une  question  sp6ctale,  un  essai  comme  celui  de  Bur- 
chardi  pent  sans  doute  rev^tir  certaines  apparences  s^duisantes, 
mais  ii  lui  manque  Tessentiel,  le  lien  logique  qui  Tunisse  k  tout 
le  reste  de  la  thtorie  pour  produire  un  tout  complet.  Si  le 
savant  auteur,  dont  la  science  s*est  r^v^l^e  dans  plus  d'un  excel- 
lent travail,  n*avait  pas  M  6bloui  par  la  nouveaut6  m6me  de  son 
id6e,  et  n^avait  ainsi  n^glig^  de  la  soumeltre  k  cette  ^prenve, 
uul  doute  qu*il  n*eilt  pas  manqu6  de  reconnaltre  lui-m^me  com- 
bien  elle  est  insoutenable  (1). 

§  11. 

POSSESSIO  PLCRiVM  IN  SOU  DOM. 

L*etude  de  la  notion  de  la  possession  nous  paralt  maintenani 
termini.  Tout  se  r6duisait  k  ces  deux  points  principaux  :  quel 

(1)  Yoy.  Appendice,  n*  40. 
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est,  en  droit  romain,  le  sens  jaridique  de  la  possession  (§§  2  8), 
et  qaels  en  sont  les  ^l^ments  substantiels ;  en  d*autres  termes, 
quelles  sont  les  conditions  moyennant  lesquelles  il  faut  admettre 
qu  il  y  a  possession  (§  9;? 

Toute  la  thforie  qui  va  suivre  se  rattache  intimement  Ik  cette 
notion  fondamentale.  Toute  acquisition  ou  perte  de  possession 
n'est  en  effet  quune  application  ou  une  modification  de  cette 
notion  premiere.  Or,parmi  ces  applications  nous  trouvons  une 
r^le,  si  g^n^rale  en  elle-m^me,  quelle  influe  sur  toutes  les 
parties  de  notre  th^orie,  et  c'est  ici  seulemeut  qu'elle  pent  6tr6 
convenablement  d6velopp6e. 

Voici  cette  rfegle  :  Toute  possession  est  exclusive  :  plures 
eandem  rem  in  solidum  possidere  non  possunt.  Nous  avons  k  en 
6tudier  la  port^e  r^elle  et  la  v6rit6,  ce  qui  nous  fournira  aussi 
Toccasion  de  rendre  les  r^sultats  terminologiques  auxquels  nous 
somtues  arrives,  plus  clairs  encore  par  fapplication  pratique, 
qulls  ne  pouvaieut  T^tre  dans  uue  6tude  abstraite. 

II  sagit  done  de  la  posses&ion  d*une  seule  et  m6me  chose 
(in  solidum).  Lorsque  plusieurs  personnes  poss^dent  une  chose 
en  cominun  (ce  que  les  auteurs  modernes  appelent  compossessio), 
de  telle  sorte  que  leurs  possessions  se  trouvent  r^ciproquement 
limit6es  Tune  par  I'autre,  la  possession  ne  concerne  qu*en  appa- 
rence  une  seule  et  m^me  chose ;  chacun  en  poss^de  alors  en 
r6alit£  k  lui  seul  une  portion,  et  n*a  aucun  droit  de  possession 
sur  les  autres  parties.  Que  la  separation  de  ces  parties  ne  soit 
qu  abstraite  et  non  pas  mat^rielle,  cela  ne  fait  rien  au  point  de 
vue  juridique;  chacun  poss^de  done  une  chose  k  soi,  et  ces  difi[6- 
rentes  personnes  sont  entre  elles  k  peu  pr^  comme  les  posses- 
seurs  de  deux  maisons  conligues.  Aussi  le  mot  compossessio, 
ainsi  que  Tid^e  qu'il  exprime,  ne  se  trouvent  uuUe  part  chez  les 
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jurisconsultes  romains;  iis  disent  seulement  dans  quel  seng 
chacan  peut  avoir  la  possession  d*une  portion  abstraite  de  la 
chose,  ce  qui  implique  nteessairement  la  possibility  d'une  pos- 
session dans  le  chef  d*autrui  relativement  aux  autres  parties  de 
celte  chose.  Quant  aux  rapports  entre  ces  copossesseurs,  ils  ne 
pr^ntent  rien  de  particulier. 

La  divergence  d^opinion  des  jurisconsultes  romains  eux-m^mes 
a  rendu  cette  itude  difficile  et  obscure.  Quelques-uns  niaient 
d*une  mani^re  absolue  la  possibility  d*une  telle  possession; 
d'autres  admettaient  des  exceptions,  et  disaient,  par  exemple, 
que  la  justa  possessio  d'une  personne  n'^tait  pas  exclue  par  la 
injusta  possessio  d'une  autre,  et  ainsi  de  suite.  Les  diverses  modi- 
fications de  cette  derni^re  opinion  ne  nous  int^ressent  pas  pour 
le  moment;  il  nous  suffit  de  Tenvisager  comme  oppos^e  k  la  pre- 
miere, et  d^s  lors  la  question  ^  r^soudre  est  celle-ci :  Est-il  pos- 
sible que  plusieurs  personnes  poss^dent  une  seule  et  m^me 
chose?  Ce  n*est  qu'en  cas  de  r^ponse  affirmative  que  Ton  pourra 
demander  quelles  sont  les  conditions  de  cette  possibility. 

La  forme  tout  ^  fait  g6n6rale  de  la  question  montre  d^j^  que 
c'est  la  possessio  qui  en  fait  Tobjet.  Or,  ce  mot  peut  exprimer  la 
possession  de  deux  mani^res  diffi^rentes  :  il  d^signe  tant6t  le  fait 
materiel  de  la  detention,  tant6t  la  possession  juridique,  c'est-k- 
direcellequi  determine  I'usucapion  et  le  droit  aux  interdits  (1). 
De  laquelle  de  ces  deux  possessions  entendons-nous  parler  ici? 
La  r^gle  donn^e  plus  haut  decide  facilement  la  question.  Puisque 
les  jurisconsultes  romains  out  fait  de  cette  question  Tobjet  de 
leurs  recherches,  il  ne  saurait  6tre  ici  question  que  de  posses- 
sion juridique.  La  simple  detention  ne  peut  comprendre  d*616- 

(1)  Voyez  notre  f  7,  n*  5. 


NOTION  DE  LA  POSSESSION.  458 

ments  jaridiques,  et  comme  elle  ne  produit  aacan  effet  juridique, 
il  ne  peut  non  plus  ^tre  n^cessaire  de  constater  juridiquement 
son  eustence. 

II  8*agit  done  ici  de  la  possession  qui  conduit  k  Tusucapion  et 
aux  interdits  (1).  Gette  observation  pr^able  suffit  d^jk  pour 
tearter  la  plupart  des  r6ponses  errontes  que  Ton  a  faites  k  notre 
question.  Ainsi  quelqucs-uns  croient  qu*un  seul  et  m6me  effet 
de  la  possession  ne  peut  sans  doute  ^tre  attribu^  qu'k  une  seule 
personne,  tandis  que  plusieurs  effets  diff^rents  permettent  de 
supposer  plusieurs  copossesseurs.  Mais  il  n*y  a  que  deux  effets 
de  la  possession,  et  ces  deux  effets  sont  entre  eux  dans  un  rap- 
port tel,  que  c*est  toujours  une  seule  et  m^me  possession  qui  les 
produit.  —  D*autres  out  admis  une  civUis  possessio  d'une  part  et 
une  naturalis  possessio  d*autre  part,et  k  regard  de  cette  dernifere 
seulement  ils  ont  exclu  Fid^e  d*une  possessio  plurium  in  solidum; 
mais  ce  systfeme  aussi  est  impossible,  car  la  naturalis  possessio, 
qui  subsisterait  k  cAt^  d*une  dvilis  possessio  appartenant  k  un 
tiers  serait,  soit  une  possession  juridique,  et  alors  elle  n'est  ici, 
ot  il  ne  s*agit  que  de  la  possessio  en  g6n6ral,  aucunement  dis- 
tincte  de  la  dvilis  possessio,  soit  une  simple  detention,  et  alors 
elle  ne  doit  pas  faire  Tobjet  de  notre  6tude. 

Or  s*il  faufadmettreque  plusieurs  puissent  poss6der  une  seule 
et  m^me  chose,  il  est  clair  que  cela  ne  se  pourra  qu'au  moyen 
d*une  fiction  juridique.  La  notion  premiere  de  la  possession 
uaturelle  (§  1)  impliquait  la  faculty  physique  et  exdudve  de  dis- 
poser de  la  chose  :  telle  est  la  possession  d'une  pi^ce  d'argent 
que  Ton  tient  en  main,  et  il  est  clair  qu'une  telle  possession  ne 
saurait  ^trc  attribute  k  plus  d'une  personne.  Mais  la  possession 

(I)  Voyez  notre  §  7,  n""  3. 
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est  consid^r^e  comme  un  droit,  el  k  ce  titre  elle  est  souvent 
Feffet  d*une  fiction  daus  des  cas  oil  cette  notion  premiere  ne 
serait  plus  applicable  (§  5).  Ainsi  le  possesseur  d*une  maison  est 
cens6  continuer  k  la  poss^der  alors  m6me  qu* il  en  est  sorti  sans 
avoir  pris  aucune  mesure  conservatoire.  G*est  done  sur  une 
fiction  de  ce  genre  que  devrait  se  baser  la  possession  simultan^e 
de  plusieurs  personnes,  puisque  la  notion  originaire  de  la  pos- 
session exclut  cette  plurality  de  personnes.  D^s  lors  la  question 
qui  nous  occupe  doit  se  formuler  de  la  mani^re  suivante  :  Existe- 
t-il  une  fiction  juridique^en  vertu  de  laquelle  plusieurs  personnes 
puissent  6tre  consid6r6es  comme  possesseurs  simultan^s  d  uue 
seule  et  m^me  chose? 

Sur  cette  question  les  jurisconsultes  romains  6taient  partag^s 
en  deux  6coIes.  Les  uns,  Lab^n  et  Paul,  niaient  d*une  mani^re 
absolue  la  possibility  d*une  semblable  possession,  et  leur  opinion 
n*est  pas  seulement  approuv6e  en  gto^ral  par  les  compilateurs 
des  Pandectes,  elle  pent  aussi  ^tre  suivie  dans  toutes  ses  appli- 
cations. Les  autres,  Trebatius,  Sabinus  et  Julien,  admettaieut 
cette  possession,  mais  de  telle  sorte  seulement  qu*une  personne 
aurait  la  justa  possessio,  une  autre  Tinjusta  possessio.  Deux  pos- 
sessiofies  iNJUSTiE  simultau6es  n^^taient  pas  conbid^r^es  comme 
possibles,  et  il  en  6tait  de  mStue  de  deux  JusTiE  posseasiones,  sauf 
uu  seul  cas,  qui  est  du  reste  en  rapport  avec  un  cas  de  possessio 
injusta.  Cette  distinction  a  trait  aux  vitia  possessionis  (1),  et  la 
difference  entre  les  deux  6coles  ne  pent  d^s  lors  se  r^v^Ier  que 
dans  les  trois  applications  suivantes  :  a.  Lorsqu'on  s*empare 
violemment  de  la  possession  d*une  chose  :  dans  ce  cas,  k  cdt^  de 
Yinjusta  possessio,  la  justa  possessio  de  Tancien  possesseur  doit 

(I)  Voyez  DOS  §|  3  et  8. 
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pouvoir  continiier.  b.  II  en  est  de  m^me  lorsqu*on  s*empare 
secr^tement  de  la  possession  d*ane  chose  qu'nn  autre  avait 
jusqae-lSi.  c.  Enfin  lorsqu*on  acquiert  la  possession  par  Teffet 
d*un  precarium  Pour  Tinteliigence  complete  de  ce  dernier  cas, 
nous  devons  insurer  ici  quelques  propositions,  qui  ne  pourront 
^tre  d6velopp6es  d'une  mani^re  logique  et  complete  que  Ik  ofi 
nous  parlerons  des  inlerdits. 

Precarium  sert  k  dteigner  cet  6tat  de  choses  dans  lequel 
Fexercice  d*un  droit  est  abandonnd  k  un  autre  sans  qu*il  inter- 
vienne  d*acte  juridiqae.  Ordinairement  il  s*agit  de  Fexercice  du 
droit  de  propri£t6,  par  consequent  de  la  possession  naturelle  que 
Fexercice  de  ce  droit  presuppose  essentiellement.  Or,  cette  pre- 
caria  possessio  se  pr^sente  de  deux  mani^res  :  tant6t  Tabandon 
porte  sur  la  simple  detention,  tant6t,  au  contraire,  sur  la  posses- 
sion juridique  (1).  Dans  le  premier  cas,  la  possession  n*est  pas 
d'abord  tiansferee,  mais  elle  pent  etre  acquise  subsequemment 
par  le  refus  de  restituer  la  chose ;  cette  passessio  est  evidemment 
INJUSTA  et  ici  rinterdit  de  precario  re^it  son  application,  comme 
interdit  reguperanoa  possessianis.  Dans  le  second  cas,  la  posses- 
sion est  transferee  d^  le  commencement,  et,  justa  en  principe, 
elle  ne  devient  injusta  que  par  le  refus  de  restitution  :  ce  second 
cas  devient  dbs  lors  semblable  au  premier.  D*apr^s  cela,  Ic  pre- 
carium pent  tantdt  donner  lieu  k  uae  possessio  injusta,  et  alors  se 
presentela  meme  question  que  pour  le  cas  de  possessiou  violente 
ou  clandestine ;  tant6t  il  produit  une  justa  possemo,  et  c'est  Ik 
le  seul  cas  dans  lequel  certains  jurisconsultes  admettent  deux 
juttcB  passesnones  coUaterales. 


<l) « ...  Precario  autem  rogavit,  non  ut  possidkret,  udvrw  posses- 

SIOKE  £SS£T..«  »  L.  10,  §  1,  (^  pou. 
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Nous  parlerons  d*abord  de  la  r^Ie  en  g6n6ral,  ensuite  de  ses 
trois  cas  d*application. 

Le  texte  d^cisif  sur  cette  r^le  est  de  Paul  (1) : 
*  «...  Plures  eandem  rem  in  solidum  possidere  non  possunt. 
a  Contra  naturam  quippb  est,  ut  cum  ego  aliquid  tenean,  tu 
«  quoque  id  tenere  vioearis.  Sabinus  tamen  scribit,  eum,  qui 
a  precatio  dederit,  et  ipsum  possidere,  et  eum,  qui  precario  agge- 
«  perit.  Idem  Trebatius  probabat,  existimanSy  posse  kUJju  juste, 
a  ALIUM wmsTEpossidere:  duos injuste,  vel  duos justenon  posse(2). 
0  Quern  Labeo  reprehendit :  quoniam  in  summa  possessionis  non 
«  muUum  interest,  juste  quis  an  injuste  possideat,  quod  est 
«  YERius  :  non  magis  enim  eadem  possessio  apttdduos  esse  potest, 
a  quam  ut  tu  stare  videaris  in  eo  loco,  in  quo  ego  sto  :  vel  in  quo 
11  ego  sedeo,  tu  sedere  videaris.  » 

Ce  passage  renferme  les  propositions  suivantes  : 

1.  L'opinion  personnelle  de  Paul,  opinion  que  Justinien  s'ap^ 
proprie,  se  trouve  au  d^but  du  passage  citi,  et  est  rappel6e  k  la 

(1)  L.  Z,%^,de  pass,  (Paul, lib.  54,  ad edictum), 

(2)  A  celte  parlie  du  passage  cit^  se  rapporle  la  L.  19,  pr.  de  precario 
(Julianus,  lib.  49,  dig.) :  «  Duo  in  solidum  precario  habere  non  magis 
possunt,  quam  duo  in  soiidum  vi  possidere,  aut  clam,  nam  neque  just^ 
NEQUE  iNJUSTiE  possESSiONES  hv£  concurrere  possunt.  m  II  est  Evident 
que  dans  Topinion  de  Julien  la  possessio  jvsta  de  Tun  devait  pouvoir 
coexister  avec  la  possessio  injmta  d*un  autre;  et  celte  parlie  afflrmalive 
de  son  opinion  a  ^l^  laiss^e  de  cdld  par  les  compilateurs. —  La  question 
k  laquelle  Julien  veut  rdpondre  est  celie-ci :  Est-il  possible  d*attribuer 
une  precaria  possessio  simultantoent  ^  plusieurs  personnes  ?  Or,puisque 
la  possessio  precaria  est  en  principe,  apr^s  son  transfcrt,  considdr^ 
comme  Ju^^a,  il  est  fort  naturel  que  Julien  ait  opposd  la  possessio  pre- 
caria,  en  sa  quality  de  possessio  jusla,  ^  la  possession  violente  et  clan- 
destine, comme  ^  des  possessions  injustes,  quoiqu*il  y  ait  d'ailleurs  aussi 
des  cas  oil  la  possessio  precaria  peut  6tre  considdr^  comme  injuste. 
CuPBRUS  (de  not.  poss,,  p.  2,  c.  14)  a  m6  cette  interpretation  bien  simple^ 
sans  en  donner  une  meiUeure. 
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fin.  Un  tel  concours  de  plusieurs  possesseurs,  dit  Paul, est  abso- 
lament  impossible,  par  le  motif  que  toute  possession  se  base, 
soit  sur  une  detention  r6elle  (tenere),  soit  sur  la  fiction  juridique 
d'une  telle  detention  (tenere  videri);  or,  une  fiction  n*est  admis- 
sible que  Ik  oti  le  fait  suppose  n'est  pas  impossible  en  lui- 
m^me;  et  comme  il  est  impossible  que  plusieurs  personnes 
d6tiennent  r^ellement  une  seule  et  m6me  chose,  aucune  fiction 
juridique  ne  saurait  non  plus  faire  disparaltre  cette  impossi* 
biUt6  (1). 

2.  Sabinus  fait  une  exception  k  cette  r^Ie  pour  le  cas  de  pre- 
carium.  Ici,  dit-il,  les  deux  personnes  doivent  pouvoir  possMer 
juridiquement  la  m6me  chose,  et  cela  sans  distinguer  si  la  pos- 
sesio  precaria  est  juste  ou  injuste. 

3.  Trebatius  adhfere  k  cette  opinion,  avec  cette  modification 
toutefois  que  la  possessio  precaria  doit  6tre  injusta  pour  qu*elle 
puisse  ne  pas  exclure  la  possession  d*un  autre.  En  mftme  temps 
il  g^n^ralise  la  proposition,  en  Fappliquant  k  tous  les  cas  de 
concours  de  possession  juste  et  injuste ;  il  la  nie  dans  tous  les 
autres  cas. 

4.  Ges  deux  opinions  sont  d6jk  r6fut4es  par  la  mani^re  m6me 
dont  Paula  6tab1i  la  sienne.  Hais  Lab6on,  qui  est  done  d*accord 
avec  Paul,  objecte  encore  tout  spteialement  k  Trebatius  que  la 
distinction  entre  possessio  justa  et  injusta  ne  pent  avoir  d*impor- 


(i)  CUPERUS  {de  nat.  poss,,  p.  %  e.  i8)  a  le  mieux  ddveloppd  cetle 
interpretation;  elle  est,  du  reste,  tr&s-ancienne ;  voy.  les  citations  dans 
Gomez,  in  L,  Tauri  XLV,  n""  99,  p.  m.  289.  Paul  ne  nie  done  pas,  et  ne 
pourrait  du  reste  nier,  que  les  droits  d^coulant  de  la  possession  ne 
puissent  dtre  attribu^s  k  plusieurs  personnes  en  mdme  temps ;  mais  il 
soutient  que  c*esi  Ik  une  inconsequence,  parce  que  c*est  en  contradiction 
avec  la  nature  mdme  de  la  possession.  Cest  ainsi  qu*il  faut  entendre 
rimpossibilitd  dont  il  parle.  (Voyez  Appendice,  n*  41.) 
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tance  lorsqa^il  8*agit  uniquement  de  savoir  8*il  y  a  possession,  oo 
s*il  n*y  en  a  pas  (1). 

Ulpien  enseigne  le  mftme  principe  d*ane  maniftre  tout  aassi 
g6n6rale  que  Paul  (S) : 

«  CeUus  fiUtu  ait^  ddorum  quidem  isr  soumm  dinninium  vel 

«   POSSESSIONEM  ESSE  NON  POSSE.    » 

Ici  Ulpien,  comme  souvent  aiUears  encore,  n*indique  I'opinion 
de  Gelsus  que  parce  que  c*est  aussi  la  sienne.  Gela  devient  encore 
plus  Evident  k  la  fin  de  ce  fragment,  oti  il  d^veloppe  Fopinion  de 
Gelsus,  en  en  dMuisant  diverses  cons^uences. 

Voyons  maintenant  les  diffiftrents  cas  d*application  dans  les- 
quels  on  a  contestA  la  r^le  mtoe. 

a.  Celui  qui  s*empare  violemment  d*une  chose  en  a  certes  la 
possession  juridique,  mais,  d*aprto  Trebatius,  Tancien  possesseur 
devrait^tre  consid6r6  comme  possAdant  encore. 

11  est  de  prime  abord  certain  que  cette  possession,  m6me  dans 
fopinion  de  Trebatius,  ne  peut  6tre  considirte  comme  conti- 
nuant sous  tons  les  rapports.  Puisqu*on  avait  des  interdits  dis- 
tincts  pour  recouvrer  une  possession  perdue  (RBCUPERANOiE  pot- 
sessionis)  et  d*autres  pour  se  maintenir  dans  une  possession 
menace  (retinenoje  passeuionis)^  il  est  clair  que  sous  le  rapport 
des  interdits  de  Fancien  possesseur,  il  n*Atait  ni  possible  ni 
nteessaire  de  supposer  dans  son  chef  une  continuation  de  pos- 
session ;  aussi  cette  opinion  n'^tait  pas  seulement  celle  de  quel- 
ques  jurisconsultes,  elle  se  retrouve  chez  tons,  et  est  clairement 
exprim^e  dans  r£dit  m^me.  On  ne  peut  vouloir  recouvrer  que  ce 
que  Ton  a  perdu,  et  Ton  ne  peut  avoir  encore  ce  que  Ton  a  perdu. 


(1)  Voyez,  plus  haut,  pages  81  et  suiv. 

(2)  L.  5,  §  15,  commodaH  (Ulpien,  lib.  28,  ad  tdiUum), 
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—  II  ne  fant  cependant  pas  passer  sous  silence  le  passage  sui- 
vant,  qui  pourrait  mftme  ici  soulever  encore  quelque  doute  (1) : 
a  Non  alii  autem,  quam  ei  qui  possidet  (2),  interdictum  unde  vi 
a  competere,  argumentum  prcebet,  quod  apud  Vivianum  relatum 
«  est,  si  quis  vi  me  dejecerit,meo8  non  dqecerit^mfi  posse  me  hoc 

0   INTERDICTO  EXPERIRI  *.   QUU  PER  EOS  REHNEO  POSSESSIONEM ,  QUI 

tt  DEJEGTi  NON  SUNT,  n  Si  nous  illtervertissons  ici  Tordre  da 
raisonnement,  ce  qui  ne  change  6videmment  rien  k  la  justesse 
de  Targumentation,  le  sens  sera  le  suivant :  «  D'apr^s  Vivien, 
«  celui  qui  a  6t6  violemment  expuls4  d*un  immeuble  n'a  cepen- 
a  dant  pas  Yinierdictum  de  vi,  si  ses  gens,  qui  exergaient  avec 
a  lui  sa  possession,  n*ont  pas  aussi  6X6  expuls6s,  car  c'est  par 
a  leur  interm6diaire  que  lui-m6me  continue  son  ancienne  pos* 
a  sesion.  Gette  solution  confirme  la  rfegle  g6n6rale  d*aprte 
«  laquelle  Finterdit  ne  pent  6tre  inyoqu6  que  par  celui  qui  ne 
«  possMe  plus.  »  Gette  interpretation  si  naturelle  doit  faire 


(I)  L.i,i4Xi,dem. 

(9) «  Qui  non  possidet,  »di8ent  le  manuscrit  de  REnoiGBRet  les  Editions 
suivantes  du  Big.  nov.  :Rom.,  i476.  Norimb,,  i483.  Venet,,  i485.  Venet,, 
1494.  Lugdun.y  1509, 1513.  Paris,  15U,  1536,  et  probablement  plusieurs 
autres  encore.  Accursb  suivait  la  m6me  lecoo,  puisqu'il  cite  comme  pa- 
rallfele  la  L.  1,  f  4,  uti  posstd.  —  Cras  {specjpr,  Ciceronima,  p.  15)  et 
Fleck  (de  inierd.  unde  vi,  p.  20)  qui  iraDserit  litt^ralemeut  Cras,  disent 
tt  Accursius  particulam  :  non  inseruit, »  comme  si  Accurse  avait  fail 
des  notes  critiques  sur  les  Pandectes  florentines.  Haloander  suit  le  lexle 
floreotio,  quoique  Jauch  {de  negat,  Pand.,^.  82),  Cras  et  Fleck  afflrment 
le  coniraire.  Markart  avait  d^Jk  rectifi^  ceite  assertion  de  Jauch 
(interpr,,  L.  2,  cb.  IS).  —  Qui  non  possidet  esl  encore  la  le^on  d*uu  ex- 
cellent manuscrit  de  la  bibiiolh^que  deMetz,d*un  autre  de  Leipiig,  d*un 
maouscrit  qui  m*apparlieot,  de  deux  manuscrits  de  Vienne  et  de  seize 
manuscrits  do  Paris.  Daos  trois  autres  manuscrits  de  Paris,  ienon&Q 
irouve  ajoutd  au-dessus  du  texte;  mais  il  en  est  un  (n*  4482)  qui  porle  : 
«  qui  possedU. »— Un  manuscrit  deKcenigsberg  porte  aussi :  non  possidet, 
DiRKBBN,  Abliandlungen,  I.  450. 
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dteid6ment  prif6rer  la  le^n  qui  non  posHdet^  inalgr6  I*autorit6 
que  le  manuscrit  de  Florence  tire  de  son  anciennet^,  et  malgr6 
la  concordance,  bien  moins  importante  da  resle,  des  Basili- 
ques  (1).  D^  lors  toute  difficult^  disparalt  sans  qu*il  soit  ntees- 
saire  de  rien  changer  au  texte  (2). 

Uopinion  de  Trebatius  ne  pouvait  done  concerner  les  interdits 
du  possesseur  pr6c6dent  {d^ecttLs)^  mais  bien  ceux  du  nouveau 
possesseur  {dejiciens);  lorsque  celui-ci  voulait  employer  Tinterdit 
uti  possidetis  centre  le  premier,  il  est  indubitable  qu*une  excep- 
tion le  paralysait  (3).  Or,  on  peut  admettre  que  Trebatius  a  voulu 
expliquer  cette  r^Ie,  incontestable  d'ailleurs,  en  soutenant  que 
sous  ce  rapport  I'ancien  possesseur  continuait  k  poss^der.  Cette 
supposition,  qu*un  passage  d*UIpien  (4)  va  bient6t  rendre  plus 
vraisemblable,  enl^verait  toute  importance  pratique  k  la  discus- 
sion relativement  k  ce  cas  d*application ;  mais  Fopinion  de  Paul 
n'en  aurait  pas  moins  Tavantage  d*6tre  plus  logique  (5). 

(1)  L.  eo,  T.  17  (dans  Fabrot,  P.  7,  p.  407). 

(2)  DoNBAU  (comm,  L.  15,  c.  32,  p.  m.  80l)interpr^te  fort  bien  ce  pas- 
sage, et  de  son  explication  il  tire  la  conclusion  qu*il  fiiut  absolument  lire 
non  possidet;  mais  il  se  trompe  lorsqu'il  ajoute  :  «  mendose  legitur  in 
OMNIBUS  BXEMPLARIBUS,  ctiam  FtoTentinis^  etc. »— Quelques-uns  lisent : 
qui  possBDiT,c*e8t-k-dir6celai  qui  a  poss^d^,  qui  ne  poss^de  plus,  et  telle 
est  aussi  la  legon  d*un  manuscrit  de  Paris  (voy.  ravant-demi^re  note). 
Cette  interpretation  est  ^vldenmient  tr^s-forc^e.  Elle  se  rencontre  pour 
la  premiere  fois  dans  Rutgers  {var.  lecL  lib.  6,  c.  20),  k  qui  BiiuDius  Tavait 
communiqu^e  de  vive  voix.  Grotius  Ta  approuv^ {{lor. spars,,p.  185,  ed, 
Amst.,  1643, 12).  (Voyez  Appendice,  n*  42.) 

(3)  L.  If  pr.  uli  possidetis, 

(4)  L.  3,  pr.  uti  possidetis. 

(5)  De  cette  mani^re  on  pourrait  aussi  expliquer  la  L.  17,  pr.  de  poss. : 
a  Si  quis  vi  de  possessione  desjectus  sit,  perindb  haberi  debbt,  ac  si  pos- 
smEBET  :  cum  inierdicto  de  vi  recuperandce  possessionis  facutlatem  ha* 
beat. »  ->  Toutefois,ce  passage  s'explique  mi6ux,lorsqu*on  ne  le  rapporte 
pas  k  notre  question ;  mais,  soit  ^  Vhereditatis  petitio,  que  Ton  peut  in- 
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Toutefois  en  dehors  des  interdits,  le  passage  de  Trebatius 
pourrait  aussi  concerner  Tusucapion,  et  alors  le  sens  serait : 
oelui  qui  perd  la  possession  par  un  acte  de  violence  ne  cesse 
pas  pour  cela  d*usucaper.  Mais  cette  opinion  n*est  pas  seulement 
express^ment  d^mentie  dans  la  compilation  de  Justinien  (1);  il 
estde  plus  fort  invraisemblable  qu*en  presence  de  la  nature  m^me 
de  Fusucapion,  elle  ait  jamais  ^i&  soutenue  par  un  jurisconsulte 
remain. 

b.  Ge  que  nous  avons  dit  de  la  possession  acquise  par  vio- 
lence doit,  k  pen  de  chose  pr^s,  se  dire  aussi  de  la  possession 
acquise  clandeslinement.  Toutefois  pour  les  immeubles  il  se  pr6- 
sente  ici  une  r^gle  sp6ciale,  qui  ne  pourra  6tre  convenablement 
expos^eque  dans  la'troisi^me  et  la  quatri^me  section.  G^est  pour 
cette  raison  aussi  que  nous  ne  pouvons  pas  encore  expliquer  ici 
un  passage  d*Ulpien  (2),  quoiqu'il  ait  pr6cis6ment  sur  ce  point 
donn6  lieu  k  plusieurs  erreurs.  Nous  pouvons  toutefois  montrer 
d^s  k  present  que  ni  Utpien,  ni  Labton,  dont  il  invoque  lauto- 
rit6,  n'appliquaient  Topinion  de  Trebatius  au  cas  en  question. 
D*abord,  aucun  des  deux  ne  partageait  cette  opinion  (3) ;de  plus, 
Ulpien  dit  en  terminant  :  Si  le  possesseur  ant^rieur.  se  voit 
emp^ch6  de  rentrer  sur  son  fonds,  la  possession  de  celui  qui 
occupe  le  fonds  est  entachee  de  violence.  Or,  cela  serait  impos- 
sible sll  avait  eu  jusque-1^  une  possession  clandestine  (4);  il  n*a 

tenter  centre  le  dejcctus  en  sa  quality  de  possesseur  (p.  lOi),  soit  aux 
cautions  dont  il  est  ^galement  affranchi.  La  suscription  de  la  loi, 
compar^e  avec  les  L.  11  et  13,  qui  satisd,  cog,,  appuie  celte  derni^re 
explication.  (Voyez  Appeadice,  n^  43.) 

(1)  L.  5,  de  usurp,  el  usuc.  (Voyez  Appendice,  n^  44.) 

(2)  L.  6,  §  i,depos$. 

(3)  Voyez,  plus  haut,  pages  157  et  158. 

(4)  a  Non  enim  ratio  obtinenda  possessionU,  sed  origo  nanciscenda 
exquirenda  est. »  L.  6,  pr.  de  po^^.  —  Guperus,  de  nat.  poss.,  p.  2,  c.  20. 
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done  eu  jusqu*aIors,  d^apr&s  Ulpien,  aacune  esp^ce  de  posses- 
sion, et  ce  jurisconsulte  ne  voit  dfes  lors  pas  dans  ce  cas  deux 
possesseurs  simultan6s. 

c.  Le  passage  suivant  suppose  k  la  fois  la  possession  violente 
et  la  possession  clandestine  (1) :  «  Si  duo  possideant  in  soudum; 
«  videamnsy  quid  sit  dicendum  :  quod  qualiter  procedat,  trade" 
«  mus.  Si  quis  proponeret  possessionem  justam,  et  injustam  :  ego 
«  possideo  exjusta  causa,  tu  vi  aut  clam  :  si  a  me  possides,  stipe- 
«  rior  sum  interdicto  :  si  vero  non  a  me,  neuter  nostrum  vince- 
a  RETUR  (2)  :  nam  et  tu  possides  et  ego,  »  —  Ulpien  parle  ici  de 
Yinlevdii  uti  possidetis,  appliqu6au  cas  oti  plusieurs  poss^dent  tn 
solidum.  a  Comment  cela  se  peut-il?  Cela  n*est  possible  que  si 
«  Tun  possfede  juste,  Tautre  injuste,  par  example,  vi  ou  clam.  » 
II  s'agit  Ik  <^videmment  de  Topinion  de  Trebatius,  mais  Ulpien 
ne  Tapprouve  pas,  ce  qu'il  ne  pourrait  du  reste  pas,  d'aprfes 
plusieurs  autres  passages  (3).  Ulpien  dit :  si  quis  proponeret;  il 
admet  done  momentan^ment  cette  opinion,  pour  montrer  com- 
ment il  faudrait  alors  appliquer  Tinterdit  uti  possidetis  (4).  Mais 
il  suppose  6vidcmment  le  cas  oti  Yinjustu^s  possessor  voudrait 
invoquer  Finterdit,  car  le  Justus  possessor  auirait,  d*apr^s  le  texte 
m6me  de  T^dit,  par  consequent  d*apr&s  Topinion  de  tons  les 
jurisconsultes,  Tinterdit  de  vi  et  non  pas  Tinterdit  uti  possidetis, 
(Voyez  Appendice,  n^  45.)  La  question  est  done  de  savoir  ce  qull 

(1)  L.  3,  pr.  uti  possidetis, 

(2)  Telle  est  la  legon  des  manuscrits  de  Rome,  i476 ;  de  Nuremberg, 
1483 ;  de  Venisc,  1485 ;  cclui  de  Florence  et  les  autres  lisent  «  vincetur. » 
Tous  les  manuscrits  que  jc  connais  concordent  avec  celui  de  Florence 
(seulement  ceux  de  Mclz  et  de  Leipzig  lisent  vincet  au  lieu  de  vincetur), 
L*interpr(^tation  que  nous  donnons  ici  n^exige  pas  n^cessairemenl 
Tadoption  de  celte  legon. 

(3)  Voyez,  plus  haut,  pages  137et  158. 

(4)  Cujas,  in  observ.,  lib.  9,  c.  33 ;  lib.  5,  c.  i% 
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faudra  decider  lorsque  Vinjusttis  possessor  invoquera  Tinterdit 
tUi  possidetis  centre  le  Justus  possessor  ant^rieur?  —  De  deux 
cboses  Tune,  dit  Ulpien  :  oa  bien  le  d^fendeur  a  6i6  priv6  de  sa 
possession  par  le  demandeur ;  alors  ce  dernier  succombe,  de 
sorte  que  la  controverse  n*a  ici  aucune  valeur  pratique  ( <  supe- 
riorsum  interdictQ  »  :  telle  est  Fopinionde  tons  :  celle  de  Treba- 
tius,  puisque  le  d^fendeur  est  encore  possesseur  et  cela  k  un  titre 
pr^f^rable  k  celoi  de  Tadversaire,  celle  de  Paul,  k  cause  de 
I'exception  que  nous  connaissons);  ou  bien  le  d6fendeur  a  6\6 
d6poss6d6  par  un  tiers,  et  celui-ci  Fa  6t^  k  son  tour  par  le  deman- 
deur actuel ;  alors  le  proems  ne  saurait  recevoir  de  solution  (1). 
(tt  Neuter  vinceretur,  »  c*est-k-dire  selon  Topinion  de  Trebatius ; 
dans  celle  de  Paul  et  d*UIpien,  il  en  serait  autrement :  le  deman- 
deur devantFemporter,  puisque  le  d^fendeur  n'^tait  pas  posses- 
seur et  n  avait  non  plus  d'exception  personnelle  k  opposer  au 
demandeur.)  Ces  deux  opinions  di£fi!rent  done  ici  par  leurs 
consequences  pratiques,  et  il  devient  Evident  que  la  n6tre  est 
preferable ;  il  est  m^me  assez  probable  qu'Ulpiea  dans  tout  ce 
passage  n*a  pas  d'autre  but  que  de  montrer  combien  Topinion 
contraire  est  insoulenable. 

d.  Dans  le  cas  de  precarium,  deux  hypotheses  peuvent  se  pre- 
senter. Tant6t  Ton  n*a  abandonne  que  la  simple  detention  de  la 
chose,  et  ce  n  ^'i  que  par  le  refus  de  restitucr  que  cette  detention 

(1)  Quoiqu'on  raitsouventconteste,iI  est  facile  d*dtablir  que  tcl  est  le 
veritable  sens  des  mots  :  neuter  vinceretur  ou  neuter  vincetur,  et  que 
par  coosequent  le  juge  ne  pourra  cmpdcher  aucua  des  deux  adversaires 
d*user  de  violence  envers  Tautre.  Tout  le  monde  ad  met,  en  effet,  que  ces 
mots  excluent  la  condaranation  du  ddfendeur ;  mais  ils  empdchent  aussl 
de  lui  donner  gain  de  cause;  car  d'une  part,  cet  interditest  un  remedium 
duplex  :  tout  renvoi  des  fins  de  la  demande  implique  done  aussi  une 
condamnation ;  d'autrepart,  c*est  precisement  ce  renvoi  que  le  juriS" 
consaite  a  en  vue  dans  le  premier  cas,  auquel  le  second  sert  d'antittaese. 


464  SECTION   PREMIERE. 

se  transforme  en  injusta  possessio;  tantAt  Ton  a  d^s  le  principe 
transf^r6  la  possession  juridique  (1).  En  dehors  de  Topinion 
g6n^rale  de  Sabinus,  que  les  Pandectes  condamnent,  il  n*existe 
aucune  application  possible  dans  la  premiere  hypoth^se;  mais 
il  en  est  autrement  dans  la  seconde,  et  ici  les  compilateurs  ont 
^t^  assez  incons^quents  pour  revenir  k  Topinion  de  Sabinus  apr5s 
Favoir  condamn^e  en  g^n^ral  et  dans  tous  les  autres  cas  d*appli- 
cation.  Le  passage  en  question  est  de  Pomponius  (2).  II  dit 
express^ment  que,  lorsque  la  possessio  a  elle-m^me  6t6  aban- 
donn^e  k  un  autre,  celui-ci  a  sans  doute  acquis  la  possession, 
mais  Tauteur  de  la  translation  Fa  lui-m6me  aussi  conserv£e, 
quoique  cela  ait  6t6  contest^.  —  Examinons  ici  encore  ce  que 
c'est  que  cette  continuation  de  possession  :  1**  elle  ne  peut  con- 
cerner  Tinterdit  du  possesseur  ant6rieur  [rogatus),  car  celui-ci 
a  sans  aucun  doute  un  inter^dictum  recuperandie  possessionis  (de 
precario);  2^  la  proposition  est  encore  sans  valeur  pratique  si  on 
Tapplique  k  Fintcrdit  du  second  {rogans)  contre  le  premier,  parce 
que,  ind^pendamment  de  la  possession  du  d£fendeur,  cet  interdit 
est  exclu  par  une  simple  exception ;  S'^en  mati^re  d'usucapion.la 
question  pr^sente  de  Timportance,  et  ici  Pomponius  soutient  que 
leprecarium  n'interrompra  pas  Tusucapion.  Mais  dans  Tautre 
opinion,  le  m6me  but  s'atteint  d'une  manifere  qui  rend  cette  fiction 
aussi  impossible  que  superflue.  En  effet,  apr^s  la  restitution  de 
la  chose,  la  possession  iuterm^diaire  du  d^tenteur  k  titre  pr^caire 
est  compt^e  au  possesseur  ant£rieur  (3),  et  cette  accessio  posses- 

(i)  Voyez  page  155. 

(2)  L.  15,  §  4,  de  precario  (Pomponius,  lib.  29,  ad  Sabinum).  (Voyez 
Appendice,  d<*  46.) 

(5)  «  ...  Si  tamen  receperit  possessionem  rupto  precario,  dicendum 
esse,  ACCEDERE  possessionem  ejus  lemporis,  quo  precario  possidebatur.  » 
L.  15,  il,de  po^5.— Cuperus (p.  2,  c.  22)  trouve  singulier  que  les  compi- 
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sionis  a  lieu  m6me  lorsqu*il  doit  employer  des  moyens  de  con- 
trainte  pour  obtenir  la  restitution  (1) ,  par  consequent  m^me 
lorsque  la  precaria  possessio  est  devenue  injusta  par  suite  du 
refusde  restitution.  Or,  il  est  fort  naturel  que  les  jurisconsultes, 
qui  admettent  ici  Yaccessio  possessionis,  enseignent  relativement 
k  la  possession  du  rogatus  pr^cis^ment  le  contraire  de  ce  que  dit 
Pomponius  (2).  Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  on  pent  sans 
inconvenient  admettre  qu*un  passage  des  Pandectes  se  trouve 
abroge  par  Tautre,  alors  que  ce  dernier  arrive  aux  m6mes  r^sul- 
tats  par  d^autres  voies. 

Les  r^sultats  de  ces  investigations  sur  les  opinions  des  juris- 
consultes romains  peuvent  se  r^sumer  ainsi : 

1.  La  r^gle  :  plures  eandem  rem  in  solidum  possidere  non 
possum  a  ete  admise  de  tout  temps. 

lateurs  aient  rapports  ce  passage  ^  rusucapion,  puisqu'il  avait  original- 
rement  en  vue  rinterdit  utrubi.  Mais  de  m^me  qu*il  D*y  a  qu*une  seule 
possession,  de  mdme  aussi  11  n*y  a  qu*une  seule  accessio  possessionis. 
Toute  accession,  quel  que  soit  son  but,  suppose  uDiquement  un  rapport 
de  succession  juridique  entre  le  possesseur  autdricur  et  le  possesseur 
actuel.  La  possession  comme  telle  ne  saurail  admettre  de  succession 
(p.  2i),  il  ne  peut  en  dtre  question  que  lorsque,  en  dehors  de  rexislence 
de  la  possession,  on  requiert  encore  une  autre  condition,  par  exemple, 
la  durde  pendant  un  certain  temps,  comme  pour  Tinterdit  utrubi  et  pour 
TusucapioD.  Or,  cette  accession  est  toujours  la  mCme,  sans  dgard  aux 
diffdrentcs  applications  spdciales. 

(1)  L.  13,  §  9,  de  poss.  «  Sijussujudiiis  res  mihi  resiiluta  sit,  acces- 
sionem  esse  mihi  dandam  ptacuii, »—  La  r6gle  s'applique,  en  gdndral,  k 
tous  les  cas  oti  une  succession  se  trouve  fondde  en  droit;  par  exemple, 
en  vertu  du  contrat  de  vente,  et  oix  la  restitution  de  la  possession  a  dfl 
6tre  oblenue  par  voie  de  conlrainte.  Giphanius,  in  L.  cit,  (lectur.  Miorpli.^ 
p.  467). 

(2) a,. .Si quis  ea  mente  possessionem  tradidit, ut postea ei reslituatur, 
DESiNiT  possidere.  »  L.  17,  §  l,rfe  poss.-'Ce  passage  etla  L.  io^de  poss., 
sont  extraits  du  m^me  ouvrage  d'llLPiEN,  ad  edictum.  (Voyez  Appendice, 
nM7.) 
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2.  Les  exceptions  k  cette  r^gle,  qui  seules  donnaient  lieu  k 
quelques  discussions,  n*6taient  gufere  importantes.  (Voyez  Ap- 
pendice,  n®  48.) 

3.  Dans  la  compilation  de  Justinien,  elle  figure  comme  r^gle 
g6n6rale.    . 

4.  D&s  lors  il  ne  pent  plus  6tre  question  d*exceptions  dans  le 
droit  remain  moderne ;  dans  tous  les  cas,  aucune  de  ces  excep- 
tions ne  pourrait  6tre  soutenue  ici. 

De  Ik  d^coulent  deux  principes  tr^s-importants,  qui  influeqt 
sur  toute  la  thtorie  de  la  possession  : 

a.  Lorsque  les  textes  disent  expressSment  qu*une  possession 
ancienne  continue  d'exister,  il  en  r6sulte  qu*aucune  possession 
nouvelle  ne  peut  avoir  commence. 

b.  Au  contraire,  lorsque  d'apr^s  les  textes  une  possession  nou- 
velle commence,  il  faut  pr<^cis6ment  pour  cela  que  la  possession 
ant^rieure  ait  cess6. 

Quelques  exemples  feront  ressortir  la  valeur  pratique  de  ces 
deux  rfegles : 

a.  flxemple  relatif  k  la  premiere  rfegle.  II  est  dit  express4ment 
que  la  possession  d'un  fonds,  occup6  clandestinement  par  un 
autre,  dure  jusqu  k  ce  que  le  possesseur  ant£rieur  ait  acquis 
connaissancede  cette  occupation  clandestine (1).  Or,  si  Tauteurde 
cclle-ci  se  voit  expuls6  violemment  par  un  tiers,  ce  tiers  devrail, 
d*apr^s  lesrbgles  g6n6rales,acqu6rir  imm^diatement  la  possession 
(section  2®);  en  verlu  de  notre  premiere  rfegle,  il  n'en  sera  rien. 

b.  Exemple  relatif  k  la  seconde  rfegle.  II  a  6t6  dit  plus  haut, 
aux  pages  95  et  96,  que  Temphyt^ote  et  celui  qui  occupe  un 
ager  vectigalis  devaient  ^tre  consid^r^s  comme  possesseurs  juri- 

(1)  Voyez,  plus  bas,  notre  3*  section. 
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diques.  Le  droit  romain  ne  dit  rien  du  propri^taire  en  pareil 
cas :  en  vertu  de  notre  rfegle,  il  doit  6tre  consid6r6  comme  ayant 
cess6  de  poss^der. 

Ces  deux  principes  ne  constituent  pas  des  modifications  juri- 
diques  de  Tid^e  de  la  possession ;  ils  r^sultent  seulement  de  sa 
notion  premiere  (1) ;  mais  ils  peuvent  6tre  mis  en  rapport  avec 
une  autre  fiction,  et  c^est  ce  qui  est  arrive  dans  Texemple  que 
nous  venons  de  donner  ici. 

Parmi  les  jurisconsultesmodernes,  les  divergences  d*opinions 
sur  ce  point  ont  M  bien  plus  grandes  encore  que  chez  les 
Remains,  parce  que  chez  eux,k  la  difference  de  ces  derniers  (2), 
nous  rencontrons  des  notions  tout  k  fait  fausses  de  la  possessio 
et  de  ses  subdivisions ;  de  Ih  grande  confusion  sur  toute  la  ques- 
tion. Plusieurs  cependant  ont  d6fendu  avec  talent  les  vrais  prin- 
cipes (3).  Quelques-uns  ont  enseign6  diam^tralement  le  con- 
traire  (4);  la  plupart  ont  voulu  concilier  les  deux  extremes  en 

(1)  Voyez,  k  ce  sujet,  les  pages  153  et  154. 

(2)  Ce  point  est  du  restc  lui-mdme  contest^.  Ainsi  Merillus  (observ. 
L.  2,  c.  31)  appelle  toute  la  controverse  des  jurisconsultes  romains  une 
querelle  de  mots :  ce  que  les  uns  appelaient  possessio  civUis  einaturalis, 
d^autres  rauraient  cxprimd  par  les  mots  possidere  eiin possessione  esse. 
(Voy.,  plus  haul,  p.  122.) 

(3)  CUJAS,  in  observ,  L.  9,  c.  32  et  L.  5,  c.  22.  Id.  in  L.  3,  §  5,  de  poss. 
(opp.y  t.  5,  p.  708,  et  t.  8,  p.  2o7).  Odrecht,  de  poss.,  cap.  8.  Tlraminus, 
desubst.  poss.,  c.  i-:S{opp.,  p.  235-259).  Meren d a, iwc(?«/r.  L.  12.  c.  13,23 
(le  meilleur  de  tous).  Valentia,  in  iU.jur.  Tract.  L.  1,  tr.2,  c.  3.  Ramos, 
deposs.  Prcstermiss.,  c.  1  {ap.  Mcernj.,  t.  7,  p.  SA).  Retes,  deposs.,  p.  1, 

c.  2(/&.,  p  46ro. 

(4)  cc  Ma)tinus  cum  snis  Gosianis  y>{Glossa  in  L.  3,  pr.  uli  poss.). 
II  faut  ranger  dans  la  m(ime  caic^gorie  ceux  qui  n*ont  admis  quclques 
dislinclionsque  pour  la  forme  seulement  etafln  de  ne  pas  hcurter  de  front 
les  decisions  des  sources;  par  cxempic,  Zasius,  in  L.  3,  §  5,  deposs. 
(opp.,  t.  3,  p.  111-116.  cf.  p.  123,132,133,135)  et  OPPENRITTER,  m«Mm ma 
poss.,  p.  2,  c.  3* 
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recourant  h  des  distinctions  :  ils  ont  ainsi  en  partie  adopts,  en 
partie  rejet^  la  possessio  plurium  (1).  —  Yaconius  et  Galvanus 
ont  admis  la  possibility  non-seulement  de  plusieurs  possessions 
simultan6es,  mais  m6me  de  plusieurs  usucapions.  Aprfes  la  fin 
de  la  premiere,  disent-ils ,  Tautre  n*en  continue  pas  moins,  et 
lorsque  cette  seconde  so  trouve  accomplie,  la  propri6t6  acquise 
par  la  premiere  est  de  nouveau  enlevte.  La  glose  a  d6jk  apprtei^ 
cette  opinion  h  sa  juste  valeur  (2).  —  Uopinion  la  plus  extraor- 
dinaire est  celle  de  Westphal  (3).  Apr^s  s'^tre  compl^tement 
ti  omp6  sur  la  mani^re  de  voir  des  jurisconsultes  romains,  il  se 
prononce  de  la  mani^re  suivante  :  «  II  nc  s*agit  Ik  que  de  con- 
«  elusions  th^oriques  quails  croyaient  avoir  d^duites  des  lois  et 
a  de  la  nature  des  choses,  conclusions  qui  ne  nous  obligent  en 
tt  rien  du  moment  oh  elles  sont  erron^es.  »  II  propose  ensuite 
aux  Romains  Texemple  suivant :  Je  m'empare  violemment  de  la 
possession  d'autrui;  Calus  agit  de  mfeme  k  mon  6gard,  d^s  lors 
Galus  et  moi  nous  poss^dons  en  m^me  temps !  a  Les  anciens 
n  auront  pas  song6  k  cette  hypothfese-lSi.  » 
La  premi^i^  r^gle  k  laquelle  ce  caract^re  exclusif  de  la  pos- 


(i)  Azo  in  lectura  UL  uti  poss.  et  in  Summa  tit.  de  poss.,  no*  10-13. 
Glossa  in  L.  3,  §  ti.de  poss,  Odofredus, in  L,  cit,  (fol.  55,  56).  Alciatus, 
in  L.  l,pr.  de  poss.,  n^*  64, 65.  Vaconids,  in  declar.  72,  fol.  68.  Duarbin, 
in  L.  3,  §  5,  deposs,  {opp.,  p.  853).  Giphanius,  in  L.  3,  §  5,  de  poss.  (led. 
Ait.,  p.  418).  Galvanus,  de  usufructu,  c.  34,  in  fine.  Cuperus,  de  nat.  poss., 
p.  2,0. 13-21.  Tout  Texpos^  de  ce  dernier  estclairet  exact, mais  en  termi- 
nant  il  en  perd  tous  les  fruits,  parce  quMl  lui  manque  une  notion  exacte 
de  la  possession.  —  La  m^me  opinion  semble  se  retrouver  dans  c.  9,  X, 
de  probat. 

(2)  GLossa  in  L.  3,  §  5,  de  poss.  A  propos  d*une  autre  opinion,  elle 
8*exprime  de  la  mani^re  suivante :  a  ergo  si  omnes  habeant  bonam  fidem... 
omnes  usucapiunt :  quod  est  absurdum.  » 

(3)  XJeber  die  Arten  der  Sachen,  Besilz,  etc.  P.  3,  cap.  2,  §  65. 
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session  a  donn6  lien,  relativement  k  la  mani^re  de  Tacgndrir  et 
de  la  perdre  (1),  a  ordinairement  6t6  exprim6e  dans  la  forme  sui« 
yante :  La  possession,  pour  pouvoir  6tre  acquise,  doit  6tre  vacua. 
En  effet,  dans  le  cas  de  translation  volontaire,  comme  dans  celui 
d'acquisition  violente,  la  possession  devient  vacua  au  moment 
de  Tacqaisition ;  Ik  ot  cela  n'arrive  pas,  par  exemple  dans  le  cas 
d*occupation  clandestine,  notre  principe  rend  Facquisition  de  la 
possession  impossible,  de  sorte  que  cette  mani^re  de  dire  exprime 
parfaitement  bien  Tapplication  de  ce  principe  (2).  Plusieurs 
autenrs  ont  fait  entrer  cette  id6e  dans  la  definition  m^me  de  la 
possession  (3).  Quoique  cela  ne  donne  lieu  k  aucune  conse- 
quence pratique  erron6e,  cette  opinion  a  cependant  le  tort  de 
faire  consid6rer  comme  un  element  constitutif  de  la  notion  de  la 
possession  une  circonstance  d'une  nature  purement  negative.  Les 
Remains  eux-m6mes  emploient  cette  expression  (vacua)  dans  un 
sens  analogue,  mais  plus  restreint,  lorsqu'il  s*agit  de  la  tradition 
d'un  fonds,  pour  exprimer  qu^un  tiers  ne  le  poss^de  pas  animo, 
Elle  etait  done  d6jk  anciennement  en  usage  (4).  Dans  les  sources 
nous  la  rencontrons  souvent  (5),  et  pendant  tout  le  moyen  kge 
elle  se  pr^sente  dans  les  documents  relatifs  aux  ventes  et  aux 
traditions  (6).  Elle  est  surtout  fr^quente  dans  les  actes  de  vente, 

(1)  Voyez,  plus  haut,  pages  165,  166. 

(2)  Obkecht,  de  possessionem  cap.  8. 

(3)  Obrecht,  de  possessionem  cap.  2,  §  45  «...  possessionem  esse  deten- 
tionem  rei  VACUiE...  »  cf.  §  89. 

(4)  Cici^RON,  pro  TuUio,  cap.  15,  u  neque  tamen  hanc  cenluriam  Popu- 
lianam  vacuam  tradidit.  »  AucL  ad  Heren.  IV,  29  :  «  necesse  est  te  aut 
VACUUM  possEDissE...  VACUUM,  cum  ego  adessem,  possidere  non  poluisti, 
Une  aUusiOD  k  cette  expression  se  trouve  dans  Cic£RON,e/e  OraL  HI,  31. 
Quincliliani  declamat.  XII,  4. 

(5)  Brissonius,  v.  Vacuus. 

(6)  Maruu,  papiri  diplomatici,  p.  331,  note  47. 
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oh  elle  a  m6me  une  port^e  un  peu  plus  4tendue,  k  raison  de  la 
nature  particuli^re  de  ce  contrat.  Ainsi  le  vendeur  n'est  pas  con- 
siders comme  ayant  Iivr6  la  vacua  possessio  dans  le  sens  du 
contrat  de  vente,  lorsqu*un  tiers  est  envoys  en  possession  de  la 
chose  (1),  quoique  cette  missio  in  possessionem  ne  soit  pas  une 
veritable  possession,  qu*elle  n^emp^he  done  pas  la  possession  du 
vendeur,  la  tradition  et  la  transmission  de  la  propri6t6. 

Cuperus  a  le  premier  pr6cis6  les  regies  (2)  qu  auparavant  on 
n*exprimait  pas  du  tout,  ou  qu*on  d6signait  seulement  par  Tex- 
pression  vacua  possessio;  mais  il  ne  fait  de  ces  regies,  et  de  la 
notion  parfaitement  juste  qu*il  a  de  tout  ceci,  qu*un  usage  tout  k 
fait  restreint  et  incomplet.  (Voyez  Appendice,  n^  49.) 

§  12. 

DE  LA  JURfS  QUAS!  POSSESSiO. 

Cesi  maintenant  seulement  que  nous  pourrons  justifier  d*une 
mani^re  complete  le  plan  de  I'^tude  qui  va  suivre.  Les  efTets 
juridiques  de  la  possession  sont  Tusucapion  et  les  interdits  (§  2); 
mais  quant  k  I'usucapion,  ce  n^est  pas  la  possession  seule  qui  la 
produit,  il  faut  k  celle-ci,  d^s  le  principe,  d'autres  conditions 
encore;  les  interdits,  au  contraire,  n exigent  absolument  que 
Texistence  de  la  possession,  le  trouble  dont  elle  serait  Tobjet 
autorise  toujours  k  les  invoquer  (§  7,  n^  3). 

Le  scul  droit  que  la  possession  donne  done  par  e11e-m6me, 
c*est  le  droit  d*invoquer  les  iuterdits  :  d5s  lors  c*estla  thtorie  des 
interdits  que  nous  aurons  k  exposer.  II  ne  sera  par  consequent 
plus  question  de  Tusucapion ;  cependant  il  est  clair  que  tout  ce 

(1)  L.  3,  §  1,  (^  act,  emptu 

(2)  De  nat,  poss.,  p.  3,  c.  i9.  • 
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que  Qoas  dirons  8*y  rapporte  aussi  intimement,  puisque  la  m6me 
possession  sert  de  base  k  Tusucapion  et  aux  interdits.  G*est  dans 
la  th^orie  de  la  propri6t6  qu*il  faut  parler  des  conditions  qui 
doivent  s*aj6uter  k  la  possession  pour  rendre  possible  Tusuca- 
pion.Mais  de  ce  rapport  intime  entrela  possession  etFusucapion, 
il  rteolte  que  les  textes  relatifs  k  celle-ci  sont  importants  aussi 
en  mati^re  de  possession.  Nous  avons  d6jk  profit^  de  cette 
observation  dans  notre  indication  des  sources. 

G'est  done  une  partie  de  la  thforie  des  obligations  que  nous 
avons  k  exposer  ici  (§  6),  et  pour  remplir  notre  t^che  nous  aurons 
deux  questions  k  r^soudre.  Premiere  question  :  Quand  y  a-t-il 
possession,  c*est-k-dire  quand  faut-il  admettre  ce  genre  de  rap- 
port qui  seulrend  possible  cette  obligatio  ex  delicto?  —  Seconde 
question  :  Quelle  autre  circonstance  faut-il  encore  pour  que 
cette  obligation  prenne  r^ellement  naissance  (1),  c*est-k-dire  de 
quelle  mani6re  faut-il  que  la  possession  soit  troubl^e  pour  que 
ce  trouble  puisse  donner  lieu  k  cette  obligation?  —  La  premiere 
de  ces  questions  se  subdivise  elle-m^me  en  ces  deux  autres  : 
Comment  acquiert-on  la  possession  (2®  section)  et  comment  la 
possession  acquise  peut-elle  se  perdre  (3"  section)  ?  La  deuxi^me 
question  se  r^soudra  par  Texpos^  des  diverses  espfeces  d*interdits 
(4'  section),  car  ils  correspondent  aux  difif^rentes  esp^ces  de 
trouble. 


(1)  II  est  k  peine  ndcessaire  dc  faire  remarquer  que  celte  seconde 
question  n*a  pas  pour  effet  d*^tablir  une  assimilation  entre  la  possession 
donnanl  droit  aux  interdits  et  celle  qui  produit  l*usucapion.  Pour  celle-ci 
il  faut,  sans  douti^,  aussi,  que  certaincs  conditions  vienncntsc  joindre  au 
fait  pur  et  simple  de  la  possession  ;  mais  ce  sont  Ik  des  qualit^s  sp^ciales 
iohdrenies  k  la  possession,  tandis  quMci  il  ne  s'agit  que  du  genre  de 
trouble,  ce  qui,n*influe  en  aucune  fa^on  sur  la  nature  m^me  de  la 
possession* 
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Jusqu*ici  cependant  nous  n*avons  rien  dit  d*un  principe  parti- 
culier  en  mati^re  de  possession,  principe  que  nous  devons 
expliquer  ici,  puisque  nous  avons  k  pr^ciser  le  point  de  vue  sous 
lequel  il  faut  envisager  chaque  partie  de  notre  travail.  J*ai  en 
effet  toujours  parl^  jusqu'k  present  dans  la  supposition  que  la 
possession  ne  pouvait  s*appliquer  qu'k  des  choses  corporelles. 
En  droit  romain  aussi,  ce  principe  n*est  exprim6  que  rarementet 
d*une  mani^re  accidentelle  seulement  (1) ;  mais  il  r^sulte  d'une 
mani^re  si6vidente  de  Tensemble  de  la  doctrine  romaine  en  cette 
mati^re,  que,  pour  en  douter,  il  faut  avoir  abord6  cette  ^tude 
avec  une  id6e  fausse  pr^con^ue.  Toutefois  on  parle  aussi  d'une 
possession  s*appliquant  k  des  choses  incorporelles.  Nous  avons 
done  k  examiner  ce  que  le  droit  romain  et  la  doctrine  moderne 
entendent  par  ce  genre  de  possession. 

Le  droit  aux  interdits  se  base  sur  un  trouble  apport6  ill^giti- 
mement,  par  exemple  par  un  acte  de  violence,  k  Texercice  du 
droit  de  propri^t6.  D6s  lors,  si  nous  pouvons  imaginer  un  autre 
droit  dont  le  simple  exercice  puisse  6tre  trouble  par  un  acte  de 
violence,  il  sera  logique  de  prot^ger  contre  ce  trouble  au  moyen 
des  m6mes  interdits.  Or,  tel  est  le  cas  pour  tons  les  616ments  de 
la  propri6t6,  qui  peuveut  exister  comme  droits  distincts  et  ind6- 
pendants  de  la  propri6t6  elle-m6me.  Tel  est,  par  exemple, 
Fusufruit,  et  il  est,  k  premiere  vue,  Evident  qu'un  trouble  se 
congoit  tout  aussi  bien  dans  Texercice  de  ce  droit  que  dans 
celui  du  droit  de  propri^t6.  II  en  est  de  m^me  pour  toutes  les 
autres  servitudes  et  pour  le  droit  de  superficie,  en  un  mot  pour 
tons  ces  droits  que  Ton  d^signe  par  Texpression  jura  ou  jura  iji 
re;  droits  que  Ton  oppose,  comme  parties  constitutives  de  la 

(1)  L.  3,  pr.  de  poss.  uPossideri  autem  possunt  qux  sunt  corporalia, » 
L.  4, 1 27,  de  usurp. :  (^  quia  nee  possideri  inleliigilur  Jus  incorporate, » 
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propri6t6,  au  dominium  qui,  lui,  comprend  la  totality  de  tous 

les  droits  r^els  r^unis.  Nous  avons  d^montr^  (1)  que  Vanimus 

domini,  et,  par  consequent,  la  vraie  possession,  ne  pouvaient  se 

concevoir  dans  le  chef  de  celui  qui  exerce  ces  droits.  Mais 

Texercice  peut  en  ^tre  trouble  par  un  acte  de  violence,  tout  aussi 

bien  que  Texercice  de  la  propriety  elle-m^me;  et  d^s  lors  nous 

trouvons  Ik  un  rapport  possible  entre  la  possession  et  des  droits 

autres  que  la  propriety.  Or,  ce  rapport  se  trouve  r^ellement 

consacr^  en  droit  remain.  De  m6ine  done  queTexercice  du  droit 

de  propriety  constitue  la  veritable  possession,  de  m^me  aussi 

Texercice  d*un  jus  in  re  produit  cette  analogic  de  la  possession. 

Et  de  m6me  que  dans  la  possession  veritable  c'est  la  chose  et  non 

le  droit  de  propriety  que  Ton  poss^da  {possessio  corporis),  de 

rn^me  aussi  Ton  ne  devrait  pas  ici  parler  de  la  possession  d  une 

servitude  (possessio  juris).  Toutefois  nous  n*avons  pas,  dans  ce 

cas,  d*autre  mot  auquel  nous  puissions  ratlacher  la  possession, 

comme  en  mati^re  de  propriety  elle  se  rattache  directement  k  la 

chose  poss^d^e ;  nous  ne  pouvons  done  ^viter  d'employer  cette 

expression  impropre,  il  faudra  seulement  se  garder  d'oublier 

Finexactitude  de  cette  mani^re  de  dire,  qui  n*a  d*autre  but  que 

de  designer  Texercice  d'un  jus  in  re^  exercice  qui  n*est  k  ce  jus 

in  re  que  ce  que  la  possession  est  k  la  propriety.  Les  juriscon- 

sultes  remains  avaient  de  tout  cela  une  notion  tr^s-pr^cise : 

voilk  pourquoi  ils  paraissent  avoir  attach^  si  peu  d*importance 

k  fixer  la  terminologie  k  employer.  Tantdt  ils  nient  absolument 

Texistence  d'une  possession  dans  des  cas  de  ce  genre  (2),  tantdt 

(1)  Voyez,  plus  haut,  pages  9i  et  suiv. 

(2)<f  Nequb  ususfructus  neque  usus  possidetur,  sed  magis  tenetur, » 
L.  i,  §  8,  i/uod  legal.  Add.  L.  4,  f  27,  de  usurp.  —  L.  32,  §  i,  de  servil, 
prced.  urt. 
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au  contraire  ils  radmettent  positivement  (1),  ailleurs  enfin  Ilm- 
propri6t6  du  terme  employ^  est  d^signte  par  les  mots  quasi  pos- 
sidere,  quasi  in  possessione  esse  (2). 

Dans  ce  que  nous  appelons  ainsi  possession  de  choses  incor- 
porelles,  il  faut  soigneusement  6viter  deux  genres  de  confusion. 
D*abord  il  se  pent  que  dans  le  chef  d*une  seule  et  m^me  per- 
Sonne  il  soit  question  de  possessio  corporis  et  de  possessio  juris. 
II  importe  alors  de  distinguer  soigneusement  ces  deux  posses- 
sions Tune  de  Tautre,  et  c*est  pour  ne  pas  Tavoir  toujours  fait 
qu*on  a  souvent  singuli^rement  embrouill^  la  notion  de  la  pos- 
session. Ainsi,  par  exemple,  Tusufruitier  n*a  certes  pas,  au  point 
de  vue  de  la  propri6t6,  la  possession  juridique  de  la  chose ;  sa 
possession  est  done  simplement  naturalis  (3),  et  la  possession 
juridique  dans  le  chef  du  propridtaire  n*est  pas  plus  emp^ch^e 
par  Tusufruit  qu'elle  ne  le  serait  par  un  simple  bail.  Mais  cet 


(i)  «  Jus  fundi  POSSEDissB.  »  L.  7,  de  iiin,  —  «  Jus  possedit.  »  L.  2, 
comm.  prasd,  —  «  Possessionem  vel  corporis  vel  juris.  »  L.  2,  §  3,  de 
precar,  —  «  Nemo  amhigit  possessionis  dupUcem  esse  rationem  :  aliam 
qtias  Jure  consistit,  aliam  quas  corpore.  »  L.  iO,  G.  de  poss.  Les  mots 
consisterejure,  corpore  signifieDt  avoir  pour  objet  un  Jus  ou  un  corpus, 
CuPERUS  (P.  I,  C.  4)  a  parfaitemeDt  d^veloppd  cette  interpretation  et  on 
peut  la  consid^rer  comme  la  meilleure  partie  de  son  travail. 

(2)  «  Ususfructus  nomine  quasi  in  possessione.  »  L.  3,  §  17,  de  vi.  — 

<c  Ususfructus  QUASI  possessio.  »  L.  23,  §  2,  ex  qui  bus  causis  majores, 

«  Longa  quasi  possessioneju^  aquas ducendoe  nactus,  »  L.  iO,  pr.  si  serv. 
vind.  —  Quasipossessio,  en  un  seul  mot,  ne  se  rencontre  nulle  part.  Quasi 
est  toujours  employ^  adverbialcment,  comme  dans  obUgaio  quasi  ex 
contractu^  et  il  n*y  a  pas  un  seul  cas  dans  Icquel  il  n'exprime,  comme  le 
mot  allemand  gleichsam,  une  certaine  anaiogie,  une  ressemblance.  » 
Voy.  Weber,  von  der  nal&rL  VerbindL,  §  23,  note  i.  (C'esl  ce  que  nous 
pouvions  encore  dire  dans  la  deuxi^me  Edition  de  cet  ouvrage ;  depuis 
lors,  Texpression  quasipossessio  se  trouve  autoris^  par  la  d^ouverie 
de  Gains,  lib.  4,  f  139. 

(3)  L.  12,  pr.  de  poss. 
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usufroitier  a  la  possession  juridique  de  son  droit  d*usufruit,  et 
c*est  k  ce  litre  qu'il  falit  sans  contredit  lui  accorder  les  interdits 
possessoires.  En  rattachant  k  tort  cette  possessia  naturalis  au 
droit  d'invoquer  les  interdits*  Bassien  est  tomb6  dans  une  double 
erreur  (p.  124).  II  appelle  d*abord  possessio  naturalis  la  posses- 
sion qui  donne  droit  aux  interdits ;  ensuite  il  attribue  k  Tusu- 
fruitier  la  possession  juridique  de  la  chose,  comme  il  faut  le 
faire  pour  le  cr^ancier  gagiste.  Ges  deux  erreurs  durent  mener 
infailliblement  k  une  troisi^me,  qui  consiste  k  admettre  simulta- 
n^ment  deux  esp^ces  de  possessions  juridiques,  une  civilis  et 
une  naturalis  (p.  168).  —  La  seconde  confusion  qu*ii  faut  s'atta- 
cher  k  ^viter  est  celle-ci.  Nous  parlerons  plus  loin  d'nne  possessio 
ususfmctus  et  d'une  possessio  hereditatis  (ou  bonorum),  c'est-k- 
dire,  de  cet  usufruit  et  de  cette  h^r6dit6  qui  n*existent  qu*en 
vertu  de  r£dit  du  pr^teur  et  non  pas  en  vertu  du  droit  civil. 
Nous  avons  aussi  d6]k  parI6  d*une  juris  possessio,  k  propos  de 
th^editatis  petitio,  et  d'une  libertatis  el  sERviiUTis  possessio,  k 
propos  du  liberale  jtidicium  (1).  Mais  tout  cela  n*a  aucune  esp^ce 
d'analogie  ave  h  juris  quasi  possessio  qui  nous  occupe  ici,  puis- 
que,  dans  ces  diff^rents  cas,  le  mot  possessio  ne  d^signe  plus  la 
possession,  mais  tant6t  un  droit  reconnu  seulement  par  le  pr6- 
teur,  tant6t  la  quality  de  d^fendeur. 

Parmi  nos  jurisconsultes,  un  grand  nombre  a  fort  mal  compris 
cette  partie  dela  ih^orie  de  la  possession.  En  oubliant  le  sens 
special  que  les  Romains  attachaienl  au  mot  jus  (in  re),  on  a  pris 
la  juris  quasi  possessio  dans  le  sens  de  rexei:cice  d*un  droit  quel- 
conque  (2) .  Sans  doute,  lout  droit  est  susceptible  d'etre  exerc6 ; 

(1)  Voyez,  plus  haul,  page  86. 

(2)  II  faut  recoDnaltre  cependant  que  chez  la  pluparl  le  droit  canon  a 
M  une  des  causes  de  cette  erreur ;  nous  en  parlerons  plus  loin. 
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mais  tout  droit  n'admet  pas  n^cessairement  la  possibility  d*une 
usucapion  ou  d*un  trouble  par  un  acte  de 'violence ;  et  cependant 
ce  sont  Ik  les  deux  seuls  points  de  vue  sous  lesquels  on  puisse 
avoir  k  s'occuper  de  Fexercice  d*un  droit  dans  le  sens  juridique. 
—  En  suivant  ces  errements,  Hommel  (1)  est  arriv6  k  se  poser 
cette  question,  qu'il  declare  lui-m6me  insoluble  :  Pourqupi  le 
mMecin  que  Ton  cesse  d*employer  ne  doit-il  pas  6tre  maintenu 
dans  son  droit  de  trailer  le  malade?  Spangenberg  (2)  a  tellement 
6tendu  le  cercle  de  son  raisonnement,  qu'il  consid^re  avant  tout 
le  droit  de  propri6t6  comme  pouvant  ^tre  Fobjet  de  cette  quasi 
possessio.  Mais  puisque  la  possession  doit,  elle  aussi,  ^tre  consi- 
d6r6e  comme  un  droit,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  n  y  aurait 
pas  aussi  una  possessionis  quasi  possessio.  Cette  possession  k  la 
seconde  puissance  pourrait  k  son  tour  encore  faire  Tobjet  d*une 
possession,  et  ainsi  de  suite  k  Tinfini.  Sibeth  est  ici,  comme 
partout,  tr^s-original :  il  nie  toute  juris  quasi  possessio  (3),  et 
maltraite  singuli^rement  les  jurisconsultes  qui  osent  Tadmettre; 
il  va  sans  dire  qu'ici,  comme  ailleurs,  il  ne  sait  pas  de  quoi  il 
est  question  (4). 

II  faudra  done  ajouter  encore  k  la  th^orie  de  la  possession 
(sections  2®-4^,  la  th^orie  de  Tapplication  de  ses  principes  aux 
jura  in  re  (section  8*). 

Gela  n*6puise  toutefois  pas  encore  notre  sujet.  La  notion  de  la 


(i)  Rhapsod.,  489. 

(2)  Yom  Besttz,  §  102. 

(3)  Un  de  ses  meiileurs  arguments  est  celui-ci  (Vom  Besitz,  p.  80) : 
c(  La  liberty  naturelle  renverse  tout,  car  elle  se  base  non-seulement  sur 
la  raison,  mais  aussi  sur  les  lois.  »  Si  telle  est  la  conduite  de  la  liberie 
naturelle,  il  importe  de  la  d^pouiller  de  sa  liberty  naturelle. 

(4)  Voy.  RossHiRT,  zu  der  Lehre  vom  Besitz  und  insbesondere  von  der 
Quasipossessio*  Get  ouvrage  parait  trds-confus.  (Note  de  la  7«  ^ition.) 
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possession  et  les  droits  qui  en  dteoulent  ont  subi  diverses  mo- 
difications dans  les  legislations  modernes.  Pour  qu'une  th6orie 
de  la  possession  puisse  presenter  une  utility  pratique  quelconque, 
il  importe  done  d*ajouter  k  Tensemble  des  principes  romains 
Texpos^  de  ces  modifications,  moyennantlesquelles  ces  principes 
acqui^rent  pour  nous  une  valeur  pratique.  Cette  derni^re  partie 
de  notre  travail  (section  6*")  ne  sera  d'aiileurs  pas  sans  importance 
au  point  de  vue  de  la  connaissance  exacte  des  principes  du  droit 
remain.  On  ne  pent  en  effet  mieux  distinguer  Tessentiel  de  Tac- 
cessoire  que  lorsque,  tout  en  conservant  les  principes  fonda- 
mentaux,  on  se  borne  k  en  modifier  les  conditions  d*application. 
Le  plan  de  notre  travail  est  done  celui-ci.  Nous  exposerons 
d*abord  d*une  mani^re  complete  les  principes  romains  (sec- 
tions i*-^")^  et  nous  ajouterons  ensuite  les  modifications  des 
l^islations  modernes  (section  6^).  Ge  que  nous  dirons  du  droit 
remain  concerne  soit  la  possession  elle-m^me  (sections  2*'-4''),soit 
I'application  deses  principes  aux  jura  in  re  (section  t)"").  Quant 
aux  droits  d^coulant  de  la  possession,  ils  repospnt  en  partie 
sur  Texistence  m^me  de  la  possession  (sections  2*  et  3'),  en  partie 
sur  les  diverses  esp^ces  de  troubles  dont  elle  pent  ^tre  atteinte 
(section  4*). 

«  12,  a. 

HISTOIRB  OE  LA  POSSESSION. 

II  nous  reste  k  r^pondre  k  une  question  dd  domaine  de  This- 
toire  du  droit.  Comment  est-on  arriv6  k  prot^ger  par  des  inter- 
dits  la  possession  en  elle-m6me,  ind^pendamment  de  tout  droit 
quelconque  sur  la  chose  poss6d6e?  —  On  pourrait  croire  en  effet 
que  le  droit  de  propriety  etlt  dtl  se  suffire  k  lui-m6me,  et  que  le 

besoin  d*une  possession  distincte  et  de  ses  interdits  n*etlt  pas 

is 
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dil  se  faire  sentir,  surtout  chez  un  peuple  qui,  comme  le  peuple 
romain,  avail  de  tout  temps  et  jusqu'k  ce  que  Ics  guerres  civiles 
eussent  compl^tement  corrompu  les  moeurs  primitives,  incline 
bien  plus  vers  un  ordre  de  choses  l^gal  que  vers  des  actes  de 
violence.  Comment  done  les  Romains,  peut-^tre  de  fort  bonne 
heure  d^jk,  sont-ils  arrives  k  consid^rer  la  possession  comme  la 
base  d'interdits  sp<§ciaux? 

JTavaient-ils  peul-6tre  d'autre  but  que  de  preparer  et  de  r6gu- 
lariser  le  proems  en  revendication,  en  determinant  la  personne 
du  demandeur  et  du  d6fendeur?  —  Mais  il  y  avait  pour  cela,  en 
mati^re  de  propri6t6,une  procedure  sp^ciale :  manus  consertoeH), 
—  Ou  bien,  ces  interdits  avaient-ils  pour  mission  de  prot6ger 
Tusucapion  commenc6e,  mais  non  encore  terminSe  (2)?  —  Mais 
alors  il  eilt  6t6  plus  naturel  de  leur  imposer  exactement  les 
m^mes  conditions  qu'k  Fusucapion,  ainsi  qu'on  Tavait  fait  pour 
la  Publiciana  actio,  tandis  que  la  possession,  m^me  sans  bona 
(ides  et  s^ns  jtista  causa,  donne  droit  aux  interdits.  D'autre  part, 
si  Tusucapion  avait  6t6  la  cause  d<^tcrminante  qui  fit  admettre 
les  interdits,  le  domaine  de  ceux-ci  aurait  dil  ^tre  tout  aussi 
etendu  que  celui  de  Tusucapion,  et  lis  auraient  dil  s'appliquer 
aux  choses  mobili^res  aussi  bien  qu'aux  immeubles.  Loin  de  Ik, 
les  interdits  les  plus  importants,  i7iterdicta  rectiperandos  posses- 
sionis,  ne  s'appliquaient  qu'aux  seuls  immeubles  (3),  et  ne  prot6- 
geaient  par  consequent  Fusucapion  que  d'une  mani^re  bien 
imparfaite. 

(i)  Nous  avoDS  eu  ddj2^,  ^  la  fin  du  §  2,  roccasion  de  parler  du  rapport 
entre  les  interdits  et  la  revcndicalion  :  nous  en  traitcrons  plus  en  detail 
au  §  36. 

(2)  J'avais  autrefois  admis  cctle  opinion.  Voy.  ma  2«  (5d.,  p.  68. 

(S)  Ce  point  est  clair  pour  Vint,  de  vi ;  quant  aux  autres,  nous  en 
parlerons  plus  loin,  §§  41,  42. 
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Niebuhr  a  expliqu6  Torigine  de  la  possession  d'une  mani^re 
parfaitement  satisfaisante  (1).  liy  avail,  sous  la  r^publique,  deux 
esp^ces  de  fonds  de  terre,  Yager  publicus  et  Yager  privatus;  ce 
dernier  seul  6tait  susceptible  de  propri6t6.  Quant  k  Yager  publi- 
cus, la  possession  et  la  jouissance  en  ^taient,  d*apr6s  rancienne 
constitution,  abandonn^es  pour  la  plus  grande  parlie  aux 
citoyens  romains,  de  telle  sorte  toutefois  que  la  r6publique  con- 
servait  toujours  le  droit  de  retirer  k  volenti  ces  concessions.  Or, 
nous  ne  trouvons  nuUe  part  de  forme  juridique  sp^ciale  pour 
cette  possession  de  Yager  publicus,  conf^r^e  k  des  particuliers, 
possession  qui  se  pr^sentait  cependant  si  souvent  et  jouait  un 
rdle  si  important  dans  Fancienne  Rome.  Et  ponrtant  Tamour  des 
Romains  pour  la  16galit6  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  cette 
possession  n*ait  M  reconnue  en  droit,  et  notamment  que  le 
possesseur  n*ait  &{6  prot6g6  contre  les  actes  arbitraires  qui 
auraient  pu  troubler  sa  possession.  Admettre  que  la  possession, 
telle  que  la  pr6supposent  les  interdits,  n'6tait  autre  chose  que 
la  forme  16gale  donn^e  k  ces  concessions  de  Yager  publicus,  ce 
serait  r^soudre  deux  probl^mes  k  la  fois  :  on  aurait  trouv6  le  but 
originaire,  Toccasion  d^terminante  de  la  possession,  et  indiqu6 
aussi  la  forme  legale  qu'empruntait  la  jouissance  de  Yager  pu- 
hUcus. 

Si  nous  n*avions  que  ces  raisons  k  invoquer,  nous  resterions 
en  presence  d*une  hypoth^se  qui  ne  reposerait  que  sur  sa  vrai- 
semblance  intrins^ue.  Mais  elle  s*appuie  aussi  sur  les  preuves 
les  plus  graves  : 

1°  Avant  tout,  il  faut  remarquer  que  possessio,  possessor  et 
possidere  6taient,  au  t^moignage  d'un  grand  nombre  de  textes 

(1)  Niebuhr,  HisUnre  romaine,  partie  2,  p.  161  et  suiv.,  170  et  suiv.  de 
la  2*  Mition. 
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appartenant  aux  6poques  les  plus  diverses,  les  expressions  con- 
sacr6es  pour  designer  la  possession  et  la  jouissance  de  Yager 
publiais  (1).  Gette  similitude  entre  la  terminologie  consacr^e  en 
mati^re  de  possession  et  celle  de  Yager  jmblkus  ne  saurait  certes 
s'expliquer  d*une  mani^re  plus  simple  et  plus  satisfaisante  qu*en 
admettant,  comme  nous  le  faisons  ici,  Fidentit^  originaire  des 
deux  objets. 

De  cette  mani^re  s*expliqueront  encore  diffiSrentes  autres 
deceptions  du  mot  possessio,  qui  d^s  lors  vontserattacher  les  unes 
aux  autres  d'une  mani^re  tr^s-simple  et  m^me  n6cessaire.  G'est 
ainsi  que  possessio  d^signe  souvent  le  droit  de  succession,  ou 
aussi  une  servitude,  lorsque  ces  droits  ne  sont  pas  reconnus  par 
le  droit  civil,  mais  seulement  par  le  jus  gentium,  lequel  droit 
des  gens  a  souvent  6\&  consacr6  par  T^ditdu  pr^teur.  Tels  sont 
les  cas  suivants  : 

a.  A  propos  du  damnum  infectum,  le  pr6teur  dit,  en  parlant 
du  deuxi^me  envoi  en  possession  qui  pouvait  s*y  presenter : 


(1)  NiEBUHR  a  rduni  un  grand  nombre  de  passages,  2«  partie,  p.  339  et 
560  (p.  i61  de  la  2*  6d.).  J*en  ajoute  quelques-uns  :  Tile-Live,  VII,  i6. 
«  Bodem  anno  C.  Licinius  Stolo.,.  est  damnatus,  quod  mitlejugerum  agri 
cum  filio  POSSiDERET,  emancipandoque  filium  fraudem  legi  fecisset.  » 
Tous  les  autres  auteurs  qui  racontent  ce  fait  se  servent  du  m^me  lerme. 
Columella,  I,  3.  Pline,  EUi.  nat.,  XVIII,  3.  Valer.  Max.  Vin,  6,  3. 
Mais  ce  dernier  denature  compl^lement  le  fait,  selon  sa  coutume,  ea 
transformant  rtoancipation  du  fila  en  une  inconcevable  ^mancipalion 
de  la  terre  au  proflt  du  fils  :  «  dissimulandique  criminU  gratia 
dimidiam  partem  filio  ebumcipaviT.  »  Un  des  passages  les  plus  im- 
portants,  puis6  dvidemment  k  bonne  source,  estcelui  d'OROsius, 
V.  i8  {ad  a.  66i)  :  «  Namque  eodem  anno.».  loca  publica  quce  in 
circuitu  Capitotii  pondlicibus,  auguribus  deceniviris,  et  flaminibus  in 
POSSESSIONEM  TRADiTA  ERANT,  cogente  tnopia  VENDiTA  sunt,  »  ce  qui 
signifie  que  ces  concessions  furent  retirees  et  la  terre  transform^e  en 
aqer  privatus. 
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possidere  Jubebo  (1).  Or,ce  mot  possidere  d^signe  ici  la  propri6t6 
bonitaire  avec  la  conditio  usucapiendi  (2). 

b.  Lorsqu'un  usufruit  tfexistait  pas  en  vertu  du  droit  civil, 
mais  seulement  d'apr^s  le  droit  pr^torien,  on  le  d^signait  par 
I'eipression  possessio  usnsfmctus ,  par  opposition  au  dominium 
ususfructus  on  k  Fusufruit  qui  jure  consistit  (3). 

c.  L^expression  hereditatis  ou  bonorum  possessio  s*explique 
de  la  m^me  mani^re.  Elle  n*implique  nullement  la  possession 
des  choses  qui  constituent  la  succession ;  elle  d^signe  seulement 
la  nature  particulifere  de  ni6r6dit6  en  droit  pr^torien  (4).  L'h6ri- 
tierselonle  droit  pr6torien,  eneffet,n*est  pas  heres^  mais,  grkce 
k  nne  fiction,  il  est  traits  comme  s*il  T^tait  (5),  de  sorte  que  la 
bonorum  possessio  est  k  Yhereditas  ce  que  la  propri6t6  bonitaire 
est  k  la  propri6t6  quiritaire. 

Or,  cette  acception  du  mot  possessio  est  result^e  fort  naturelle- 
ment  de  celle  que  nous  avons  indiqu^e  d*abord  et  qui  d^signe  le 
droit  de  jouissance  de  Yager  publicus.  Tous  ces  diff^rents  cas 
ont  en  effet  cela  de  commun  qu'en  dehors  d*un  droit  strict  de 
propri6t6  (ex  jure  Quiritium)^  il  se  produisait  quelque  chose 
d'analogue  et  d*^quiyalent  en  pratique,  c*est-k-dire  un  droit 
positif  et  exclusif  d*une  personne  k  la  jouissance  et  k  I'usage 
d'une  chose.  Quelque  difKrents  d'ailleurs  que  ces  droits  pussent 
Mre  entre  eux,  ce  point  de  ressemblance  commun  k  tous  pouvait 
fort  bien  donner  lieu  k  une  designation  commune.  G*est  sans 

(i)  L.  7,  pr.  de  damno  inf. 

(2)  L.  15,  SI  16,  i7,  de  damno  inf.  L.  18,  §  15,  eod.  L.  3,  §  23,  de 
poss. 

(3)  L.  3,  si  ususfr.  petatur  (of.  L.  1,  pr.  L.  4,  L.  29,  §  2,  quibus  modis 
usnsfr.  L.  29,  de  usu  et  usufr,  leg.) 

(4)  L.  3,  §  i.debon,  poss. 

(5)  Ulpien,  XXVIII,  12. 
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doute  en  verta  d*une  analogic  tout  k  fait  semblable  que  le  droit 
sur  un  fonds  provincial  aura  aussi  &\6  appel6  possessio.  (Voyez 
Appendice,  n®  50.)  * 

Gette  acception  du  mot  possessio  a  plus  tard  pass6  da  droit  k 
Fobjet  m6me  de  ce  droit.  G*est  ainsi  que  Javolenus  nous  dit,  dans 
un  passage  tr^s-remarquable,  que  ager  eXpossessio  sont  en  droit 
deux  choses  distinctes  :  ager  est  un  fonds  de  terre  dont  on  a  la 
propri^t^  quiritaire,  tandis  que  possessio  d^signe,  soit  un  fonds 
dont,  par  suite  d*une  circonstance  accidentelle,  nous  n'avons 
que  la  propri6t6  bonitaire  (par  exemple  un  fundus  ItaUcus,  ac- 
quis par  simple  tradition),  soit  aussi  un  fonds  qui  ne  pent  jamais, 
k  raison  de  sa  nature,  faire  Tobjet  d*un  droit  de  propri^t^  quiri- 
taire  (1).  Ces  derniers  mots  s'appliquaient  sans  doute  chez  lui 
aux  fonds  provinciaux ;  mais  iis  conviennent  tout  aussi  bien  k 
Tancien  ager  purlieus. 

Gette  mani^re  d^expliquer  historiquement  Torigine  de  la 
possession  a  pour  effet  de  relier  intimement  les  unes  aux  autres 
plusieurs  acceptions  tout  k  fait  sp6ciales  du  mot  possessio  (2), 
et  c  est  Ik  certes  un  argument  puissant  en  sa  faveur. 

i""  G'est  ainsi  que  s'explique  aussi  d*une  mani^re  bien  simple 

(i)  L.  1i5,  de  verb,  sign,  tn  Possessio  ab  agro  juris  proprietate  dislat : 
quidquid  evim  adprehendimus,  ciijus  proprietas  ad  nos  non  pertinet, 
aut  nee  potest  pertinere,  hoc  possessionem  appeliamus.  Possessio  ergo 
vsus,  ager  proprietas  loci  est,  »  Alciat  a  longuement  comments  ce  pas- 
sage {de  quinque  pedum  prcescript,,  n»»  76-119  et  sur  la  L.  113,  de  verb, 
sign.,  au  t.  3  de  ses  oeuvres,  p.  330,  et  au  t.  2,  p.  987),  mais  il  Ta  mal 
compris  h  plus  d*un  point  de  vue ;  ses  adversaires  ont  ^i6  encore  plus 
embarrasses  que  lui  {Opusc,  de  iatinit.  Ic,  ed,  Duker,  p.  64,  70, 83). 
Brissonius  a,  le  premier,  donn^  la  veritable  explication  de  ce  passage 
{Select,  antiq.  IV,  1)  et  la  plupart  des  auteurs  Tont  suivi. 

(3)  On  pourrait  aller  encore  plus  loin  et  vouloir  en  d^duire  pour  le  mot 
vossessio  le  sens  de  propri^l^  en  g^ndral  (voy.,  plus  haut,  p.  85),  si  la 
d^uction  indiqu^e  n'^tait  pas  si  naturelle.  G*est  ce  qui  ressort  encore 
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une  circonstance  qui  sans  cela  nous  parattrait  bien  singuli^re, 
celle  que  les  inlerdits  recuperandce  p§ssessionis  ne  s'appliquaient 
qu*aux  immeubles  et  non  aux  choses  mobili&res.  G*6tait  un  reste 
de  Tancienne  destination  de  la  jmssessio,  laquelle  concernait 
exclusivement  Yager  publicus  (1). 

3*^  Le  precarium  aussi,  que  les  sources  nous  pr^sentent  d*une 
mani^re  si  peu  claire,  regoit  id  une  signification  tr^s-pr^cise, 
qui  nousexplique  ses  particularit^s.  li  d6signe  la  condition  du 
client  qui  occupait,  en  quality  de  vassal,  la  possessio  du  patron. 
Le  patron  fpouvait  arbitrairement  donn6  cong6  au  client,  et 
Vinterdictum  [de  precario  avait  pour  but  d'obliger  ce  dernier  k 
partir,  lorsqu'il  ne  voulait  pas  quitter  de  bonne  gr^ce  (2). 

i"*  Nous  trouYons  Ik  aussi  une  explication  historique  de  cette 
inconsequence  que  nous  avons  signal^c  plus  haut,  et  qui  con- 
siste  en  ce  que  le  fermier  d'un  ager  vectigalis,  quoiqu'il  n'ait 
qu'un  jus  in  re,  doive  cependant  ^tre  consid6r6  comme  veritable 
possesseur  de  la  chose  (3).  laager  vectigalis  fut  en  effet  forni6 
sur  le  modMe  de  Tancien  ager  publiciis,  et  quelque  nombreuses 
et  importantes  que  fussent  les  diif^rences  entre  eux  (4),  il  n'en 
est  pas  moins  naturel  que,  sans  autre  raison,  cette  analogic  ait 
suffi  pour  faire  ^tendre  mainte  r^gle  de  droit  de  ce  dernier  k 
Yager  vectigalis.  Or,  comme  la  possession  devait  m^me  sou 

bien  clairement  de  la  terminologie  aUemande  ot  Besitz  et  BesUzung 
ont  re^u  la  nK^me  signification,  certainemenl  sans  aucune  iofluence  de 
Vager  publicus  des  Romains. 

(i)  Je  ne  pretends  nullement  que  Ton  ne  saurait  donner  absolumenl 
aucune  autre  explication  de  ce  fait.  II  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que, 
pour  les  choses  mobili^res,  on  est  en  gdndral  garanti  par  d*autres  actions 
qui  ne  se  basent  pas  sur  la  possession  (§  40).  (Note  de  la  4«  6d.) 

(2)  Voyez,  plus  bas,  §  42. 

(3)  Voyez,  plus  haut,  page  97. 

(4)  NiEBUHR,  2«  partie,  p.  166  de  la  2«  ^ition. 
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origine  k  Vager  ptiblicus,  il  ^tait  natarel  de  la  conserver  dans 
Yager  vectigalis,  qui  est  une  forme  nouvelle  donn6e  k  Tancien 
ager  publicus.  Gette  explication  s*accorde  certes  parfaitement 
avec  Tattachement  pour  les  formes  anciennes  que  Ton  retrouve 
partout  dans  Tancien  droit  romain.  (Voyez  Appendice,  n®  51.) 

g®  Voici  maintenant  comment  tout  ceci  se  tient.  En  principe, 
at  dfes  les  temps  les  plus  anciens,  le  sol  ^tait  susceptible  de  deux 
esp^ces  de  droits  :  la  propri6t6  de  Yager  privatus  avec  la  reven- 
dication,  et  la  possessio  de  Yager  puhlicm  garantie  d*une  mani^re 
analogue,  telle  que  nous  la  trouvons  aujourd*hui  dans  les  inter- 
dits  pr^toriens.  —  Plus  tard  le  pr^teur  sanctionna  ce  droit  dans 
son  £dit,  et  de  cette  mani^re  naquirent  les  interdits  pr^toriens, 
sans  alteration  sensible  peut-^tre  des  regies  de  droit.  ^  De 
m6me,  k  une  6poque  plus  r^cente,  on  trouva  convenable 
d*6tendre  cette  possessio  ^  Aoni  Yager  publicus  avait  provoqu6 
Texistence,  k  Yager  privatus  qui  n*en  avait  pas  un  besoin  aussi 
imp^rieux,  et  qui  en  etlt  difBcilement  ^\&  la  cause  premiere. 
Gette  application  k  Yager  privatus  est  la  seule  que  nous  retrou- 
vions  dans  nos  sources,  oti  Yager  publicus  est  presque  complete- 
ment  inconnu.  II  nous  est  impossible  de  savoir  si  cette  extension 
fut  ant^rieure  ou  post^rieure  k  Finsertion  des  interdits  dans 
r£dit,  et  de  connattre  la  mani^re  dont  celui-ci  envisagea  et  traita 
cette  mati^re.  Tout  ce  que  nous  savons  d*une  mani^re  certaine, 
c*est  qu*k  T^poque  de  Gic6ron,  les  interdits  possessoires  6taient 
d^jk  introduits.  Nous  trouvons  cependant,  m^me  dans  r£dit, 
quelques  traces  de  Tancien  rapport  entre  la  possessio  et  Yager 
publicus.  Telle  est,  par  exemple,  la  forme  des  interdits  que  Ton 
cboisissait  pour  la  possessio  et  en  m^me  temps  pour  le  locus 
publicus,  flumen  publicum,  et  autres.  II  en  r6sulte  que  ces 
diverses  mati^res  se  trouvaient  trait^es  les  unes  k  cot6  des 
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autres  dans  r£dit,  comme  elles  le  sont  encore  dans  les  Pan- 
dectes.  Une  seconde  trace  se  retrouve  dans  la  formule  de  Tin- 
terdit  tui  possidetis.  Dans  les  Pandectes,  elle  est  con^ue  ainsi : 
tUi  EAS  iEDES...  possidetis..,  vim  fieri  veto;  mais  anciennement 
elle  ^tait  congue  de  la  mani^re  suivante :  uti  nunc  possidetis  eum 
FUNDUH...  vim  fieri  veto  (1).  Gette  formule  plus  ancienne  semble 
provenir  encore  du  rapport  primitif  avec  Fa j^r  publicus;mdAs 
lorsque  celui-ci  s'effaga  de  plus  en  plus,  on  parait  avoir  dit  cedes 
au  lieu  de  fundum,  parce  qu'en  efifet  les  maisons  pouvaient  ^re 
consid6r6es  k  Rome  comme  Fobjet  le  plus  immMiat  et  le  plus 
important  de  cette  legislation.  (Voyez  Appendice,  n"^  82.) 

(1)  FBSTUS,  y^  Possessio.  II  cite  d^s  le  commencement  Gallus  iELins, 
ot  il  a  probablemeDt  puisd  cette  formule.  —  R^cemment,  Buschke  a 
essays  d*etablir  par  des  motifs  sp^cieux  que  Tfidit  renfermait  deux  for- 
mules  distinctes  pour  cet  interdit,  Tune  pour  le  fundus,  Tautre  pour  les 
bftUments,  cedes  {Ueber  die  Sleile  des  Varro,  etc.,  p.  110  et  suiv.). 
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8  13. 

NOTIONS  GI&NI&RALES. 

L*objet  de  cette  section  nous  est  d^jk  indiqud  par  I'exposd  que 
nous  avons  fait  dans  notre  §  10  des  Aliments  constitutifs  de  la 
possession.  Toute  acquisition  de  possession  repose  sur  un  acte 
physique,  carpus  ou  fait,  accompagnd  d*une  volontd  d^termin^e, 
animus  (1).  Le  fait  doit  avoir  pour  effet  de  mettre  celui  qui  veut 
acqu^ir  la  possession  k  m6me  de  pouvoir,  k  Texclusion  de  tout 
autre,  traiter  la  chose  comme  bon  lui  semble,  c*est-k-dire  de 
pouvoir  exercer  sur  elle  le  droit  de  propri6t6.  La  volenti  doit 
consister  dans  Tintention  d*avoir  rtellement  la  chose  en  propre ; 

(1)  «...  Adipiscimur  possessionem  corpore  et  animo,  neque  per  se 
animo  aut  per  se  corpore,  »  L.  3,  §  1,  (/e  poss.  —  «  Possessionem  adqui- 
rimus  et  animo  et  corpore... » — Paul,  V,  2,  §  i .—  L.  8,  de  poss.—h,  153, 
dereg.Jur. 
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toutefois  lorsque  la  possession  pesse  d*une  personne  k  une  autre 
en  vertu  d'un  acte  juridique,  il  suffit  que  Ton  veuille  cette 
seule  translation,  de  sorte  qu*ici  la  possession  pent  s*acqu4rir 
tout  en  reconnaissant  le  droit  de  propri6t6  dans  le  chef  d*une 
autre  personne. 

Mais  la  possession  est  consid^r^e  comme  un  droit  :  or,  tout 
homme  pent  acqu^rir  des  droits,  non-seulement  par  ses  actes 
propres  et  personnels,  mais  aussi  par  les  actes  de  ses  enfants  et 
de  ses  esclaves  (1);  et  m^me,  &i  dehors  deces  deux  cas,  la  pos- 
session pent  nous  ^tre  acquise  par  d'autres  personnes  encore  (2). 
Dans  tons  ces  cas,  oCi  la  possession  nous  est  ainsi  acquise  par 
d'autres  que  nous,  on  suit  les  m^mes  regies  que  pour  Tacquisi- 
tion  par  nos  actions  propres ;  il  s*agit  seulement  de  determiner 
leur  mode  d'application. 

Dans  cette  section,  nous  aurons  done  k  ^tudier  les  objets 
suivants : 

1.  L*acte  physique,  condition  premifere  de  toute  possession. 

2.  La  volontd  qui  doit  accompagner  cet  acte,  soit  dans  Tac- 
quisition  d'une  possession  originaire,  soit  aussi  dans  Tacquisi- 
tion  d*une  possession  d^riv^e. 

3.  Uapplication  de  ces  regies  &  Facquisition  faite  par  Tinter- 
m^diaire  d*une  autre  personne. 

Ge  n*est  qu*k  la  fin  de  cette  section  que  nous  pourrons  pr^ciser 
d*une  manifere  complete  en  quoi  Tacquisition  de  la  possession 
difibre  de  celle  des  divers  autres  droits. 


(!)  Pr.  I.  per  quas  personas, 
(2)  §  5, 1,  per  quas  personas. 
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§14. 


appr£hension  de  la  chose. 

Rien,  dans  toute  la  thtorie  de  la  possession,  ne  paratt  plus 
simple  et  plus  facile  k  pr^ciser  que  la  nature  de  Facte  physique 
{apprehensio),  requis  pour  Tacquisilion  de  la  possession,  et  ce- 
pendant  aucune  partie  du  droit  remain  u'a  M  aussi  g6n6rale- 
ment  mal  comprise  que  celle-ci.  Tous  les  auteurs  ont  pris  cet 
acte  physique  dans  le  sens  d'un  attouchement  imm6diat,  et  n*en 
ont  done  admis  que  deux  esp^ces  :  saisir  de  la  main  une  chose 
mobiii^re,  et  poser  le  pied  sur  un  immeuble.  Toutefois,  comme 
nous  trouvons  en  droit  remain  un  grand  nombre  de  cas  od  la 
possession  s*acquiert  au  moyen  d  un  acte  physique  sans  doute, 
mais  sans  attouchement  imm6diat,  on  a  consid^r6  ces  actes 
comme  des  actes  symboliques  qui,  grkce  k  une  fiction  juridique, 
repr^senteraient  le  fait  d'appr^hender  r^ellement  la  chose  (actus 
adscititii,  apprehensio  ficta).  Gette  mani^re  de  voir  ^tant  g^n6- 
ralement  admise  (1),  on  n'a  jamais  cru  n^cessaire  d'en  prouver 

(l)Je  dis  c<  g^D^ralement »  parce  que  les  exceptions,  ind^pendaminent 
dc  leur  peu  d*importance,  sont  resides  aussi  sans  influence.  Ainsi  quel- 
ques-uns,  par  suite  d*erreurs  provenant  de  leurs  notions  sur  le  droit 
naturel,  sont  arrives  ^  une  idde  tout  k  fait  fausse,  mais  fort  difTdrentc 
dans  ses  rdsuitats,  idde  d'apr^s  laquelle  tout  reviendrait  uniquement  k 
une  ddclaration  de  volontd.  Voyez  dans  ce  sens  :  S.  P.  Gasser,  diss,  de 
apprehensione  possessionis.  Hal.,  1731  (ch.  1  et  2).  Benl  Pauw.,(//5&\  de 
dpprehensione  possessionis.  Traj'ecti,  1737  (ch.  i  et  2).  —  Ddjk  anldrieu- 
rement  nous  trouvons  des  traces  de  celte  opinion,  par  exemple,  dans 
NooDT  (Probab.,  11,  6);  cet  auteur  prdtcnd  mdme  que  les  jurisconsultes 
remains  ne  se  seraient  pas  entendus  sur  le  principe  de  Tapprdhension. 
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Texactitude;  aussi  se  pr^sente-t-elle  chez  tous  les  auteurs 
k  peu  pr^  dans  les  m^mes  termes.  II  est  done  inutile  d'en 
retracer  Thistoire;  il  suiSt  de  faire  remarquer  que  cette  opinion 
se  trouve  d^jk  chez  les  glossatears  (1),  et  que  Doneau  lui-m^me 
n*en  est  pas  exempt  (2). 

Or,  nous  avons  montr^  plus  haut,  au  §  S,  que  sans  doute  la 
possession  s*admet  souvent  en  droit  remain  sans  qu*il  y  ait  de 
detention  physique.  II  est  done  certain  que  la  possession  pent 
6tre  fictive,  et  la  question  k  examiner  est  alors  celle-ci  :  nne 
telle  fiction  se  pr6sente-t-elle  r^ellement  dans  Tacquisition  de  la 
possession,  de  sorte  qu*une  action  symbolique  puisse  remplacer 
ici  Tappr^hension  proprement  dite  (3)?  II  n*est  pas  n^cessaire 
de  faire  remarquer  qu*il  importe  pour  la  thtorie  de  la  possession 
de  r^soudre  cette  question  d'une  mani^re  satisfaisante.  Les  con- 
sequences pratiques  de  la  solution  ne  font  pas  d^faut  non  plus, 
quoiqu'il  ne  s*agisse,  pour  le  moment,  que  de  Fexplication  juri- 
dique  des  difT^rents  cas  d^sign^s  express^ment  dans  nos  sources 
comme  constituant  des  acquisitions  de  possession.  En  effet,  si 
ces  diff6rents  cas  ne  se  basent  que  sur  une  fiction  juridique,  il 
sera  logique  de  les  interpreter  limitativement,  et  c*est  ce  que 
nos  jurisconsultes  n'ont  pas  manqu^  de  faire,  quoique  les  sources 
ne  disent  rien  de  semblables  restrictions.  Ainsi,  toute  acquisi- 
tion de  ce  genre  est  d^clar^e  impossible,  lorsque  Facte  est 
injuste  et  ne  mirite  par  consequent  pas  la  favour  d*une  fiction 

(1)  AzoN.  Summa  in  Cod.  tit.  de  poss.,  n"*  7  et  8  (f*  134). 

(2)  Doneau.  Comment,  V,  ch.  9. 

(3)  Ainsi  la  possession  fictive  est  Tidde  gdndrale  qui  renferme  comme 
esp^ce  particuii^re  la  possession  se  basant  sur  une  apprehension  fictive. 
Plusieurs  auteurs  se  sont  donne  fort  inutilement  beaucoup  de  peine 
pour  reruter  cette  proposition  :  Alciat.,  in  L.  18,  de  poss,,  num.  3  et  4 
(p.  1345).  DUARENUS,  in  L.  1,  §  21,  de  poss,  (p.  840). 


ACQUISITION  OE  LA  POSSESSION.  491 

jaridiqae(l),oii  lorsqu*il  s*agit  d*acqudrir  la  possession,  non  pas 
par  soi-m^me,  mais  par  Tentremise  d*une  tierce  personne  (2). 
On  va  enfinjusqa'k  n'admettre  de  semblable  acquisition  que 

ft 

dans  le  cas  oil  la  possession  est  transmise  par  tradition  (3),  ou 
m^me  lorsque  sa  transmission  n*est  qu'une  consequence  de  Tacqui- 
sition  de  la  propriety,  laquelle  devrait  done  toujours,  dans  cette 
hypothtee,  ^tre  simultan^e  (4) .  D'autres  consequences  de  cette  doc- 
trine concernentdavantage  le  detail,  et  seront  expos^es  plus  loin. 
L*invraisemblance  de  cette  opinion  se  remarque  k  premiere 
vue,  si  Ton  se  rappelle  comment  en  general  les  actions  symbo- 
liques  se  pr6sentent  en  droit  remain.  La  mancipation,  la  manu- 
mission, la  revendication,  —  tous  ces  actes  dans  lesquels  nous 
trouvons  reellement  des  formes  positives,  sont  particuli^rement 
propres  au  droit  remain.  Au  contraire,  dans  tous  les  actes  juri- 
diques  qui  se  rencontrent  aussi  chez  les  autres  peuples,  tels  que 
la  vente,  le  louage  et  d*autres  transactions,  on  ne  se  servait  pas 
de  semblables  formes  positives.  Or,  la  possession  est  par  elle- 
m^me  quelque  chose  d'encore  bien  moins  juridique  que  les 
actes  de  cette  seconde  esp^ce;  originairement  elle  n'a  m^me 
absolument  rien  de  juridique.  II  est  vrai  qu'elle  revolt  une  valeur 
juridique  sous  deux  rapports,  entre  autres  sous  celui  de  Tusu- 
capion,  qui  est  particuli^rement  propre  au  droit  remain ;  mais 
precisement  ici  c'est  la  durte  de  la  possession  qui  doit  parfaire 

(1)  Retbs,  de  poss,,  p.  i,  c.  2,  §  18  (p.  463).  —  Gomez,  in  leges  tauriy 
L.  45,  num.  20-31,  45-90. 

(2)  ZASius,;n  L.  1,  §  21,  de  poss.  (p.  93) et  in  L.  18,  cod.  (p.  150).  — 
Valentu,  in  ill.  jur.  tract.  L.  1,  tr.  2,  c.  14. 

(3)  ALGiATUS,m  L.  1,  pr.  de  poss.,  n^*  56-61.  —Donellus,  in  comment., 
Ub.  5,  c.  9.  —  Obrecht,  de  poss.^  c.  6.  —  Nous  verrons,  au  §  18,  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  dans  cette  opinion. 

(4)  Azo,  in  summa  tit.  de  poss.,  num.  7  et  8  (P  154).  —  Zasius,  I.  e.  — 
Wknck,  diss,  de  tradilione,  etc.,  p.  6-8,  p.  12,  p.  43  el  suiv. 
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ce  qui  lui  manque  k  elle-m^me,  et  ainsi  ce  point  de  contact 
avec  le  droit  civil  n*est  absolument  pas  une  raison  pour  qu'il 
y  ait  eu  des  formes  sp^cialement  romaines  dans  Tacquisition  de 
la  possession.  II  serait  done  contraire  k  toute  analogic  que  la 
possession  dilt  effectivement  s'acqu6rir  par  des  actes  symboli- 
ques.  La  grande  extension  qu*il  faudrait  donner  h  Temploi  de 
ces  actes  corrobore  encore  notre  argument.  Si  Fopinion  des 
adversaires  n*avait  d*autre  effet  que  de  faire  admettre  une  acqui- 
sition symbolique  dans  quelques  cas  rares  et  Isolds,  on  pourrait 
peut-^tre  croire  qu'k  raison  m^me  de  la  raret6  de  ces  cas,  une 
inconsequence  se  fdt  gliss^e  et  maintenue  dans  la  pratique  du 
droit.  Mais  ce  serait  au  contraire  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas  que  la  possession  s'acquerrait  de  cette  mani^re  pr^tendue- 
ment  symbolique.  Pour  les  immeubles,  par  exemple,  Tacquisition 
symbolique  serait  k  peu  pr^s  la  r^le  gdn^rale,  puisqu'il  ne  serait 
gu^re  possible  de  se  porter  sur  toutes  les  parties  de  Timmeuble, 
et  que  toute  partie  sur  laquelle  on  n*aurait  pas  mis  les  pieds  ne 
pourrait  6tre  consid^r^e  comme  physiquement  appr6heifd6e. 
M6me  pour  les  choses  mobili^res,  le  cas  le  plus  frequent  n*est 
certes  pas  celui  od  la  chose  enti^re  peut.^tre  prise  et  saisie  de  la 
main.  Or,  puisque  cette  pr6tendue  acquisition  symbolique  se 
serait  pr^cis^ment  produite  dans  la  plupart  des  cas,  Tincons^- 
quence  que  nous  signalons  n*aurait  certes  pas  6chapp6  k  Fatten- 
tion  des  jurisconsultes  remains ;  au  contraire,  elle  leur  aurait 
infailliblement  6t6  signal^e  par  les  applications  journali^res. 

S'il  faut  done  nier,  en  droit  remain,  Fappr^hension  fictive  de 
la  chose,  si  toute  acquisition  de  possession  doit  pouvoir  se  rame- 
ner  k  un  seul  et  m^me  acte  physique,  il  faudra  n^cessairement 
pr^ciser  la  notion  de  cet  acte  physique  autrement  que  ne  Font 
tacitement  admis  les  diff^rents  auteurs ;  car,  en  effet,  c'est  leur 
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mani^re  de  voir  k  cet  6gard  qui  a  rendu  n^cessaire  Thypoth^se 
d*ane  apprehension  fictive.  Ponr  arriver  k  la  v6rit6,  la  voie  la 
plus  iacile  sera  de  prendre  leur  notion  erronto  elle-m6me  pour 
point  de  depart. 

Gelui  qui  tient  k  la  main  une  pi^ce  d*argent  en  est  sans  con- 
tredit  possesseur.  G*est  de  ce  cas  et  d*autres  cas  semblables  que 
Ton  a  d6duit  Fidte  de  rattouchement  physique  qui  devait  6tre 
Fessentiel  dans  toute  acquisition  de  possession.  Mais  dans 
reiemple  citd,  il  y  a  encore  un  autre  fait  qui  ne  concourt  qu'ac- 
cidentellement  avec  cet  attouchement  physique  :  c'est  la  possi- 
bility mat^rielle  de  faire  de  la  chose  ce  que  Ton  veut  et  d'en 
^carter  toute  action  ^trang^re.  Tout  le  monde  reconnaltra  que 
cette  double  possibility  se  retrouve  dans  Tesp^ce  cit^e.  Elle  ne 
concourt  toutefois  qu'accidentellement  avec  le  fait  de  I'attouche- 
ment  physique;  cela  r^sulte  de  ce  que  cette  faculty  de  disposer 
peutse  concevoir  sans  ce  contact  materiel  et  que  ce  dernier  ne 
suppose  pas  n^cessairement  celle-lk.  En  efiTet,  d'une  part,  celui 
qui  pent  k  chaque  instant  saisir  une  chose  plac^e  devant  lui  en 
est  tout  aussi  compl6tement  le  maitre  que  s*il  Tavait  r^ellement 
saisie;  d'autre  part,  celui  que  Ton  a  garrott6  touche  sans  con- 
tredit  ses  liens,  et  cependant  ceux-ci  le  poss^dent  bien  plus  qu'il 
ne  les  possMe. 

Cette  possibilit6  physique  constitue  done  le  fait  que  nous  de- 
VODS  retrouver  dans  toute  acquisition  de  possession  ;  elle  nous 
expliquera  toutes  les  dispositions  sp^ciales  des  sources ;  Tattou- 
chement  physique  n*y  est  pour  rien,  et  d^s  lors  il  lie  reste 
aucune  hypoth^se  dans  laquelle  il  faille  admettre  une  apprehen- 
sion fictive  (1). 

(l)La  critique  de  mon  ouvrage,  publi^e  dans  YAUgemeine  Literatur 
Zeilung  (1804,  n^  42),  condamne  mon  opinion  et  adopte,  avec  les  autrAA 

13 
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Notre  opinion  pent  se  prouver  de  deax  maniferes  diffiSrentes  : 
soil  en  g^n^ral,  soit  par  les  diverses  applications  sp6ciales  que 
nous  trouvons  dans  les  sources.  Ge  n*est  qu*apr^s  avoir  fourni 
cette  preuve  qu'il  nous  sera  possible  de  pr^ciser  d'une  mani^re 
complete  la  notion  de  Facte  physique,  notion  que  nous  ne  pou- 
vions  qu*indiquer  ici.  En  th^se  g6n4rale,  notre  opinion  pent  se 
baser  sur  un  passage  de  Paul  qui  decide,  non  pas  pour  un  cas 
special,  mais  comme  une  r^le  tout  &  fait  g6n6rale,  que  le  con- 
tact physique  n*est  pas  pr6cis6ment  n^ssaire  pour  acqu^rir  la 
possession,  que  le  simple  aspect  de  la  chose  suffit  aussi  (1).  Au 
contraire,  aucun  texte  g^n^ral  ne  pent  ^tre  invoqu6  par  ceux  qui 
exigent  le  contact  physique.  II  ne  faudrait  pas,  bien  entendu, 
cousid^rer  comme  telle  Texpression  adipiscimur  possessionem 


jurisconsultes,  le  contact  physique  comme  condition  primitive  de  toute 
possession.  Cette  r^gle  aurait  M  plus  tard  ^largie  dans  certains  cas 
sp^ciaux,  mais  jamais  assez  pour  que  Ton  puisse  lui  substituer  la  mienne. 
Hals  cette  proposition  repose  sur  une  petition  de  principe,  puisque  nous 
ne  pouvons  connattre  la  condition  premiere  de  toute  possession  qu^en  la 
d^uisant  par  voie  d*abstraction  de  divers  passages.  La  r^gle  pos6e  par 
moi  a  ^t^  admise  d^s  le  principe,  d*une  mani^re  moins  claire,  il  est  vrai, 
moins  g^n^rale,  et  seulement  dans  diverses  applications  particuli^res. 
Les  jurisconsultes  plus  r^cents  Tout  seulement  mieux  exprim^e,  et 
d^gag^e  des  ^l^ments  accidentels,  sans  toutefois  r^tendre  le  moins  du 
monde.  Que  Ton  consid^re  seulement  la  mani^re  dont  s*expriment  les 
jurisconsultes  romains  lorsquMls  parlent  d'un  veritable  jus  singulare, 
par  exemple  du  maintien  de  la  possession  d'un  immeuble  solo  animo,  et 
Ton  se  convaincra  facilement  qu'il  n*est  pas  ici  question  d*un  jus  singu- 
lare. 

(1)  L.iji^itde  poss,  a  Non  est  enim  corpore  et  tactu  necesse appre- 
hendere  possessionem,  sed  eliam  oculis  et  affeclu,  »  Les  manuscrits  por-^ 
tent  aclu,  expression  que  Ton  peut  admettre  (V^feung,  leal.  1, 19);  mais 
la  leQon  tactu,  qui  conslitue  ^  peine  une  Emendation,  donne  beaucoup 
plus  de  precision  au  sens,  et  est  aussi  confirmee  par  les  basiliques. 
Comparez  Faber,  err.  pragm.,  75, 2 ;  Noodt,  probab.,  II,  6;  Wekck,  de 
trad.,  p.  48.  (Voyez  Appendice,  no  53.) 
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conpoRE  (1) ;  rinexactitude  d'un  tel  raisonnement  r^sulte  k  YM- 
dence  de  ce  que  la  m^me  expression  s'emploie  Iorsqu*il  s*agit 
de  la  perte  de  la  possession  (2),  et  Ik  il  n'est  certes  pas  ques- 
tion de  contact  physique.  Corpus  d^signe  le  fait  ext^rieur,  par 
opposition  au  fait  int^rieur,  k  Yanimus. 

§15. 

APPREHENSION  D*]MMEUBLES. 

Je  passe  maintenant  k  Texamen  des  diverses  applications 
spteiales. 

Et,d*abord,  que  £aut-il  pour  acqu^rir  la  possession  de  choses 
immobili^res,  de  biens-fonds? 

Pour  acqu^rir  cette  possession,  il  faut,  et  il  suifit,  que  Ton  soit 
present  sur  rimmeuble^  sans  qu'il  faille  y  poser  un  acte  quel- 
conque : 

a  QtuBdam  mtiUer  fundum  (ita)  non  marito  donavit  per  epi- 
«  stolam,..  Praponebatur  quod  etiam  in  eo  agro,  qui  donabatur, 
«  FUissET  cum  epistola  emitteretur  :  quae  res  sufficiebat  ad 

tt   TRADrrAM  POSSESSIONEM...  (3).    n 

Or,  il  est  Evident  que  la  notion  que  nous  avons  donnfe  plus 
haut  de  Facte  physique  est  par&itement  applicable  ici :  celui 
qui  se  trouve  sur  un  immeuble  pent  non-seulement  y  faire  k 
chaque  instant  ce  que  bon  lui  semble,  mais  aussi  en  emp6cher 
toute  autre  personne.  Toutefois  il  pent  Tun  et  Tautre,  non  pas 

(1)  voy.  §  13. 

(2)  Voy.  §  30. 

(3)  L«  77,  de  rei  vindic.  (Voyez  Appendlce,  n*  34.) 
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seulement  relativement  k  la  parcelle  de  terre  sur  laquelle  il  se 
trouve,  mais  relativement  k  tout  rimmeuble  en  g6n6ral ;  la  pos- 
session du  sol  ne  derive  done  pas  du  fait  d*y  avoir  les  pieds, 
mais  bien  de  cette  proximity  immediate,  gvkce  k  laquelle  le  pos- 
sesseur  pent  non-seulement  porter  ses  pas  sar  chaque  partie  du 
sol,  mais  de  plus  y  faire  en  g6n6ral  tout  ce  que  bon  lui  semble  : 

«  Quod  autem  dixunus^  et  corpora  et  ammo  adqvirere  nos 
0  debere  possessionem^  nan  utique  ita  accipiendum  est,  ut  qui 
«  fundum  possidere  velit,  omnes  glebas  girgumambulet  :  seo 

tt   SUFFIGIT  QUAMUBET  PARTEM  EJUS  FUNDI  INTROIRE...  (1).    )) 

G'est  pour  cette  raison  aussi  qu*il  n*est  m^me  pas  n6cessaire 
de  se  rendre  sur  le  fonds  :  car  celui  qui  se  trouve  immediate- 
ment  k  c6t6  du  fonds,  et  Fembrasse  de  son  regard,  n*en  est  pas 
moins  le  maitre  que  celui  qui  y  a  mis  les  pieds  : 

«  Si  viGiNUM  MiHi  FUNDUM  mercotum  venditor  in  mea  turre 
«  demonstret,  vacuamque  se  tradere  possessionem  dicat  :  non 

<(   minus  possidere  COEPI  QUAM  si  PEDEM  FINIBUS  INTULISSEM  (2).  )} 

Tout  ceci  se  rattache  intlmement  k  rid6e  que  nous  nous 
sommes  faite  de  Facte  physique.  Nos  jurisconsultes  ont  toujours 
vu  dans  ces  divers  cas  une  fiction  juridique  dont  le  but  6tait  de 
{supplier  la  seule  acquisition  veritable  consistant  en  un  contact 
materiel.  La  glose  a  cependant  propose  ici  un  autre  expedient 
fort  remarquable  (3) :  ce  ne  serait  pas,  d*apr^s  elle,  le  contact 


0)  L.  3,  §  i,  deposs, 

(2)  L.  18,  §  2,  de  poss.  (Voyez  Appendice,  n"*  S(5.) 

(3)  Olossa  in  L.  i8,  i^,de  poss,  Plusieurs  jurisconsultes  plus  r^nts 
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physique,  mais  la  perception  au  moyen  des  sens  qui  constituerait 
raiment  materiel  dans  Tacquisition  de  la  possession;  or,  les 
sens  sont  au  nombre  de  cinq,  chacun  d*eux  peut  done  servir  k 
acqu6rir  la  possession.  Telle  serait,  par  exemple,  I'acquisition 
au  moyen  de  la  vue,  quand  m6me  Fobjet  serait  61oign6  de  dix 
milles  :  per  decern  miUiaria  (1).  » 

G*est  done  la  presence  mat^rielle  qui  entratne  la  faculty  de 
disposer  librement  de  la  chose  (voyez  Appendice,  n®  56) :  mais 
que  d6cider  lorsqu*un  autre  se  trouve  present  en  m6me  temps, 
et  veut  Element  poss^der  cette  chose?  U  est  Evident  que  cette 
presence  d'une  seconde  personne  rend  impossible  la  possession 
de  la  premiere,  et  il  n  y  a  que  deux  moyens  d*6carter  cet  obstacle : 
la  Yolont6  m6me  de  cette  autre  personne  et  la  violence. 

Cest  ainsi  que,  dans  toute  tradition,  la  volontd  de  Tune  des 
personnes  rend  possible  la  possession  de  Tautre.  Lorsque  le 
vendeur  introduit  Tacheteur  dans  Timmeuble  vendu,  ils  sont  tons 
deux  avec  cet  immeuble  dans  le  m^me  rapport  physique :  aussi 
le  vendeur  a-t-il  jusqu'k  ce  moment  Tintention  d*6tre  possesseur. 
Mais  en  declarant  qu*k  Tavenir  la  possession  appartiendrak 
Tacheteur,  il  dcarte  lui-m6me  par  unacte  de  sa  volenti  Tobstacle 
qui  r6sultait  de  sa  presence.  G*est  ce  qu*expriment  dans  le 
passage  citd  plus  haut  les  mots  :  «  vacuamque  se  possessionem 
u  tradere  dicat.  »  (Voyez  Appendice,  n"^  57.) 

Ind^pendamment  de  la  volenti  de  cette  autre  personne,  la 
violence  peut  aussi  servir  k  ^carter  Tobstacle  resultant  de  sa  pre- 
sence :  il  est  en  effet  Evident  que  la  domination  du  possesseur 
est  tout  aussi  complete  lorsqu'il  repousse  victorieusement  une 

ODt  adopts  cette  mani^re  de  voir,  du  moins  dans  certains  cas  d'appli 
cation,  par  exemple  Duarenus  in  L.  3,  pr.  de  poss,  (p.  843). 
(i)  Glossa  in  L.  1,  §  1,  (/6  poss. 
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opposition  ^trangfere  que  lorsqu*il  ne  rencontre  pas  d*opposition 
du  tout,  Tel  est  la  portto  du  passage  suiyant  (1) : 

0  Species inducendi'in  possessionem  alicujus  rei  e^t,  prohibere 
«  INGREDIENT!  VIM  FIERI  :  statim  enim  geoere  adversarium,  et 
a  VACUAM  relinquere  POSSESSIONEM  jubet :  quod  multo  plus  est 
a  quam  restituere.  o 

Les  basiliques,  la  glose  et  Gujas  appliquent  ces  mots  au  pr^- 
teor  qui,  en  execution  d'un  jugement,  introduit  quelqu*un  dans 
la  possession  (2);  mais  nous  ne  trouvons,  ni  dans  le  sens  de  ce 
passage,  ni  dans  les  termes  dont  Tauteur  se  sert,  rien  qui  nous 
autorise  k  en  restreindre  ainsi  la  port^e;  il  pent  dhs  lors  tout 
aussi  bien  s*appiiquer  k  tout  autre  cas  dans  lequel  une  resistance 
se  produit  et  est  ^cart^e.  (Voyez  Appendice,  n®  58.) 

La  presence  personnelle  est  done  proprement  le  fait  qui  nous 
donne  la  possession  d'une  chose  immobiii^re.  Pour  6viter  tout 
malentendu,  je  dois  cependant  d^s  k  present  signaler  une  restric- 
tion qui  ne  pourra  ^tre  d6montr6e  que  dans  la  troisi^me  section. 
La  possession  d*une  chose  immobili^ren^est  jamais  perdue  avant 
que  le  possesseur  n'ait  acquis  la  connaissance  de  cette  perte : 
or,  comme  une  chose  ne  pent  6tre  poss4d6e  par  plus  d  une  per^ 
Sonne (3),  ii  faudra  appliquer  notre  r^le  de  la  mani^re  suivante. 
De  deux  choses  Tune,  ou  la  chose  6tait  jusque-lk  possM^e  par 
quelqu  un,  ou  bien  elle  ne  T^tait  pas  (vaciui  possessio).  Dans  ce 
dernier  cas,  notre  r^gle  s*applique  sans  restriction.  Dans  le  pre- 
mier, au  contraire,  le  fait  dont  nous  parlous  ne  suifit  pas  pour 

(1)  L.  S2,  §  2,  de  pass. 

(2)  Basil.,  iiv.  50,  tit.  1  {apud  Meermann,  tit.  5,  p.  49).—  Olossa  in  L. 53, 
§  2,  de  poss,  —  CujAs  in  L.  52,  §  2,  de  pass,  (tome  8  de  ses  oeuvres,  p.  315). 

(3)  Voy.  le§i«. 
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nous  donner  la  possession ;  it  faut  encore  qa*il  soil  arrive  k  la 
connaissance  da  possesseur  ant^rieur.  Or,  tantdt  notre  acquisi- 
tion se  fera  en  d6pit  de  sa  yoIont6  (d^ectio),  tant6t  eile  se  fera 
de  son  plein  gri  {traditio),  et  dans  ce  dernier  cas  il  pourra  6tre 
personnellement  pT6seni(inducerein  possessionem)  y  on  6tre  absent 
(mUtere  in  possessionem). 

§  16. 

APPREHENSION  DE  GHOSBS  MOBILlfiRES. 

En  second  lieu,  comment  s*acquiert  la  possession  d*une  chose 
mobili^re? 

II  n'est  aucunement  douteux  que  cela  puisse  se  faire  en 
saisissant  manuellement  Fobjet;  aussi  les  sources  n*ont-eIles  pas 
m^me  jug6  n6cessaire  de  le  dire  express6ment.  Nous  n'avons 
done  k  nous  occuper  ici  que  des  cas  od  la  possession  est  acquise 
sans  que  Ton  saisisse  mat^riellement  Tobjet  en  question. 

D'abord  nous  trouvons  ici,  comme  pour  les  imnieubles,  la 
presence  immediate  qui,  sans  le  secours  d'aucune  fiction  juri- 
dique,  remplace  le  fait  de  rappr6hension  manuelle ;  et  d^s  lors  il 
est  fort  indifferent  qu*on  prenne  r^ellement  la  chose  en  main,  ou 
qu  on  soit  k  chaque  instant  en  mesure  de  la  saisir.  G'est  m^me 
Ik  le  mode  d*appr6hension  le  plus  ordinaire,  lorsque  la  chose 
est  d*un  volume  ou  d*un  poids  tel,  qu*elle  ne  peut  facilement 
6tre  d^plac^e.  Tout  cela  se  trouve  contenu  dans  les  passages 
suivants : 

1.  L.  79,  de  soluHonibus. 
«  Pecuniam,  quam  miki  debeSj  ant  aliam  rem,  si  in  conspectu 
«  MEO  PONERE  tc  jubeam  (voyez  Appendice,  n^  89)  :  efftcitur,  ut 
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«  et  tu  statim  libereris,  et  mea  esse  incipiat :  nam  turn  quod  a 
a  nuUo  corporaliter  ejus  reipossessio  deHneretuVy  adquisita  miki^ 
«  et  quodam  modo  m anu  longa  tradita  ezistimanda  est.  »  —  Ici 
encore  le  possesseur  ant^rieur  pourrait  seul  m*emp6cher  de  dis- 
poser librement  de  la  chose ;  mais  il  est  affirm^  expressteient 
que,  par  sa  manifere  d*agir,  il  reconnalt  Texistence  de  ma  posses- 
sion. ' 

2.  L.  1,  §21,  deposs. 
«  Si  jusserim  venditorem  procuratori  rem  tradere,  cum  ba  in 
a  pRiESENTiA  SIT  :  vtderi  mihi  traoitam  Priscus  ait  »  (c*est-k-dire 
k  moi-m^me  et  non  pas  seulement  k  mon  fond6  de  pouvoirs,  par 
rinterm^diaire  duquel  je  pourrais,  il  est  vrai,  aussi  acqu^rir  la 
possession  (1)  «  idemque  esse  si  nummos  debitorem  jusserim 
((  alii  dare  :  non  est  enim  gorpore  et  tagtu  necesse  adprehendere 
«  possessionem^  sed  etiam  ocuus  et  affegtu  (2)  :  et  argumento 
«  esse  eas  res,  qiue  propter  magnitudinem  ponderis  moveri  non 
<c  possunt,  »  (c*est-k-dire  qui  ne  peuvent  se  d^placer  facilement, 
ou  par  les  forces  d*un  seul  bomme ;  ce  qui  ne  les  emp^che  pas 
d'etre  toijgours  mobiliferes)  a  ut  columnas;  nam  pro  traditis  eas 
«  haberiy  si  in  re  PRiESENTi  gonsenserint  (et  vina  tradita  videri, 
a  cum  claves  ceUx  vinaiice  emtori  iraditcs  fuerint : »  esp^edont 
nous  parlerons  plus  loin).  —  Le  sens  de  ce  passage  est  celui-ci : 
de  m^me  que  ce  proc6d6  suffit  pour  les  choses  pour  lesqnelles 
il  serait  diiBcile  d*en  agir  autrement,  de  m6me  aussi  il  suffira 
pour  tout  autre  objet  (argumento  esse  eas  res,  etc.). 


(1)  Glossa  inUrlin.(Ms,  Paris,  n<>*  4458  el  4455  sur  les  mots  mihi  tra- 
ditam  :  «  y.  (Imerius)  quasi  expressim,  prceter  iUam  adquisitionem, 
quce  fit  per  procuratorem.  » 

(2)  Voyez,  plus  haut,  p.  104. 
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3.  L.  M,ii,dedomt. 

«  Species  extra  dotem  a  matre  fUice  nomine  viro  traditas,  y}um 
a  QUiE  piL£SENS  FUIT  DONATAs,  et  ttb  ea  viro  traditas  videri  res- 
a  pandit.  » [Yoyez  Appendice,  n^  60.) 

4.  L.  51,  de  pass,  (Javolenus,  lib,  5,  ex  Posterioribus 
Labecnis), 

dL  Quarundam  rerum  animo  possessionem  apisci  nos  ait  Labeo : 
«  veluti  si  acervum  lignorum  emero,  et  eum  venditor  toUere  me 
a  jusserit :  simul  atqae  custodiam  posuissem,  traditus  mihi  vide- 
«  tur.  Idem  juris  esse  vino  vendito,  cum  universal  amphorce  vini 
«  simul  essent.  Sed  videamus,  inquit,fiE  haeg  ipsa  corporis  tra- 
«  DiTio  sit,  quia  nihil  interest^  utrum  mihi^  an  et  cuUibet  jusse- 
tt  rim,  custodia  tradatur.  In  eo  puto  hanc  qtuBstionem  consistere, 

«    an  ETIAMSI   CORPORE    AGERVUS    AUT    AMPHORifi  ADPREHBNSiG  NON 

a  SUNT,  nihilomimis  traditce  videantur  :  nihil  video  interesse, 
((  utrum  ipse  acervumy  an  mandate  meo  aliquis  custodiat :  utro- 

tt   bique  ANIMI  (1)  QUODAM  GENERE  POSSESSIO   ERIT  iCSTIMANDA.  »  — 

Voici  le  sens  de  ce  passage  de  Javolenas :  a  Lab6on  dit  que  la 
possession  de  certaines  choses  peat  s'acqu6rir  sans  contact  ma- 
teriel, par  exemple,  celle  d*un  amasdebois  que  j'aurais  achet^/. 
il  suiBra  d'y  placer  un  gardien,  et  il  en  sera  de  m6me  pour  un 
achat  de  vin.  II  ajoute  que  Ton  pourrait  cependant  bien  aussi 
consid^rer  cela  comme  une  tradition  corporelle,  puisqu^il  est 
indifferent  que  Tacheleur  entreprenne  de  surveiller  Tobjet  en 
personne,  ou  par  rintermediaire  d  un  mandataire.  Mais  pour 
moi,  ajoute  Javolenus  (2),  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  introduire 

(1)  CUJAS  lit  corporis  au  lieu  de  animi  {recit,  in  L.  51,  deposs.,  dans 
ses  (Buvres,  t.  8,  p.  314,  et  dans  paratit.  in  Cod,,  lib.  7,  tit.  32).  Geile 
emendation  est  tout  aussi  inutile  que  hasard^e. 

(2)  G*est  alnsi  qu*on  subdivise  ordinaireaient,  et  avecraison,  je  pense. 
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ici  I'idte  d*un  mandatairc ;  la  question  est  seulement  de  savoir 
si  la  tradition  est  parfaite  quoique  le  bois  ou  le  vin  n'ait  pas  6t6 
mat^riellement  apprehends?  Sans  doute  elle  est  parfaite,  mais 
c*est  Ik  un  motif  pour  dire  que,  dans  cette  hypoth^se,  la  posses- 
sion a  6i6  acquise  (soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire) 
d*une  mani^re  incorporelle  en  quelque  sorte  (1).  » 

5.  L.  14,  §  1,  depericulo  et  comtn.  rei  venditce. 

a  Videri  autem  trades  traditas,  quas  emptor  signasset.  »  — 
Le  fait  de  marquer  les  objets  n*est  pas  ici  un  des  elements 
constitutifs  de  TapprShension ;  on  en  parle  seulement  comme 
d*un  usage  reQu,  qui  rSvMe  I'intention  commune  des  parties. 
G'est  de  cette  mani^re  seulement  que  nous  pourrons  nous  expli- 
quer  la  solution  tout  k  fait  diffSrente,  donnSe  dans  un  cas  oh  le 
fait  materiel  est  absolument  le  m6me  (2).  * 

6.  L.  i,  C,  de  danat.  (Severuset  Antoninus). 

«  Emptionum  mancipiorum  instrumentis  donatis  et  traditis,  et 
a  ipsorum  mancipiorum  donationem  et  traditionem  factam  intelli- 
«  gis;  et  idea  potes  adversus  donatorem  in  rem  actionem  exercere. » 

Void  comment  je  m*explique  ce  passage  :  Lucius,  k  qui 

CO  passage.  Dans  mcs  deux  premieres  ^itions,  fadmettais  que  Topinion 
de  Javolenus  commencait  d^jk  aux  mots  «  sed  videamus,  »  Wengk  (diss. 
de  tradit;  p.  56)  refute  parfailement  cette  supposition ;  mais  il  ne  com- 
prond  pas  le  sens  g^nSral  du  passage,  et  cela  6tait  inevitable  ^  cause  de 
scs  notions  gSnSrales  sur  cette  mati^re.  (Voycz  Appendice,  n^  61.) 

(1)  a  Snimi  quodam  genere,  »  c*est-k-dire  par  le  seul  animus,  si  Ton 
donne  au  mot  corpore  un  sens  lout  k  fait  materiel,  comme  synonyme 
de  corpore  et  tactu,  deception  contre  laquelle  nous  pr^munit  la  L.  i ,  §  21 , 
de  pass.  Si  on  le  prend  au  contraire,  comme  on  doit  le  faire,  pour  desi- 
gner un  acte  extSrieur  en  general,  Tacquisition  aura  cerles  aussi  lieu 
corpore ,  et  d6s  lors  la  decision  de  ce  passage  ne  sera  nullement  en 
contradiction  avec  la  r^gle  gen^rale  de  la  L.  3,  §  i^de  poss,  (§  13). 

(3)  L.  i^l%de peric,  et comm,  (Voyez, plus  loin,  p.  207.) 
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s'adresse  ce  rescrit,  devait  recevoir  en  donation  quelques  esclaves 
d*ane  personne  qui  les  avait  achet^s  auparavant,  et  qui  avait 
encore  en  main  les  litres.  Lucius  se  rendit  chez  le  donateur,  qui, 
en  presence  des  esclaves,  exprima  son  intention  de  les  donner, 
etlui  remit  en  m6me  temps  les  titres.  Mais  les  esclaves  rest^rent 
encore  auprfes  de  leur  ancien  maltre,  qui  se  prit  k  regretter  la 
donation,  et  pr6tendit  retenir  les  esclaves,  en  soutenant  que  la 
donation  avait  seulement  6\6  projet^e,  mais  non  encore  ex6cutte. 
Si  cette  assertion  6tait  exacte,  Lucius  n*avait  certes  pas  d'actio 
in  rem^  ni,  peut-^tre,  aucune  action  en  g^n^ral,  soit  k  cause  de 
la  loi  Cincia,  soit  aussi  parce  qu*on  n*avait  pas  fait  de  stipulation. 
Tout  d^pendait  ici  du  point  de  savoir  si  Tintention  des  parties 
avait  ^t^  de  parfaire  immSdiatement  la  donation.  Du  moment  que 
cette  intention  6tait  constante,  rien  ne  manquait  k  la  perfection 
de  la  tradition,  puisque  les  esclaves  avaient  6t6  presents.  Lucius 
s*adressa  aux  empereurs,  et  ceux-ci  rSpondirent  que  Tintention 
de  parfaire  imm6diatement  la  donation  r6sultait  k  T^vidence  de 
la  remise  des  titres;  done  la  tradition  avait  eu  lieu,  la  propri6t6 
avait  6t6  transmise  et  le  donataire  avait  une  action  en  revendica- 
tion  centre  le  donateur. — Entendu  ainsi,ce  passage  contient  une 
application  de  notre  r^gle  d*apr&s  laquelle,  lors  d*une  intention' 
clairement  exprimfe,  la  seule  presence  de  la  chose  suffit,  sans 
aucun  autre  acte  materiel,  pour  constituer  une  veritable  appre- 
hension. II  est  vrai  que,  dans  cette  interpretation,  je  suis  oblige 
de  sopposer  la  presence  des  esclaves,  sur  laquelle  le  passage  ne 
s*explique  pas  formellement ;  mais  le  rescrit  est  fait  pour  un  cas 
sp&ciaX ;  il  s*agit  done  de  retrouver  les  elements  de  ce  cas,  et  ma 
supposition  est  en  elle-meme  logique  et  naturelle  (1),  elle  s'ac- 

(i)  Dans  mes  deux  premieres  editions, J'avais,  it  Texemple  de  Fulgosius 
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corde  sartout  avec  Taction  r6elle,  dont  il  est  parl6  k  la  fin,  el 
d*oti  r^sulte,  k  r^vidence,  que  le  donateur  est  en  possession 
des  esclayes.  Toute  autre  explication  de  ce  passage  exige  des 
suppositions  bien  plus  arbitraires  et  plus  hasardSes  que  la 
mieone  (1). 

Gette  r^e  d*apr^s  laquelle  la  possession  pent  s*acqu6rir  par 
la  seule  presence  de  Tobjet,  et  sans  contact  physique,  s*applique 
et  se  precise  encore  dans  les  espfeces  soivantes  : 

Premi^rement :  lorsque  je  fais  remettre  k  un  tiers  une  chose 


(voy.  06RECHT,  de  poss.,  §  280),  admis  ce  qu^on  appelle  un  constilutum 
possessorium.Uaiis  la  supposition  d*une  telle  convention  est  en  d^finilive 
tout  k  fait  ^trang^re  au  passage  en  question,  et  les  esclaves  peuvent  tout 
aussi  bien  £tre  rest^s  accidentellement  dans  la  maison  de  leur  ancien 
mattre,  en  d*autres  termes,  ne  pas  dire  imm^diatement  partis  avec 
Lucius.  L*explicalion  que  je  donne  aujourd'hui  ^tait  gdn^ralement  re^ue 
cbez  les  glossateurs.  Glossa  interim,  anon.  (Ms.  Paris,  4£i23,  4528),  au 
mot  MANCiPiQRUM  :  «  prassenlium  in  traditione,  sicut  dicilur  de  clavibus 
Iradilis  coram  horreo.  »  —  Glose  de  Pillius  {Ms.  Paris,  4536).  «  Sed 
numquid  est  hoc  intelligendum  quando  mancipia  absunt  :  respondeo 
nequaquam, sed  cum  prcesentiaiiter  adsunt  ut  ff.  de  rei  ven.  hcec  si  res  Pi.  » 
—  AcGURSius  V.  iNSTRUMENTis, «  sc.  prcesenlitms  servis  datis.  » 

(2)  Ainsi  Wenck,  de  traditione,  p.  30,  voulant  expliquer  ce  passage  en 
partant  de  son  idde  sur  une  tradition  qui  ne  conf6re  aucune  possession, 
est  amen^  ^  faire  les  suppositions  les  plus  arbitraires,  et  y  mdle  encore 
plusieurs  autres  erreurs.  (Voyez  Appendice,  n*"  62.)  —  Hufeland,  Neue 
Darslctlung,  p.  124,  pour  arriver  k  expliquer  ce  rescrit,  suppose  que  la 
tradition  des  esclaves  dtait  rdgie  par  des  principes  tout  sp^ciaux ;  mais 
nous  ne  trouvons  nulle  part  de  trace  d*un  semblable  jus  singulars  — 
Notre  passage  a,  du  reste,  une  ressemblance  frappante  avec  un  rescrit 
d*ANT0NiN,  d*apr^  lequel  il  ne  faut  pas  dtre  trop  rigoureux  dans  Tapprd- 
ciation  des  formes  d*une  donation  entre  parents  et  enfants.  L.  4,  G.  Tb. 
de  donat.  Fragm.  Vat. ,  §§  297 ,  314  (comparez  les  observations  de 
BucHHOLTz).  On  pourrait  done  supposer  avec  quelque  vraisemblance  que 
noire  passage  pr^voit  ce  cas  sp^al,  et  aurait  6i6  maladroitement  mu)il6 
lors  de  son  insertion  dans  le  Code  de  Justinien.  (Note  de  la  6*dd.) 
(Voyez  Appendice,  n*  63.) 
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qa*un  autre  veut  me  livrerja  possession  juridique  m*a  r^ellement 
kx&  transmise»  et  a  pass6  de  moi  k  ce  tiers  (1).  Ge  n*est  qa*une 
application  de  notre  r^le :  car,  du  moment  que  cette  autre  pec- 
sonne  m*abandonne  la  libre  disposition  de  la  chose  pr^sente, 
j*en  suis  le  maltre  d*une  mani^re  tout  aussi  absolue  que  si  je 
Tavais  saisie  manuellement;  j*exerce  m6me  cette  faculty  d*en 
disposer,  puisque  j*ordonne  de  la  remettre  k  un  tiers.  Toutefois 
la  simplicity  m^me  de  Facte  ext^rieur  pent  avoir  ici  pour  effet  de 
faire  oublier  en  quelque  sorte  les  616ments  complexes  que  ren* 
ferme  Facte  juridique  (2). 

Deuxi^mement :  la  presence  de  la  chose  n'en  donne  la  posses- 
sion que  pour  autant  qu*il  soit  rfeUement  possible  de  s'en  saisir 
k  chaque  instant.  Gelui  qui  poursuit  une  b6te  fauve  n'en  a  pas 
encore  la  possession,  quelque  rapproch^  qu*il  en  soit;  alors 
m6me  qu'il  I'aurait  bless6e  mortellement,  diverses  circonstances 
peuvent  encore  Fempfecher  de  s'en  emparer  «  {multa  accidere 
possunt  ut  earn  non  capiamm) :  » il  n'en  est  done  pas  encore  pos- 
sesseur,  quoique  certains  jurisconsultes  remains  aient  pr^tendu 
le  contraire  (3).  II  faut  done  que  Fanimal  ait  M  r^ellement  pris 
ou  tu^,  pour  que  la  possession  en  soit  acquise. 

Troisi^mement :  lorsque  la  chose  se  trouve  dans  un  b&timent 
ferm^,  la  tradition,  et  par  cons^uent  Facquisition  de  la  posses- 

(i)  cc  Species  extra  dolem  a  matre  nuM  nomine  viro  traditas,  fiua 

QV£  PRiBSENS  FUIT,  DONATAS,  ET  AB  EA  VIRO  TRADITAS  VideH  respondi.  » 

L.  31,  §  1,  de  donat.,  cf.  L.  3,  $  12,  de  don.  inter  vir,  et  uxor,  L.  1,  §  2i, 
de  poss.  (Voyez  p.  200.) 

(2)  «  Nam  celeritate  conjungendarum  inter  se  actionum  unam  actio* 
nem  occultari.  »  L.  3,  §  12,  de  don.  inter  vir.  et  uxor, 

(3)  L.  5,  §  1,  de  adq.  rer,  dom.,  §  13, 1,  de  ret.  div.  —  La  L.  55,  de  adq. 
rer.  dom.  d^ide  un  autre  cas  semblable  d*aprds  les  m^mes  principes. 
La  raison  de  cetle  ddcision  se  trouve  dans  les  mots : «  ut  si  in  heam  potes- 
TATEH  pervenit,  meus  foetus  sit. » 
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sion,  soht  considir^es  comme  parfaites  par  k  remise  des  deis. 
II  6tait  assez  naturel  de  pr6lendre  que  de  toot  temps  oes  elefs 
ont  dtl  6tre  des  clefs  symboliqaes,  et  il  ne  fallait  pas  aller  beaa- 
coup  plus  loin  pour  soatenir  que  tout  autre  objet  poavait  tout 
aussi  bien  servir  k  cette  fin,  en  d*autres  termes,  que  les  clefs  ne 
sont  d^sign^es  ici  que  pour  servir  d'exemple  (1).  Sans  doute  les 
clefs  peuvent  servir  de  symbole  aussi  bien  que  tout  autre  objet, 
et  lorsqu'on  remet  k  un  roi  les  clefs  d'une  ville,  il  est  difficile  d'y 
voir  autre  chose.  Mais  les  cle£s  ont  plus  souvent  encore  une 
autre  destination :  celle  d'ouvrir  ce  qui  est  ferm6 ;  or,  nous  aliens 
d^montrer  que  c*est  de  cela  seulement  qu*il  est  ici  question.  — 
En  effet,  nous  avons  vu  plus  haut  que,  pour  les  choses  mobi- 
liferes  aussi,  leur  seule  presence  pouvait  constituer  une  appre- 
hension, inddpendamment  de  tout  contact  physique.  Mais,  pour 
que  la  possession  soit  acquise,  il  faut  qu'au  fait  vienne  se  joindre 
Yanimus^  et  cet  animus  doit,  la  plupart  du  temps,  slnduire  des 
circonstances,  parce  que  rarement  il  est  formellement  exprim6» 
Or,lorsqu*un  immeuble  se  vend,  Tacheteuret  le  vendeur  peuvent 
y  aller  maintes  fois  sans  avoir  Tintention,  Tun  d*en  acqu6rir, 
Tautre  d*en  transferer  la  possession.  Pour  les  meubles,  il  en  est 
exactement  de  mftme.  Lorsque  le  contrat  a  il6  conclu  entre  les 
parties,  et  que  Ton  s*est  m^me  trouv6  en  presence  de  Tobjet, 
Tacheteur  ne  pent  n^anmoins  pas  avoir  Tintention  d*en  ac^u^rir 
la  possession,  tant  que  cet  objet  se  trouve  dans  un  b^timent 
ferme  dont  il  n*a  pas  la  clef,  car  dans  ce  cas  il  peut  constam- 
ment  et  k  chaque  instant  6tre  emp^che  de  disposer  de  la  chose 
achetee.  Voilk  pourquoi  Ton  ne  considfere  ici  la  possession 
comme  transferee  qu'apr^  la  remise  des  clefs. 

(i)  ScHMALZ,  Handbuch  des  ramischen  Privatrechts,  Kccnigsberg, 
1801,  §  199. 
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1.  L.  9,  §  6,  de  adq.  rer.  dom.  (§  45,  J.  de  rer.  div.) 

«  Item  si  quis  merces  in  horreo  repositas  vendiderii,  rimid" 
«  atque  claves  horrei  TkADiDERiT  emtori,  transfert  proprietatem 
«  mercium  ad  emtorem.  » tVoyez  Appendice,  n®  64.) 

2.  L.  l.^il.deposs. 

«  ...  et  vitia  tradita  videri,  gum  claves  (1)  celle  vinarle 

«   EMTORI  TRADlTiE  FUERINT.    » 

Quant  m6me  Tacheteur  aurait  appose  son  sceau  sur  la  mar- 
chandise,la  possession  ne  lui  en  serait  pas  acquisesi  les  clefs  ne 
lui  avaient  pas  &\A  remises,  quoiquecet  acte  puisse  exprimer  une 
veritable  apprehension  lorsque  I'objet  n*est  pas  sous  clef : 

1.  L.  1,  §  2,  (fe  perie.  et  comm.  rei  vend. 

«  Si  DOLiUM  siGNATUM  sit  ob  emtore,  Trebalius  aity  traditum 
«  id  videri :  Ladeo  contra.  Quod  et  verum  est  :  magis  enim  ne 
«  summutetur  signari  solere,  quam  ut  tradi  turn  videatur.  » 

2.  L.  14,§l,eod. 

«  Videri  autem  trabes  traditas  qiuis  emtor  signasset.  »  En 
effet,  il  est  tout  aussi  usuel  de  laisser  le  bois  de  construction 
dans  un  endroit  ouvert,  qu*il  est  g6n6ralement  dusage  de  tenir 
le  vin  sous  clef. 

(1)  Glossa  interlin.  (Ms.  Paris,  num.  4458  et  4455)  au  mot  Claves : 
a  Y,  (Irnerius)  quasi  adminiculum  custodia,  »  non  pas  done  comme 
symbole,  mais  k  cause  du  pouvoir  que  cela  nous  conf^re  sur  la  cbose.— 
(Notede  la  4«  ^d.)  Quentzel  aussi,  de  liUeris  recognitionis,  Leidce,  1751, 
§  26,  tout  en  qualifiant  d'acte  symbolique  la  remise  des  clefs,  base  ce- 
pendant  Teffet  de  cette  remise  sur  ce  que  Ton  peut  dor^navant  ouvrir  le 
bfttiment  et  s'approcher  librement  des  objets  qu*il  contient ;  et  voilk 
pourquoi  il  n*attache  pas  le  m6me  effet  k  la  remise  d*un  connaissement 
(communique  par  M.  le  professeur  Falck). 
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Dans  totts  ces  diffiSrents  cas,  on  se  base  sur  une  prisomption 
des  plus  plausibles,  en  supposant  que  les  parties  n'ont  voulu 
parfaire  la  tradition  que  lors  de  la  remise  des  clefs :  or,  Vanimus 
possidendi  rests  sans  effet  s'il  n^est  accompagn6  de  Tappr^hension 
de  la  chose.  Tous  ces  passages,  qui  se  bornent  k  se  demander 
s'il  faut,  ou  non,  prteumer  Tintention  de  faire  une  tradition, 
pr^supposent  done  toujours  que  rien  d*ailleurs  ne  manque  k 
TapprAhension,  c*est-k-dire  que  la  remise  des  clefs  se  fasse  en 
presence  de  Tobjet.  Aussi,  par  le  passage  suivant  les  compila- 
tours  ont-ils  eu  soin  de  pr^venir  tout  doute  k  ce  sujet : 

L.  74,  de  contrak,  emt. 
«  Ctavibus  traditis^  ita  mercium  in  tunreis  conditarum  pos- 

«   SKSSIO  TRADfTA  VidetUT^  SI  CLAVES  APUD  HORREA  TRADrTiE  SIKT.   • 

(Cc  qui  suit  est  particuli^rement  propre  k  confirmer  el  k  prfciser 
la  notion  que  nous  nous  faisons  de  Fappr^hension) :  t  quo  facto, 
«  confestim  emtor  dominium  et  possessionem  oidipiscitur  etsi  nox 
«  apsrXjsrit  horrea.  a  —  Gelai  done  qui  se  tronve  s£par6  de  la 
chose  par  une  porte  fermie  ne  la  possMe  pas  plus  que  s'il  ai 
t^tait  fort  tioigni;  mais  sll  en  a  la  clef,  il  peul  k  chaque  instant 
se  saisir  de  la  chose,  el  alors>  qu*il  la  saisisse  rMlenent,  qnH 
ouTte  ou  qu^il  n'outre  m&ane  pas  la  poite,  tout  oda  est  fort 
indiffi&radt  au  point  de  Tue  de  Facquisition  de  la  possession  [!}• 


vl)  WKKCE.  44  irtuliti^ne,  p^  5i\  expliqve  ce  passafe  eoainteeiit  k 
«Ott  s^^vie  efTOQ^,  draprte  leqoel  la  possessiou  peat  s^eqvMr  par  te 
]^^»l^nlHl^  el  k  raisoa  4e  la  propffiM>  alors  Mtee  q«e  les  avtres « 
Uo»soi^uairesdelap«ieiwwteraie«ld<fent.vToyetApp<»Jicfc,i 
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§n. 


APPREHENSION   DB  GHOSES  MOBILlfiRES.   CONTINUATION. 

On  peut  done  acqn^rir  la  possession  d*une  chose  mobili^re 
sans  qu  il  soit  besoin  de  la  prendre  en  main,  pourvu  qu  on  se 
trouve  en  presence  de  ceile  chose  (§  16).  Mais  on  le  peut  encore 
d'une  autre  manifere.  En  eifet,  celui  qui  conserve  une  chose 
dans  sa  maison  ^  lui  peut  par  Ik  m^me  en  devenir  possesseur, 
sans  qu  il  soit  besoin  d*un  autre  acte  quelconque. 

L.  18,  §  2,  de  poss. 
a  Si  venditorem,  quod  emerim,  deponere  in  :.iea  domo  jusse- 
«  rim  :  possidere  me  certum  est,  quanquam  id  nemo  dum  attige- 
«  rit.  »  —  Ge  passage  ne  presuppose  aucunement  que  la  chose 
ait  6te  pr6sente  lors  du  contrat,  ni  que  Tacheteur  se  soit  trouv6 
dans  sa  tnaison  lorsque  la  chose  y  a  6t6  transport^e ;  le  seul  d6pdt 
dans  cette  maison  constitue  done  le  fait  attributif  de  possession. 
Et  le  jurisconsulte  fait  express^ment  remarquer  qu*il  n*est  pas 
n^cessaire  que  les  gens  de  Tacheteur  aient  pris  en  son  nom 
livraison  de  la  chose  «  (quanquam  id  nemo  dum  attigerit),  »  car 
sans  cela  on  aurait  pu  trouver  dans  ce  fait  la  raison  de  Tacquisi- 
tioQ  de  la  possession. 

L.  9,  S  3,  dejur.  dot. 
a  Quid  enim  interest,  inferantur  volente  eo  in  domum  ejus, 
0  an  ei  tradantur?  n 

II  est  facile  de  se  rendre  compte  du  motif  de  cette  r^le.  II 
n'est  rien  dont  on  soit  davantage  le  maftre  que  de  sa  demeure, 
et  par  Ik  m^me  on  a  la  custodia  de  tout  ce  qui  s*y  trouve.  Cette 

14 
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manifere  de  voir  des  jurisconsultes  romains  ressort  encore  d*un 
autre  exemple  analogue,  oii  ils  d^nient  la  possession  parce  que 
cette  custodia  fait  d6faut  (1).  —  Dhs  lors  il  nous  sera  facile  de 
pr^ciser  celles  des  conditions  de  ce  mode  d'acqu6rir  la  posses- 
sion que  le  passage  cit6  n'exprime  pas  formellement. 

En  effet,  puisque  tout  depend  de  Tusage  exclusif  que  Ton  a  le 
droit  de  faire  du  Mtiment  en  question,  il  en  r^sulte  les  conse- 
quences suivantes : 

1.  L'acquisition  de  la  possession  deces  objets  mobiliers  ne 
depend  ni  de  la  propriety  ni  de  la  possession  juridique  du  bail- 
ment. Ainsi  celui  qui  aurait  lou6  une  maison  on  un  magasin 
pent  acqu^rir  la  possession  de  cette  mani^re,  qnoiqu'il  ne  soit 
bi  propri6taire  ni  possesseur  juridique  du  b^iment ;  car  il  est 
Evident  qu*il  n*en  a  pas  moins  la  custodia  de  tons  les  objets  qui 
s'y  trouvent. 

2.  Par  centre,  Tacquisition  de  la  possession  est  impossible 
d^s  que  ce  droit  d'user  du  b^timent  fait  dSfaut,  m6me  si  Ton -en 
etait  propri^taire  on  possesseur.  Ainsi  le  propri^taire  d*une 
maison  lou^e  ne  pourrait  acqu^rir  la  possession  de  la  mani^re 
dont  nous  parlous  pour  la  m6me  raison  pour  laquelle  lelocataire 
le  pent,  et  cependant  il  n*a  certes  pas  cess6  de  possMer  juridi- 
quement  cette  maison  (2).  —  Cette  seconde  proposition  nous 
expliquera  facilemenlun  passage  qui,  sanscela,  aurait  pu  faire 
douter  de  Texactitude  de  noire  rfegle  (3)  :  «  Qui  universas  (Bdes 

(i)  L.  3,  §  3,  de  poss.  (Voyez  Appendice,  n®  66.) 

(2)  Ces  deux  propositions  seconfirment  ets*expliqueDtparlesd^i$iona 
analogues  suivantes.  —  L.  5,  §§  2-5  de  injuriis,  L.  22,  §  2.  L.  23,  §  3,  ad 
leg.  Jul,  de  aduU.—TouXefois  Tanalogie  n*est  pasparfaite,  parce  que  ces 
dteisions  ne  s'appliquent  qu^aux  bdiiments  servant  d'habilaiion,  restric 
lion  etrangdre  au  cas  donl  nous  parlons. 

(3)  L.  30,  pr.  de  poss.  —  La  glose  et  la  pluparl  des  jurisconsultes  mo- 
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0  possidet  {possedit)  singulas  res,  qu^e  in  iEDiFicio  sunt*  non 
a  viDETUR  possEDissE.  )>  G*est-k-dire  que  la  possession  juridique 
de  la  maisoQ  ne  donne  pas  nScessairement  la  possession  des 
choses  qui  s*y  trouvent ;  on  ne  pent  induire  Tune  de  Tautre.  Rien 
de  plus  naturel,  en  effet,  puisqu*on  pent  devenir  possesseur 
d*une  maison  sans  Thabiter  soi-m^me,  par  exemple  lorsqu'on 
rach^te,  et  qu*on  la  donne  en  mfeme  temps  en  location  au  ven- 
deur  :  constUutum  possessorium,  Mais  la  contradiction  apparente 
entre  ce  passage  et  notre  r^Ie  peut  encore  s*6carter  d*une  autre 
mani^re.  Gelui,  par  exemple,  qui  acquiert  la  possession  d'une 
maison,  en  expulsant  le  possesseur  ant6rieur,  peut  ne  rien 
savoir  des  divers  objets  qui  s*y  trouvent;  d^s  lors  il  ne  les 
poss^e  pas,  puisque  k  leur  ^gard  il  n*a  pas  Vanimus  possidendu 
La  mani^re  dont  nous  venous  de  pr^ciser  la  port^e  de  cette 
r^gle  nous  facilitera  Texplication  d*un  autre  cas  qui  pr^sente 
beaucoup  d'analogie  avec  celui-ci ;  j*entends  parler  de  la  posses- 
sion des  triors.  Dans  la  th6orie  de  la  propri6t6,  on  entend  par 
tr^sor  toute  chose  de  valeur  qui,  6tant  cach^e,  a  en  quelque  sorte, 
par  le  laps  du  temps,  cess^  d*avoir  un  maitre  (1).  II  est  essentiel 
de  limiter  ainsi  la  notion  du  tr^sor,  car  sans  cela  il  ne  saurait 
fetreici  question  d'une  mani^e  sp^ciale  d*acqu6rir  la  propri6t6; 
ce  n'est  qu'k  cette  condition  que  cette  mati^re  appartient  k  la 
thtorie  de  la  propri6t6.  En  fait  de  possession,  il  en  est  tout  autre- 
ment;  il  y  est  fort  indifferent  que  la  chose  appartienne  ou  n'ap- 

demes  entendent  par  «  res  qute  in  cedificio  sunt  » les  poutres  et  ies 
pierres  dont  la  maison  est  construite  :  ce  passage  ne  prdsenterait  aiors 
non  plus  aucune  difficult^ ;  mais  cette  interpretation  est  forc^e.  (Voyez 
Appendice,  n^  67.) 
(1)  a  Thesaurus  est  veins  quwdam  depositio  pecunias  gujus  non  exstat 

MEMORIA,UT  JAM  OOMINUM  NON  HABEAT  :  SIC  ENIM  FIT  EJUS,  QUI  INVENERIT, 

QUOD  NON  ALTERius  SIT. »  L.  31,  §  1,  (^  odq.  rer.  dom. 
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partienne  pas  k  autrui ;  ici  toute  valeur  cach^e  est  un  trteor, 
peu  importe  qu'il  y  ait,  ou  non,  moyen  d'en  d6couvrir  le  ppo- 
pri^taire.  Aussi  les  jurisconsultes  romains  appliquent-ils  le  mot 
thesaurus  aux  deux  cas  indistinctement,  et  cela  leur  paratt  si 
naturel  qu*ils  ne  croient  m6me  pas  n6cessaire  de  le  faire  sp6cia- 
lement  remarquer.  La  glose  et  les  jurisconsultes  modernes  pen- 
sent  tout  diff^remment.  Dans  les  textes  du  droit  roroain  relatifs  h 
la  possession  des  tr^sors,  ils  distinguent  un  tr^sor  dans  le  ^ens 
large  d'un  tr^sor  dans  le  sens  restreint,  ce  qui  suffit  pour  jeter 
la  confusion  dans  les  regies,  d'ailleurs  si  simples,  des  juriscon- 
sultes romains.  —  De  plus,  il  va  de  soi  qu'en  droit  le  tr^sor  ne 
saurait  se  distinguer  de  toute  autre  chose  mobili^re  cach^e  dans 
un  fonds ;  les  sources  neparlent  done  de  la  possession  d'un  Msor 
que  parce  que  cVst  le  cas  le  plus  important  et  le  plus  frequent. 
Lors  done  qu*un  tr(^sor,  ou  toute  autre  chose  mobili^re,  se 
trouve  enfouiQ  dans  un  fonds,  ce  seul  fait  suffit-il  pour  que  le 
possesseur  du  sol  poss^de  aussi  la  chose  enfouie?  —  En  d^autres 
termes,  le  fait  d*enfouir  ainsi  un  objet  est-il  de  nature  k  produire 
la  possession,  lorsque  Yanimus  voulu  vient  s'y  joindre?  —  Ce 
cas  ressemble  k  celui  dont  nous  avons  parl6  plus  haut  (l),en  ce 
qu*ici  aussi  une  chose  mobili^re  se  trouve  mise  en  rapport  avec 
un  immeuble,  sans  cependant  en  devenir  partie  int^grante.  Cette 
mise  en  rapport  avait  Ik  pour  effet,  lorsque  la  chose  ^tait  d^pos^e 
dans  la  demeure  d'une  personne,  d*en  attribuer  k  celle-ci  la  pos- 
session ;  le  m^me  efiet  semblerait  done  devoir  se  produire  ici  au 
profit  de  la  personne  qui  possMe  le  sol.  Mais  quand  il  s*agit 
d*une  maison,  Tacquisition  de  la  possession  trouve  sa  raison 
d'etre  dans  la  custodia  toute  spi^ciale  qu*implique  cette  hypoth^se; 

(i)  Page  203, 


ACQUISITION  OE  LA  POSSESSION.  3i3 

d^s  lors,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  actuellement,  la  possession 
du  tr^sor  ne  saurait  dtre  consid6r6e  comme  acquise  au  posses- 
seur  du  sol  (1).  Gelui-ci  doit  done,  comme  tout  autre,  pour 
acqu^rir  la  possession  du  tr^or,  le  d^couvrir,  le  saisir,  et  alors 
la  possession  s*acquiert  tout  naturellement  par  Tappr^hension, 
ou  par  la  presence  immediate  (§  16).  —  Telle  est  la  port^c  des 
passages  suivants  : 

1.  L.  18,  ad  exhibendum  : 

«  Thesaurus  meus  (2)  in  tu>o  fundo  est,  nee  eum  pateris  me 
a  effodere  :  cum  eum  loco  non  moveris,  furti  quidem  aut  ad  exhi- 
tt  bendum,  eo  nomine  agere  rede  non  posse  me,  Labeo  ait :  quia 
a  NEQUE  POSSIDERES  EUM,  neque  dob  feceris,  quo  minus  possi- 
«  deres  »  reL 

2.  L.  44,  pr.  de  poss. 

a  ...  Cum,  si  alius  in  meo  condidisset  (pecuniam),  non  alias 
f(  possiDEREM,  quam  si  ipsius  rei  possessionem  (3)  supra  terium 
a  adeptus /uts5e7/t...  > 


(1)  Que  decider  lorsque  le  tr^sor  se  trouve  enfoui  dans  ma  maison? 
Si  je  sais  oik  ii  se  trouve,  je  le  poss^de,  sans  que  je  doive  pour  ceia  le 
mettre  k  d^couvert :  quia  est  sub  custodia  nostra.  Mais  si  je  sais  beu le- 
nient que  le  tr^sor  se  trouve  cach^  daus  ma  maison,  sans  conualire 
Tendroitpr^is,  je  nc  le  poss^de  pas  encore,  puibque  le  hasard  srul  peut 
me  le  faire  Irouver.  11  y  a  done  pour  le  Ir^sor  aussi  ^  distinguer  la 
maison  du  simple  fonds  de  terre.  Pfeiffer,  Reckl  der  Kriegseroberung, 
Gassel,  1823,  p.  17,  a  done  tort  de  nier  celle  distincliou  ;  et  c*est  aussi  k 
tort  qu*il  soutient  que  je  puis  acqu^rir  la  possession  d*uue  chose  achel^e 
en  la  faisaut  ddposer  non  pas  dans  ma  maison,  mais  sur  quelque  autre 
immeuble.  (Note  de  la  6«  6d.) 

(2)  II  ne  s*agit  done  pas  ici  d*un  tr^sor  daus  le  m^me  sens  que  lorsqu'il 
est  question  de  Tacquisition  de  la  propri(it^(p.  211  ei  212).  La  m<ime  re- 
marque  s*applique  au  passage  suivant. 

(3)  FossEssio  d^signe  ici  la  possession  dans  le  sens  naturel  (p.  78  et 
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3.  L.  3,  §  3,  de  poss.  (1). 


a  NeratiusetPro- 

0  cuius  {et)  solo  ani- 

«  mo  ^(Xi(i)  posse  nos 

.«  adquirerepossessio- 

«  mm,  si  nan  ante^ 

«  cedat  naturalis  pos- 

«  sessio  (3).  Ideoque 

«  sithesauruminfun- 

a  do  tw^o  (4)  positum 

«  sctam  CONTINUO  me 

«  possidere,     simul 

«  atque     possidendi 

<(  affectum  habuero: 


Neratius  et  Proculus  disent  que  nous 
ne  pouYons  acqu^rir  de  possession  par 
la  seule  volont^,  k  moins  que  Moment 
physique  de  toute  possession,  la  deten- 
tion, ne  pr^existe.  lis  en  concluent  que 
le  possesseur  d*un  fonds  pent  acquSrir 
par  la  seule  volont^  la  possession  d*un 
trfeor  qui  se  trouve  cache  dans  ce  fonds : 
car  la  detention  existe  dejk,  et  pour  que 
cette  simple  detention  devienne  posses- 
sion juridique,  il  ne  lui  manque  plus 
que  Yanimus  possidendi;  or,  c*est  preci- 
sement  ce  qui  vient  s'y  ajouter  ici.  L'opi- 


79)  et  les  mots  possessionem  adipisgi  desi(^ent  une  condition  de 
racquisition  de  la  possession  juridique,  possidere,  exactement  comme 
ailleurs  la  naturalis  possessio  (L.  3,  §§  3,  15,  de  poss.). 

(1)  Bcaucoup  d'interpr^tes  se  sont  de  tous  temps  occupes  de  ce  pas- 
sage. Ce  qui  a  ete  dit  de  mieux  se  trouve  dans  Engelb.  De  Man,  diss, 
de  thesauro  ad  L.  3,  §  3,  de  poss.  (T/ies.  diss.  Belg.,  vol.  1,  t.  2,  p.  305 
k  386 ;  ii  va  sans  dire  que  ces  81  pages  renfermeni  bien  des  choses  inu- 
tilcs),  et  dans  Cuperus  (p.  2,  c.  32,  33).—  Je  donne  mon  interpretation 
dans  une  traduction  libre  que  j*explique  et  justifie  par  des  annotations. 

(2)  Voyez  la  note  1,  p.  215. 

(3)  Ainsi  done  :  posse  nos  adquirere  {solo  animo)  possessionem,  si  an- 
tecedat  naturalis  possessio,  G'est  ce  qu*exprime  suffisamment  la  double 
negation,  et  il  n'est  pas  du  tout  necessaire  de  supposer  que  cette  partie 
affirmative  de  la  proposition  aurait  ete  omise  par  Paul  ou  par  quelque 
copiste. 

(4)  La  propriet($  du  fonds  importe  peu  :  c*est  k  la  detention  que  tout 
revient,  et  il  n*est  nomme  meus  fundus  que  parce  qu*en  principe  la  de- 
tention se  trouve  toujours  aux  mains  du  proprietaire.  Si  Ton  supposait 
un  fonds  loue,  on  parlerait  du  droit  du  fermier  et  non  de  celul  du  pro- 
prietaire. 


«  QUIA,  QUOD  DBSIT  NA- 
a  TURAU  POSSESSIONI, 
a   ID  ANIMUS  IMPLET(I). 

a  CeterumquodBru- 
«  tusetManiliuspU' 
a  tatU^  eum  qui  fun- 
a  dum  longa  posses- 
a  siane  cepity  etiam 
a  thesaurum  cepisse, 
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Dion  de  Brutus  et  de  Manilius»  d'apr^s 
laquelle  le  Xvisor  serait  une  partie  int6- 
grante  du  fonds,  et  pourrait  6tre  usu- , 
cap6  simuItanSmeut  avec  lui,  alors  m6me  ^ 
que  le  possesseur  du  fonds  n'aurait 
aucune  connaissance  de  Texistence  du 
tr6sor,  cette  opinion  est  incontestable- 
ment .  erronte,  m^me  dans  le  syst^me 
6nonc6  en  premier  lieu;  car  le  tr^sor 


(1)  Voici  le  sens  du  passage  dans  son  ensemble.  L'auteur  cite  d*abord 
une  r^le  prise  dans  les  ^rits  de  ces  deux  jurisconsuUes,  r^gle  qui  ne 
soul^ve  pas  de  discussion ;  puis,  toujours  d*apr^s  ces  m6mes  ^rits,  une 
application  de  cette  r^gle  au  cas  du  tr^sor;  ensuite,  relativement  ^  ce 
m^me  cas,  une  opinion  contraire,  que  Tauteur  rejette  :  eufin  une  troi- 
si^me  opinion,  qu*il  adopte.  —  Nos  jurisconsultes  out  cm  trouver  une 
contradiction  (r^elle  ou  apparente)  entre  la  r5gle  de  Neratius  et  Tappli- 
cation  qu*il  en. fait;  cette  erreur  provenait  de  deux  causes.  D*abord,  on 
remarquait  bien  que  naturalis  possessio  d^signait  T^I^ment  physique 
dans  la  possession,le  fait;  mais  en  confondant  k  tort  ce  fait  avec  un  con- 
tactcbrporel  (p.  iSO),  on  ne  pouvait  s^expliquer,  dans  Tesp^ce,  la  naturalis 
possessio  du  tr^sor.  Tout  s'explique  au  contrairc  fort  bien,  d68  que  Ton 
entend  par  le  fait  la  possibility  immediate  d*agir  sur  la  chose  {custodial 
et  c*est  cette  pos^ilit^  que  Neratius  supposait^  tort.  En  second  lieu,  on 
traduisait :  a  quod  desit  naturali  possessioni  »  par  «  ce  qui  manque  pour 
qu'il  y  ait  possession  naturelle ;  »  mais  la  naturalis  possessio  doit  ^tre 
pleine  et  enti^re;  il  ne  lui  manque  que  la  condition  addilionnelle  moyen- 
nant  laquelle  elle  devient  possession  juridique.  —  Yoil^  pourquoi  apr^s 
les  mots  :  si  non  antecedat  naturalis  possessio,  la  glose  ajoute  :  «  et 
supple,  VBL  ALIUD,  QUOD  PRO  EA  HABEATUR. »—  Daus  la  sultc,  OU  rapporta 
\z  naturalis  possessio  au  sol :  cette  possession  du  sol  produiraitindirec- 
tementla  possession  juridique  du  trdsor,  alors  m(^mequ*on  n*auraitpas 
la  naturalis  possessio  de  ce  dernier  (Paul  de  Castro  in  Dig,  nov.,  p.  I, 
r  56,  ^d.  de  Lyon,  1548,  in-f«,  puis  Zasius,  Cujas,  Chesius  et  beaucoup 
d'autres).  —  D'autres  ont  pris  le  parti  bien  plus  mauvais  d'effacer  le 
premier  non  :  solo  animo  non  posse  (N.  A.  Salis  sicilimenta  Juris  civ., 
Hanovre,  i614,  8?,  p.  354.  Noodt  protabiL  L.  2,  ch.  6,  n^  4).  — 
Jensius  en  donne  le  premier  une  explication  exacte,  mais  trds-laconique 
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({  quamvis  nesciat  in 
0  [undo  esse,  non  est 
(c  verwn  :  is  enim  qui 
«  nescit,  non  possidet 
«  thesaurum,  quam- 
«  vis  fundum  possi- 
«  deal :  sed  eisisciat, 
a  non  capiet  longa 
«  possessions  :  quia 
a  scitalienumesse(i). 
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n  est,  en  r^lit6,  pas  une  partie  du  foods, 
done  le  possesseur  de  celai-ci  ne  pos- 
s^de .  pas  en  m^me  temps  le  tr^sor  :  il 
faudrait,  pour  cela,  qu*il  en  connAt  sp^- 
cialement  I'existence.  Hais  alors  m^me 
qu*il  en  aurait  connaissance,  et  en  serait 
par  consequent  possesseur  d*apr^s  le 
premier  syst^me,  il  ne  pourrait  pourtant 

pasTusucaper,  puisque,  parlkm^mequ'il 
en  a  connaissance,  il  sait  aussi  que  le 


(Strictur.,  p.  328,  ^d.  1739)  —  Dans  Db  Man,  nous  trouvons  Texplication 
exacte  ct  complete  du  mot  «<  desit » {I.  c,  p.  351-353).  — 11  explique  aussi 
convenablementla  naturalis  possessio;  cependant,il  pense  que,  puisqu*il 
faut  pouriant  avoir  recours  h  une  fiction  juridique,le  mot  doit^tre  pris 
dans  un  sens  impropre,etcelte  difficultdle  pr^occupe  tellement,qu*apr^ 
maintes  tenlatives  de  reviter,il  finit  par  retomber  dans  le  syst^me  re^u, 
qui  consiste  k  rapporter  la  naturalis  possessio  au  fundus  {I.  c,  p.  351, 
359,  379).  —  CUPERUS  (p.  2,  ch.  32)  donne  une  explication  parfaitement 
exacte,  mais  trop  laconique  pour  qu^on  puisse  voir  comment  il  aurait 
rdpondu  aux  objections  ordinaires  louch^nt  la  naturalis  possessio,  — 
Voici  comment  Wenck,  de  trad,,  p.  12,  explique  ce  passage.  Dans  la 
premiere  partie,  depuis  Neratius  jusqu'k  implct,  il  serait  question  d'un 
tr^sor  qui  n*appartient  h  personne;  ici  la  propri^t^  suppl^e  la  naturalis 
possessio,  qui  fait  r^elicment  di^faut,  et  cette  opinion  de  Neratius  serait 
approuv^e  par  Paul.  La  seconde  partie,  depuis  Ceterum  jusqu'k  quibus 
consenlio,  traiterait  seulement  d*un  tr^sor  appartenant  k  autrui.  Non- 
seulement  la  premiere  supposition,  Tacquisitiou  de  la  possession  par  le 
moyen  de  la  propri^l^,  est  erron^e,  mais  toute  cette  distinction  de  deux 
cas  diffi^rents  est  arbitraire.  (Voyez  Appendice,  n"  68.) 

(1)  Dans  tout  ce  passage,  le  mot  thesaurus  d^signe  en  g^n^ral  toute 
valeur  enfouie,  peu  importe  qu*elle  apparlienne  k  autrui  ou  qu*elle  n*ait 
pas  de  maltre  (p.  211  et  212).  11  n'est  done  pas  seulement  question  d*un 
tr^sor  n'appartenant  k  personne,  les  mots  «  quia  scit  alienum  esse  »  le 
prouvent  &  T^vidence.  On  ne  veut  pas  non  plus  parler  seulement  d*un 
tr^sor  qui  appartient  encore  k  quelqu*un ;  ce  peut  fort  bien  6tre  aussi  un 
tr^sor  sans  maltre  aucun.  Cuperus  Ta  pr^tendu  en  se  basant  sur  un 


0  QuidamptUant  Sa- 
il Inni  sententiam  ve- 
a  rioremesse,necalia8 
a  eum,  qui  scit,  pos- 
tt  sidere,  nisi  si  loco 
a  motus sit: quia non 
«  sit  sub  custodianos- 

ft  tra,  QCIBUS  GONSEN- 

«  no  (1).  » 
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tr6sor  appartient  k  aatrui,  et  ainsi  11  se 
trouve  in  mala  fide.  —  Quelques-uns 
pensent  avec  Sabinus  que  le  possesseur 
da  sol  ne  poarrait  acqa6rir  la  posses- 
sion da  trteor  par  sa  seule  volont6 :  il 
faut  poar  cela  qa'il  le  retire  de  terre,  car 
alors  seolement  le  tr6sor  se  troave  sous 
sa  custodia;  et  c*est  Ik  aussi  moo  opi- 
nion. 


motif  erroD^  (voyez  plus  loin,  §  33);  la  plupart  des  auteurs,au  contraire, 
le  contestent  en  se  basant  sur  les  deux  raisons  suivantes  :  A)  Parce  qu*il 
esi  question  de  Tusucapion  du  tr^sor ;  or,  k  regard  d*une  res  nullius, 
Tusucapion  n'est  gu^re  n^cessaire.  Mais  avant  Justinien,  Tusucapion 
devait  loujours  se  joindre  h  Toccupalion  pour  transformer  la  proprl^t^ 
t>0Qitaire  enjustum  dominium,  Toute  cette  raison  de  douter  se  ram^ne 
done  aux  erreurs  connues  sur  les  res  nee  mancipi  dans  la  thdorie  de  la 
propri^td  romaioe,  erreurs  que  Hugo  a,  le  premier,  compl^tement  ^car- 
t^es.  B)  A  cause  des  mots  :  quia  scit  alibnum  esse.  On  a  essays  en  vain 
de  rencontrer  cette  objection  soit  en  ^mendant,  soit  en  interprdtant  le 
texte  (Bynkershoek,  observ.  VII,  1.— Cuperus,  p.  2,  c.  33.— De  Man,  /.  c, 
p.  343-343).  Voici  mon  opinion  sur  ce  point.  II  faut  que  le  possesseur  du 
sol  n'ait  pas  encore  trouv^  le  tr^sor,et  qu*il  sache  cependant  quUl  existe. 
Comment  cela  se  pourrait-ii  ?  Uniquement  en  admetlant  quMl  ait  appris 
d*une  mani^re  quelconque  le  fait  du  d6p6i  d*un  tr^sor,  et  d6s  lors  il  sait 
n^cessairement  que  ce  tr^sor  ne  lui  appartient  pas  (L.  31,  §  i^de  adq, 
ret,  dom,  v, deposition. ,  cujus  memoria  non  exstat  »).  II  s*agit  done  ici 
d*un  tr^sor  appartenant  k  autrui,  non  que  le  passage  entier  traile  de 
cette  bypoth^se,  mais  parce  qu*il  est  difficile  d'expliquer  autrement  qu*on 
ait  connaissance  du  tr^sor.  (Voyez  Appendice,  n^  69.) 

(1)  La  glose  et  presque  tous  les  autres  interpr^tes  trouvent  cette  deci- 
sion fort  singuli&re,  puisque  ailleurs  il  n^est  jamais  n^cessaire  de  remuer 
la  chose  pour  en  acqu^rir  la  possession,  et  que  ce  serait  m6me  impos- 
sible dans  bien  des  cas,  par  exemple,  lorsquMl  8*agit  dMmmeubles.  G*est 
pour  cela  que  la  plupart  des  auteurs  appliquent  ce  passage  exclusive- 
ment  au  tr^or  qui  appartient  encore  k  autrui  (voy.  la  note  pr^c^deute); 
il  faut  alors,  comme  dans  la  L.  15.  ad  cxhib.  et  dans  la  L.  44,  pr.  de 
puss,,  que  la  cbose  soit  d^plac^e,  afin  que,  par  ce  fait  special,  rancien 
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§18. 
DEFINITION  PLUS  SP£GIALB  DB  L'APPR£HENSI0N» 

Nous  venons  de  d^montrer,  par  rinterpr6tation  des  textes*  ce 
que  nous  avions  d'abord  pr£suppos£»  k  savoir,  que  Tapprdhen- 
sion  rteulte,  non  pas  da  contact  physiqae,  mais  de  la  possibility 
d'agir  directement  sur  la  chose  (1).  Par  Ik  mfeme  se  trouyent 


possesseur  soft  en  quelque  sorte  6»rt^,  ezplicaUon  qui  d^ule  de 
principes  toutk  fait  erron^.  Odofred  (fol.  5S),tout  au  contraire,  rappprte 
ee  passage  k  un  trdsor  proprement  dit,  c*est-k-dire  n*appartenant  plus  k 
personne,  et  exige-  le  contact  materiel  n^cessaire  pour  Tacquisition  de 
la  possession  de  toute  res  nuUius.  «  Quia  possunt  intervenire  muUi  ca- 
sus, quibus  nostra  non  fiunL.,  prceterea  non  est  ibi  atiquis,  qui  velit  in 
metransferre  possessionem. »  Bymkershoek {observ,  YII,  1)  lit  locomrvs 
au  lieu  de  loco  motus  ;  au  moyen  de  cette  Emendation,  et  d*une  explica- 
tion fort  peu  naturclle,  il  obtient  pour  r^sultat  une  proposition  tout  k 
fait  fausse.— Mais  ici,  comme  partout,  c*est  la  presence  immediate  de  la 
chose  qui  produit  rappr^hension  ;  toutefois,  comme  il  est  difficile  de 
8*imaginer  qu*on  melte  un  tr^sor  k  ddcouvert  sans  le  retirer  de  terre  et 
remporter,on  pouvait  sans  inconvenient  consid^rer  la  loco  motio  comme 
consUtuantrappr^hension,  ctcela  d*autant  plus  qu*il  ne  s*agissait  Ik  que 
de  repousser  Topinion  de  Neratius,  d*apr^8  laquelle  la  seule  connaissance 
de  Texistence  du  tr^or  suffirait  pour  en  donner  la  possession.  Cette  in- 
terpretation exacte  des  mots  nisi  si  loco  motus  sit  ne  se  trouve  que  chez 
les  glossateurs  les  plus  anciens.  Olossa  interl.  {Ms.  Paris,  4458,  a.) 
<(  G.  {Guamerius)  vel  pro  molo  habeatur  veluli  si  coram  posilum  the- 
saurum  oculis  et  affectione  videatur  apprehendisse,  sicut  in  aliis  rebus 
ut  I.  c.  I.  I.  y>—Glossa  interl, (Ms,  Paris,  4455),  u  vel  pro  moto  habeatur 
veluti  si  prcesens  thesaurus  oculis  et  affeclu  apprehendalur  quod  in 
possessione  necessarium  est  M.  (Marlinus).—  Le  r^sultat  des  trois  textes 
cites  (L.  15,  ad  exhib,  —  L.  44,  pr.  de  poss.  —  L.  3,  §  3,  de  pass,)  est  done 
absolument  le  mdme;  il  y  est  fort  indifferent  que  le  tresor  appartienne 
k  autrui,  ou  qu*il  soit  sans  mattre,  ou  bien  aussi  qu*il  ait  ou  qu*il  n*ait  pas 
ete  possede  ju8qu*alors  par  un  autre.  (Voyez  Appendice,  n«  70.) 
(i)  Voyez  page  193. 
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6csiTi6s  tons  les  cas  od,  partant  de  donnfes  arbitraires»  on  admet- 
tait  one  apprehension  fictive ;  tons,  sans  exception,  rentrent  sous 
la  notion  de  Tappr^hension  naturelle. 

Gette  notion,  dont  la  rtelit6  noos  est  ainsi  proav6e,  doit  6tre 
maintenant  prteiste  davantage,  et  ce  r6saltat  s*obtiendra  le  plus 
facilement  par  FStude  compar^e  de  quelques  cas  expiiqa6s  d6jk 
ant^rienrement. 

Gelui  qui  a  bless^  mortellement  one  b6te  fanve,  et  qui  la  pour- 
suit  de  prto,  n*en  est  pas  possesseur  tant  qa*il  ne  Fa  pas  saisie 
ou  tu6e  :  car  difif6rentes  circonstances  peuvent  encore  I'einp^- 
cher  de  s'en  emparer  (1),  et  il  ne  lui  a  6t6  possible,  k  aucun 
instant  encore,  d'en  disposer  k  volenti,  ainsi  qu*il  le  faudrait 
pour  en  acqu6rir  la  possession.  Pour  le  m^me  motif,  le  propri6- 
taire  d'un  fonds  n*acquiert  la  possession  d'un  tr^sor  qui  s'y 
trouye  enfoui  que  lorsqu*il  le  d^terre,  parce  qu*ici  aussi  il  est 
fort  possible  qu*un  autre  trouve  ce  tr6sor,  lequel  alors  n*aurait 
6t6  k  aucun  instant  r^ellement  au  pouvoir  du  propri^taire 
dtt  sol. 

D*autre  part,  nous  pouvons  acqu^rir  la  possession  d'une  chose 
par  le  seul  fait  de  son  d^pOt  dans  notre  demeure,  m^rne  si  nous 
n'y  sommes  pas  present  enpersonne  (2);  et  cependant  ici  aussi 
il  n'est  pas  impossible  que,  peu  de  temps  aprbs,  la  maison  soit 
violemment  occup6e  par  d*autres,  et  qu'ainsi  nous  n'ayons 
jamais  eu  la  chose  en  notre  pouvoir.  De  m6me  on  pent  du  haut 
d'une  tour  transferer  la  possession  d'un  fonds  de  terrevoisin(3]; 
qaoique  ici  encore  il  soit  possible  que  le  nouveau  possesseur  ne 


(i)  Yoyez  page  205. 

(2)  Voyez  page  209. 

(3)  Voyez  page  196. 
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puisse  jamais  disposer  r^ellement  de  ce  fonds,  parce  qu'au 
moment  m^me  oti  il  voudra  y  entrer,  un  autre,  qui  pretend  aussi 
avoir  droit  k  cette  possession,  viendra  prteis^ment  s*en  emparer 
et  le  repousser  violemment. 

Pourquoi  done  n*acquiert-on  pas  de  possession  dans  les  cas 
de  la  premiere  espfece,  pourquoi  en  acquiert-on  dans  ceux  de  la 
seconde?  —  G*est  6videmment  parce  que,  dans  les  premiers,  la 
possibility  de  se  voir  enlever  la  chose,  avant  m^me  qu'on  Tait  eue 
en  son  pouvoir,  se  pr6sente  tr^-naturellement  k  Fesprit,  tandis 
que,  dans  les  cas  de  la  seconde  esp^,  elle  est  si  61oign^e,  qu'elle 
disparalt  en  quelque  sorte  compl6tement  aux  yeux  du  posses- 
seur.  Ghacun  trouvera  fort  possible  qu'un  animal  bless6  lui 
tehappe,  ou  que  le  tr6sor,  objet  de  ses  recherches,  soit  trouv^ 
avant  lui  par  une  autre  personne,  tandis  que  la  violation  du 
domicile,  ou  la  survenance  d*un  nouveau  possesseur,  ignor6 
jusque-Ui,  avant  m^me  qu*on  ait  eu  le  temps  de  se  rendre  sur  le 
.fonds  de  terre  qu'on  a  en  vue,  sont  des  faits  tellement  improbables 
que  personne  ne  s'arr^tera  k  leur  possibility.  D^s  lors,  dans  ces 
derniers  cas,  k  la  diflf^rence  des  premiers,  on  pourra  fort  bien 
avoir  la  conviction  de  la  possibility  de  disposer  mat^riellement 
de  la  chose,  et  de  cette  mani^re  le  fait  qui  duit  nous  donner  la 
possession  se  trouve  parfaitement  pr6cis6.  II  faut,  en  effet,  que 
la  possibility  de  disposer  librement  de  la  chose  se  pr^sente 
comme  r6elle  et  immediate  k  Tesprit  de  celui  qui  veut  acqu6rir 
la  possession. 

Par  Ik  m^me,  une  formule  nouvelle  nous  est  donn6e  pour 
designer  la  substance  de  la  possession,  formule  qui  nous 
permet  d*embrasser  d*un  coup  d*oeil  g6n^ral  les  r^les  sur  Tac- 
quisition  et  la  perte  de  la  possession.  En  effet,  toute  possession 
se  base  sur  la  conviction  d*un  pouvoir  illimit6  de  disposer  physi- 
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quement  de  la  cbose  (1).  Pour  que  cette  conviction  se  produise, 
11  faut  la  volont6  d'avoir  la  chose  en  propre  :  animus  (2);  en 
m^me  temps  il  faut  les  ^l^ments  mat^riels  constitutifs  de  ce 
pouvoir  de  disposer  dont  le  possesseur  doit  avoir  la  conviction : 
carpus.  La  continuation  de  la  possession  r^sulte  de  la  continua- 
tion des  mSmes  conditions  qui  ont  donn^  lieu  k  son  acquisition  : 
corpore  et  animo;  mais  11  est  trfes-naturel  que  pour  cette  con- 
tinuation 11  ne  faut  pas  toujours  ce  pouvoir  physique  imm^diat 
qu'il  fallait  pour  Tacqulsition  premiere;  11  suffit  qu*on  puissele 
reprodulre  h.  volenti.  Yoilk  pourquol  la  possession  d*une  chose, 
une  fois  acquise,  ne  se  perd  pas  par  le  seul  ^loignement,  et 
cependant  le  rapport  physique  dans  lequel  on  se  trouve  alors  k 
r^ard  de  cette  chose  ne  serait  certes  pas  suffisant  pour  en  falre 
acqu^rir  en  princlpe  la  possession  (3).  Cette  difference  entre  les 
conditions  mat6rlelles  de  Tacquisitlon  et  celies  de  la  continua- 


(1)  Si  Too  exprime  men  idde  en  disant :  «  Celui  qui  croit  pouvoir  dis- 
poser physiquemeot  d*ane  chose  en  est  possesseur,  » il  sera  certes  bien 
facile  de  ia  combatlre;  c*est  ce  qu*a  fait  Zachari^e  (de  poss.,  p.  27).  Mais 
je  crois  m*6tre  si  bien  prdmuni  centre  ce  malentendu,  que  je  ne  pense 
pas  pouvoir  mieux  pr^iser  ma  peos^e.  J*ai  dit,  en  effet,  d*une  mani^re 
bien  positive,  que  les  faits  qui  donnent  lieu  k  cette  conviction  doivent 
exister  r^ellement,  de  sorte  quMl  n*a  ^t^  question  de  cette  conviction  qu*^ 
raisoQ  de  ces  faits,  soit  pour  expliquer  la  ndcessit^  de  ces  derniers,  soit 
aussi  pour  mieux  en  caract^riser  la  nature.  En  ce  qui  concerne  la  con- 
tinuation de  la  possession,  j*ai  dit  tout  aussi  clairement  qu*elle  r^sulte 
de  la  possibility  de  reproduire  tout  ce  qui  a  donn^  lieu  ^  son  acquisition 
((">  ^ition,  §§  29  et  32),  possibility  qui  n*est  nullement  enlcvde  par 
r^ioignement  de  la  chose,  ou  par  Toubli  de  la  possession,  mais  bien  par 
la  perte  de  la  chose,  ou  par  Yanimus  non  possidendi, 

(2)  11  ne  saurait  6tre  question  ici  de  la  possession  d^rivde,  en  tant  que 
d*une  simple  modification  de  Tid^  premiere  de  la  possession  (§  9). 
(Voyez  Appendice,  n*  71.) 

(3)  Cette  diffdrence  entre  la  continuation  et  racquisition  premiere  de 
la  possession  se  remarque  mdme  dans  les  expressions  employ^;  ainsi 
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tion  de  la  possessron  serait  inexplicable  si  on  ne  les  rapportait 
ainsi  k  la  conviction  du  possesseur  (1). 

Gette  manifere  de  voir  pourra  peut-6tre  mettre  un  tenne  k  la 
controverse  qui  s'est  61ev6e  sor  la  nature  de  Tappr^hension. 
Nous  avons  vu,  au  §  14,  que  la  plupart  des  auteurs  consid^rent 
Tappr^hension  comme  purement  Active  lorsqu*elle  ne  consiste 
pas  en  un  contact  physique  avec  la  chose,  tellement  que  plusieurs 
ne  Tadmettent  qu*en  mati^re  de  tradition,  ou  mtoe  seolement 
lorsqu*il  s*agit  de  la  propri^td.  D*autres  ont  bien  une  idte  juste  * 
de  Tappr^hension,  mais  sont  cependant  port^s  k  y  admettre  une 
distinction  selon  que  le  possesseur  seul  s*est  empar^  de  la  chose, 
ou  qu'elle  lui  a  M  remise  par  tradition  (1).  Une  telle  distinction 
pent  du  reste  6tre  admise,  pourvu  qu*on  ne  la  rapporte  pas  au 
principe  m6me,  mais  seulement  k  la  mani^re  de  Tappliquer.  En 
eflfet,  si  Ton  se  demande  comment  la  conviction  du  pouvoir 
physique  de  disposer  d'une  chose  pourra  r^sulter  de  la  presence 
immediate,  il  est  certain  que  la  r6ponse  sera  tr^-diflf6rente 

dans  une  seule  et  mdme  hypoth^se,  taDl6t  on  nie  Texistenee  de  la  custodia 
(L.  3,  §  3,  de  poss.),  tantdt  on  Tadmet  (L.  ii,  pr.  de  poss,) :  c*est  que  dans 
le  premier  cas  il  s'agit  de  Taequisition  et  dans  Tautre  de  la  continuation 
de  la  possession. 

'  (1)  ZACHARiiB  considdre  comme  un  avantage  important  de  la  notion 
qu*il  donne  de  la  possession,  que  d'apr^s  elie  Tacquisilion  et  la  continua- 
tion de  la  possession  reposent  sur  les  m^mes  conditions  {de  poss.,  p.  27). 
Toutefois  cette  similitude  rdsuUe,  non  pas  de  sa  mani^re  d*envisagcr  la 
possession,  mais  plut6t  de  la  proposition  suivanle  :  Initio  possessionis 
probatOy  tamdiu  ejus  retentio  prmumitvr,  donee  probetur  contrarium, 
i.  e,  finis  (p.  16).  L'auteur  n'arrive  pas  logiquement  k  cette  proposition; 
au  contraire,  elle  est  plut6t  oppose  ^  sa  notion  de  la  possession.  Car, 
d*apr^  celle-ci,  les  signa  e  quibus  conslel  alicui  inesse  animum,  etc., 
appartiennent  k  Tessence  de  la  possession.  Ici,  au  oontraire,  lis  ne  sont 
qu*un  moyen  de  preuve  qu*il  8*agit  de  remplacer  par  une  preemption 
gratuite. 
(2)  Par  exemple,  Hufbland,  Neue  DarsUUung,  p.  88  et  suiv. 
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selon  les  circonstances,  et  surtout  k  raison  de  la  presence  possible 
d*an  tiers  qui  agirait  en  sens  contraire.  Sans  doute  cette  convic- 
tion se  produira  le  plus  facilement  dans  le  cas  de  la  tradition, 
puisque  en  g&i^ral  la  durte  mftme  de  la  possession  antSrieure 
lui  aura  donn6  en  quelque  sorte  un  plus  grand  degr^  de  steu^ 
rit6,  et  que  le  nouyeau  possesseur  acquiert  en  une  fois  cette 
s6curit6  qui  6tait  r6sultto  insensiblement  de  la  dur6e  et  de  Tha- 
bitude.  De  cette  mani^re  le  mfime  fait,  sufBsant  pour  donner  la 
possession  quand  il  est  accompagn6  de  tradition,  pourra  ne  plus 
r^tre  dans  le  cas  de  Toccupation  sans  intervention  d*un  tiers. 
La  controverse  sur  ce  point  n*aura  d^s  lors  presque  plus  d'im- 
portance  pratique,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas,  la  question 
desavoirs*il  y  a,  ou  non,  possession  acquise  se  rSsoudra  de  la 
mSme  mani^re,  quelque  opinion  qu*on  pr6ffere.  Reste  alors  la 
controverse  sur  le  principe  thtorique  et  sur  mginte  consequence 
pratique  de  ce  principe,  puisque  mes  adversaires  consid^rent 
comme  fictive  plus  d'une  acquisition  par  tradition  que  je  trouve 
parfaitement  naturelle,  et  veulent  par  consequent  la  baser  sur 
des  conditions  purement  juridiques,  contrairement  k  la  nature 
meme  de  la  possession  (1).  L'opinion  la  plus  opposSe  aux  vrais 
principes  en  cette  mati^re  consiste  k  n'admeltre  souvent  la  pos- 
session que  comme  une  consequence  de  la  propriety  (2).  Ce  n*est 
pas  seulement  m6connaUre  le  vrai  rapport  de  ces  deux  notions 
entre  elles,  c*est  encore  se  mettre  en  contradiction  avec  les  textes 
m6mes;  car  plusieurs  des  passages  que  ]*ai  cit^s  aux  §§15, 16 
et  17,  pour  en  deduire  la  notion  gen^rale  de  Tapprehension, 
parlent  bien,  il  est  vrai,  de  la  seule  tradition,  mais  n'exigent 


(1)  Voyez  pages  190  et  191. 

(2)  Voyez  page  191. 
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absolument  pas  que  I'auteur  de  la  tradition  soit  propri^taire,  oa 
m^ine  seolement  possesseur  de  bonne  foi.  lis  n*ont  done  pas 
plus  sp4cialement  en  vne  la  translation  de  propri6t6  que  tous 
les  cas  oti  la  tradition  ne  conf^re  aucun  droit  quelconque  sur  la 
chose. 

Le  principe  fondamental  de  Tappr^hension,  tel  que  nous 
venons  de  le  prteiser  en  analysant  les  diverses  decisions  porK6es 
par  les  jurisconsnltes  remains,  devra  maintenant  nous  guider 
pour  r6soudre  les  cas  que  le  droit  remain  ne  pr^voit  pas  sp^a- 
lement. 

Supposons  qu*il  s'agisse  de  la  possession  d*un  vaste  domaine 
qui  contienne  plusieurs  fermes,  suffira-t-il  aussi  de  se  rendre 
k  Tune  des  extr^mit^s  de  ce  domaine  pour  en  acqu^rir  la  posses- 
sion? Le  droit  remain  ne  pr6voit  pas  ce  cas ;  les  fundi  dent  il 
parle  ne  sent  ^vi^emment  que  des  fends  de  terre  de  pen  d*6ten- 
dne  et  qu'on  pent  embrasser  d'un  coup  d*oeiI.  D'apr^s  notre 
principe,  le  fait  que  nous  supposons  n*auracertes  pas  fait  acqu^rir 
la  possession ;  il  faut  pour  cela  un  acte  qui  puisse  donner  lieu  k 
une  conyiction  intime  du  pouvoir  que  Ton  a  de  disposer  de 
chaque  partie  du  domaine.  Ce  domaine,  auquel  on  attribue  en 
droit  une  certaine  unit^  [universitas)^  doit  h  regard  de  cet  acte, 
qui  n'a  aucune  forme  juridique  sp6ciale,  ^tre  consid^r^  comme 
un  compos6  de  diverses  parties.  11  en  est  tout  autrement  si  Ton 
admet,  comme  on  le  fait  g^n^ralement,  que  ia  possession  des 
fonds  de  terre  pent  s'acqu6rir  par  des  actes  symboliques ;  YeSoX 
d'un  tel  acte  symbolique  s'appliquerait  h  la  chose  enti^re,  puis- 
qu*on  la  consid^re  en  droit  comme  un  tout  juridique;  la  dis- 
position des  lieux  et  I'^tendue  ne  sauraient  faire  alors  de 
difference. 


ACQUlSlTiON   DB  LA   POSSESSION.  2^ 


§  19. 
ACQUISITION  PAR  SUITB   D*OKE  APPREHENSION  ANT£RIEURE. 

Aprte  avoir  ainsi  compl^tement  pr6cis6  la  notion  de  Facte 
extdrieur  qui,  r^ni  k  Yanimns,  prodait  la  possession,  il  ne  nous 
reste  plus  qu*k  parler  du  cas  oH  le  rapport  physique  avec  la 
chose  existe  d6jSi,  avant  qu*il  8*agisse  d*acqu6rir  la  posses- 
sion. 

n  est  Evident  que,  dans  ce  cas  aussi,  Yammus  doit  venir  s*y 
joindre,  comme  seconde  condition  de  toute  acquisition  de  pos- 
session ;  mais  quant  St  Tappr^hension,  qui  seule  nous  occupe 
encore  pour  le  moment,  rien  de  nouveau  ne  doit  plus  s*y  ajouter. 
Dansce  sens,  Yanimus  seul  fait  ici  acqu^rir  la  possession  (1), 
puisque,  au  moment  oti  I'acquisition  se  r6alise,  aucun  autre 
6I6ment  nouveau  en  dehors  de  cette  determination  de  volont6 
n*a  besoin  de  se  produire. 

De  m^me  il  est  Evident  que,  pour  I'acquisition  de  la  posses- 
sion, il  suiBra  alors  de  ce  rapport  physique  moins  intime  par 
lequel  pent  se  conserver  une  possession  acquise  d^jk  ant^rieure- 
ment  (2),  en  supposant,  bien  entendu,  qu*une  autre  apprehen- 
sion ait  d*ailleurs  pr6c6de. 

Le  cas  le  plus  important  dont  nous  ayons  k  parler  ici  est 
celui  de  la  traditio  brevi  manu.  On  entend  par  Ik  deux  choses 
bien  distinctes  :  tant6l  le  transfert  de  la  propriety,  alors  que  la 

(1)  L.  3,  §  3,  de  poss,  «  Neralius  et  ProciUtu,  {et)  solo  animo  non  possb 
nos  adquirere  possessionem,  si  non  antecedat  fiaturalis  possessio.  » 
(Voy.  p.  214,  note  3.)  (Voyez  Appendice,  n^  72). 

(2)  Voyez  page  221. 
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possession  avait  d6]k  6t6  transf6r6e  pr6c6demment  (1),  hypoth^se 
qui  ne  saurait  nous  int^resser  ici,  puisqu*elle  ne  produit  aucan 
changement  dans  la  possession  (2);  tant6t  le  transfert  de  la  pos- 
session k  celui  qui  jusque-lk  n*avait  que  la  simple  detention,  et 
qui  acquiert  ainsi  la  possession  de  la  mani^re  que  nous  ve- 


(1)  L.  21,  §  1,  de  adq.  rer.  dom, «  Si  rem  meam  possideas,  et  earn  velim 
TUAH  ESSE  :  fiet  tua,  quamvis  possessio  apud  me  non  fueril, »  —  Cf.  L,  46, 
de  rei  vindic.  — 11  n*esi  absolumeni  pas  n^cessaire  que  la  chose  soil 
pr^sente  iors  d*uD  lei  contral,  car  la  L.  47,  de  rei  vind,  parle  ^videmment 
de  celui  qu*on  appelle  fictus  possessor,  c*e8t-k-dire  du  d^fendeur,  qui  n*est 
pas  r^ellement  possesseur  (cum  possessionem  ejus  possessor  nactus  sit), 
res  absens  d^sigae  done  une  chose  dont  il  n*a  pas  la  possession.  — 11  ne 
faut  absolumeni  pas  rapporter  k  celte  question  les  passages  suivants  : 
L.  11,  pr.  —  L.  15,  de  reb.  cred.  ~L.  34,  pr.  mandati,  car  celui  qui  doit 
k  un  autre  de  Fargent  ex  mandato  a  actuellement  la  propri^t^  et  la  pos- 
session des  pi^s  d*argent ;  la  transformation  de  robligation  en  un 
muluum  ne  change  absolument  rien  ni  k  la  propri6t^  ni  k  la  possession ; 
la  question  de  savoir  si  cette  transformation  est  possible,  question  sur 
laquelle  les  passages  cit^s  se  contredisent<3videmment,n*appartient  done 
ni  k  la  ih^rie  de  la  propri^t^,  ni  k  celle  de  la  possession.  —  L*article 
publid  sur  mon  ouvrage  dans  le  Jurist,  Archiv,  vol.  4,  p.  441,  objecte 
que  le  mandataire  qui  a  re^u  de  Targent  pour  le  mandant  n*est  ni  pro- 
pri^taire  ni  possesseur  des  esp^ces  revues, «  en  8upposant,bien  enlendu, 
que  la  somme  re^ue  soit  encore  pr6sente  en  esp^ces  entre  les  mains  du 
mandataire. »  Mali  c*est  pr^cis^ment  le  contraire  qu'il  faut  supposer  ici ; 
d*abord  parce  qu*il  n*est  question  que  des  rapports  d*obligations  person- 
nelles,  et  Ik  il  est  tout  k  fait  naturel  et  habituel  de  ne  pas  s'inquidter  du 
point  de  savoir  si  le  mandataire  a  conserve  les  esp6ces  revues ;  ensuite, 
parce  que  la  L.  34,  pr.  cit^  oppose  pr^isi^ment  sous  ce  rapport  le  d^pOt 
au  mandat :  «  Nee  huic  simile  esse,  quod  si  pecuniam  apud  te  deposUam 
conveneril,  ut  creditam  habeas,  crediia  fiat :  quia  tunc  nummi,  qui  mei 
ERANT,  Tui  FiUNT.  »  Ricn  de  plus  naturel :  la  conservation  des  esp^ces, 
fait  exceptionnel  chez  le  mandataire,  est,  au  contraire,  le  devoir  du 
d^positaire. 

(2)  (Add.  de  la  7«  ^d.)  Geci  doit  dtre  exprimd  d^une  autre  mani^re,  car 
en  r^alit^  il  y  a  ici  d'abord  rdacquisition  et  ensuite  nouveau  transfert 
de  la  possession.  Yoyez  System  des  rasm,  RechtSp  IV,  9«  supplement, 
n®8. 
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nons  dlndiquer.  Voici  les  passages  qui  se  r6fi^rcnt  it  ce  point : 

1.  L.  dyiiyde  adq.  rer.  dom.  (§  44,  I.  de  rerum  divi- 
sione). 

«  Interdum  etiam  sine  traditione  nuda  voluntas  domini  suffi- 
u  cU  ad  rem  transferendam :  tfduti  si  rem  quam  gomhodavi  aut 
0  LOCAVi  tibi,  aut  apud  te  deposuf  (1)»  vendidero  tibi :  licet  enim 
a  ex  ea  causa  tibi  non  tradiderim,  eo  ^men,  quodpatior  earn  ex 
«  causa  emtionis  apud  te  esse,  tuam  epfigio.  » 

2.  L.  62,  pr.  de  evictionibus. 

tt  Si  rem,  qxioe  apud  te  esset  (2),  vendidis^em  tibi,  quia  pro 
a  TRADiTA  UABBTUR,  cvictionis  nomiuc  me  oblig(\ri  placet,  n 

3.  L.  9,  §  9,  £fe  rebus  creditis. 

a  Deposui  apud  te  decern,  postea  permisi  tM  uti  :  Nerva, 
«  Proculus,  etiam  antequam  moveantur(3),  condicere  quasi  mutua 
tt  tibi  hasc  posse  aiunt;  et  est  verum,  ut  et  Marcello  videtur: 

a   ANIMO  BNllI  COEPIT  POSSIDERE.    » 

Ges  passages  s*occupent  principalement  du  transfer!  de  la 
propri6t6,  mais  da  transfert  op6r6  au  moyen  d*un  de  ces  actes 
dent  il  est  dit4  per  possessionem  dominium  quceritur;  ils  s*appli- 


(1)  Tou8  ces  actes  ne  transf^rent  pas  de  possession  juridique  (voyez, 
plus  loin,  notre  §  23). 

(2)  L.  63,  de  verb,  sign,  a  Penes  te  amplius  est,  quam  apud  te  ;  nam 
apud  te  est  quod  qualiler  qualiter  a  te  lenealur,  penes  te  est,  quod  quo^ 
dammodo  possidetur. 

(3)  Sans  nouvelle  apprehension,  par  consequent.— Le  passage  suivant 
de  la  L.  10,  de  rebus  cred,  decide  precisement  le  contraire  dans  un  autre 
cas,  parce  que  Temploi  rM  des  esp^ces  y  est,  d*apr6s  la  volonte  des 
parties,  la  condition  de  i*existence  du  muluum» 
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quent  done  aiissi  k  la  possession  (1)»  c*est-)t-dire  que  non-seule- 
ment  la  possession  y  est  toujours  transfirte  en  m^me  temps  que 
la  propri6t6,  mais  qu*elle  peut  mlbaxe  tere  transf^rfe  seule  et 
sans  qu*il  s*op&re  de  mutation  dans  la  propri6t£,  par  exemple 
lorsque  le  vendeur  n*est  pas  propri^taire,  ou  bien  lorsque  celui 
qui  re^it  la  chose  doit  en  devenir  veritable  possesseur  k  titre  de 
gage,  de  precarium  ou  d*emphyt6ose. 

A  ce  mode  d'acqu^rir  la  possession  appartient  encore  la 
transmission  d*une  chose  sous  condition.  En  prindpe^  la  posses- 
sion n'y  est  pas  transf6r6e ;  mais  dfes  que  la  condition  se  realise, 
la  possession,  qu'on  exer^ait  jusque-lk  au  nom  d'autrui,  se  tronve 
imm^diatement  acquise. 

L.  38,  §  1,  deposs. 
«  ...  existimandum  est,,  possessionrs  sub  gonoitionb  trau 
«  POSSE,  ricut  res  sub  conditione  traduntur  (2),  neque  aUter  acd' 
a  pientis  fiunt,  quam  conditio  exstiterit.  » 

Toutefois,  k  propos  de  cette  mani^re  d*acqu6rir  la  possession, 
il  ne  faut  pas  oublier  une  restriction  qui  ne  nous  deviendra  bien 
ckiire  que  plus  loin.  En  effet,  celui  qui  fait  exercer  par  un  tiers 
la  possession  qu*il  a  d*une  chose  mobiliire,  ne  saurait  perdre 
cette  possession  par  la  seule  volont6  de  ce  tiers;  il  faut  pour 
cela  un  veritable  voU  an  ditournement,  furtum,  contrectaiio  (3). 


(1)  Yoyez  page  10. 

(2)  En  d'autres  termes,  de  m^me  que  la  propri^d,  et  par  Ik  roMiatc- 
ment  aussi  la  possession,  peuvent  se  transmelire  coxtdiUooneUemeal,  de 
m^me  la  possession  k  elle  seule,  et  sans  rapport  avec  la  propri^td,  peal 
aussi  6tre  transmise  sous  condition.  Comp.  L.  3,  §  5,  de  don.^L.  36, pr. 
de  damno  inf,  (Voyez  Appeodice,  n^  73.) 

(3)  Voyez  noire  socUon  3«. 
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D^  lors  son  repr^sentam  aussi  do  pourra  acqu^rir  cette  posses- 
sion que  par  d^tournement  (contrectatio),  puisque  sans  cela  il  y 
aurait  deux  possesseurs  d*une  seule  et  m6me  chose  (1);  c*est  Ik 
line  veritable  exception  k  notre  r^gle. 

§20. 

A  minus  POSSIDENDf. 

Nous  avons  ainsi  complitement  d^fini  Facte  physique  qui  fait 
acqu^rir  la  possession ;  mais  k  cet  acte  doit  se  joindre,  pour  que 
la  possession  se  produise  r^ellement,  une  volenti  d^termin^e, 
animus :  c'est  le  point  que  nous  aurons  k  examiner  maintenant. 

En  principe,  cette  volenti  consiste  k  trailer  la  chose  comme 
nous  appartenant :  animus  domini;  ce  point  est  assez  clair  par 
lui-m6me,  el  il  suflSt  de  pr^munir  centre  la  confusion  que  Ton 
pourrait  faire  entre  cet  animus  domini  et  la  conviction  d*6tre 
r6ellement  propri^taire,  opinio  domini  (2).  Mais  le  droit  de  la 
possession  pent  dans  certains  cas  s*cli^ner  ind^pendamment  de 
toute  propri6t6,  et  pour  la  possession  d^rivte,  qui  se  prodnit 
ainsi,  ce  n*est  plus  Yanimus  domini  qui  doit  se  joindre  k  Tappr^- 
hension,  mais  simplement  Yanimus  possidendi,  c*est-k-dire  que 
Ton  doit  vouloir  acqu^rir  la  possession  de  cette  manifere  et  au 
point  de  vue  de  Facte  juridique  que  nous  supposons.  Ge  point 
aussi  n*exige  pas  de  d6veloppements;  maisil  est  essentiel  de  bien 
pr^iser  les  cas  otk  le  droit  remain  admet  une  semblable  posses- 
sion d^rivte,  et  d^roge  par  cons^uent  k  la  r^gle  de  Yanimus 
DOMINI,  et  c*est  ici  le  moment  de  nous  en  occuper. 


(1)  Voyez  page  166. 
(t)  Voyez  page  HO. 
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Mais  il  est  des  cas  oh,  sans  ^gard  k  cette  distinction,  le  manque 
d'animus  rend  impossible  Tacquisition  de  la  possession.  En 
effet,celui  qui,  en  g6n^ral,ne  pent  avoir  de  yoIont6,ne  pent  non 
plus  acqu6rir  de  possession,  et  de  m^me  on  ne  peut  acqu^rir 
la  possession  d*une  chose  qu*on  ne  saurait  se  reprteenter  comme 
distincte  et  individuelle. 

Nous  devons  done,  k  propos  de  Yanimus  possidendi^  examiner 
trois  questions : 

1.  Quelles  sontles  personnes  qui  ne  peuyent  acqu^rir  de  pos- 
session, parce  qu'elles  sont  en  g^n^ral  incapables  d*avoir  une 
volont6?  — §21. 

2.  Quelles  choses  ne  peuyent  ^tre  poss^ddes  parce  que 
Vanimm  possidendi  ne  se  congoit  pas  k  leur  6gard  T  —  §  22. 

3.  Dans  quels  cas  peut-il  y  avoir  possession  d6riv6e,  c*est-k- 
dire,  quand  peut-on  acqu^rir  la  possession  sans  animus  domini  ? 
—  §§23Ji28. 

§21. 

PERSONNES  INCAPABLES  D*AV0IR  VANIMUS  POSSIDENDI. 

Qaelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  acqu^rir  de  pos- 
session parce  qu*elles  sont  incapables  de  volontt  (1)? 

Ge  sont,  d*abord,  les  personnes  civiles,  c*est-ii-dire  toutes 
celles  qui  ne  deviennent  capables  d'avoir  des  droits  que  gr&ce  k 
une  fiction  juridique.  —  Ainsi  une  succession,  hereditas  jacens^ 

(1)  Toutes  ces  personnes  (ies  corporations,  les  insens^s,  les  enfants) 
ne  peuvent  acqu^rir  de  possession  parelles-mdmes ;  nous  verrons,  plus 
loin,  au  §  26,  comment  elles  le  peuvent  par  le  moyen  de  ceux  qui  les 
reprdsentent. 

(Add.  de  la  7«  M.)  Voy.  SysL  des  ram.  RechU,  §  91,  et  Warnkobnig 
dans  Archiv  f,  civiL  Praxis,  vol.  20,  p.  413. 
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pent  avoir  et  mfiine  acqn^rir  toute  esp^  de  droits,  la  propri6t6 
par  exemple,  mais  elle  ne  peut  acqu6rir  de  possession.  L'appr^ 
hension  pourrait  jusqu'k  an  certain  point  se  concevoir,  par 
exemple,  Iorsqu*une  chose  se  tronve  dans  une  maison  apparte- 
nant  k  la  succession ;  mais  Vanimtis  possidendi  est  ici  absolument 
impossible,  et  d^s  lors  la  succession  ne  saurait  acqndrir  de  pos- 
session. (Voyez  Appendice,  n^  74.) 

L.  1,  §  18,  £t  is  ^  testamento  liber. 

•  ...  possessionem  hereditas  non  habet,  quas  (i.  e.  quippe  quos) 
a  est  factietanimi...  » 

Pour  le  mftme  motif,  les  corporations  ne  sauraient  acqu6rir 
de  possession. 

Gette  incapacity,  tout  k  fait  g^n^rale  chez  les  personnes  civiles, 
peut  aussi  se  presenter  chez  des  personnes  physiques  h  raison 
de  certaines  circonstances  individuelles.  Ainsi  les  insens^s  ne 
peuvent  acqu6rir  de  possession,  parce  que  Vanimus  possidendi 
ne  se  congoit  gufere  chez  eux,  et  ici,  pas  plus  qu'ailleurs,  il  ne 
pourrait  6tre  question  d'une  auctoritas  curatoris^  qui  permettrait 
k  rinsens6  d*acqu6rir  la  possession : 

L.  1,  §  S^deposs. 
«  FuRiosus  et  pupiUus  sine  tutoris  auctoritate^  non  potest  in- 

«   CIPERE  POSSIDERE  :  QUIA  AFFECTIONEM  TENENDI  NON  HABBNT,  licet 

(n  maxime  corpore  suo  rem  contingant :  sicuti  si  quis  dormienti 
<c  aliquid  in  manu  ponat,  Sed  pupillus  tutore  auctore  incipiet 
a  possidere.  » 

L.  18,  §1,  deposs, 
Le  has  kge  exclut  6galement  la  possibility  de  Tacquisition  de 
possession ;  il  s'agit  seulement  de  prteiser  T^poque  oh  finit  cette 
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incapacity.  —  II  est  certain  qu'id,  comme  dans  tons  les  cas  sem- 
blables,  la  pubert6  supprime  toiite  incapacity*,  il  ne  nous  reste 
done  k  distinguer  que  l'impubert6,  dans  le  sens  restreint  du 
mot,  et  Tenfance. 

Quant  k  i'incapacit6  des  impubferes  qui  ne  sont  plus  enfants, 
on  applique  la  r^gle  suivante  :  Tacquisition  de  la  possession  est 
toujours  possible  lorsque  le  tuteur  intervient ;  elle  ne  Test  pour 
le  pupille  agissant  seul  que  lorsqu'il  est  suiBsamment  d^veloppi 
pour  pouvoir  comprendre  et  vouloir  s^rieusement  cette  acquisi- 
tion : 

L.  1,  §3,  deposs, 

tt    ...    PUPILLUS    TUTORB    AUCTORE    INCIPIET    POSSIDERB.    OfiUuS 

«  qnidem  et  Nerva  fiUus^  etiam  Hue  tutoris  auctoritate  possidere 
<f  indpere  posse  pupiUum  aiunt :  earn  enim  rem  facH,  non  juris 

«  esse  :  QUiE  SENTBNTIA  REGIPI  POTEST,  SI  EJUS  iETATIS  SINT,  UT  INTEL- 
«   LECTUM  GAPUNT.   » 

L.  26,  G.  de  donat. 
«  Si  quis  in  emandpatum  minorem,  prius  quam  fori  possit, 

a  AOT  HABERE  REI  QUiE  SIBI  DONATUR  ADFEGTUM,  futtdum  Crediderit 
tt   COn/tfT^ndum...  PER...  SERVUMTRANSIGIPLACUrr...  (1).    » 

La  question  est  plus  difficile  lorsqu*il  s'agit  d'enfants.  Que 

(0  Ges  ceiix  passages  bien  precis  doivent  nous  servir  k  interpreter 
d*autre8  textes  qui  mentionnent  d*une  mani^re  vague  la  possibiUt^  d^une 
telle  acquisition,  sans  en  indiquer  les  conditions.  L.  i,  $  il,  (/e  pass. 
L.  52,  §  9,  eod,  L.  9,  pr.  de  auctor.  et  const,  tutor,  Cest  surtout  la  L.  96, 
C.  de  don.  qui  me  fait  croire  que  la  question  de  capacity  du  pupille  ne 
peut  se  d^ider  qu*individuellement  dans  cbaque  cas  sp^ial ;  de  sorte 
que  le  §  iO,  I.  de  inut.  slip,  qui  proclame  capable  tout  individu  infantia 
major,  sans  distinction,  ne  doit  s*entendre  que  de  la  stipulation.  (Voyez 
Appendice,  n®  79.) 
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Tenfont  ne  puisse  acqu^rir  de  possession  par  Iui-m6me,  cela 
rtenlte  d^jii  dece  que,  mtoe  lespupilles,  n*ont  pas  ce  droit  sans 
restriction ;  d*autre  part,  il  est  tout  aussi  certain  que  le  tuteur 
peut  acqu^rir  la  possession  au  nom  de  I'enfant,  point  qui,  du 
reste,  ne  doit  pas  encore  nous  occuper  ici.  Mais  Tacte  personnel 
de  Tenfant  peut-il  faire  acqu^rir  la  possession,  lorsque  Yauc- 
toritas  du  tuteur  vient  s*y  joindre?  Deux  motifs  semblent  devoir 
faire  r^pondre  n^tivement  k  cetle  question  :  d'abord,  parceT 
que  partout  ailleurs  les  lois  ne  parlent  de  Vaiuixnitas  dii  tuteur 
que  1^  oti  il  s'agit  de  pupiiies  proprement  dits,  et  non  pas  d*en- 
fants  (1);  en  second  lieu,  parce  que  I'acquisition  de  la  possession 
n*est  pas  un  acte  juridique,  et  que  c'est  la  yolont^  du  possesseur 
qu*il  faut  considirer,  sans  qu'on  puisse  y  supplier  par  une  fiction 
juridique.  Mais  puisque  le  tuteur  pent  acqu^rir  la  possession  au 
nom  de  Tenfant,  sans  que  celui-ci  y  consente  d*une  mani^re 
quelconque,  il  est  clair  que  le  second  motif  indiqu6  ne  doit  pas 
pouYoir  6tre  invoqu6  pour  contester  la  validity  de  Yauctaritas. 
De  plus,  par  analogic  de  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  cas 
d*appr6hension  (2),  Facte  entier  peut  fttre  consid6r6  comme  si  le 
tuteur  lui-m6me  prenait  possession  au  nom  de  Tenfant.  Ainsi 
tombe  Element  le  premier  motif  basi  seulement  sur  la  nature 
juridique  de  Yauctoritas.  —  Ge  point  a  d  abord  Hi  controversy 
parmi  les  jurisconsultes  remains ;  plus  tard  on  a  admis  la  validity 
de  Yauctoritas^  en  donnant  express6ment  pour  raison  Tanalogie 
avec  le  cas  oh  le  tuteur  acquiert  seul  la  possession  pour  Tenfant, 
analogic  que  nous  venous  de  signaler. 


(i)  S 10, 1,  de  inut.  slip.  —  L.  I ,  §  2,  Ate  admin,  tut.  —  L.  5,  de  teg.  Jut. 

(2)  L.  I,  §  21,  (<«  posi.  «  Si  Jusserim  venditorem  procuratori  rem  tra- 
dere,  cum  ea  in  prmentia  sit,  videri  mihitradilam  Priscus  ait,  »  Voyez 
page  200, 
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L.  32,  ii.de  poss. 
ff  Infans  possidere  recte  potest,  si  tutare  auctore  ccepit :  nam 
«  judicium  infantis  suppUtur  auctoritate  tutoris ;  OTiLrniTis  emim 

(C    CAUSA  HOG  RECEPTUM  EST;  NAM  ALIOQUIN  NIILLUS  CONSENSUS  INFAN- 
a   TIS  EST  (Ij  AGCIPIENTI  (2)  POSSESSIONEM.    » 

Dans  ce  passage,  le  tutor  auctoritatem  interpongns  est  dvidem- 
ment  mis  en  opposition  ayec  le  tutor  accipiens  possessionem^  et 
de  la  validity  incontestable  du  second  acte  onconclut  k  la  validity 
dn  premier.  Le  sens  du  passage  entier  est  done  celni-ci :  «  La 

(1)  Geite  lecon  se  trouve  dans  les  manuscrits  suivants  :  Cod.  Rehd  , 
deux  manuscrits  de  Paris  {n^*  44S6  et  4485);  un  manuscrit  de  Munich 

«(n*  21),  celui  de  Louvaio,  T^dition  de  Venise  de  1494,  et  deux  Mitions 
plus  r^centes  de  Tortis  de  1499  et  de  1502.  On  trouve  consensus  infanti 
est,  ou  est  ivfanii,  ce  qui  revient  au  m^tne,  dans  cinq  manuscrits  de 
Paris  :  n'«  4470,  4480,  4486,  4486  a,et  un  manuscrit  du  fonds  de  Notre- 
Dame,  dans  un  manuscrit  qui  m*appartient,  dans  les  Editions  de  Venise 
de  1485  et  de  1401,  et  dans  celles  de  Lyon  de  1508  et  de  1509.  -  Les  Pan- 
dectes  florentines  portent «...  sensusb  sit  infantvi :  y>  dans  le  manuscrit 
d^jk  la  faute  est  corrig^  par  setisus  est;  malgr^  cela,  Gebauer  a  fait  im- 
primer  sensus  sit  :  cela  n*est  pas  dans  le  manuscrit,  et  cela  ne  donne 
aucun  sensk  la  phrase.  —  D'autres  Editions  portent :  «  sensus  infantis 
est  :  »  Rom.  1476,  Nor,  1483,  Lugdun.  1513,  Lugd,  1519,  Hatoandr,, 
Paris,  1514,  1536.  A  ce  propos  Gebauer  observe  :  «  HaL  trajieit  voces : 
sensus  infantis  est,  ut  nunc  existimo  auctoritate  atxcujus  codicis  sufful- 
tus  :  »  Godofredus  n*avait  pas  ici  not^  de  variante.  Les  autres  manuscrits 
portent  les  uns  sensus  infantis  est,  d'autres  sensus  infanti  est,  d*autres 
enfin  sensus  est  infanti. 

(2)  Aecipienti  se  trouve  dans  Cod.  Rehd.,  dans  trois  manuscrits  de 
Paris  (n<»  4458, 4479,  4487),  dans  le  manuscrit  de  Munich  n*"  21,  et  dans 
Tuition  de  Venise  de  1485.  Cependant  le  manuscrit  de  Rehdiger  porte 
accipienlls  d*une  ^criture  plus  r^cente,  au  lieu  d^accipienti.  Les  autres 
Mitions  et  manuscrits  portent  accipiendi,  conform^ment  au  texte  floren- 
lin ;  le  manuscrit  de  Louvain  dit  acquirendi.--  D*apr^  ces  observations, 
la  lecon  complete,  que  je  considdre  comme  exacte,  ne  se  trouve  que 
dans  le  manuscrit  de  Munich  n«  2!,  mais  chacune  de  ses  parties  se 
retrQuve  dans  plusieurs  manuscrits  ou  ancienne9  Mitions. 


ACQUISITION  DB  LA  POSSESSION.  S3S 

«  validity  de  Yauctaritas  a  6t4  admise  par  derogation  h  la  rfegle 
«  g^n^rale,  utilitaiis  causa;  car  si  on  voulait  T^carter,  on  le 
«  pourrait  seulement  par  le  motif  que  ce  n*est  pas  le  possessear 
tt  lui-m6me  qui  a  Vanimus  possidendi;  or,  c'est  aussi  le  cas 
«  lorsquece  n*est  pas  Tenfant  qui  acquiert  auctore  tutorSy  mais 
a  que  ie  tuteur  iui-m^me  acquiert  la  possession  au  nom  de 
«  Tenfant,  puisque  dans  ce  cas  aussi  Tenfant  n*a  pas  d'animus 
«  possidendi  (1).  La  possession  n*en  6tant  pas  moins  consid6r6e 
«  comme  acquise,  il  6tait  logique  de  Tadmettre  aussi  dans  ie 
a  premier  cas.  »  —  Gette  interpretation  suppose  la  legon  que 
nous  kvons  admise  plus  haut.  Plusieurs  auteurs  (2),  adoptant 
la  le^n  ordinaire  :  c  nam  aUoquin  nuUus  sensus  infantis  est 
«  AGCiPiENOi  possessionem^  »  donnent  Finterpretation  suivante  : 
tf  Gar  sans  cela,  c*est-k-dire  sans  auctoritas  ttitoris,  Tenfant  ne 
«  pourrait  pas  avoir  d'animtis  possidendi  (sensus  sive  inteUectus 
«  accipiendi  possessionem),  »  Gette  explication  n*est  pas  admis- 
sible, d'abord  parce  que  Tenfant  n*a  pas  davantage  de  sensus^ 
lorsque  le  tuteur  interpose  son  auctoritas,  ce  qui  enl^ve  tout 
sens  plausible  au  mot  alioquin^  ensuiie  parce  que  tout  ce  passage 
a  pour  but,  non  pas  de  prouver  la  n6cessit6  de  Yauctoritas^  mais 
d*expiiquer  comment,  d*apr^s  Fopinion  consacr^e  disormais,  la 
possession  pourra  s^acqu^rir  par  le  moyen  de  cette  auctontas. — 
Quant  il  r^xplication  que  nous  avons  donnte  plus  haut,  elle  n*est 
pas  inconciliable  non  plus  avec  la  le^on  ordinaire,  mais  le  sens 
en  est  bien  plus  vague  et  plus  ind^cis.  —  II  est  facile  de  conce- 


(i)  Nam  alioquin  (pour  nam  et  aHoquin,  c*est-k-dire  «  dans  un  autre 
cas  au8si,»  lequel  cas  est  immedialement  d^ign^  par  le  moX  accipientt) 
«  NuUus  consensus  infantis  est  accipienti  {sc.  tutori)  possessionem.  » 

(3)  Qlossa  in  h,  L.  —  Cujas  in  h.  L.  {opp.^  t.  8,  p.  297).  —  Gi|>hai«iij$ 
in  h,  L.  (tectur.  Altorpti.,  p.  394). 
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yoir  comment  les  antres  logons  sont  ntes  do  la  n6tre :  le  rapport 
entre  le  mot  acdpienti  et  le  tnteur  6tant  plus  on  moins  cach6, 
les  copistes  cherch^rent  k  mettre  ce  mot  en  rapport  ayec  infans^ 
soit  en  mettant  infanti  au  lieu  de  infantis  (1),  soit  en  transfor- 
mant  acdpienti  en  acdpientis  (3)  ou  en  accipiendi  (3),  et  cette 
demise  transformation  a  elle-mftme  donnd  lieu  k  celle  de  con- 
sensus en  sensus. 

U  faut  encore  citer  ici  un  autre  texte  devenu  c^IAre  par  les 
nombreuses  interpretations  auxquelles  il  a  donn£  lieu,  et  par 
Tapplication  pratique  qu*on  en  a  faite  (4).  Pour  Tinterpr^ter  il 
est  nteessaire  de  remarquer  particuliferement  que  Tempereur 
indique,  en  terminant,  un  motif  de  sa  decision,  en  ajoutant  que 
ce  motif  se  trouve  d6jSi  exprimi  dans  un  responsum  de  Papinien. 
lit  od  se  trouve  le  motif  de  la  r^le,  doit  aussi  se  trouver  la 
r^gle  elle-mftme,  et  dhs  lors  il  est  fort  naturel  de  chercher  avant 
tout  dans  les  responsa  de  Papinien  le  passage  rappel6.  Or,  ce 
passage  n*est  autre  que  la  L.  32  de  poss.  que  nous  venous 
d*expliquer.  Dans  le  manuscrit  de  Florence,  il  porte,  il  est 
vrai,  la  suscription  :  Paultis  lib.  15  ad  Sabinum  (5),  mais 
Alciat  dit,  d*apr^  d*autres  manuscrits  :  Papinianus  lib.  H 
Respansorum  (6),  et  en  supposant  Tanthenticit^  de  ce  t&ooi- 


(1)  Ed,  yen.  1485,  Ven.  1491,  Lugd.  1808, 1S09. 

(2)  Cod.  Rehd. 
(5)  Cod.  {lor.  reL 

(4)  L.  3,  G.  de  poss. 

(5)  L'Mllion  deSenneton  (Lugd.  1550,  f^)  porte  «  Pauti  lib.  12;  »  de 
m^rne  Tddition  Juntina  de  1504.  4%  a  dans  le  texte :  Paulus  lib.  12,  et 
indique  seulement  en  marge  la  le^on  florentine.  Un  manuscrit  de  Paris, 
n*  4487,  indique  la  suscription :  Pomp.  Les  autres  manuscrits  et  Editions 
que  je  connais  concordent  avec  le  manuscrit  floreotin. 

(8)  Alciatus  in  L.  1,  §  3,  d«  poss.  {opp.,  t.  1,  p.  1208)  «  suadetur  el  auc- 
torilale  Papiniani, quern  adducit,  qui  infra  expresse  loquitur,  cum  tutor 
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gnage  (1),  il  est  certain  que  cette  le^n  est  plus  plausible  que  la 
premiere.  Gar  la  L.  30,  de  pass,  porte  igalement  la  suscription : 
Paulus  lib.  15  ad  Salnnum,  tandis  qu'auparavant,  dans  tout  le 
livre  41,  ii  ne  se  trouve  pas  un  seul  extrait  des  responsa  de 
Papinien.  D^s  lors  on  ne  saurait  concevoir  comment  un  copiste 
aurait  mis  Tinscription  d*Alciat  k  la  place  de  Tinscription  flo- 
rentine;  Tinverse  au  contraire  se  conQoit  fort  bien,  car  il  arrive 
souvent  que  dans  les  Pandectes  un  seul  et  m6me  texte  se  trouve 
interrompu  par  un  autre  passage,  et  le  copiste  pent  fort  bien 
avoir  considir^  cette  fois  comme  une  seule  citation  la  L.  30  et  la 
L.32,entre  lesquelles  on  aurait  seulement  intercal6  les  quelques 
mots  formant  la  L.  31  (2). 

Cette  connexion  entre  la  L.  3,  G.  deposs.  et  la  L.  33,  de  poss. 
prouve  que  le  sens  de  la  premiere  ne  saurait  6tre  autre  que 
celui-ci :  un  enfant  acquiert  la  possession  d^une  chose  lorsque  le 
tuteur  supplte,  par  son  auctaritas,  Yanimus  qui  manque  k  I'en- 
fant.  Gette  r^le  est  appliqute  par  le  rescrit  k  un  cas  spteial,  et 
ce  cas  doit  6tre  le  suivant  :  Une  donation  avait  &i6  faite  k  un 


inlervenit  :  diet,  L.  quanvis  (32)  m  fin.  adscribitur  enim  aliquibus  in 
codicibus  ea  lex  Papiniano  lib.  Respons.  il.  »  —  Ailleurs  Alciat  d^rit 
son  ancien  manuscril  sans  glose  et  avec  des  inscriptions  {dispunci.  lib*  1 
procem.) 

(1)  GUJAS  qualifle  une  fois  de  meosongdres  toutes  cesdonndes  d'ALCiAT 
(comm.  in  L.  133,  de  verb,  obL,  opp,,  t.  i,  p.  1249).  Tieot-on  compte  de 
rexag^ration,  il  resiera  seulement  acquis  qu*ALGiAT  cite  incorrectement 
quelques  le^oas  florentines.  Or  pr^is^ment  Ik  Acgustin  {emend.  Ill,  3, 
dans  Otto,  IV,  p.  1304)  a  si  bien  expliqu^  Terreur,  que  dans  aucun  cas 
nous  ne  sommes  autoris^  k  admettre  qu*ALCiAT  ait  k  dessein  altdrd  la 
v^rit^. 

(2)  Note  de  la  4*  ^. :  Nous  ne  pouvons  cependant  nier  que  lesd^u- 
vertes  de  Blubmb  sur  Tordre  des  fragments  du  Digeste  ne  sclent  contrai- 
res  k  notre  le^on  (ZeUschrift  fUr  gescMchtl,  RechttwUsemchaft^  IV, 
418). 


138 


SECTION   DBUXlfSMB. 


enfant ;  le  donateur  avait  mis  Tenfant  lui-m^me  en  possession, 
et  le  tuteur  avait  interpose  son  auctorUas.  Pins  tard,  on  se 
demanda  si  la  possession  avait  bien  M  acquise  de  cette  ma- 
nifere?  La  raison  de  douter  6tait  que  Fappr^hension  et  Vanimus 
ne  s*6taient  pas  trouvte  r^unis  dans  une  seule  et  m6me  personne: 
le  tuteur  avait  Vanimus  possidendi  pour  I'enfant,  mais  Tenfant 
ayant  pos6  lui*m6me  Tacto  physique  constituant  Tappr^hension, 
on  se  demanda  si  cette  derni^re  circonstance  n*avait  pas  em- 
p6ch6  I'acquisition  de  la  possession.  Cette  question  fut  soumise 
k  Tempereur,  qui  r6pondit  par  le  rescrit  suivant : 


0  Donatarum  rerum  a 
«  quacunque  persona  in- 
^  fanti  vacua  possessio 
tt  tradita  corpore  (1)  quce- 
«  ritur.  Quamvis  enim 
a  sint  auctorum  senten* 
a  tuB  dissentientes  (2)  : 
«  tamen  constUtius  vide- 
<(  tur  INTERIM  (3) ,  licet 
a  animi  plenus  nonfuis- 
a  set  affectus  (4),  posses- 


L*acte  physique  pos^  par  Ten- 
fant  pent  sans  doute  dans  un  cas 
semblable  faire  acqu^rir  la  posses- 
sion de  la  chose  donn^e.  Gar,  mal- 
gv6  Topinion  divergente  d*auteurs 
anciens,  il  vaut  mieux  consid^rer 
provisoirement  cette  possession 
comme  acquise  par  cette  tradition, 
quoique  Tenfant  lui-m6me  qui  a  pos£ 
Facte  materiel  n*ait  pu  avoir  en 
m^me  temps  Vanimus.  La  raison  de 


(1)  Ce  mot  proave  qu*il  ne  8*agit  pas  d*admettre  ici  un  animus  dans  le 
chef  de  Tenfant,  contrairement  k  la  r^le  g^n^rale,  mais  settlement  de 
coQsid^rer  comme  apprehension  vaiable  Tacie  materiel  pos^  par  lui.  Or, 
comme  toute  possession  exige  aussi  Vanimus,  il  faudra  bien  trouver  eel 
element  aillears,  en  dehors  de  Tenfant,  c*e8tr)i-dire  dans  Vauctoritas  du 
tuteur. 

(2)  L.  32,  i^yde  poss.  tt  utUilatis  enim  causa  hoc  regeptum  est.  »  — 
Auparavant  le  contraire  ^tait  done  aussi  enseign^  par  les  auteurs. 

(3)  Cest-^-dire  jusqu*k  ce  que  Tenfant  devienne  pub^re,  car  alors  la 
possession  peut  commencer  conform^ment  aux  regies  ordinal  res. 

(4)  Gel  affecius  minus  plenus  n'est  pas  ici  consider^  ficUvement  comme 
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0  rionem  per  traditionem 
0  e&sequoBsitam :  aUoquifiy 
a  sicuti  coruuUissimi  viri 
a  Papinianiresponsoconti' 
a  neiur{i)  nee  quidem  per 
•  TOTOREM  (2)  possessio  in-' 
«  fantipoterUacqviri\^).ii 


dteider  ainsi,  raison  qu'indiqae  d6jk 
Papinien  dans  un  responsum,  c'est 
que  sans  cela  il  faudrait,  pour  ^tre 
consequent,  ne  pas  mftme  admettre 
d'acquisition  de  possession  lorsque 
Fappr^hension  6mane  du  tuteur  lui- 
mftme. 


Les  interpretations  les  plus  remarquables  de  ce  passage  pen* 
vent  se  ranger  dans  trois  classes. 

Les  glossateurs  les  plus  anciens  paraissent  d6]k  avoir  suppose 
Vauctoritas  du  tuteur;  c'est  Ik  le  point  essentiel.  Alciat  donna 
par  sa  variante  plus  de  poids  k  cette  interpretation  (4)  :  et  si 
aucun  auteur  n'y  a  fait  attention  apr^s  lui,  c*est  probablement 
parce  que  lui-meme  en  a  si  pen  tire  parti.  Mais,  independam- 
ment  de  cette  combinaison ,  Doneau  a  si  bien  developpe  cette 
explication,  en  s*attachant  k  approfondir  le  texte,  que  toute 
controverse  aurait,  d^s  lors,  dA  cesser  (5). 

un  affeclus  pUnnt :  au  contraire,  il  est  considere  comme  n*existant  pas 
en  droit;  seulement,  cette  circonstance  n'empdchera  pas  racquisition 
de  la  possession. 

(1)  L.  32,  §  2,  de  po$s. 

(2)  Ces  mots  per  tutorem,  opposes  k  auctore  tutore,  se  referent  k 
racquisition  de  la  possession  au  isoyen  d'un  acte  physique  pose  par  le 
tuteur  au  nom  de  Tenfant.  L.  i,  §  20,  lie  pass, 

(3)  Void  comment  s*exprime  Papinien  pour  conclure  ainsi  de  la  vali- 
dite  d*une  acquisition  fiaite  per  tutorem  k  la  validite  de  Vauctoritas  : 
«  nam  alioquin  nutlus  consensus  infantis  est  accipienti  possessionem.  » 
Voy.  p.  234. 

(4)  Voyez  p.  236  et  237. 

(5)  Qtossa  interUn.  L.  3,  G.  de  poss.  {Ms.  Paris,  n<>  4517),  probable- 
ment dlmerius,  au  mot  corpore  :  a  sed  aucioritate  tutoris, »  —  au  mot 
AUOQUiN  :  «  Y.  (Imerius)  utrumque  enim  fit  magis  favore  benignita- 
tiSf  quam  stricta  ratione  juris,  remote  itaque  altero,  consequenter  et 
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D  apr^  UQ6  autre  opinion,  notre  texte  aurait  en  vue  d*£tablir 
quelque  chose  de  tout  nouveau,  savoir,  que  Tenfant  pourra-  seul 
aussi,  sans  le  concours  de  son  tuteur,  acqu^rir  la  possession  (1). 
—  Les  uns  appliquent  ce  principe  d*une  manifere  ginirale  et 
k  regard  de  toute  esptee  de  tradition  (2);  d*autres  le  limitent  au 
cas  d*une  donation,  parce  que  le  passage  ne  parle  que  de  ce 
seul  cas  (3);  d'autres  enfin  en  limitent  I'application  aux  objets 
dont  la  possession  int6resse  spteialement  les  enJEants,  par 
exemple  aux  jouets  (4).  —  Gette  explication  permet  aussi,  il  est 
vrai,  de  rattacher  les  paroles  finales  du  texte  k  la  decision  qu*ii 
renferme  (5),  mais  le  raisonnement  de  Papinien  et  de  I'empereur 

aiurum  remavelur.  »  —  Olossa  in  L.  3,  C.  de  poss.  «  vet  die  secundum 
Joannem  quod  hie  fuU  tradita  cum  aueioriiate  tutoris,  Et  quod  dicil : 

ALIOQUIN  id  est  :  81  DICERXS  NON  ACQUmi  CUM  AUCTORITATE  TUTORIS  PER 
INFAMTEM  EADBN  RATIONS  NEC  PER  IPSUM  TUTOREM.  »  (Cf,  AZO  in  h.  I, 

Uctura,  p.  568,  Odofrbd  in  h.  I,  fol.  404).— Alciatus  in  L.  4,  J  3,  de  pass, 
{opp,,  t.  1,  p.  1208).  —  CUJAS  in  L.  i,  J  3,  de  pass,  {opp.^  t.  3,  p.  003; 
t.  8,  p.  2it  et  in  L.  3,  G.  de  pass,  {opp.,  t.  9,  p.  10-U).  —  Obrecht, 
de  pass,,  ch.  iO,  §§  363-374.  -  Doneau  in  comm,  J.  civ.,  lib.  8,  eh.  ii 
(p.  491 ,  6d.  de  Hanovre,  1612).  —  Giphanius  in  L.  26,  G,  de  donat,  [lectur. 
alio^ph.,  p.  196). 

(1)  Qtossa  in  L.  3,  C.  de  pass,  Azo  in  h.  t.  (tectura,  p.  367).  —  DuARsm 
in  h.  I,  I  Z,  de  poss,  {opp,,  p.  827).  —  Giphanius  in  L.  3,  C.  de  pou. 
(Explanat,  Cod.,  P.  2,  p.  243;  comparez  la  note  pr^cMente). — Guperus, 
de  possessionem  P.  2,  ch.  24. 

(2)  Azo,  t,  e.  —  Cuperus,  /.  c. 

(3)  DuAREiN,  /.  e.  —  Giphanius,  t.  c.  —  Duarein  ezlge  de  plus  qu*ll 
a*agi8se  d'une  chose  mobilidre. 

(4)  Azo,(.  e.  «  Alii  distinguunt,aut  dedit  eis  res,  quorum  votuit  infans 
relinere  possessionem^  ut  denarios,  castaneas  et  simiUa  tudicra  :  aut 
quorum  noluit  retinere  possessionem,  ut  castrum,  vel  talia.  In  primis 
bene  habet  affectum,  et  acquirit  possessionem  :  in  aliis  non.  Et  in  bis 
INTELLEXERUNT  VETERBS ,  »  c*e8t-k-dire  dcs  (^ossateufs  plus  aneiens. 
Cest  done  une  erreur  de  consid^rer  Dinus  (morl  vers  1298)  comnie  Tau- 
teur  de  celte  opinion. 

(3)  Gtossa  in  L.  3,  G.  de  poss, :  snidest  si  non  quosriiur  infanti,  quia 
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serait  alors  si  pen  logique,  que  cela  seul  suffit  pour  donner  une 
pr6C£rence  marqute  k  la  premiere  interpretation  (1). 
.  Une  troisi^me  opinion  enfin  tient  le  milieu  entre  les  deux 
autres  (2);  D*apr%s  elle,  Fenfant  peut  acqu^rir  seul  la  possession, 
mais  provisoirement  seulement,  interim,  c*est-k-dire  jusqu'k 
ce  que  Yauctoritas  du  tuteur  vienne  plus  tard  supplier  k  ce  qui 
manque  dans  cette  acquisition.  Gette  explication  aussi  fait  dire 
h  notre  passage  quelque  chose  de  tout  nouveau,  d'abord  parce 
que  provisoirement  la  possession  se  trouve  acquise  contraire- 
ment  aux  principes  (3),  ensuite  parce  qu'il  est  tout  k  fait  inusitS 
que  Yauctoritas  du  tuteur  puisse  n*intervenir  que  par  la  suite.— 
Au  surplus  la  partie  finale  ne  se  rattache  ici  pas  mieux  k  Ten- 
semble  du  passage  que  dans  Topinion  pr4c6dente. 
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R^cemment  les  deux  passages  interpr^t^s  dans  ce  para- 
graphe  out  encore  6x6  commentds  ayec  soin  par  Puchta  dans 
le  Rheinisches  Museum,  vol.  5,  p.  33-64.  n  y  sentient  de 
nouveau  des  opinions  andennes,  mais  avec  plus  de  m^tliode  et 
d'habilet6  qn'on  ne  Tavait  fait  jusqu*alors.  Voici  comment  Tauteur 

nm  habet  affectum :  nee  tutor  ei  quasret  eaxiem  ratione.  JJtroque  ergo 
rnodo  eh  quasritur  favors  tenignitatis  magis,  quam  stricti  juris  rtUione. 
Imerius.  —  Sunt  ergo  hie  duo^  quorum  altero  remote,  et  atterum  renuh 
vetur.  »  Et  da  mtoe  dans  Duarein  et  dans  Coperus. 
.  (1)  DONBAUy  t.c.  (p.  239). 
(2)  Bbyma,  in  mr.  tiLjur.,  p.  328, 4U.  —  RBTSS,  de  poss.,  P.  i,  cb.  4 

(IfEERM.  VII.  p.  409). 

:  (3)  Tontefols,  d*apr^  Rbtbs,  cette  possession  ne  sera  provisoirement 
qu^qne  simple  detention.  Mais  alors  la  chose  allait  de  soi,  et  il  n*6tait  pas 
ndcessaire  d'obtenir  un  rescrit  imperial,  fondd  sur  des  raiaons  de  droit 
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expliqae,  dans  la  L.  33,  la  Ie$on  adoptee  par  loi :  sensus  est 
accipiendi : «  car  sans  cela  (en  dehors  des  considerations  d*uti- 
liti)  ii  est  vrai  do  dire  que  Fenfant  n*a  pas  la  volenti  roquise 
pour  acqu6rir  la  possession,  p  Quant  au  passage  du  Code,  il  se 
rifirerait  k  Tenfant  agissant  sans  Fassistance  de  son  tuteur : 
Yunimus  insuffisant  de  Tenfant  serait  provoqu6  et  compliti  par 
la  volenti  positive  du  donateur,  de  mime  qu*aiileurs  il  Test  par 
iauctoritas  du  tuteur,  contrairement  aussi  aux  principes  rigou- 
reux.  —  L*exceUence  du  travail  de  Tauteur  a  fait  mt^rir  la  ques- 
tion et  le  lecteur  pent  dorinavant  se  prononcer  en  pleine  connais- 
sance  de  cause.  (Voyez  Appendice,  n""  76.) 
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Voy.  Syst.  des  rcsm.  Rechts^  S  108.  Voici  quel  me  paratt  itre 
aujourd*hui  I'itat  de  la  question  :  1.  La  rigle  est  certainement 
telle  que  je.viens  de  Tindiquer.  2.  Quant  k  la  L.  3,  C,  de  pass., 
h.  26,  C,  de  dan.  (L.  2,  G.  Th.,  de  dan.)  elle  reste  obscure. 
Peut-itre  avait-elle  jirimitivement  pour  but  de  mitiger  la  rigueur 
de  la  Utx  Cinda^  k  cause  de  la  passessio  ad  interdkta,  importante 
dans  le  systime  de  cette  loi,  et  que  Ton  considira  dorinavant 
comme  une  formaliti,  k  c6ti  de  Tinsinuation,  en  cherchant  k  la 
restreindre  de.  plus  en  plus.  Dis  lors  :  a)  ces  passages  ne  pen- 
vent  s*appliquer  k  la  possession  en  giniral ;  b)  dans  la  legisla- 
tion de  Justinien,  il  n*en  est  plus  ainsi ;  leur  sens  primitif  s*y 
trouve  modifii,  mais  alors  il  faut  aussi  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  principes  qui  riglent  li  possession,  et  mon  interpreta- 
tion se  trouve  ainsi  justifiie.  Un  point  dicisif  est  id  k  remarquer : 
c*est  que  mime  les  infantia  majores  ne  peuvent  acquirir  la 
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possession  par  eux-m6mes  qae  dans  un  cas  ezceptionnel,  c*est-2i- 
dire  IorsqQ*iIs  sonX  puberUUi  proximi :  L.  1,  §  3,  ife  possessione. 
Voy.  p.  231, 232.  Or.  nn  enfent  ne  saurait  4videmment  avoir 
des  droits  plus  ^tendus.  Je  ne  congois  pas  que  dans  la  l^slation 
de  Jostinlen  on  veuiUe  encore  considirer  ces  passages  cbmme 
des  exceptions  en  mati^re  de  donations.  (Voyez  Appendice, 
n*  77.) 

i  32« 

POSSESSION  DES  DlTERSES  PARTIES  D^UNB  CHOSB. 

4 

Poar  que  Yanimns  posiidendi  soit  possible,  il  faut  aussi  que 
Tobjet  soit  tel,  que  nous  puissions  Tenvisager  comme  une  chose 
distincte  (1).  Moyennant  quelles  conditions  pourrons-nous  done 
acqu^rir  la  possession  d*une  partie  d'un  tout? 

Gette  acquisition  pent  se  concevoir  de  deux  maniferes :  on  pent 
possMer  la  partie  prise  isol^ment,  on  peut  la  possMer  comme 
partie  int^grante  du  tout,  et  par  le  moyen  de  oelui-ci.  Les  trois 
premieres  r^les  que  nous  allons  citer  concernent  le  premier 
cas,  la  qualribme  s*applique  au  second  cas. 

PremUre  rigle :  Lorsque  la  partie  est  telle,  qu*ellepuisse  seule 
aussi  former  un  tout  ind^pendant,  c*est^-dire  lorsque  Tidie  du 
tout  plus  ^tendu  auquel  elle  se  rapporte  est  purement  arbitraire, 
la  possibility  de  poss6der  s6par6ment  cette  partie  ne  saurait 
faire  Tobjet  d'un  doute.  Nous  supposons  done  des  parties 
rtelles  d'un  tout,  et  cette  supposition  ne  se  con^oit,  au  point  de 
vue  d'une  possession  distincte,  qu*k  regard  des  biens  fonds  (2). 

(i)  Voyez  page  230. 

(%)  L.^  de  rei  vind.  «c  (fua^  disUnetio  nbque  in  rb  mobili,  neque  in 
herediUUis  pUiUom  iocum  habet;  nunquam  xhim  pro  diviso  possidbri 
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La  dtiimitation  do  ce  qui  constitue  le  tout  est  ici  purement 
arbitraire ;  on  ponrra  done  acqn^rir  la  possession  de  toute  pi^e 
de  terre  d*une  6tendue  d^terminfe,  qnoique  le  possesseur  ant6- 
rienr  rait  consid^rfe  comme  partie  d*nn  tout  plus  6tendu.  Mais 
il  faut  que  Titendue  de  la  partie  qu*il  s^agit  d*acqu6rir  soit 
d^terminfe ;  en  d*aatres  termes,  la  possession  n*est  acquise  que 
pour  autant  que  le  nouveau  possesseur  se  reprteente  la  chose 
d*une  manifere  prteise  comme  objet  de  sa  possession. 

DeuxUme  rigle :  Lorsque  la  subdivision  du  tout  n*est  pas 
rtelle,  mais  seulement  abstraite,  la  possession  d*une  partie  isol6e 
pourra  encore  se  concevoir,  pourvu  qulci  aussi  T^tendue  de 
cette  partie  soit  parfaitement  d^terminte.  Or,  la  determination 
des  parUes  est  ici  purement  arithm^tique ;  c^est  done  le  rapport 
de  la  partie  an  tout  qu*il  faut  conhattre  pour  pouvoir  acqu^rir  la 
possession  de  la  premiere.  Le  tout  est  consider^  comme  Tunit^, 
la  partie  comme  uhe  fraction  dont  il  faut  savoir  le  num^rateur 
etle  d^nominateur  pour  pouyoir  en  acqu^rir  la  possession.  Ainsi, 
par  ezemple,  rh^ritier  pour  un  tiers  est  par  Ui  mtoe  propria- 
tiaire  d*un  tiers  de  chacun  des  bbjets  qui  appartenaient  an  d6funt. 
S'il  vend  un  fonds  dependant  de  la  succession,  et  qu*il  en  opfere 
la  tradition  k  Facheteur,  celui-ci  acquerra  la  possession  d*un 
tiers  de  ce  fonds,  car  c*est  ce  tiers  qu'il  se  repr6sentait  comme 
objet  de  sa  nouvelle  possession.  —  La  premiere  et  la  deuxi^me 
r^gle  sont  Writes  dans  les  passages  suivants  ; 

1.  L.  26,  de  pos8.  {Pomponius,  lib.  26,  ad  Quintum 

Mucium). 

a  Locus  GERTUS  EX  FUNDO  et  possideri  et  per  Umgam  posseseio- 

ff  nem  capi  potest :  et  gerta  pars  pro  indiviso,  quas  introdwntur 

€  vel  ex  emtione,  vel  ex  donatione,  vel  qualibet  alia  ex  causa. 
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•  bcBRTA  AQTBM  PABS  nec  tfodi,  wc  (ttftt)  cofdpotest  (1) :  veluti 

a  si  ita  tibi  tradam,  Quidqcid  mbi  juris  in  bo  fdndo  est  (2) :  nam 

«  qui  ignorat  (3)  nec  tradere,  nec  acdpere  id  quod  incertum  est 

«  potest.  » 

2.  L.  32,  §  2,  de usurp.  {Pomponius^lib.  3%adSaHnum). 
«  Incertam  partem  possidbrb  nemo  potest.  Ideo  si  pbires  sint  in 
a  fundo,  qui  ignoreTU,  quotam  quisque  partem  possideat :  nbminem 

«   EORUM  MERA  SUBTIUTATB  POSSIDERB  LABEO  SGRlBlT  (4).    » 

S«L.  3,  i^deposs., 
a  Incertam  partem  rei  nemo  possidere  potest  :  veluti  si  hoc 
a  mente  sit,  ut  quidquid  IHtius  possidet,  tu  quoque  vdis  possi" 
a  dere.  » (Voyez  Appeudice,  n^  78.) 

(I)  C'est-k-dire,  on  ne  peut  en  acqu^rir  la  possession. 

(3)Getezenipleetlar^gle  elle-mtoe  8*appliquent  aax  deux  cas  dont 
nous  avons  parld.  La  possession  est  done  impossible,  quUl  s*agisse  d*un 
LOCUS  incertus  ex  (undo  ou  d*une  incerta  pars  pro  indiviso. 

(3)  Sc.  quanta  pars  sit, 

(4)  Quelle  est  eette  subtiiit^.que  la  loi  condamne?  Ce  n'est  pas  la 
r§gie  elie-m^me,  puisque  dans  ee  passage,  comme  dans  le  pr^c^ent, 
Pomponius  la  reconnatt  comme  vraie,  et  que  d*ailleurs  elle  d^coule  de 
la  nolion  de  Vanimus  possidendU  On  ne  bldme  done  que  rapplication 
qu'on  voudrait  faire  ici  de  eette  r^le;  or,voici  comment,  dans  Tesp^ce, 
ii  (kudrait  supposer  eette  application.  Deux  adversaires,  pr^tendant 
tous  deux  avoir  droit  k  un  fends  vacant,  Toccupent  en  m6me  temps. 
Aueun  des  deux  ne  veut,  pour  le  moment,  contester  la  possession  de 
Tautre,  parce  que  tous  deux  craignent,  avant  tout,  un  troisidme  rival 
plus  puissant.  lis  se  reconnaissent  done  tacitement  comme  copossesseurs. 
Or,  k  la  rigueur,  il  faut  un  acte  juridique  pour  donner  existence  k  une 
partie  id^aie,  <&  introducitur  ex  emtione,  etc.  »  L.  26,  cfe  poss,;  d^s 
lors  aucun  des  deux  n'est  devenu  possesseur,  et  par  consequent  le  troi- 
ai^me  peut  s*emparer  de  la  possession  par  Violence.  Gette  argumenta- 
tion repose  sur  une  subtilil^ ;  ii  est  bien  plus  naturel  d*admettre  que 
chaoone  des  deux  personnes  possMe  pour  mollis,  quoiquMi  n*y  ait  eu 
entre  elles  aucune  convention  expresse  k  cet  dgard.— Mais  il  est  encore 
plus  simple  eiiilus  naturel  de  supposer  le  cas  suivant :  Gaius,  possesseur 
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Traisiime  rtgfs :  En  dehors  de  ees  deux  cas,  il  est  toujoers 
impossible  d*acqo^rir  la  pessessioa  d^ane  partie  seolement.  Ge 
sera  ordinairaneiit  ane  impossibilitf  physique*  ei  dte  lors  toate 
disposition  spteiale  k  cet  ^rd  serait  superflue.  Ainsi»  par 
cxemple»  il  va  de  soi  qne  personne  ne  peat  acquirir  la  posses- 
sion d*ane  poutre  comprise  dans  nn  mur,  on  de  la  roue  d'une 
voiture»  aossi  longtemps  qae  ces  parties  resteront  r^unies  an  tout 
auquel  elles  appartiennent.  Hais,  indipendamment  de  cette 
impossibility  physique,  des  raisons  juridiques  excluent  aussi  en 
giniral  toute  possession  semblable  :  c*est  ainsi  qo*un  b&timent 
ne  pent  hire  possM6  sans  le  sol  snr  leqnel  il  repose,  et  la  raison 
en  est  ividemment  qne  le  b&timent,  ea  tant  que  partie  d'nn  tout, 
est  considiri  comme  inseparable  da  soL  Aussi  un  grand  nombre 
de  textes  confirment  qu*en  droit  le  b&timent  et  le  sol  ne  font 
qa*un,  qu*ils  ne  sent  que  les  parties  d*un  seul  et  m6me  tout,  et 
non  des  choses  distinctes  et  ind^pendantes  Tune  de  Fautre  (1). 
Si  le  b&timentet  le  sol,  on  les  divers  Stages  d*un  mfeme  b&timent, 
ne  peuveiit  appartenir  k  des  propri^taires  diffiSrents,  ce  n*est 
qu*une  cons^nence  de  ce  que  nous  venous  de  dire(2).Une  autre 

d*un  immeuble,  meurt.  Seius  et  Titius  savent  qu*iU  sont  les  seuls  hM- 
tiers;  toutefois,  n*ayant  pas  encore  vu  le  testament,  ils  ignorent  pour 
quelle  portion  chacun  d*eux  est  institu^;  ils  prennent  n^nmoins  pos- 
session de  rimmeuble.  D*aprte  rargumentation  sobtile  dont  parte  la  lol, 
aueun  des  deux  ne  serait  possesseur,  tandis  qu*en  r^Iil^  les  deux 
b^ritiers  ensemble  doivent  avoir  les  mtoes  droiis  qu*aurait  un  seul 
bdritier  s*il  prenait  possession  de  Timmeuble  entier.  Ils  peuvent  done 
initoquer  en  commun  les  interdits.  (Note  de  la  6*  dd.)  (Voyez  Appendiee, 
no  79.) 

(i)  L.  49,  pr.  de  rei  vtitd.—  L.  90,  §  3,  de  serv,  prasd.  urb,--  L.  98,  §  8, 
de  soluL  —  L.  31,  de  pignor.  act.  —  L.  23,  pr.  de  usurp.  —  L.  44,  f  1,  de 
obL  et  act. 

(2)  L.  50,  ad  leg.  aquU.  ^Ui^de  superf.  ~  L.  98,  |  8,  i<«  solut,  — 
L.iliCanim.pragd. 
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confi^aence,  c*est  que  le  droit  de  gage  ne  peut  se  constituer  sur 
Tane  de  ces  parties,  mais  sealement  sar  le  toat  (1).  Or,  Fimpos- 
sibiliti  de  la  possession  s^parfe  en  risalte  toot  aussi  nfeiessaire- 
ment  Le  sol  et  la  maison,  ou  bien  aussi  les  divers  Stages  d*an6 
mftme  maison,  ne  sauraient  done  6tre  poss^dis  par  plus  d*ane 
personne,  de  m6me  que  les  diverses  parties  d*une  senle  et  m6me 
statue  ne  peavent  6tre  poss^dies  par  plusienrs.  L'applicadon  de 
cette  impossibility  en  mati^re  de  possession  est  du  reste  daire- 
ment  terite  dans  les  lois  (2). 

QuatrUme  rigle :  Gelui  qui  acquiert  la  possession  d'un  tout 
ne  possMe  que  le  tout,  et  non  pas  les  diverses  parties  individuel- 
lement.  —  Les  trois  premiferes  r^les  concernaient  la  possession 
d*une  partie  qu'il  s*agissait  d*acqu6rir  indipendamment  du  tout. 
Ici  il  s*agit  de  la  partie  que  Ton  voudrait  possider  par  Fintermi- 
diaire  du  tout,et  cependant  comme  chose  distincte  en  elle  m^me; 
or,  cette  possession  est  dtelar6e  impossible.  Cette  r^Ie  est,  il 
est  vrai,  particuli^rement  importante  pour  Fusucapion,. elle  peut 
cependant  aussi  se  presenter  en  matifere  d*interdits,  du  moins  k 
propos  de  Tancienne  forme  de  Tinterdit  utrubi,  et  elle  s*applique 
alors  tout  k  fait  comme  lorsqull  s*agit  d'usucapion  (3}. 

(I)  L.  21,  (ie  pign.  act. 

(3)  L.  44,  §  I,  (/e  obi.  et  act.  «  ...  sic  et  in  tradendo  si  quis  dixerit,  se 
sotum  sine  superftde  tradere,  nihit  proficit  quo  rrinus  et  superficies 
transeatf  quce  natura  solo  cohasret. »  Or,  la  tradition  concerno  avant  tout 
la  possession,  et  indirectement  seulement  la  propri^l6.  —  L.  15,  §  12,  de 
damno  inf.  a  ...  si  ex  sttperficie,  inquit,  damnum  tiwcatur,  non  liabelnl 
res  exitum  :  nee  profuturum  in  possessionem  ejus  rei  mitti,  quam  quis 
possidere  non  possit... »— L.  25, 26,  de  usurp,  a  sine  possesslone  usucapio 
contingere  non  potest.  —  Nunquam  superficies  sine  solo  capi  longo 
tempore  potest.  »  Je  eonsid&re  cette  seconde  proposition  comme  uue 
consequence  de  la  premiere.  Gomp.  toutefois  Zeitschr.  fUr  geschichtt. 
Hechtsw.,  IV,  415. 

(5)  U  y  a  maintes  objections  ^  fairo  aux  exemples  qu*indique  Thidadt 
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La  premiere  espfece  oil  nous  trouvons  une  applicatioD  de  cetto 
rtgle  est  celle-ci  :  En  prenant  possession  d*one  voitnre,  on 
ii*acquiert  pas  par  Ik  la  possession  des  rones  comme  choses 
disUnctes,  et  ii  en  est  de  m6me  de  tontes  les  choses  composfes  (1)« 
Une  YOitnre  Yolto  ne  pent  6tre  nsucapie ;  or,  quand  mfeme  Tune 
des  roues  n*aurait  pas  6X6  vol6e,  cette  roue  ne  pourra  non  plus 
6tre  nsucap^e,  car  c*est  la  voitnre  que  Ton  possMe,  et  non  la 
rone  comme  telle.  Par  centre,  une  rone  volte  ponrra  6tre  usn* 
eapte  avec  Tensemble  de  la  voiture,  pourvu  que  celle-ci  n*ait 
pas  6\&  volte.  —  D'autre  part,  si  Ton  dteompose  un  tout  dont 
j*avais  la  possession,  une  possession  nouvelle  commence  pour 
cbacune  des  parties,  puisqne  jusqn*alors  je  ne  les  poss&lais  pas. 
G*est  encore  Tusucapion  qui  pourra  le  mieux  nous  servir  ici 
d'exemple.  Si  dans  un  cas  semblable  Tnsucapion  de  la  chose 
cntifere  est  accomplie,  la  propriiti  de  cbacune  des  parties  est 
igalement  acquise,  et  cette  propriit6  n*est  ividemment  pas 
atteinte  par  la  separation  des  parties  (2) ;  si,  an  contraire,  la 

(Anh,  zu  CnPERUS,  p.  165,  etcOi  car  la  relation  entre  une  chose  mobi* 
lihre  et  un  immeuble  auquel  elle  est  unie  n*exclut  pas  la  possession  de 
ceUe  chose  mobiliftre  considdrte  en  eiie-m^me.  De  plus,  dans  Tinlerdit 
quod  vi,  ce  n*e8t  pas  la  possession  que  Ton  consid^re ;  dans  rinterdit  de 
vi,  la  parte  de  la  possession  de  la  chose  mobili^re  se  combine  toujours 
avec  la  perte  de  la  possession  de  Timmeuble,  et  dans  rinterdit  tiU 
possidetis,  le  trouble  apportd  k  la  possession  d*une  parlie,  alors  mtae 
que  celle-ci  serait  possMte  s^pardment,  pourrait  toujours  6tre  consider^ 
comme  affectant  la  possession  du  tout. 

(1)  Lesr^les  sp^ales  relatives  aux  bfttiments  seront  exposdes  plus 
loin. 

())  UNTEanoLZNER  {Verjoehrung,  p.  95)  conteste  cette  proposition, 
sans  laquelle  cependant  Tusucapion  n*aurait  gu6re  d*existence  pratique. 
En  effet,  J^aurais  beau  usucaper  une  chose  mobiliftre,  on  pourrait  tou- 
jours, en  la  cassant  ou  en  la  divisant,  m*enlever  la  propridld  acquise;  et 
de  m^me,  si  J*avais  acquis  un  fondsde  terre  par  usucapion,, on  m*enl6- 
verait  la  propridt^  des  arbres  en  les  abattant. 
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sAparadon  s*opfere  avant  qae  Tasacapion  soit  achevto,  une  usuca- 
pion noavelle  4oit  commencer  pour  la  partie  d^taeh6e>  mais  la 
U8ta  eoMsa  de  Tensemble  s'itend  k  chacune  des  parties  (1),  et  il 
en  est  de  m6me  pour  rappr^hension,  de  sorte  que  la  possession 
de  la  partie  d6tachfe  s*acquiert  par  le  seul  fait  de  la  separation., 
sans  qu*il  faille  que  le  possesseur  pose  un  acte  nouveau  (2). 
Indipendamment  de  leurs  preuves  par  les  textes,  ces  deux  pro- 
positions  doivent  6tre  admises  comme  vraies  par  cela  seul  que 
toute  la  limitation  de  Tid^e  de  possession,  dont  nous  nous  occu- 
pons  dans  ce  paragraphe,  ne  se  rapporte  qu*ii  Fabsence  d^ 
Vanimus  possidendi^  et  n*atteint  par  consdquent  pas  rappr^hen- 
sion  ou  la  justa  causa  possessionis,. 

Deuxi^me  application.  L*acheteur  d*un  fonds  le  possMe  dans 
son  ensemble,  et  n*en  possMe  pas  les  diverses  parties  prises 
s6par6ment  (3).  Ge  cas  di&fere  des  autres  en  ce  qu*ici  Fidte  de 
la  totality  est  arbitraire,  et  qu*une  subdivision  rtelle  en  parties 
proprement  dites  n*est  gufere  possible.  L*application  de  notre 
r^le  se  borne  done  k  la  justa  causa,  et  c*est  aussi  k  ce  propos 
seulementque  nos  sources  en  parlent  (4). 

(1)  L.  if,  §  6,  de  putlic.  in  rem  act.  —  .Ga  que  cette  loi  dit  des  b2Ui* 
ments  dtouits  doit  se  dire  de  toute  chose  doDt  on  s^parerait  les  parties. 

(2)  Voyez,  au  paragraphe  suivant,  Tapplication  de  ees  principesk  la. 
frucluum  perceptio, 

(3)  L.  2,  §  6,  pro.  emtore .  «  Cum  Stichum  eniissem,  Dama  per  igno- 
nmtiam  mihi  proeo  traditus  esti  Priscusait^  usu  me  eum  non  eaptu* 
rum;  quia  id,  quod  emptum  non  sit,  pro  emptore  usucapi  non  potest. 
Sed  si  fundus  emptus  sit,  et  amptiores  fines  possessi  sint,  tolum  tongo 
tempore  capi :  quonuu  uniyersitas  ejus  possiobatur,  non  sikguub 

PARTES.  » 

(4)  Supposons  que  J'ach^te  un  fonds  dont  une  partie  8eulenient.appar- 
tienl  au  vendeur,  je  pourrai  certainement  usucaper  Tautre  partie,  et 
dansce  sens  on  pent  dire  que  Je  la  poss&de. comme  chose  disUncte. 
(Note  de  la  e«  dd.) 
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Troisifeme  application.  Gelui  qui  acquiert  un  foods  par  asaca- 
pion  acqniert  aussi,  d*aprfes  Topinion  erronfe  de  quelques  jo- 
risoonsoltes,  la  propriiti  do  tr^sor  qui  s*y  troove  enfooi(l}. 
L*erreur  ici  ne  consiste  pas  k  6tendre  k  la  partie  rusucapioo  du 
tout,  mais  k  considirer  le  trisor  comme  one  partie  do  sol.  Notre 
r^le  est  done  ici  appliqn  to  mal  k  propos. 

Quatrifeme  application.  Le  possesseur  d'onemaison  oe  poss^de* 
pas  les  pootres  et  les  pierres  prises  isoI6ment,  sans  cela  il  ac- 
qoerrait  ces  choses,  en  leor  quality  de  cboses  mobili^res,  ayant 
d'acqu^rir  la  maisoo  elle-mftme  :  or,  c'est  ce  que  notre  r^le 
n*admet  pas  (3).  Par  une  consequence  tout  k  fait  analogue  de 
notre  r^gle,  lorsqu*une  maison  est  dimolie  avant  que  Tusucapion 
soit  achevfe,  les  poutres  et  les  pierres  doivent  6tre  usucapfes  de 
nouveau  comme  choses  mobili^res  (3).  —  Mais  ce  qui  est  tout 

(1)  L.  3,  S  3,  (te  poss.  (Voyez,  plus  haut,  p.  315  el  316.) 

(2)  L.  23,  pr.  de  usurp. «  Eum  qui  cedes  mercatus  est,  rum  puto  alivd^ 
quam  ipsas  asdes,  possidere :  nam  si  singulas  res  possidere  mlelligUur, 
ipsas  aides  non  possidebit  ;  separatis  enim  corparitus,  ex  quibus  odes 
constant^  universUas  oMtium  inteiligi  non  poterit  :  acddit  (accedU)  eo, 
quod  si  quis  singulas  res  pcss  ^tre  dixeril^  necesse  erit  (ut)  dicat  {in) 
possessione  super ficiei  umpontus  de  mobilibus  statutis  locum  esse^  solum 
se  eapturum  esse  ampliari  (tempore) :  quod  absurdum,  et  minime  Jun 
civili  conveniens  est,  ut  una  res  diversis  temporibus  capiatur :  tU  puta 
cum  cedes  ex  duabus  rebvs  constant,  ex  solo  et  superficie,  et  universitas 
earum  possessione  temporis  immobilium  rerum  dominium  muUi.  » 
Gette  le^n  se  trouve  dans  :  Cod.  Rehd.  Edd.  Rom.  1476,  Nor.  1463, 
Yen.  i465,  Yen.  1494,  Lugd.  1509, 1513,  Sal.,  PaHs,  1514,  1536.  De 
mtoe  sept  des  meilleurs  manuscrits  de  Paris,  celui  de  lletz,de  Leipzig, 
ei  le  mien.^La  le^n  florentine  n*a  pas  de  sens : «  possessionem  temporis 
immobilium  rerum  omnium  mulct. »  —  Cf.  L.  8,  quod  vi.  (Voyez  Appen- 
dice,  no  80.) 

(3)  L.  23,  §  2,  (<€  usurp,  a. Si  aulcm  demolita  domus  est,  sx  uiibgro 
Rss  mobiles  possidbnd£  SUNT,  Ut  tempore,  quod  in  usucapione  rerum 
mobitium  constitutum  est,  usucapiantur  :  bt  non  potest  rbctb  un  eo 

tempore  quo  in  43DIFICI0  FUERUNT  »  rcl. 
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parlicalier,  c'est  que  rusucapion,  accomplie  k  T^rd  da  b&tk 
ment,  ne  iitend  pas  aux  matiriaax;  en  lant  qae  parties  da  b^ 
meat,  de  sorte  qa'aprto  leur  siparatioa  ils  doiveat  6tre  asacap6& 
de  noaveaa,  qaand  m6me  la  maisoa  serait  acqaise  depais  loDg-' 
temps.  Geci  a*est  cepeadant  vrai  que  lorsqae  la  maisoa  et  les 
mat£riaax  appartieaaeat  it  des  propriitaires  diffftreats.  S*ils. 
appartieaaeat  k  aae  seale  et  mftme  persoaae,  oa  s*ea  tieat  k  la 
i^le  g6a£rale  et,  I'usacapioa  teroiinde,  faaciea  propriitaire  ae 
peat  reveadiqaer  ai  la  oiaisoo,  oi  les  mat^riaux  qai  ea  seraieot. 
d^tacUs  (1).  Voici  le  motif  de  cette  exceptioa.  Lorsqa'aa  objet 
qaelconqae  a  6t&  joiat  k  ua  tout,  le  propriitaire  de  cet  objet  peat 
ea  exigerla  siparatioa  par  roc/to  ad  exhibendum^  puis  le  reveo- 
diqoer  comme  toat  aatre  objet.  Poor  les  mat^riaax  de  coa- 
stractioa,  il  ea  est  autremeat;  le  propriitaire  ae  peat  ea  exiger 
la  s^paratioa  (2),  d^  lors  il  itait  ratioaael  d*ea  iaterdire  I'asu- 
capioa  que  le  propri^taire  a'avait  pas  le  droit  d'iaterrompre  par 
le  moyea  d'aae  reveadicatioa. 

Daas  Fapplicatioa  de  cette  rfegle  aassi,  il  faat  distiaguer  eatre 
Tacqaisitioa  et  la  perte  de  la  possessioa.  Uae  fois  commeac^e, 
la  possessioa  d'uae  chose  ae  se  perd  pas  par  la  rtoaioa  de 
celte-ci  avec  d*adtres  objets  ea  vue  de  former  aa  easeoible  aou- 
yeaa  (3).  Noos  devoas  rappeler  cette  propositioa,  parce  qu'oa  a- 

(I)  L.  25,  f  7,  de  ret  vindic. « Item  si  quit  ex  alienis  cemenlis  in  solo 
mo  (Bdifteaverit^  domum  quidem  vindicare  poterii,  cemenla  atUem  resO' 
luta  prior  dominus  vindicalnt,  etiamsi  post  teupus  dsdcapionis  disso- 

LOTUMSIT^ADIFICIUMPOSTQUAM  ABONiB  FIDBI  EHPTORE  POSSESSUV  SFT  : 
NBC  BNIM  SniOULA  CBMBNTA  USUCAPlDNTtJR,  SI  tOMDS  PER  TEMPORIS  SPATEDM 

NOSTRA  FUT. »  —  Gf.  L.  59,  in  fine,  eod.  -^  L.  7,  §  ii,  i<«  adq.  rtr.  dom. 

(3)  I  29,  I.  de  rer.  div..  Dig.,  lib.  47,  tit.  5.  ~  La  L.  25,  S§  6  et  7, 
pitmve  que  c'est  biea  Ik  le  motif  de  Texeeptioa. 

(5)  II  va  saas  dire  qa*il  faut  que  la  partie,  ea  se  r^unlssaot  k  d*autre8 
objels,  ne  soft  pas  deirenae  un  corps  difll^reDt :  specificatio;  car  alors  la 


»S  SECTION  DBUXlftllB. 

cni.trottver  une  contradictioQ  entre  la  loi  romaine  qui  la  oontient 
et  notre  rtgle  (1).  Mais  ici,  comme  lorsqu^il  s*agit  d*acqu6rir  la 
possession*  il  faut  admettre  une  exception  pour  les  matfirianx  de 
construction.  Nous  trouvons.  11  est  vrai»  un  cas  de  ce  genre  oil 

chose  anttfrieure  aurait  en  TMi\6  eouA  d*exi8ter»  et  sa  possession  avec 
elle.  L.  30,  §  4,  (ie  pass.  «  ...  desinimus  potsidere...  si,  quodpossidebamp 
in  aliam  spedem  translatum  esL  »  -*  L.  30,  ]  i^de  usurp, «  ...  cum 
ulrutnque  maneal  integrum. » 

(i)  L.  30,  §  i,  de  usurp,  a  Labeo  libris  epistolarum  ait,  si  is,  eui  ad 
tegulorum  {tegularum)vel  columnarum  usucapianem  dbcem diss  super- 
ESSENT,  in  asdificium  eas  conjecisset,  mihilominus  bum  usucARTUsuif, 
si  iBDinciUM  POSSEDissBT.  Quid  trgo  in  his,qux  non  quidem  implicantur 
rebus  soli,  sed  moifitia  permanent,  ut  in  annulo  gemma  f  In  quo  verum 
est,  ET  AURUM  ET  QEMMAM  (c*est-k-dire,  chaque  chose  consid^rde  en  elle- 
m6ine)P0S8iDBRi,  et  usucapi  cum  utrumque  maneat  integrum.  »  Le  mot 
maneat  prouve  qu*il  8*agit  de  choses  possMtes  d*abord  s^par^ment, 
avant;d*dlre  rdunies  en  un  aeul  tout.  Westphal,  Arten  derSachen,  etc., 
§  46, 548,  a  le  premier,  Je  pense,  fait  remarquer  cette  diff(§rence  entre 
Tacquisition  et  la  pcrte  de  la  possession.  Apr6s  lui  vient  Wimklbr,  diss, 
de  interrupt,  usuc,  ac  prasscripL,  Lips.,  1793,  p.  37.  (CJntbrholzner, 
Yerjoihrungslehre,  §  30,  conteste  cette  diflSdrence.)  ~  Cuperus,  p.  20, 
soutient  que  les  passages  des  jurisconsulles  remains  sontinconciliables 
sur  ce  point;  Fleck,  de  adq.  poss.,  p.  31,  etc.,  fait  de  mdme.  —  Man,  ad 
L.  3,  §  3,  de  poss.,  §  15,  p.  339,  a  convenablement  exposd  les  r^les  spd- 
ciales  relatives  aux  mai^riaux  de  construction ;  mais  il  confond  Texcep- 
tioQ  avec  la  r^le  g^n^rale  que  nous  venous  d*exposer.~  Unterholznbr, 
Yerjmhrung,  p.  07,  nie  en  g^u^ral  que  la  possession  de  choses  dis- 
tinctes,  unies  ensemble  pour  Cormer  un  tout  nouveau,  puisse  continuer. 
11  cherche  &  dcarter  la  L.  30,  li,de  usurp.,  cil^,  en  pla^ant  dans  la  pre- 
miere partie  nihilomagls  au  lieu  de  iti/^itomin u«,changement  tout  &  fait 
arhitraire  et  en  opposition  avec  ce  qui  suit :  si  auiificium  possedisset, 
mots  qui  expriment  dvidemmeut  une  restriction.  Plus  tard  il  changea 
d*opinion;  aujourd'hui  il  prend  les  decern  dies  k  la  lettre,  les  eonsid^rant 
comme  une  rfegle  sp^iale  tout  k  fait  inexplicable  (Verjastirung,  f  49). 
Quant  k  la  seconde  partie  de  cette  loi,  il  soutient,  p.  94,  que  I'enchassure 
d*une  pierre  pr<^euse  dans  une  bague  ne  produit  pas  une  u^ion  propre* 
ment  dite :  c>st  comme  si  un  objet  dtait  mis  dans  un  dtui.  Depuis  lors  il 
a  abandonn^  cette  explication ;  (§  50).  Elle  est  du  reste  positivement 
contredite  par  la  L.  6,  ad  exhibendum,  et  la  L.  23,  {§  2  et  5,  de  rei  vindic,-^ 
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rasacapion  commencte  n^est  pas  interrompiie;  mais  le  juriscon* 
suite  ajottte  expressiment  qae»  pour  achever  rusucapion,  il  ne 
manquait  plus  que  dix  joars*  c*est-k-dire  si  peu  de  temps  que 
rintemiption  par  la  revendication  u'itait  plus  gufere  possible  (1). 

Si  nous  Q*aYioQS  que  la  L.  30,  §  i,  de  usurp.,  il  n*y  aurait  aucun  doute ; 
mais  la  L.  7,  i  i,  od  exhitendum  pr^sente  de  grandes  difficult^.  (Yoyez» 
plus  haut,  p.  66.)  11  est  possibU  en  eflfet  que  eette  loi  veuille  dire  que  par 
la  reunion  d*une  roue  k  une  Voiture  la  possession  ad  usucapianem,  ou 
memo  touts  possession  queleonque  relative  k  eette  roue  doive  cesser. 
Dans  ce  cas  nous  devrions  admettre  une  divergence  d^opinion  sur  ce 
point,  Chez  les  jurisconsultes  remains,  ear  la  conciliation  que  ]*avais 
tent^  dans  mes  deux  premieres  Mitions,  p.  213  et  354,  ne  saurait  6tre 
maintenue.  Mais  il  se  peut  aussi  qu*il  s*agi8se  d*une  roue  vol^,  dont,  k 
ce  titre,  on  ne  pent  avoir  la  civUiipossessio.  Enfin  il  se  peut  encore  que 
quamvis  signifle  : «  M^me  si,  par  suite  d'un  motif  queleonque  que  la  loi 
n*indique  pas,  Ton  n*avait  pas  la  civilis  possessio  de  la  roue; »  Thibaut 
explique  le  mot  licet  de  la  memo  maniftre.  (Voy.  p.  57.)  En  prince  de 
rambigultd  de  eette  loi,  il  nous  paratt  que  la  L.  30,  §  1,  de  usurp.,  qui  ne 
pr^sente  aucune  ^uivoque,  m^te  ^videmment  la  pr^f^nce.— ^La  L.  i, 
§  ^de  tignojuncto,pr68en\B  moins  de  difficulty,  ear  le  possesseur  de  la 
maison,  eOt-il  la  veritable  possessio  des  poutres,  ne  pourrait  pourtant  pas 
etre  fore^  de  les  restituer,  et  dte  lors,  an  point  de  vue  du  snccds  de  raction 
en  revendication,  unique  objet  de  celte  loi,  il  ne  pourrait  etre  consid^rd 
comme  possesseur. 

(i)  Les  decern  dies  d^signent  done  en  g^n^ral  un  espace  de  temps  tr^ 
court,  comme  les  decern  dies  de  la  L.  50,  de  minor.;  et  les  paucissimi  dies 
de  la  L.  16,  de  [undo  doUUi.  -r  ie  n*ai  rien  change  ici  k  ma  troisitoie 
ddition;  depuis  lors,M.1e  professeur  Falck  m'a  communique  une  expU- 
cation  de  la  premiere  moitid  de  la  L.  30,  §  Ude  usurp.,  que  Je  crois 
devoir  adopter.  D*aprte  eette  explication  les  teguUe  et  cotumnce  ne  sent 
pas  des  mat^riaux  de  construction  proprement  dits,  mais  des  omements 
ajoutte  au  bdtiment  D^  que,  bien  entendu,  les  colonnes  sent  de  pur 
omemeni  et  ne  servent  pas  k  soutenir  F^ifice,  Tusucapion  commence 
ne  sera  pas  affects  par  une  Jonction  si  peu  intime  et  si  peu  n^ssatre^et 
ISB  decern  dies  ne  d^ignent  pas  un  espace  de  temps  tr^s-eourt,mais  en 
gdntoi  ce  qui  manque  k  rnsucapion.  Le  norobre  de  dix  est  dft  peut-etre 
k  quelqne  cas  spteial  qui  s^^tail  rMlemeni  prtentd.  La  L.  23^  §  I, 
de  usurp.,  appuie  eette  ezpUcation,  puisque  d'apr^  eUe  les  colurnnof, 
dans  le  sens  sptetal  que  nous  venons  d'indiquer,  peuventetre  revendi- 
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Siptenis,  dans  son  article  sur  la  possession  et  racquisition 
par  prescription  de  choses  composes  (2),  itablit  les  principes 
soivants  conoernant  les  points  qui  seals  peuvent  soulever  des 
diiBcuItte  dans  cette  mati^re.  Le  possessenr  d*ane  chose  mobi- 
lifere  composde  en  possMe  tonjours  aussi  les  diverses  parties, 
pea  importe  que  la  reunion  ait  eu  lien  avant  on  aprte  son  acqui- 
sition de  possession.  S*agit-il,  aa  contraire,  d'une  chose  iounobi- 
li^re,  la  qaestion  ne  pent,  k  la  riguear,  fttre  soolevte  qa*au  sujel 
des  divers  matirianx  d*an  b&timent;  or,  le  possesseur  de  celui-ci 
n'a  jamais  la  possession  distincte  de  ces  mat6riaux,  en  sorte 
qa*il  ne  peat  non  plus  jamais  les  usacaper. 


n  est  incontestable  qu*en  adoptant  ces  principes,  toute  cette 
partie  de  la  doctrine  devient  beaucoup  plas  simple  qa*eUe  ne 
r^tait  jasqa*li  present.  Toatefois,  comme  la  qaestion  s'est  d6jk 

quto  et  donner  lieu  au  recours  en  garantie  pour  cause  d*dvieUon.  (II  en 
est  autrement  des  tabulw  dont  parte  la  L.  36,  de  evict,),  II  est  vrai  que  la 
L.  I,  de  tignojuncto,  dit  le  contraire  en  parlant  des  legulof,  mats  elle  se 
sertdes  mots  quidam  aiunt,  et  sur  ces  cas  d'applieations  spdciales  il 
pouvait  facilement  y  avoir  controverse.  —Cette  nouvelle  explication  ne 
change  du  reste  rien  aux  r^j^les  que  nous  avons  indiquto.  —  TmBAUT 
{Arefiiv  fUr  civiUtische  Praxu,  vol.  7,  p.  79-86)  8*est  prononetf  contre 
oette  explication,  que  ]*avai8  4djk  admise  dans  ma  quatritoe  Mition. 
Les  ddveloppements  que  Je  viens  de  donner  deartent,  je  pense,  les 
objections  qui!  a  soulevdes. 

(I)  Le  travail  de  Sintenis  dont  il  va  6tre  qaestion  ne  parvint  k  la 
connaissance  de  l*autear  qn'aprte  que  la  majeure  pariie  de  la  6*  ddition 
eulM  imprimde  dk  la  fin  du  mois  de  mars  1837);  il  ne  put  done  en 
parler  que  dans  son  introduction  k  cetie  6*  ddltion ;  sa  vdrilable  place  se 
irouve  ici.  (Note  du  traductear.) 

(1)  Archiv  f.  civil.  Praxis^  vol.  )0,  p.  7S-il5.  Heidelberg.  1837. 
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tant  compliqu^e  par  suite  de  mes  recherches  et  de  cdles  d*autres 
auteurSt  et  qae  je  ne  voudrais  pas  en  aagmeater  encore  les 
difficult^,  je  me  reserve  de  I'examiner  plus  k  loisir  plutOt  que 
d'en  porter  dhs  aujourd'hui  uu  jugement  prteipitd.  Le  soin  que 
Tauteur  a  mis  k  ce  travail  a  du  reste  fait  faire  uu  grand  pas  k  la 
question,  ddt-on  d*ailleurs  ne  pas  reconnaitre  comme  6puisant  la 
mati^re  la  nouvelle  thforie  k  laquelle  il  arrive* 

U  n*est  qu^un  point  sur  lequel  je  dois  dfes  k  prteent  repousser 
Topinion  de  Sintenis.  Plusieurs  textes  du  droit  rqmain  nous 
disent  que  I'usucapion  d*une  maison  est  sans  influence  sur  le 
droit  de  propri6t6  aux  poutres  et  aux  pierres  qui  en  font  partie; 
de  sorte  qu*apr^  la  demolition  de  la  maison  usucapte,  ces  divers 
mat^riaux  pourront  toujours  6tre  revendiqute.  A  partir  de  la 
troisi^me  Edition  de  mon  ouvrage»  j'ai  limits  Tapplication  de 
cette  r^gle,  incontestable  d'ailleurs,  au  cas  oil  le  sol  et  les  mat^- 
riaux  appartiennent  k  des  propriitaires  diff&rents  (voy.  p.  261}. 
bes  exemples  feront  mieux  comprendre  ma  pensfe. 

Premier  exemple..  Gains  b^ltit  une  maison  sur  son  terrain 
k  l\xU  et  emploie  k  cette  construction  des  poutres  appartenant  k 
Seius.  Titius,  devenu  par  hasard  possesseur  de  la  maison,  me 
la  vend.  Usucapant  ainsi  pro  emptare^je  deviens  au  bout  de  dix 
ans  propri6taire  de  la  maison  k  T^ard  de  Gains,  mais  non  pas 
propriitaire  des  poutres  k  regard  de  Seius.  II  en  rdsulte  que  si 
la  maison  vient  k  6tre  d^molie  aprte  de  tongues  anndes,  Seius 
pourra  toujours  revendiquer  ses  poutres. 

DeuxUme  exemple.  Mevius  emploie  ses  propres  mat^riaux 
pour  hkXiT  une  maison  sur  un  terrain  qui  lui  appartient  ^ale^ 
ment.  Sempronius  devient  possesseur  de  la  maison  et  me  la 
vend.  Au  bout  de  dix  annto  j*aurai  usucap6  k  Yig^ri  de 
Uevius  la  propri6t6  de  la  maison  et  en  m6me  temps  des  mat^ 
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riaux  qui  la  composent.  En  cas  de  dtoolition  de  la  maison, 
aprte  ces  dix  anndes,  Hevias  n*en  pourra  done  pas  revendiquer 
les  matiriaax. 

Le  premier  exemple  ne  soal&ve .  ancane  controverse;  les 
soarces  le  dfcident  clairement  dans  le  sens  que  nous  yenons 
d*indiquer.  La  discussion  concerne  seulement  le  second  exemple. 
Sintenis  soutient  qu'ici  Hevius  pourra  revendiquer  les  poutres 
aprte  la  demolition  de  la  maison  (p.  87-90). 

Void  les  raisons  que  j*inyoque  k  Tappui  de  mon  opinion  : 

!•  Les  passages  du  droit  remain  qui  nient  I'usucapion  des 
poutres  yisent  express^ment  le  premier  cas,  sur  lequel  il  n*y  a 
pas  de  controverse;  par  Ik  ils  indiquent  assez  clairement  que  la 
solution  serait  autre  dans  le  second  cas.  L'auteur  pense,  il  est 
yrai,  qu'il  faudrait  des  textes  formels  pour  autoriser  dans  ce 
second  cas  une  solution  diffirente,  et  ces  textes  font  difaut.  Mais 
quelle  est  done  la  rfegle  naturelle  en  cette  matifere?  (Test  £videm- 
ment  que  la  propri6t6  du  tout,  quelle  que  soit  son  origine,  implique 
aussi  la  propriety  de  ses  diverses  parties  :  en  d*autres  termes, 
que  le  fait  uniquement  materiel  du  morcellement  d*une  chose 
n'a  aucune  influence  sur  le  droit  de  propriety.  La  solution  que 
nous  donnons  au  second  cas  n'est  qu*une  application  de  cette 
r^le;  il  ne  faut  done  pas  Ik  de  preuves  partieuli^res,  et  c*est 
pour  cela  aussi  que  les  aneiens  jurisconsultes  n*ont  pas  spMa- 
lement  mentionni  cette  bypothtoe.  Le  premier  cas,  au  contraire, 
constitue  une  veritable  exception  k  cette  r^le  gto^rale;  aussi 
ces  jurisconsultes  ne  n^ligent-ils  pas  de  le  rappeler  plusieurs 
fois  avee  une  insistance  particfuli^. 

3.  Quel  est  le  motif  de  cette  derogation  ?  G'eSt  uniquement  cette 
tfegle  tottte  sp6ciale»  etablie  en  favour  de  la  conservation'  des 
bktimeHtSi  que  le  proprietaire  des  matMaux  ne  pent  pas  agir 
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ad  exhibendum  pour  en  obtenir  la  separation.  De  cette  manifere 
sa  revendication  aussi  se  trouve  ind^finiment  en  suspens.  Or» 
toute  usucapion,  telle  que  nous  la  montre  le  droit  nouveau,  et 
toute  prescription  extinctive  d'actions  implique  toujours  une 
perte  positive  de  certains  droits,  perte  p^nible  en  elle-m6me,  et 
16gitimte  seulement  par  la  circonstance*qu*en  usant  des  prteau- 
tions  Youlues,  on  aurait  pu  T^viter.  Si  nfonmoins  on  ne  T^vite 
pas,  on  subit  la  peine^naturelle  de  cette  negligence.  Gette  manifere 
de  voir  est  non-seulement  expressiment  ecrite  dans  les  sources 
(L.  l.deusurp.f  L.  3,G.,  dejn*<Bscr.  trig.  ann.)\  elle  se  manifesto 
plus  clairement  encore  dans  plusieurs  exceptions  apport^es  aux 
regies  g^n^rales  sur  I'usucapion  et  la  prescription.  Or,  comme 
on  ne  pent  reprocber  de  negligence  au  proprietaire  des  poutres, 
puisque  la  loi  Fempechait  d'agir,  il  etait  parfaitement  logique  et 
consequent  de  ne  pas  laisser  I'usucapion  s*accomplir  k  ses  depens. 
Gette  consequence  s'impose  m6me  ici  avec  plus  de  force  qu*en 
mati&re  de  res  furtiva,  oh  Tusucapion  se  trouve  egalement  sus- 
pendue,  quoique  ici  le  reproche  de  negligence  ne  soit  ecarte  du 
proprietaire  de  la  chose  voiee  qu'k  raison  de  circonstances  pure- 
ment  materielles  et  accidentelles. 

3.  Ges  memes  raisons  militent-elles  aussi  en  faveur  de  Hevius 
dans  le  second  exemple?  £videmment  non.  II  n'avait  pas  besoin 
d*une  actio  ad  exhibendum  pour  obtenir  la  separation  des  mate- 
riaux,  puisqu'il  pouvait  revendiquer  la  maison  entifere,  en  y  com- 
prenant  les  poutres.  S*il  neglige  de  le  faire  pendant  dix  annees, 
c'est  k  juste  titre  qu*il  perd  la  propriete  du  b&timent  et  de  ses 
diverses  parties. 

4.  Dans  le  systfeme  de  Sintenis,  la  tradition  m6me  de  la  maison 
par  le  proprietaire  qui  Taurait  construite  de  ses  propres  mate- 

riaux,  comme  Hevius  dans  notre  second  exemple,  ne  pourrait 
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pas  iDe  tranEf^rer  la  propri6t6  d«s  matdriaux,  ct  en  cas  de  demo- 
lition, j'aurais  toujours  h  en  redouter  la  revendication.  Car  Tac- 
quisition  par  tradition  et  Tacquisition  par  usucapion  ont  cela 
de  commun  que  Tune  et  Tautre  ont  la  possession  pour  fonde- 
ment.  Dans  le  cas  de  tradition,  c*est  la  possession  actuclle  joinle 
au  dominium  auctoris ;dzns  lecas  d*usucapion,  c*est  une  posses- 
sion continue  dont  la  dur6e  suppl^e  Tabsence  du  dominium 
uuctoris.  Or,  si  la  possession  des  poutres,  alors  mSine  qu*eiles 
appartiendraient  au  m6me  propri^taire  que  la  maison,  ne  pouvait 
jamais  m*^tre  attribute  tant  que  la  inaison  n*est  pas  d^molie,  ces 
poutres  ne  m*auraient  pas  non  plus  ^t^  acquises  par  tradition,  je 
n'en  serais  done  pas  devenu  propri^taire,  et  apr^s  la  demolition 
il  me  serait  impossible  de  Ics  revendiquer  contre  un  nouveau 
possesseur  quelconque. 

S.  Peut-6tre  la  consequence  pratique  que  je  vais  signaler  con- 
iribuera-t-elle  encore  Si  faire  accepter  ma  mani^re  devoir.  Dans 
le  syst^me  de  Sintenis,  pouss^  k  ses  derni^res  consequences,  le 
proprietaire  d'une  maison  qui  base  son  droit  sur  Tusucapion 
accomplie  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  ne  pourrait  jamais  se  per- 
mettre  de  d^molir  cette  maison.  En  effet,  quand  m^me  cette  usu- 
capion remonterait  k  plus  d'un  si^cle,  les  heritiers  de  Taneien 
proprietaire  des  poutres  et  des  pierres  pourraient  toujours  vcnir 
les  revendiquer  aussitdt  qu*elles  auraient  cesse  de  faire  partie 
integrante  du  bSitiment.  (Voyez  Appendice,  n**  81.) 

§  22.  a. 

POSSESSION  DE  DIVERSES  PARTIES  I)*UNE  CHOSE. 

Les  r^les  indiqu^es  lau  paragrapbe  precedent  peuvent  seules 
nous  expliquer  la  fructuum  perceptio  du  possesseur  de  bonne  foi. 
Nous  devons  en  parler  ici  k  cause  de  ses  rapports  nombreux  avec 
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la  possession }  du  reste,  elle  ne  peat  s*expliquer  convenablement 
qu*eQ  la  mettant  en  opposition  avec  les  autres  cas  d  acquisition 
de  fruits  (1). 

I.  Le  veritable  propri6taire  acquiert  la  propria  des  fruits  par 
accession  au  moment  m^me  oti  ils  sont  produits;  c*est  appliquer 
k  la  propri^t^  Faxieme  :  fructus  m  frugiferx  pars  est.  Ge  n*est 
que  par  la  separation  des  fruits  qu'ii  en  devient  propri^kaire 
comme  de  choses  distinctes  et  ind6pendantes ;  mais  ce  point  est 
sans  importance  pour  la  question  de  propriety,  aussi  est-ce  avec 
raison  que  nos  sources  n*en  parlent  pas.  En  g^n^ral,  il  en  est  de 
cette  separation  des  fruits  comme  de  toute  autro  division  r^elle 
que  Ton  fait  d*un  tout  quelconque,  par  exemple  du  d^p^cement 
d  un  animal  ou  de  la  demolition  d'une  maison  :  le  droit  de  pro- 
priety n*en  est  pas  affecte.  Ainsi  le  droit  de  propriete  sur  les 
fruits  sera  tant6t  quiritaire,  tantdt  bonitaire,  selon  la  nature  du 
droit  x^ue  Ton  avait  sur  la  totalite.  Dans  le  premier  cas,  k  la 
difference  du  second,  il  ne  pouvait  done  jamais  etre  necessaire 
d*usucaper  les  fruits  apr^s  leur  separation. 

II.  Le  fermier,  Tusufruitier  et  en  general  tons  ceux  qui  font 
deriver  leur  droit  aiix  fruits  du  droit  du  proprietaire,  les  acqui^- 
rent  par  le  moyen  de  la  perceptio,  c*est-k-dire  en  en  prenant 
possession  (2).  Dans  les  actes  constitutifs  des  droits  de  ces 
diversespersonnes,  se  trouverenfermee  soit  hjtista  caiisa  dominii 


(1 )  Comme  cette  mati^re  n*a  pour  nous  qu*an  interet  indirect,  11  va-sans 
dire  que  nous  ne  la  traiterons  pas  dans  tous  ses  details.  —  C'est  pour  cela 
aussi  que  nous  n*indiquoas  pas  ici  les  nombreux  ecrits  modemes  dont 
eile  mit  robjet.  (Note  de  la  6«  ed.) 

(Add.  de  la  7«  edition.)  Voy.,  sur  Topinion  contraire  :  Puchta,  Pan- 
deklen,  §'  166;  InstitiUionen,  vol.  2,  §  242,  p.  701  k  704  de  la  2*  edition; 
Vangerow,  §  326,  p.  546  et  suiv. 

(i)  L.  13,  quibus  modis  usmfr,  —  L.  25,  §  i,  d^  usuris. 
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qtuerendi,  soit  Tiiutorisation  de  prendre  possession  des  fruits, 
et  d^s  lors  l*appr6hension  ^nivaut  k  une  veritable  tradition  dans 
laquelle  la  propri6t6  des  fruits  est  transfgrte  par  le  propri^taire 
de  la  chose  principale.  Or,  si  ce  dernier  est  propri^taire  quiri- 
taire,  il  s*ensuit  que  le  fermier  acquerra  une  propri^t6  tantdt 
quiritaire,  tant6t  simplement  bonitaire :  quiritaire,  si  le  fruit  est 
une  res  nee  mancipi,  comme  tons  les  produits  agricoles ;  boni- 
taire, si  c*est  une  res  mancipi^  un  cbeval,  par  exemple  (1). 

III.  Pour  le  possesseur  de  bonne  foi,  Taccession  est  6videm- 
ment  la  m^me  que  pour  le  propri^taire,  parce  que  la  r^Ie  sur 
laquelle  elle  se  base  est  tout  k  fait  g^n^rale.  Le  possesseur  de 
bonne  foi  d'un  fonds  de  terre  acquiert  done  aussi  les  fruits  au 
'  moment  oh  ils  sont  produits;  mais  il  n'est  jamais  fait  mention 
de  cette  acquisition,  car  tant  que  les  fruits  sont  unis  k  la  chose 
principale,  il  ne  pent  6tre  k  leur  6gard,  pour  le  possesseur  de 
bonne  foi  comme  pour  le  propri^taire,  question  d*un  droit  dis- 
tinct, puisqu*ils  ne  sont  qu*une  partie  de  la  chose  principale; 
c*est  leur  separation  qui  produit  un  droit  nouyeau,  k  la  place  de 
Tancien  qui  disparatt.  Voici  comment  il  faut  expliquer  ce  droit 
nouyeau.  La  possession  juridique  est  la  base  de  la  bonce  fidei 
possessio;  or,  lorsqu*une  chose  est  divis^een  ses  diyerses  parties, 
une  possession  nouvelle  commence  pour  ces  parties,  parce  quo 
jusque-lk  elles  n'^tait  pas  Fobjet  d*une  possession  quelconque 
distincte  et  s^par^e.  D^s  lors  il  faut  aussi  qu*une  nouvelle  bonce 
fidei  possessio  commence  pour  ces  m^mes  parties,  par  conse- 
quent pour  les  fruits  dans  notre  esp^ce.  Mais  d'apr^s  les  regies 
de  la  possession,  dans  le  cas  de  la  division  d'un  objet  en  parties 

'  (i)  Cela  r^sulte  de  ce  que  la  simple  tradition  pout  faire  acqu^rir  la  pro- 
priety quiritaire  d'une  res  nee  manciple  mais  non  pas  d*uDe  res  mancipu 
Ulpien,  lit.  19,  §S  3  el  7. 
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d6tach6es»  rappr6hension,  ainsi  que  la  ju9ta  usucapionis  causa, 
passent  de  Tensemble  k  ces  parties ;  de  sorte  que  dans  notre 
esptee  la  bonce  fidei  possessio  des  fruits  commence  par  leur 
simple  separation ;  il  ne  faut  pour  cela  ni  une  nouvelle  appre- 
hension, fructuum  pergeptio  proprement  dite,  ni  une  nouvelle 
justa  causa  (1).  Le  possesseur  de  bonne  foi  se  distingue  done  de 
Tusufruitier  et  du  fermier  en  ce  que  le  premier  voit  son  droit 
aux  fruits  se  r^aliser  par  la  seule  separation,  m^me  si  elle  etait 
le  fait  du  hasard  ou  d*un  tiers,  tandis  que  les  autres  doivent 
eux-m6mes  en  faire  la  perceptio,  D*autre  part,  la  difference  entre 

{i)  L.  48,  pr.de  acq.  rer.  (<(7m.— L.  25,§  I,  de  usuris.^  L.  15,  quibus 
modis  ususfructus.  II  est  tout  &  fait  contraire  ^  Fesprit  du  droit  romain 
dassique  de  ne  voir  U  qu*une  disposition  tout  anomale,  une  recompense 
de  la  J^nne  foi,  sans  autre  lien  avec  le  systeme  du  droit.  Nous  avons  ici 
base  cette  disposition  sur  des  motifs  dont  la  verite  intrinsdque  a  ete 
demontree  plus  haut.  D*autre  part,  on  ne  saurait  nier  qu*&  propos  des 
fruits  il  ne  doive  eire  accorde  au  possesseur  de  bonne  foi  un  avantage 
tout  special  pour  Tindemniser  des  soins  donnes  k  la  chose,  pro  cultura  et 
cura,  %Z&,l,de  div.  rer,  Toutefois  cet  avantage  ne  concerne  pas  Tacqui- 
sition  des  fruits,  niais  ies  rapports  d'obligations  personnelles.  En  effet, 
si  le  possesseur  vend  ou  consomme  les  fruits,  et  se  trouve  ainsi  enrichi, 
il  devrait  k  la  rigueur  6tre  oblige  k  restituer  ce  profii.  On  pouvait  Ty 
contraindre,  non-seulement  par  la  revendication  de  la  chose  principale, 
mais  aussi  par  une  condictio  speciale  tendant  k  la  valeur  des  fruits  con- 
sommes. G'est  Ik  Tobligation  dont  on  le  decharge;  on  lui  permct  de 
garder  ce  profit,  et  c*est  ce  que  Ton  exprime  par  les  mots  :  ejus  fiunt 
fructus,  fructus  consumptos  sues  facit,  expressions  que  Ton  a  incor- 
rectement  rapportees  k  Tacquisition  de  la  propriete.  Que  ces  mots  ne 
concement  nuUement  le  droit  de  propriete,  c'estce  qui  ressortclairement 
de  la  circonstance  qu*on  y  parle  de  fruits  consommes  :  or,  la  consom- 
mation  des  fruits  detruit  naturellement  tout  droit  de  propriete  k  leur 
^rd;  cela  resulte,  au  surplus,  de  ce  que  cet  avantage  s'applique  cer-> 
tainement  aussi  aux  fruits  civils,  aux  loyers,  par  exemple,  quoique  Ik  il 
ne  puisse  certes  6tre  question  de  ce  mode  d*acquerir  la  propriete.  Tout 
cela,  du  reste,  pent  se  prouver  aussi  rigoureusement  que  n*importe  quoi 
en  droit  romain,  mais  il  faudrait  pour  cela  une  dissertation  spdclale  et 
d^iailiee.  (Yoyez  Appendice,  n*  82.) 
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le  vrai  propritoire  et  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  s'exprimer 
de  la  mani^re  suivante  :  le  premier  est  propri^taire  des  fruits 
avant  et  apr^s  leur  separation,  et  sa  propriety  est  toujours  la 
m^me,  tandis  que  le  second  possMe  bien  aussi  de  bonne  foi  les 
fruits  avant  et  apr^s  la  separation,  mais  k  dater  de  celle>ci  il  a 
une  possession  nouvelle,  possession  qui  se  base  toutefois  sur  la 
m^me  cause  que  I'ancienne,  puisque  cette  cause  lui  est  en  quel- 
que  sorte  transferee.  Cette  particularity  de  la  bonce  fidei  possessio 
nous  apparatt  k  premiere  vue  comme  une  pure  subtilite;  elle  a 
cependant  les  consequences  pratiques  les  plus  importantes  : 

A.  A  cause  du  rapport  qui  existe  entre  la  borue  fidei  possessio 
et  Tusucapion.  En  effet,  avec  la  nouvelle  possession,  qui  com- 
mence au  moment  de  la  separation  des  fruits,  commence  aussi 
une  nouvelle  usucapion,  qui  sera  toujours  de  trois  annees, 
puisque  les  fruits  sont  toujours  des  choses  mobili^res.  Avant 
leur  separation,  les  fruits  etaient  compris  dans  I'usucapion  de 
la  chose  principale,  usucapion  de  dix  ou  de  vingt  ans  pour  les 
immeubles  (1). 

B.  A  cause  des  exceptions  speciales  propres  k  la  possession 
de  bonne  foi  et  k  Tusucapion,  exceptions  relatives  surtout  k  la 
res  furtiva  et  vi  possessa,  Tant  que  le  fruit  n*est  qu*une  partie  de 
la  chose  frugif^re,  il  participe  au  vice  qui  entache  celle-ci ;  mais 
la  nouvelle  possession  de  bonne  foi,  qui  natt  au  moment  de  la 
separation,  n'en  est  pas  afifectee.  Ainsi,  pour  la  res  furtiva,  si  le 
fruit  existait  dejk  entre  les  mains  du  voleur,il  est  sans  doute  pour 
toujours  res  furtiva,  non  pas  parce  que  la  chose  principale  Tetait, 

(1)  Sous  ce  rapport,  la  propriete  bonitaire  de  rancien  droit  (n^  i)  res- 
semblait  compl^tement  k  la  possession  de  bonne  foi.  Celui  qui  avail  un 
fends  de  terre  in  bonis  avail  besoin  de  deux  annees  pour  Tusucaper;  le 
bois  qu'ii  y  abatiaii  etait  usucap^  au  bout  d*une  annee. 
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mais  parce  qu'il  iiaix  luiHuftme  compris  dans  le  vol.  An  con- 
traire,  si  le  friiit  ne  se  prodait  qa'entre  les  mains  du  possesseur 
de  bonne  foi,  ce  motif  disparatt,  et  il  n'estpas  douteux  que  le 
fruit  ne  puisse  ^tre  usucap^  (1)*  —  De  m^me,  et  plus  clairement 
encore,  pour  les  res  vi  possesses.  Ici  la  prohibition  de  Tusucapion 
ne  saurait  en  aucun  cas  s*6tendre  au  fruit  s6par6  de  la  chose 
frugiffere,  parce  que  cette  prohibition  ne  concerne  que  les  choses 
immobiliferes  et  que  tout  fruit  est  mobilier.  —  Cette  application 
de  notre  r^gle  est  done  bien  loin  d*infirmer  la  r^gle  m^me  (2) : 
au  contraire,  elle  nous  permet  de  la  pr^ciser  mieux  que  nous  ne 
Tavons  pu  jusqu*k  present.  En  effet,  Tacquisition  des  fruits  par 
leur  separation,  telle  que  nous  venous  de  I'exposer,  n'est  pas 
seulement  applicable,  comme  je  Tavais  provisoirement  suppose, 
k  celui  qui  est  en  voie  d'usucaper  la  chose  frugiffere,  mais  aussi 
k  toute  personne  qui  r^unit  les  conditions  positives  de  cette  pos- 
session, la  possession  la  bona  fides  (3)  et  la  jnsta  caiLsa,  pen  im- 
porte  d'ailleurs  que  la  chose  principale  soit,  ou  non,  susceptible 
d^usucapion  (4). 


(i)  L.  48,  §  5,  <to  furtis,  ~  L.  35,  pr.  de  usurp,,  etc.  Les  controverses 
des  jurisconsultes  romains  sur  le  partus  ancillcB  proviennent  de  consi- 
d^raiioDs  toutes  sp^iales. 

(2)  Comme  le  voudrait  ZACHARiiB  (de  poss.^  p.  50).  Une  autre  objection 
du  mdme  auteur  est  encore  moins  s^rieuse  :  la  fructuum  percepUOy  dit-il, 
est  une  adquisitio  naluralis,  tandis  que  la  bonce  fidei  possessio  est  une 
institution  du  droit  postlif,  plus  rteente  mdme  que  Tusucapion. 

(3)  A  quel  moment  i^bona  fides  doit-elle  exister :  au  moment  oCi  Ton 
prend  possession  de  la  chose  principale,  ou  au  moment  de  Tacquisition 
des  fruits?  Les  jurisconsultes  romains  ne  sonl  pas  d'accord  sur  ce  point : 
voy.  L.  48,  §  1,  de  adq.  rer,  dam.  —  L.  23,  §  1,  cod.  —  L.  11,  §§  5  et  4, 
de  Publiciana.  —  L;  23,  §  2,  de  usuris.  La  question  est  sans  importance 
pour  nous. 

(4)  L.  48,  pr.  de  acq,  rer.  dam.  et  de  m^me  le  §  i  du  m^me  fragment. 
...  Is  qui  non  potest  capere  propter  rei  vitium  fructus  suos  facit. » 
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IV.  Le  fermier  d'un  ager  vectigalu  et  Temphyttote  acquiferent 
en  g6n6ral  la  propri£t6  des  fruits  par  la  tradition,  ainsi  qne  nous 
I'avons  Yu  an  n"*  II ;  mais  ici  cette  tradidon  ne  r6sulte  plus, 
Gomme  pour  tout  autre  fermier,  d'une  apprehension  nouvelle. 
Puisque  Fun  et  Fautre  ont  la  possession  juridique  de  la  chose 
principale,  ils  acquiferent  les  fruits  par  la  simple  separation, 
comme  le  ferait  un  possesseur  de  bonne  foi.  De  plus,  cette  tradi- 
tion leur  conf^re  toujours  la  propriety  quiritaire,  parce  que  les 
produits  agricoles  sont  toujours  res  nee  mancipi;  leur  droit  sur 
ceux-ci  est  ainsi  plus  ayanlageux  m^me  que  celui  du  possesseur 
de  bonne  foi.  Hais  le  moment  oti  se  produit  Facquisition  des 
fruits  est  le  mfeme  (1),  et  r^sulte  des  mfemes  rfegles  de  possession 
que  nous  avons  expos^es  plus  haut,  au  J  22.  Gomme  il  est  d*ail- 
leurs  impossible  de  fixer  ce  moment  d*aprte  d'autres  principes 
(yoyez  Appendice,  n""  83),  il  en  r^sulte  d*autre  part  une  preuve 
directe  de  la  possession  juridique  du  fermier  de  Vager  vecti- 
galis. 

Telle  est  encore  exactement  la  position  du  cr^ancier  gagiste 
auquel  on  abandonne  les  fruits  de  Fimmeuble  en  vertu  d'une 
antichrtee.  II  fait,  comme  le  fermier,  dteouler  son  droit  aux 
fruits  d*une  convention  avec  le  proprietaire,  mais  il  a  en  m^me 
temps  la  possession  du  sol,  comme  Femphyt^ote  (i);  la  propriety 
des  fruits  doit  done  aussi  lui  6tre  attribute  dhs  le  moment  de 
leur  separation,  quoique  nous  ne  trouvions  ^as  de  preuves 
directes  de  cette  assertion. 

« 

(i)  L.  25,  §  i,  (/e  luuris. 
(2)  Voyez  DOtre  {  U. 
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§23. 
POSSESSION  D£R1V£E. 

A  propos  de  Yanimm  possidendi,  nous  devons  encore  nous 
demander  ce  que  c'est  que  la  possession  dirivde  (I). 

Ge  qu'il  y  a  de  particulier  ici,  c'est  qu'un  possesseur  ant£rieur 
transffere  son  jus  possessionis  sans  transferer  aussi  la  propri^t^. 
L*appr6hension  est  done  la  m^me  que  partout  ailleurs;  une 
volontS  expresse  doit  aussi  s*y  joindre,  mais  cette  yolonti  ne  doit 
tendre  qu^  Tacquisition  du  jus  possessionis.  II  ne  serait  m6me 
pas  possible  de  youloir  considdrer  la  chose  comme  sienne» 
d*avoir  Vanimus  domini,  puisque  le  droit  de  propri6t6  d'un  autre 
est  express^ment  reconnu. 

II  s*agit  ici  d*indiquer  d*une  manibre  complete  tons  les  cas  dans 
lesquels  se  pr^sente  une  possession  d^riv^e;  en  d'autres  termes, 
nous  avons  k  examiner  tons  les  actes  juridiques  qui  transfbrent 
la  detention  d'une  chose,  sans  en  transferer  aussi  la  propriety, 
et  pour  chacun  d*eux  nous  avons  k  nous  demander  si  avec  la 
detention  se  trouve  aussi  transfer^  le  jus  possessionis.  Ges  actes 
juridiques  se  subdivisent  en  trois  classes.  Les  uns  ne  donnent 
jamais  lieu  k  une  possession  d6riy6e,  les  autres  toujours,  d*autres 
enfin  dans  certains  cas  seulement.  Nous  en  parlerons  successi- 
yement  aux  S§  23,  24  et  28.  Dans  tons  ces  cas,  nous  devons 
toujours  nous  rappeler  une  observation,  que  nous  avons  d^jk 
faite  plus  haut  (2),  savoir,  que  la  possession  d^rivte  est  toujours 
uue  exception.  La  r^le  est  done  que  de  semblables  actes  juri- 


(1)  Voyez  p.  S90 ;  oomp.  p.  98  k  iOO. 
(9)  P9f  e  930. 
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diqucs  ne  transfferent  pas  de  possession  juridique,  et  que  pai^ 
tout  od  Ton  pretend  trouver  un  tel  transfert,  il  faut  le  prouver  et 
Fexpliquer. 

PremUre  classe.  Gas  oh  le  transfert  de  la  detention  n'impliqoe 
jamais  le  transfert  de  la  possession  juridique.  —  Tous  ces  cas 
ont  cela  de  commun  que  le  possesseur  actuel  ne  perd  nullement 
son  jus  possessionis;  Tautre  partie  n'acquiert  done  pas  cette 
possession,  mais  nefait  qu'exercer  la  possession  d'autrui. 

Le  premier  cas,  et  le  plus  clair  de  tous,  est  celui  od  nous 
transfgrons  la  detention  k  quelqu'un  que  nous  chargeons  de 
g6rer  notre  possession,  soit  seule,  soit  comme  partie  int^grante 
de  notre  patrimoine :  procurator  dans  le  sens  restreint  (1). 

En  second  lieu,  il  faut  nommer  ici  le  commodat.  Gelui  qui 
permet  ainsi  k  un  autre  Tusage  d*une  chose  dont  il  est  propria* 
taire  n*en  perd  pas  plus  la  possession  que  le  commodataire  ne 
Tacquiert  (2). 

II  en  est  tout  k  fait  de  m^me  du  bail,  puisque  la  nature  de  ce 
contrat  ne  nous  oblige  pas  non  plus  k  supposer  un  transfert  de 
possession  (3).  En  eflfet,  le  bail  ne  saurait  avoir  d*influence  sur 
Tusucapion,  et  k  cause  des  interdits  il  n*est  pas  davantage  n^ces- 


(1)  u  Quod  servus,  vel  procurator,  vel  colonus  tenent,  domi?9US  credi- 
TUR  POSSIDERE.  »  L.  1,  §  22,  de  vu  —  Cf.  L.  9,  de  jwss. 

(2)  c<  Rei  commodaloe  et  possessionem  el  proprietatem  retinemus,  » 
L.  8,  commodati,  —  Cf.  L.  3,  §  20,  de  poss. 

(3)  K...Et  colonus  et  inquUinus  sum  in  proedio  et  lamen  non  possident, » 
L.  6.  §  2,  cte  precario.  —  «  Kt  per  colonos  et  inquilinos,  aut  servos 
noslros  possidemus.—L,  25,  §  I ,  de  poss.  Quelques  aureurs  out  ^t^  in- 
duits  en  erreur  par  deux  passages  qui  aitribuent  les  interdits  au  fermier : 
L.  12  et  18,  de  vi,  Mais  ces  texles  supposeni  que  le  fermier  ail  violem- 
mcnt  d^poss^d^  le  propri^laire  ;  c^est  ^  partir  de  cetie  dejectio  que  le 
fermier  possdde,  et  non  k  parlir  du  coulrat  du  bail.  (Voyez  Appeudice, 
n*  84.) 
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saire  d'attribner  la  possession  au  preneur.  Son  contrat  sen  k  le 
prot^ger  centre  les  actes  de  violence  du  propri6taire ;  k  regard 
des  tiers,  les  interdits  accord^s  au  propri^taire  sufBsent,  puis- 
que  le  preneur  pent  exiger,  en  yertu  de  son  contrat,  que  le  pro- 
pri^taire  rindemnise  ou  lui  chde  ses  interdits  (1).  —  On  indique 
k  tort  les  cas  suivants  commme  d^rogeant  k  la  r6gle  que  le  pre- 
neur ne  possMe  qu*au  nom  du  propri6taire  :  A.  Lorsque  le 
preneur  est  propri^taire  de  la  chose  lou^e  qui  jusque-lk  6tait 
possMte  par  autrui,  cette  possession  ant^rieure  vient  en  r6alitd 
k  cesser  (2).  Hais  la  raison  en  est  qu*il  n*y  a  pas  ici  de  bail  veri- 
table :  ce  n*est  done  pas  une  exception,  c*est  au  contraire  une 
application  de  notre  r^le.  —  B.  Lorsqu*on  est  spteialement 
convenu  de  transferer  la  possession.  Mais  cette  convention  est 
tellement  contraire  k  la  nature  du  bail,  que  celui-ci  serait  con- 
sid6re  comme  r^silie  si  par  un  autre  acte  quelconque  la  posses- 
sion se  trouvait  (tre  transferee  (3).  II  en  est  qui  out  soutenu  le 
contraire,  parce  qu*ils  ont  mal  compris  la  possessionis  locatio 
dont  nous  avons  parie  dans  notre  §  8.  Cette  esp^ce  de  louage 
est  non  pas  un  bail  qui  fait  acquerir  la  possession,  mais  un  bail 
qui  ne  presuppose  que  la  seule  possession  dans  le  chef  du  bail- 
leur.  G'est  par  Ik  seulement  qu*il  se  distingue  du  bail  ordinaire, 
od  le  bailleur  est  k  la  fois  proprietaire  et  possesseur ;  et  il  a  ccla 

(i)  Voyez,  plus  haut,  f  0,  Taddition  faite  dans  la  6«  edition. 

(3)  Sur  ce  point,  et  sur  Texception  que  renferme  la  locatio  possessionis, 
voyez  notre  §  5,  p.  24.  Voyez,  plus  loin,  au  $  24,  une  application  de  cette 
exception. 

(3)  L.  10,  de  poss.  (voyez,  plus  loin,  §  25).  —  Chez  plusieurs,  ce  n*cst 
que  la  consequence  de  cette  erreur  plus  generate  et  plus  grave  qui  con- 
•iste  k  dire  que  la  possession  pent  toujours  arbitrairement  se  transferer 
^  ceux  qui,  d*apres  la  regie  g^ni^rale,  devrairnl  Stre  consider^  comme 
g^rant  seulement  la  possession  d*autrui.  Voyez  notre  %  9.  (Note  de 
ia6*M.) 
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de  comman  avec  tous  les  autres  baux,  que  le  preneur  ne  fait 
qu*administrer  la  possession  appartenant  au  bailieur  (1). 

Un  quatri^e  cas,  ot  la  detention  se  transffere  sans  la  posses- 
sion, est  puis6  dans  les  formes  de  la  procedure  romaine :  c'est 
la  tnissio  in  possessionem.  Gette  autorisation  du  pr^teur,  de  se 
mettre  en  possession  d*une  chose,  se  donnait  dans  deax  buts 
distincts  :  A.  En  vue  de  transferrer  la  propri6t6  bonitaire  avec  la 
conditio  usucapiendi  (2).  La  possession  est  ici  transf^r^e  aussi, 
mais  ce  n'est  pas  une  possession  d^riv^e;  c*est  une  possession 
originaire,  car  le  possesseur  poss^dait  pro  suo,  c*est-k-dire  avec 
I'intention  de  consid^rer  la  chose  comme  sienne.  —  ^.Pour 
pr^venir  une  alienation,  permettre  de  jouir  des  fruits,  et  ainsi 
de  suite.  Dans  ces  cas,  on  acquiert  la  detention  sans  possession. 
En  voici  le  motif.  La  personne  envoy^e  ainsi  en  possession  ne 
doit  pas  pouvoir  usucaper  la  chose,  car  c^est  pr6cis6ment  en  cela 
que  cette  missio  diff^re  de  la  premiere ;  il  ne  lui  faut  pas  non 
plus  la  possession  en  vue  de  pouvoir  invoquer  les  interdits, 
puisqu'elle  a  un  interdit  spfeial  different  des  interdits  posses- 
soires,  et  mfeme  plus  avantageux  que  ceux-ci(3).  II  est  done  facile 
de  concevoir  que,  dans  chaque  cas  de  ce  genre,  Tenvoy^  en  pos- 
session n'acquSrait  jamais  la  veritable  possession  de  la  chose, 
mais  seulement  la  detention  au  nom  du  vrai  possesseur  (4). 

(t)  L.  37,  de  pign,  act,  (Voyez,  plus  loin,  notre  %  24.) 

(2)  Telle  est  la  missio  ex  secundo  decreto  damni  infecti  causa  (L.  7,  pr. 
de  damno  infecto)fei  il  est  dit  express^ment  qu*il  en  r^sulte  une  posses- 
sion juridique;  ce  qui  n*est  jamais  le  cas  dans  le  primum  decretum 
(L.  3,  S  23,  de  pos5„  et  L.  i5,  §§  16  et  17,  L.  18,  §  13,  de  damno  inf.).  — 
C*est  de  la  m^me  mani^re  et  avec  les  m^mes  effets  que  se  donnait  toute 
bonorum  possession  quoique  le  mot  missio  ne  se  trouve  peut-6tre  jamais 
employ^  &  propos  de  la  bonorum  possessio  edicUilis. 

(3)  Dig.,  lib.  43,  tit.  4. 

(4)  L.  3,  {  23,  et  L.  iO,  §  1,  de  poss.  L.  3,  $  8.  uti  pofsid.  ^  TpiBAUT 
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Le  cinquifeme  et  dernier  cas  de  cette  classe  est  relatif  k  la 
d^ntion  resultant  de  Texercice  d*an  jus  in  re.  Lorsqa*OD  remet 
une  chose  k  celui  qui  en  a  Tusufruit,  le  droit  d*usage  ou  an  autre 
droit  de  ce  genre,  on  n*en  perd  pas  la  possession ;  Fusufraitier 
exerce  cette  possession  an  nom  du  propri6taire  comme  le  ferait 
an  simple  fermier.  —  Le  motif  en  est  clair.  Ce  n'est  pas  en  vae 
de  Tasucapion  qu*on  pourrait  ici  voaloir  une  mutation  de  pos- 
session, puisque  ce  jus  in  re  n*a  pas  pour  but  de  mener  k  la 
propri^t6 ;  ce  n'e$t  pas.non  plus  en  yue  des  interdits,  car  Texer- 
cice  du  droit  r6el  est  prot6g4  contre  les  tiers  par  des  interdits 
spteiaux  (1),  et  la  protection  resultant  de  ces  interdits  n*est  nul- 
lement  affect6e  par  la  circonstance  que  le  propri^taire  a,  lui 
aussi,  les  interdits  pour  protiger  sa  possession.  Enfin  le  conflit 
possible  entre  Tusufruitier  et  le  propri^taire  n*exige  ^alement 
pas  qu*on  enl^ve  la  possession  k  ce  dernier  :  tons  deux  out  des 
interdits,  mais  ces  interdits  sont  entre  eux  dans  un  rapport 
analogue  k  celui  qui  existe  entre  la  revendication  et  la  confes- 
soria  actio,  oa  entre  la  r^le  et  Texception ;  d^s  lors  ce  rapport 

{Yom  Besilz,  p.  13)  pretend  trouver  une  exception  dans  le  cas  d^absence 
frauduleuse  (L.  7,  §  i,  quib,  ex  causis  in  poss.),  mais  Texpression  bona 
possidere  nMmpIique  pas  davantage  une  possession  juridique  que  ne  le 
ferait  toute  autre  missio  des  cr^anciers  (L.  3,  §  8,  uli  possid,).  La  m^me 
expression  s*emploie  d*ailleurs  encore  dans  d'autres  cas  oil  il  n*y  a  certes 
pas  de  possession  juridique  (L.  12,  Quib.  ex  c,  in  pass.).  —  La  rftgle 
paratt  contredite  par  la  L.  30,  §  2,  de  poss,  <c  Item  cum  Prcelor  idcirco 
in  possessionem  rei  (ire)  jussit  quod  damni  infecli  non  promitiebatur, 

POSSESSIONEM  INVITUM  DOMINUM  AMITTERE  LABEO  AIT.  »  Que  Cette  loi  n*est 

pas  en  opposition  avec  les  pr^c^dentes,  cela  rdsulte  d^j^  suffisamment 
de  ce  qu*elle  a  Paul  pour  auleur,  comme  la  L.  3,  §  23,  de  possessione ;  et 
Topinion  de  Labi^on  n*y  est  cil<$e  que  pr^is^ment  comme  celle  de 
Q.  Mucius  dans  la  L.  3  ci-dessus;  les  mots  ineptissimum  est,  ajout^  k 
cette  derni^re,  doivent  dtre  supples  dans  Taulre.  Cest  seulement  rela- 
tiyement  au  secundum  decrelum  qu*eUe  r^fdre  Topinion  de  Paul. 
(1)  Voyez  notre  §  12. 
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ne  pourra  produire  de  conflit  qa*il  ne  soit  trte-facile  de  vider  (1). 
—  Toutes  ces  propositions  doivent  maintenant  fttre  proav6es  : 

C*est  pour  Tusofruit  qu*il  est  le  plus  facile  d'6tablir  par  les 
textes  que  ce  droit  rtel  ne  conffereaucunement  la  possession.  • 

L.  6,  §  2,  (te  precario  (2). 
a  ..,  Et  fructuarius,  inquit^it  colonus  et  inquilinus  sunt  in- 
a  prasdio  :  et  tamen  non  possident.  »       .       ; ' 
L.  12,  pr.,  de  possessionem 
((  Naturditer  videtur  fossideix  (3)  is  qui  usumfnictum  (4) 
tt  habet,  » 

Ailleurs  la  relation  dans  laquelle  se  trouve  Fusufruit  k  regard 
de  la  propri^t^  est  aussi  pr^cis6e  dans  ce  sens  que  Texercice  de 
la  propri6t6,  c*est-k-dire  la  possession,  et  Texercice  de  Fusufruit 

(1)  Voyez  notre  §  9,  addition  de  la  e^  ^ition. 

(2)  Comparez  L.  1,  §  8,  (^  pass.  —  L.  10,  §  5,  ((^  adq.  rer,  dom.  (S  4, 1. 
per  quas  pers.),  —  L.  5,  §  1,  arf  exhibendum.  —  Par  con  Ire  CicMron^  pro 
Ccecina,ch.  32,  p. m. 308, 8*expriinede  la maniftre suivanle  :  Ccesenniam 
possedisse  propter  usumfructum  non  negas,  II  n*est  pas  n^essaire  de 
supposer  que  les  principes  en  cette  mati^re  aient  ^t^  autres  du  temps  de 
Cic^RON,  ni  que  cet  orateur  ait,  par  ignorance  ou  pour  les  besoios  de  la 
cause,  affirm^  une  erreur  juridique.  Car  on  ne  peut  nier  que  Tusufruitier 
a*ait  une  certaine  possession,  la  juris  quasi  possessio  avec  le  droit  aux 
interdits ;  et  il  ne  s*agissait  dans  cette  esp^ce  que  de  radmissibilit^  des 
interdits.  C*est  une  possession  proprement  dite,  une  possessio  ipsius  rei, 
que  ne  peut  avoir  Tusufruitier,  aussi  Cic^ron  ne  la  lui  altribue-t-il  pas ; 
qnant  aux  consequences  qu*il  lirede  sa  proposition, il  est  vrai  qu*il  le  fait 
en  avocat. 

(3)  /.  e,  jus  possessionis  habere  non  videtur;  c*est  seulement  par  sa 
liaison  avec  les  autres  passages  que  ce  texle  devient  parfaitemenl  clair, 
car  Texpression  naturalis  possessio  n*est  pas  claire.  (Voy  p.  74-77.)  — 
Gtossa  intertin,  ad  v.  naturaliter  {Ms.  Paris.,  4438,  a),  «  id  est  corpo- 
raiiter  tantum  M.  » (c*est-k-dire  Martinus). 

(4)  Rom.  1470  :  «  usum.  » 
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sont  foat  k  £aiit  ind^pendaats  Tun  de  Taatre  et  ne  peavent 
s*entraver  rteiproquement* 

L.  52,  pr.,  de  possessionem 
a  Permisceri  causas  possessionis  et  ususfructus  non  oportet : 
a  quemadmodum  nee  possessio  et  proprietas  misceri  debent : 

«    NEQUE  (1)  IMPEOIRI  POSSESSIONEM  SI  ALIUS  FRUATUR  :  NEQUE  ALTE- 
«   RIUS  FRUCTUM   AMPUTARI  (2),  SI  ALTER  POSSIDEAT.    J> 

De  tout  temps,  peu  d'auteurs  sealement  se  sont  bien  rendu 
compte  de  ce  rapport  si  simple  entre  la  possession  et  l*usu- 
fruit(3).Laplupartdonnent  k  Tusufruitier,  outre  lajtim  quasi 
possessiOj  une  possession  juridique  relativement  k  la  chose  elle- 
m^me  (4) ;  ils  y  sont  conduits  soit  par  leur  notion  fausse  de  la 
possessio  ncauraliSy  soit  aussi  parce  qu'il  n*y  a  pas  ici  d*interdit 

{i)Neque  se  trouve  dans  sept  manuscrits  de  Paris,  dans  un  manuscrit 
de  Metz,  dans  celui  de  Leipzig  el  dans  le  mien  ;  puis  encore  dans  :  Cod. 
Refid,,  EdfJ.  Rom.  U76,  Nor.  1483,  Ven,  1485  et  f494,  Lugd.  1509  et 
1513,  Sal.,  Paris  1514  et  1536.  Les  Basiliques  confirment  aussi  cette 
lecoii  (Meermamn,  VII,  49).  —  Le  texie  florenlin  porie  namque, 

(2)  Amputari  se  trouve  dans  les  manuscrits  et  dans  les  Editions  cit^s  k 
la  note  pr^c^dente.  On  sait  que  Pusufruits'^teint  par  non-usage ;  d'apr^s 
oe  passage,  la  simple  possessio  par  un  tiers  ne  doit  pas  suffire  ^  cette  fin, 
puree  que  Texerclce  de  Tusufruit  et  celui  du  droit  de  propri^t^  sont  ind^- 
pendants  I'un  de  Tautre.  Le  texte  florentin  porte  compuiaru 

(5)  Placentim  Summa  in  Cod.,  lib.  8,  tit.  4  (p.  373)  et  lib.  8,  tiL  5 
(p.  376).— Alcutus,  in  L.  1,  pr.  deposs,j  no«42  et43  (p.  t200).  ~  Retes, 
de  poss,,  P.  1,  c.  4,  §§  11-13  (Meermann,  t.  7,  p.  472  et  473). 

(4)  Joannes  Bassianus  (voy.,  plus  haut,  p.  125et  175).— Gtossa  in  L.  23, 
§  2,  quib.  ex  cans,  maj,,  in  L.  3,  §  9,  L.  9.  de  vi,  in  L.  4,  uti  possid.,  in 
L.  6,  §  2,  de  prec.  -  Bart0lus,/«  L.  1,  pr.  de  poss.,  n*»»  9  et  12.  —  Cu/as, 
in  obseru.  IX,  33,  XVIII,  24,  not.  prior,  in  §  4, 1,  per  quas  pers.,  Comm. 
in  L.  12,  pr.,  de  poss.  (opp.,  t.8,p.  271)  Comm.  in  Cod.,  lib.  7,  tit.  32  (ppp., 
U  9,  p.  1007).— GALVANUs,dfe  usufructu,  c.  34.  —  Accurse  et  Cujas  onl  en 
r^alit^  toutes  les  opinions  k  la  fois ;  Galvanus  a  trouv^  des  moyens  nou- 
veaux  d*acbever  la  confusion. 
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spteial  comme  pour  les  autres  servitudes,  mais  que  Fusufruitier 
peut  m6me  invoquer  les  interdits  de  vi  ou  uti  possidetis.  Toute- 
fois  la  question  du  nom  donn£  k  un  interdit  est  ^videmment  tout 
autre  chose  que  le  droit  Iui-m6me  de  Finyoquer.  U  est  sans 
doute  singulier  que  Fusufruitier  ait  les  mfemes  interdits  que  le 
possesseur  proprement  dit;  cela  constitue  une  extension  donnte 
k  la  sphere  premiere  de  ces  interdits  (1);  au  surplus  cette  cir- 
oonstance  est  purement  accidentelle,  et  c^est  tout  k  fait  k  tort 
que  Fon  consid^re  comme  une  exception  k  la  r^e  le  droit  aux 
interdits  accord^  k  Fusufruitier.  Ge  droit  et  la  ressemblance  avec 
les  interdits  du  possesseur  n*impliquent  aucunement  Fidte  d*une 
vraie  possession  dans  le  chef  de  Fusufruitier. 

Ge  que  nous  disons  de  Fusufruit  doit,  k  plus  forte  raison»  se 
dire  du  droit  d*usage  et  des  autres  servitudes  qui  supposent  la 
detention  de  la  chose  grev6e,  puisque  dans  tons  ces  cas  le 
d6membrement  de  propri6t6  est  moins  important  que  dans  le 
cas  d'un  usufruit.  G'est  peut-^tre  aussi  pour  cela  que  les  sources 
ne  parlent  m6me  pas  de  la  possession  dans  ces  diverses  hypo- 
theses (2). 

n  en  est  d'ailleurs  ainsi  non-seulement  pour  les  servitudes^ 
mais  pour  tout  jus  in  re  en  g^n6ral,  done  aussi  pour  la  superfi- 
cies; car  ce  droit  donne  lieu  k  un  interdit  tout  spteial  (3),  et  non 
pas  k  Finterdit  uti  possidetis  qui  appartient  cependant  k  tout 
possesseur  juridique.  De  plus,  nous  avons  le  passage  suivant 
qui  rappelle  express^ment,  k  propos  du  droit  de  superficie,  ce 
rapport,  indiqu6  plus  haut,  entre  la  propri^t^  et  le  jus  in  re^ 
rapport  semblable  k  celui  d*une  r^le  k  son  exception. 

(1)  DONELLI,  Comm.  Jur,  civ.  —  Lib.  i5,  c.  32  (p.  801),  c.  33  (p.  803). 

(2)  Voyez,  plus  haut,  p.  270,  note  4. 

(3)  Dig.,  lib.  43,  tit.  18. 
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L.  3,  §  7,  uti  possidetis. 
«  Sed  si  supra  tedes,  quas  possideo,  ccmaculum  sit,  in  quo  alius 
0  quasi  dominus  moretur,  interdicto  uti  possidetis  me  uti  posse, 
a  Labeo  ait,  non  eum,  qui  in  coenaculo  moraretur  :  semper  enim 
«  super fidem  solo  cedere.  Plane  si  coenaculum  ex  publico  aditum 
«  habeat,  ait  Labeo,  videri  non  ab  eo  wdes  possideri  qui 
«  xpvnraq  possideret,  sed  ab  eo  cujus  cedes  supra  xpuTrra;  essent: 
a  verum  est  hoc  in  eo,  qui  aditum  ex  publico  habuit.  Ceierum 
«  superficiarii  proprio  interdicto  et  actionibus  a  Prcetore 
a  utejitur  :  dominus  autem  soli,  tam  adversus  alium,  quam 
«  adversus  superficiarium  potior  erit  interdicto  uti  possidetis  : 

a    sed  PRiETOR   superficiarium   TUEBITUR   SECUNDUM   LEGEM   LOCA- 

a  iioms  et  ita  Pomponius  quoque  probat.  » 

On  a  toujours  mal  compris  ce  texte,  parce  qu*on  est  parti  de 
rid^e  qu'il  parlait  dans  toute  son  ^tendue  d'un  seul  et  m^me  cas ; 
il  comprend  an  contraire  deux  parties  distinctes,  dont  la  seconde 
commence  k  ceterum.  Yoici  d*abord  Thypoth^se  que  pr6voit  la 
premiere  partie.  Je  poss^de  une  maison;  dans  un  6tage  sup6- 
riear  demeure  une  autre  personne,  non  pas  k  titre  de  bail  on 
d'usTifruity  mais  qv4isi  dominus,  exactement  comme  j*habite,  moi, 
la  partie  inf^rieure ;  de  sorte  que  chacun  de  nous,  consid6r6 
isol6ment  et  abstraction  faite  de  Tautre,  serait  incontestablement 
veritable  possesseur.  Comment  r6glera-t-on  cette^  possession  et 
les  interdits  possessoires?  —  On  pourrait  croire  d'abord  que 
chacun  aura  les  interdits  pour  son  6tage.  Le  jurisconsulte  ne 
refute  pas  cette  opinion  qui  trancherait  la  difficult^  d'une  fa^on 
bien  simple ;  mais,  sans  le  dire,il  la  suppose  ^videmment  impos- 
sible, et  le  motif  en  est,  sans  aucun  doute,  que  les  divers  Stages 

d'une  maison  ne  peuvent  ^tre  poss^d^s  par  diff^rentes  person- 
is 
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nes  (i).  Le  seal  parti  k  prendre  est  done  de  proclamer  Tan  de 
ooos  deox  possesseor  exclosif  de  la  maison,  et  de  Ini  donner  k 
lai  seol  les  interdits.  Or,  dit  le  jarisconsolte,  en  gftn^ral,  oe  Trai 
possesseor  est  lliabitant  de  Ttoge  infftrienry  et  Faotre  doit  lai 
cMer  le  rang,  parce  qae  c*est  la  partie  infMenre  da  b&ttment 
qoi  tient  an  sol  et  qae  c'est  le  sol  qoi  determine  la  condition  da 
bfttiment.  Toatefois  eela  n'est  pas  vrai  d*ane  mani^  gteirale, 
car  lorsqae  cdai  qoi  habite  an  itage  sapiriear  occape  la  partie 
prindpale  de  la  maison,  avee  ane  entree  particnli^re  et  directe, 
tandis  qae  Fantre  occape  sealement  an  sonterrain,  ane  caTe, 
xpvfrry)t  le  premier  est  consid^rA  comme  le  yni  possessenr  de  la 
maison  anqael  on  accorde  les  interdits,  qa'on  refase  aa  second. 
Dans  ce  premier  cas,  on  suppose  done  qae  chacan  des  denx 
occope  la  maison  quoH  daminus.  —  Void  maintenant  la  seconde 
hypoth^.  II  en  est  tout  autrement  lorsque  lliabitant  supArieur 
n*occupe  pas  la  maison  quoH  dominus,  mais  en  yertu  d*an  droit 
de  superficie.  Ici  point  de  difficult^ ;  tout  se  rfegle  fadlement, 
conform^ment  aux  principes  ordinaires  de  la  possessio  et  de  la 
quasi  possessio.  Le  propriAtaire,  en  effet,  est  seal  possesseur  de 
la  maison  entifere  et  il  a  I'interdit  uti  possidetis  contre  tons,  mftme 
centre  le  superficiaire.  Gelui-ci,  de  son  cdt6,  de  m6me  qa*il 
aurait  comme  demandeur  Tinterdit  special  de  superficiebus  contre 
tout  le  monde  et  m^me  contre  le  propri^taire,  aura,  comme 
difendeur,  ce  m6me  interdit  sous  la  forme  d*une  exception,  poor 
se  prot^er  contre  Tinterdit  ttti  possidetis  du  propri^taire.  — 
Toute  cette  interpretation  se  base  sur  one  division  convenable 
du  texte,  division  que  le  mot  cet^^m  indique  clairement,  et 
qu*on  n*a  probablement  mteonnue  la  plupart  du  temps  qne 

(I)  Voyez  pages  246  248. 
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parce  que  le  mot  superficies  se  trouve  tossi  employ^  dans  la 
premiere  partie.  II  est  cependant  clair  que  Ik,  oomme  aupara- 
yant  d6jii  au  §  5,  il  n*est  pas  employ^  pour  designer  un  droit, 
mais  settlement  dans  un  sens  tout  k  fait  materiel  pour  dteigner 
r^difice  par  opposition  au  sol.  Si  Ton  admet  cette  division  et 
cette  explication,  Topposition  mfeme  entre  ces  deux  hypothtees 
prouvera  bien  clairement  que  le  jurisconsulte  attribue,  dans  le 
cas  d'un  droit  de  snperficie,  la  corporis  possessio  de  rimmeuble 
etde  toutes  ses  parties  au  propri6taire  seul,  tandis  qu*il  accorde 
au  superficiaire  la  juris  quasi  possessio  des  parties  de  Timmeuble 
que  la  convention  concerne  :  secundum  legem  locationis  (1). 


{i )  Du  Roi,  spec,  observ.  dejure  in  re,  Heidelberg,  i813, 8",  p.  63  et  suiv. , 
soutient  que  le  droit  de  superficie  n'est  pas  un  jus  in  re,  mais  une  esp^ 
de  propri^td  bonitaire  ou  de  dominium  utile,  II  se  sert  k  cette  fin  d*ar- 
guments  semblables  ^  ceux  que  j*employai8  dans  ma  deuxi&me  Edition 
pour  essayer  de  faire  reconnattre  k  Temphytdote  un  droit  de  propridtd 
bonitaire,  arguments  consistaot  k  dire  qu'en  pratique  il  Jouit  de  presque 
tous  les  avantages  du  droit  de  propridtd.  Je  pense  qu'il  va  trop  loin 
lorsque,  argumentant  de  la  L.  75  et  79,  de  rei  vind,  a  Super ficiario... 
Prastor  causa  cognita  in  rem  actionem  pollicetur,  n  il  en  conclut  que  le 
superficiaire  pent  inlenler  la  revendication,  parce  que  ce  fragment  se 
trouve  au  titre  de  rei  vindications  A  la  page  65,  il  se  voit  aussi  oblige 
d*admettre  une  raison  d*dquiid,  opposde,  seion  lui,  non-seulement  au 
Jus  civile,  mais  aussi  au  jus  naturaU,  ce  qui  ne  se  concilie  certes  pas 
avec  rid^  m^me  de  Vxquitas.  Je  crois  que  pour  la  superficie,  comme 
pour  Temphyt^se,  nous  ne  pouvons  troiiVer  d*autre  forme  juridique  que 
celle  d^ViUjus  in  re,  et  alors  la  relation  entre  ce  jiu  in  re  et  la  propridtd 
explique  tout  d'une  maniere  satisfoisante.  II  est  vrai  que  ces  nouveauz 
jura  in  re  se  rapprochent  beaucoup  de  la  propridtd ,  beaucoup  plus 
qu*on  ne  Tauraitcru  convenable  ou  possible  d*apr^  les  anciens  principes, 
si  rigoureux  en  mati^re  de  propridt^  Cest  d^aprte  cette  maniere  de  voir 
stricte  et  rigoureuse,  qui  certes  n*admettrait  pas  non  plus  le  droit  de 
gage  dans  le  sens  npuveau,  que  s*est  formde  la  tbterie  des  servitudes; 
et  c*e8t  i^  ce  qui  explique  les  Umites  dtroites  dans  lesquelles  sont  ren- 
fermto  les  servitudes  permises,  Umites  que  les  jurisconsultes  modemes 
ont  coutume  de  considdrer  comme  des  subtiUt^  de  Tancien  droit. 
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Placentin  (i)  est  peut-^tre  le.seul  anteur  qui  ait  reconnu  cette 
6galit6  parfaite  de  la  possession  dans  les  divers  jura  in  re, 
c'esi-^-diTB  Tasufruit,  la  superficie  et  les  autres.  La  plupart  des 
auteurs  se  sont  content6s  d'examiner  la  nature  de  la  possession 
soit  de  I'usufruitier  soit  du  superficiaire,  parce  que,  fort  acci- 
dentellement  sans  doute,  les  textes  ne  parlent  de  possession  qu*k 
propos  de  ces  deux  espies  de  droits  (2). 

§24. 

POSSESSION  DfiRlV£B  (CONTINUATION). 

DeuxUme  classe  :  Detention  qui  ne  se  transf^re  jamais  sans 
6tre  accompagn6e  de  possession  (3). 

Cette  classe  comprend  deux  cas  difif6rents  : 

I.  La  possession  de  Temphyt^ote.  Cette  possession  ne  pent 
6tre  contest^e,  et  comme  elle  n'est  pas  accompagnte  d'animus 
domini,  ce  ne  pent  6tre  qu'une  possession  d6riv6e.  C*est  par  les 
textes  et  non  par  la  nature  et  le  but  m&me  de  cette  institution, 
qu*on  parvient  k  prouver  que  c*est  une  possession  d6riv6e  et  non 
une  simple  ytim  quasi  possessio  (4). 

IL  La  possession  du  cr^ncier  gagiste,  c'est-k-dire  la  posses- 

(i)  Summa  in  Cod,,  lib.  A,  iiUA,  p.  375;  lib.  8,  Ut.  5,  p.  376. 

(2)  Des  auteurs  modernes  ont  r^cemment  d^fendu  avec  soin  TopioioD 
qui  attribue  au  superficiaire  une  corporis  possessio;  de  Ik  r^sulierait  n^ 
cessBirement  cetie  consequence,  &  laquelle  ils  ne  paraissent  pas  souger 
beaucoup,  que  le  propri^iaire  n*aurail  pas  cette  corporis  possessio,  Voyez 
ScHROBTER,  Linde's Zeitschrifl,\o\,  2,  p.244-255;  Bi]cnEOLTZ,Versuche, 
p.  83  (Note  de  la  6«  ^d.)  (Voyez  Appendice,  n^  85.) 

(3)  Voyez  page  263. 

(4)  Voyez,  plus  haut,  p.  96, 97,  §  12  a  et  §  22  a,  —  Schrobter,  Linde's 
Zeitschrift,  vol.  2,  p.  237-243,  donne  une  autre  explication  de  la  posses- 
sion attribute  k  Temphyt^te.  (Note  de  la  6^  M.) 
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sion  bas^  sur  le  contrat  de  gage.  G*est  de  ce  contrat  seul,  canr 
tractus  pignaris,  que  rteulte  cette  possession,  et  non  pas  de  toute 
autre  mise  en  gage.  EUe  ne  r6sulte  notamment  pas  du  simple 
gage  pr6torien  (1),  car  ce  dernier  se  trouve  dans  toute  missio  in 
possessionem  (2),  etcependant  la  missio  n*a  pas  en  g6n6ral  pour 
effet  de  produire  la  possession  (3).  II  en  est  de  in^me  du  pignus 
in  causa  judicati  captum  qu'il  faut  consid^rer  comme  analogue 
au  gage  pr^torien  (4).  Enfin  un  simple  contrat,  par  lequel  on 
engagerait  une  chose  sans  la  remettre  k  I'autre  partie,  ne  pro- 
duirait  pas  non  plus  de  possession  (5). 

Voici  comment  il  faut  expliquer  cette  possession  attribute  au 
cr^ancier  gagiste.  Pendant  longtemps,  les  Remains  ne  connais- 
saient  que  deux  mani^res  d'assurer  I'ex^cution  d'une  obligation 

(i)  Lorsque  le  d^fendeur  k  une  action  en  revendication  ne  comparatt 
pas,  et  que  le  demandeur  obtient  renvoi  en  possession,  la  L.  8,  in  f,  C. 
de  prasscr,  30  vel  40  ann.,  semble  lui  attribuer  la  possession.  Bulgarus 
ne  la  lui  reconnatt  qu*apr^  une  ann^e ;  Mart(Nos,  d^s  le  Jour  de  renvoi, 
mais  de  telle  sorie  que  pendant  une  aon^e  on  peut  la  lui  reprendre. 
(Odofredus,  in  L.  3,  in  f.  de  poss,,  fol.  57.)  Mais  le  passage  cii6  peut  tout 
aussi  bien  se  rapporter  k  une  simple  detention,  et  c'est  ce  qu*il  faut  ad- 
mettre,  k  cause  de  la  nature  g^n^rale  du  gage  pr^torien. 

(2)  L.  26,  pr.  de  pign,  act.  —  L.  12,  pro  empt, 

(3)  Voyez  page  267. 

(4)  Odofredus,  lac.  dt. 

(5)  L.  33,  g  5,  de  usurp.  On  pourrait  done  fort  bien  supposer  ici  une 
juris  quasi  possessio;  mais  elle  n'est  mentionn^  nulle  part.  Nous 
n'avons  non  plus  aucun  motif  d*admettre  que  le  crdancier  qui  se  procure 
la  detention  de  la  chose  par  Vaclio  hypothecaria^  acqui^re  par  I)i  une 
possession  juridique.  —  On  pourrait  se  demander  s*il  n*en  a  pas  besoin 
pour  pouvoir  vendre  et  livrer  la  chose;  mais  il  fait  cette  tradition  au  nom 
d*autrui,coQime  le  ferail  un  mandataire,  qui  n*a  pas  besoin  de  possession 
non  plus  pour  transferer  la  propri|§t^.  (Note  de  la  6«  ^.)— II  ne  faut  pas 
confondre  le  pactum  hypothecai  avec  un  autre  acte  Juridique,  qui,  k 
premiere  vue,  semble  etre  le  mdme  :  c*est  le  pignus  pini  au  consUtutum 
pohsessorium.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 
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sur  les  bieDs  du  d6biteur.  Par  la  prem^  on  transf£rait  dfes  le 
principe,  au  moyen  de  la  mancipation,  la  propri4t6  d*une  chose 
au  cr^ancier,  mais  de  telle  sorte  que  dans  la  mancipation  elle- 
m6me  celui-ci  promettait  de  laisser  le  d^biteur  d^ger  la  chose 
en  exfeutant  son  obligation  :  pactum  de  remandpando,  fiducia. 
Gette  forme  6tait  pen  commode  et,  de  plus,  ne  pouvait  s*appli- 
quer  qu*aux  res  mancipi  (1) ;  voilk  pourquoi  on  eut  recours  k  un 
second  moyen.  On  remettait  simplement  la  chose  au  cr6ancier, 
sans  qull  dtlt  r6sulter  de  cette  remise  d*autre  droit  que  celui 
qu'aurait  le  d^biteur  d*en  exiger  plus  tard  la  restitution  :  actio 
pigneratitia.  Nous  avons  d^jk  vu  plus  haut  qu'il  ne  pouvait  6tre 
question  alors  A'anitnus  dotninij,  ni  par  consequent  de  possession 
originaire.  S*il  doit  n^anmoins  y  avoir  possession,  il  faut  que  ce 
soit  une  possession  d6riv6e,  et  c*est  d*elle  que  nous  parlous  ici. 
En  principe,  cette  remise  ne  donne  done  au  cr&incier  d*autre 
s6clirit6  que  celle  qui  r^sulte  de  la  conservation  d*une  chose,  sur 
le  prix  de  laquelle  il  pourra  plus  tard  se  payer ;  toute  s6curit6 
est  perdue  dhs  qu'il  perd  cette  possession  naturelle ;  mais  vien- 
nent  ensuite  les  interdits  possessoires,  et  il  est  facile  de  voir, 
par  la  nature  m6me  du  contrat,  k  qui  ils  devaient  6tre  accord^. 
Ge  ne  pouvait  6tre  au  d^biteur,  qui,  sans  cela,  aurait  pu  facile- 
ment  se  remettre  frauduleusement  en  possession  de  Tobjet  (S); 


(i)  On  pourrait  cependant  arriver  au  mdme  but  par  une  injure  cessio 
(Oaius,  II,  58),  et  celle-ci  s'appiiquait  k  toute  esp^ce  d*objets.  (Note  de 
la  A*  M.) 

(2)  On  pourrait  objecter  que  la  meme  cbose  peut  se  dire  du  locataire, 
du  commodataire,  et  ainsi  de  suite.  Mais  le  gage  manuel  a  prMs^ment 
pour  but  de  donner  au  crtoncier  une  si^ret^  sp^iale  vis-k-vis  de  son 
d^biteur ;  il  d^coule  done,  k  la  diflfidrence  de  ces  contrats,  d*une  id6e  de 
m^fiance  k  regard  du  d^biteur,  ce  qui  ne  se  concilierait  gu^re  avec  les 
'nterdits  que  I'on  accorderait  k  ce  dernier.  C'est  ainsi  que  Thibaut, 
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le  crtencier,  au  confrairoy  devait  les  avoir ,  car  il  est  dans  la 
nature  da  contrat  qa'il  d^tienne  la  chose  engagte»  et  les  interdits 
sont  lit  pour  lui  conserver  ou  rendre  cette  detention  (1).  II  n*en 
fat  plus  tout  k  fait  de  m6me  lorsque,  plus  tard,  on  accorda  au 
crfoncier  une  action  rtelle,  actio  quad  Serviaruiy  pour  recouvrer 
la  possession  perdue.  Les  interdits  ne  lui  6taient  plus  d^  lors 
aussi  nteessaires;  il  les  conserva  nSanmoins,  et  en  effet  le  pro- 
pri^taire  6galement  les  avait,  quoiqu*iI  eAt  eu  de  tout  temps  Taction 
en  revendication.  G*est  done  une  erreur  grave  que  de  rapporter 
la  possession  du  crdancier  gagiste  k  cette  action  rtelle  comme  k 
sa  base  ou  k  son  origine,  et  de  la  consid6rer  comme  n'itant  que 
le  rteultat,  le  produit  de  cette  action,  tandis  que  celle-ci  aurait 
pu,  au  contraire,  mettre  fin  k  la  possession.  —  Yoici  done  dans 
quel  rapport  se  trouveraient  entre  elles  les  deux  parties  :  le 
cr^ancier  aurait  la  possession  juridiqoe,  c*est-k-dire  le  droit  aux 
interdits,  mais  non  le  droit  d*usucaper,  pogsesmcivilis,  puisqu*il 
n*a  ni  hjusta  causa  ni  la  bona  fides;  le  dSbiteur  n'anrait  pas  le 
droit  d'invoquer  les  interdits,  ni  par  cons&iuent  la  possession 
juridique,  en  sorte  que  m6me  Fusucapion,  commence  par  lui, 
cesserait  de  courir  (2).  —  Gependant  ce  dernier  point  non-seule- 
ment  ne  decode  pas,  comme  cons6quenca  directe,  du  but  du 
contrat  de  gage,  mais  il  est  au  contraire  positivement  oppos6  k 
Tint^r^t  m^me  du  cr^ncier ;  car  si  la  chose  que  le  d^biteur 
usucapait  jusqu*alors  se  trouvait  appartenir  k  un  autre,  la  reven- 
dication de  celui-ci  ne  pouvait  6tre  6cart6e  que  par  une  usuca- 

Archiv,  vol.  18,  p.  331,  exprime  fort  bien,  et  en  termes  plus  pr^is  que 
moi,  la  nature  de  cette  relation  juridique.  (Note  de  la  6*  M.) 

(i)  II  n*e9t  done  pas  n^cessaire  de  consid^rer  cette  possession  du 
cr^ncier  gagiste  comme  un  resle  de  Tancienne  fiducia,  ainsi  que  le  fait 
Unterholzner,  Yeritphrung,  p.  160. 

(2)  Voyez  pages  72,  73. 
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pion  tennin^e.  L'interruption  de  Fusucapion  permettait  aa  pro- 
pri^taire  de  diriger  son  action  en  revendication,  non-sealement 
contre  lecr6ancier,  mais  aussi  contretout  possesseur  quelconque. 
—  Get  int6r6t  du  cr^ancier,  tout  different  selon  qu*il  s*agit  d*in- 
terdits  ou  d*usucapion,  a  fait  admettre  ici  aux  r^les  sur  la  pos- 
session une  exception  telle  que  nous  n*en  rencontrons  nuUe  part 
ailleurs.  Voici  comment :  Le  crtoncier  a  la  possessio,  c*est-k-dire 
le  droit  aux  interdits,  mais  non  la  civilis  possessio,  le  droit 
d*usucaper.  Le  d^biteur  n*a  pas  le  droit  aux  interdits,  bien  plus, 
M  n'a  pas  de  possession  du  tout,  et  cependant  il  continue  I'usu- 
capion  commenc6e,commes'il  poss^dait  encore  toujours.  II  n*est 
pas  indifferent,  comme  on  pourrait  le  croire  k  premiere  vue, 
d'exprimer  cette  derni^re  proposition  dans  les  termes  que  nous 
venous  d'employer,  et  que  justifie  un  texte  du  droit  remain  (1), 
au  lieu  de  dire  que  le  d6biteur  est  r^ellement  possesseur  et  que 
la  possession  se  trouve  partag6e  entre  lui  et  son  cr^ancier.  En 
effet,  selon  notre  mani^re  de  nous  exprimer,  toute  Texception 
se  r^f^re  k  la  r^le  :  sine  possessione  usucapio  contingere  non 
potest,  et  non  pas  k  la  r^Ie  :  plwres  eandem  rem  in  solidum 
possidere  non  possunt;  le  caract^re  gto^ral  de  ce  dernier  prin- 
cipe  restedonc  sauf.De  plus,  notre  mani^re  de  dire  fait  ressortir 
de  quel  c6t6  se  trouve  I'exception  :  c*est  le  droit  du  d^biteur  qui 
dSvie  de  la  r^gle;  celui  du  cr6ancier  est  tout  k  fait  conforme  aux 
principes  sur  la  possession  d6riv6e,  et  c*est  pour  cela  que  la 
possession  du  cr6ancier  gagiste  a  parfaitement  pu  nous  servir  k 
pr6ciser  les  notions  g6n6rales  de  civilis  eide  naturalis  possessio, 
precede  qui,  dans  le  cas  contraire,  eUt  ^i6  tout  k  fait  illogique. 
II  s*agit  maintenant  d*indiquer  les  preuves  k  Tappui  de  tout  ce 

(1)  L.  36,  de  poss. 
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que  noQS  venons  de  dire  sur  la  possession  da  crtencier  gagiste. 

A.  Le  criancier  a  la  possession  jaridique,  sauf  le  droit  h 
Tasacapion  : 

L.  16,  de  usurp,  (i). 
«  ...  Qui  pignori  dedit,  ad  usucapionem  tantum  possidet  : 

a   QUOD   AD  REUQUAS   OMNBS    CAUSAS  PBRTINBT,  QUI  ACGBPIT,  POSSI- 
a   DET.    » 

B.  G*est  une  cous^uence  de  la  proposition  pr6c6dente,  que 
le  cr&incier  gagiste  peat  donner  la  chose  en  bail  comme  tout 
possesseur  (2);  il  pent  m^me  la  loner  aa  d6biteur,  qui  en  est 
cependant  propri6taire  ;  le  louage  est  alors  nne  possessionis  locor 
tio  (3),  et  le  d^bitear  possMe  sa  propre  chose  au  nom  d'autrui : 

L.  37,  de  pign.  act.  (4). 
«  Si  pignus  mihi  traditum  locassem  domino,  per  locationem 
«  retineo  possessionem :  quia,  antequam  conduceret  debitor,  non 
il  fuerit  ejus  possessio  :  cum  et  animus  mihi  retinendi  sit,  et  con- 
tt  ducenti  non  sit  animus  possessionem  apiscendi.  » 

(i)  Gomp.  L.  40,  pr.  de  poss»  —  L,  15, 1 2,  qui  satisd,  cog.—L.  35,  §  1, 
de  pign.  act.  —  L.  3, 1 15,  ad  exhibendum,  p.  54.  —  On  ne  peut  objecter 
s^rieusement  la  L.  7,  §  2,  G.  de  prcescr.  30  vel  40  ami.,  car  a  poss^er 
au  nom  (i*autrui »  peut  se  prendre  dans  des  acceptions  bien  diffi^rentes; 
auBsi  le  d^iteur  est  consid^r^  comme  ayant  la  possessio  {ad  usucapionem), 
et  enfln,  si  le  contraire  ^tait  vrai,  la  constitution  cit^  renfermerait 
r^llement  une  modification  de  I'ancien  droit,  tandis  que  Justin  n*avalt 
pas  en  vue  le  droit  de  la  possessien,  mala  seulement  la  prescription  de 
Taction  bypoth^caire. 

(2)  L.  23,  pr.  de  pignoribus. 

^)  Voyez  pages  267,  268. 

(4)  Gomp.  L.  37,  de  pass.  —  Ges  deux  passages  prouvent  V  T^vidence 
que  la  possessUmis  locatio  (L.  28,  de  poss.)  n*est  pas  une  tocatio  qui 
donne  au  fermier  la  poMession  juridique.  (Voyez.  plus  haut,  9|  5, 23.) 


m  SECTION   DBUnfiNE. 

C.  Le  d6bit6ur  n'a  au  fond  aacane  possesskm,  mais  on  loi 
attribne  une  possession  fictive  ad  twttMpum«m(voyeB  Appendice, 
n®  86);  en  d*autres  termes,  sons  le  rapport  de  rusucapion,  on  le 
considfere  comme  s*il  poss6dait  r^eUement,  quoiqa*il  n*en  soit 
rien: 

L.  36,  de  possesrione. 

a  Qui  pignaris  causa  fundum  creditori  tradUy  iNTELLicrruR 

a  possiDBRB.  Sed  etsi  eundem  precario  rogaverit,  (eque  per  diu- 

0  tinam  possessionem  capieU,,  cum  plus  juris  in  possessione 

«  habeat,  qui  precario   rogaverit,  quam  qui  omnino  non  pos* 

fC  SIDET  (1).  » 

L.  i6»  de  usurpationibus. 
«  Qui  pignori  dedit,  ASi  usugapionem  tantuii  possidet...  » 

L.  i,  §  iS,  de  possessione. 
€  ...  ad  unam  enim  tantum  causam  videri  eum  a  debitore 
tt  possideri  :  ad  usugapionem...  » 

D.  Gette  possession  fictive  da  dibiteur  se  base  uniquement 
sur  la  nature  jnridique  da  contrat  de  gage.  Si  ce  contrat  n*6tait 
pas  valable,  il  n*y  aurait  pas  non  plas  de  possession  transf^rfe, 
ce  qui  serait,  par  exemple,  le  cas»  si  le  crfoncier  se  tronvait  6tre 
propri^taire  de  la  chose  engage  : 

L.  29,  de  pign.  act.  (2). 
(c  Si  rem  alietiam  bona  fide  emeris  et  mihi  pignori  dederis... 

(i)  Cos  mou,  Joints  au  commenoement  du  passage  et  au  texte  8ui?ant, 
donnent  le  r^sultat  que  voici :  debitor  omnino  non  possidet  sed  ad  unam 
causam  (usucapionis)  inteUigilur  possidere* 

(2)  Gomp.  L.  53,  §  5,  de  usurp.—  C'est  k  cela  aussi  que  se  rapporte  la 
L.  ie,  de  obi,  et  act,,  loi  difficile  sur  laquelle  on  peut  coi^suller  Ainots, 
Btitrasge,  I  (1837),  p.  308  et  suiv.;  Huscukb,  Zeitschr.  f. gescti.RectUsw., 
i4  (t8i8),  p.  i63-266. 


ACQUISITION   DE   LA   POSSESSION. 

«  deinde  me  dominus  heredem  institueritj  deHnit  pignus  cue,.. 
a  iddrco  usttcapio  tua  interpellabitur.  » 

Chez  les  jurisconsultes  modernes,  nous  trouvons  sur  la  pos- 
session, dont  le  gage  fait  Tobjet,  des  opinions  trte-divergentes. 
La  plapart  de  ces  opinions  ne  doivent  pas  6tre  rappel^  ici, 
parce  qa*elles  concernent  les  notions  de  civUis  et  de  ncUuralis 
possessio.  —  Placentin  s'efforce  de  prouver  que  le  cr^ancier  ne 
possMe  aucunement  le  gage  (1).  Si  Ton  a  erron^ment  attribu6  la 
m^me  opinon  k  Doneau,  c*est  un  pen  par  sa  propre  faute;  il  ne 
dtoie  cependant  la  possession  au  crSancier  gagiste  que  Ik  od  il 
parle  de  la  notion  primitive  de  la  possession,  nodon  qui  exige 
Yanimus  domini  (i) :  ce  n*est  que  plus  loin  qu*il  parle  de  la  trans- 
mission de  la  simple  possession,  et  il  n'oublie  pas  de  nommer 
alors  aussi  le  cr6ancier  gagiste  (3).  La  faute  chez  lui  consiste 
tlonc  en  ce  que  la  distinction  de  la  possession  originaire  et  de  la 
possession  d6riv6e,  ainsi  que  Tapplication  de  cette  distinction  au 
gage,  est  seulement  tacitement  admise  et  non  pas  formellement 
exprim6e.  —  Duarein,  et  surtout  Yalentia,  out  parfaitement 
6tabli  le  rapport  entre  le  d^biteur  et  le  cr6ancier  gagiste  (4).  — 
Qoant  k  Westphal  (5),  voici  textuellement  ce  qu*il  ditk  ce  sujet : 
«  G*est  une  grave  erreur  du  jurisconsulte  de  a*admettre  une  pos- 
session dans  le  chef  du  d^biteur,  qu'k  la  seule  fin  de  I'usuca- 
pion...  On  voit  par  Ik  combien  les  anciens  jurisconsultes  m6ritent 
souvent  peu  de  confiance  (6).  » 

(1)  Summa  in  Cad,  tiu  de  poss.,  in  fin,  (p.  m.,  533).  • 

(2)  Comm.jur.  civ,  L.  5,  eh.  6  (p,  m.,  183). 

(3)  Comm.jur,  civ.  L.  5,  ch.  13  {p,  m.,  197). 

{A)  DUARBlMy  in  L,i,i  15,  de  poss.  (opp.  p.  m,,  834,  835).  —  Valentia, 
in  iU,jur.  tract.  Lib.  1,  tr.  2,  c.  11. 

(5)  Arten  der  Sachen,  etc.,  §  151. 

(6)  SCHROETER,  Lindas  Zeilsckr,,  vol.  2,  p.  255-263,  a  rtomment 
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§25. 

POSSBMION   D£|UV£B  (CONTINUATION). 

TroisUme  cUuse,  Detention  qui  se  transfbre  tantdt  seule, 
taatdt  accompagate  de  possession.  Gette  classe  comprend  deux 
cas  :  le  depoHtum  et  le  precarium. 

Pour  le  d^pdt,  la  r^Ie  est  claire  :  de  m6me  que  dans  le  bail 
et  les  autres  cas  de  ce  genre,  la  possession  ne  s*y  transffere  ordi- 
nairement  pas : 

L.  3,  §  20,  de  possessione  (1). 
0  Sed  si  is,  qui  apud  me  deposuit,  vel  commodavit,  earn  rem 
a  vendiderit  mihi,  vel  donaverit,  non  videbor  causam  possessionis 
«  mihi  mutare,  aui  Nfi  possidebam  auiDEM.  » 

L'exception  ne  concerne  qu*une  hypoth^e  tout  k  fait  restreinte. 
Quand  on  revendique  un  objet  d6pos6  entre  les  mains  d'un  tiers, 
d'un  s^uestre,  les  deux  parties  peuvent  convenir  express6ment 
que  ce  tiers  en  aura  la  possession,  afin  que  cette  possession 
interrompe  toute  usucapion  ant6rieure(yoyez  Appendice,n*'  87.) 
Cest  lit  le  seul  cas  oix  le  d6p6t  entratne  un  changement  de  pos- 
session (2)  : 

essayd  d'expliquer  autrement  la  possession  du  cr^anciergagiste.  Sintbnis 

a  essay^  de  le  r^futer.  Yoyez  la  mtoe  publication,  vol.  7,  p.  414-495. 

(Note  de  la  6«  M.) 
(i)  Comp.  L.  ^,iA,de  usurp,  —  L.  9,  § 9,  de  rebus  creditis, 
(2)  ScHROBTER,  Bartbls  et  SiNTENis  06  psTtageiit  pas  cette  manidre  de 

voir.  Voyez  Zeitschrifi  von  Linde,  vol.  2,  p.  266;  vol.  6,  p.  205;  vol.  7, 

p.  249.  (Note  de  la  6«  dd.) 


ACQUISITION   DB  LA   POSSESSION.  28n 

L.  39,  de  possessione. 
«  IfUeresse  puto,  qua  menu  apud  sequestrum  deponitur  res  : 
«  nam  si  omiUendce  possessionis  causa^  et  hoc  apertb  fuerit 
«  APPRQBATUM :  od  usucapioTiem  possessio  ejuspartibus  non  proce- 
<f  deret  :  at  si  custoduB  causa  deponatur,  ad  usucapionem  earn 
«  possessionem  victori  procedere  (1)  constat.  » 
L.  17,  §  1,  depositi. 
«  Jtei  depositee  proprietas  apud  deponentem  manet,  sed  et  pos- 

«  sessio,  NISI  APUD  SEQUESTREM  DEPOSITA  EST  (2)  :  NAN  TUM  DEHUH 

«  SEQUESTER  POSSiDET  :  id  enim  agitur  ea  depositione^  ut  neutrius 
«  possessioni  id  tempus  procedat.  » 

Pour  le  precarium,  c*est  pr^s^ment  rinverse.  Lk  aussi  on 
transffere  tantdt  la  possession,  tant6t  la  simple  detention;  mais 
ie  premier  cas  forme  la  r^gle,  tandis  qu*il  faut  une  convention 
sp^ciale  pour  le  second  (3).  —  Le  motif  pour  lequel  la  transla- 
tion de  possession  est  ici  la  r^le,  c'est  que  cette  translation  ne 

(1)  Parce  qu'alors,  en  Tabsence  d*une  convention  expresse  sUpulant 
le  contraire,  le  s^uestre  ne  fait  qa*administrer  la  possession  d*autrui. 

(2)  a  Deposita  {possessio)  est »  et  non  pas  :  c<  deposiia  (res)  est, »  Le  sens 
n*e8t  done  pas  : «  Le  d^pdt  ne  confdre  pas  de  possession,  sauf  le  cas  du 
8<^que8tre, »  mais  bien  :  «  Le  d6p6X  ne  conf^re  pas  de  possession,  sauf 
lorsque,  dans  le  cas  do  s^queslre,  la  possession  a  M  express^ment 
transf^rte  k  ce  d^positaire  :  deposita  possessio.  »  Que  cette  possession 
du  s^queslre  n*est  pas  la  r^gle,  mais  seulement  Texception,  c*est  ee  que 
disent  express^ment  et  le  premier  texte  cit6,  et  celui  mdme  dont  nous 
parlons,  dans  les  mots  suivants  :  a  nam  tdm  demum  sequester  possidel.  » 
—  Cette  explication  se  trouve  pour  la  premiere  fois  dans  Duarsin  :  De 
saeris  eccl.  min,  HI,  iO  (opp.  p,  m,,  1567) ;  seulement  il  explique  inuti- 
lement  deposita  est  par  omissa  est.  La  glose  sur  ces  deux  lois  renverse 
compl^tement  le  rapport  entre  la  r^gle  et  Texception. 

(5)  DUAREiN,  in  L.  10,  de  poss,  (opp.  p.  m.,  869).  —  Les  opinions  de 
ScBKOKTSK  et  Bartbls  sur  le  precarium  sent  diff^rentes  de  la  n6tre  : 
Linde's  Zeiisehrift,  vol.  2,  p.  263;  vol.  6,  p.  i79.  (Note  de  la  6«  ^d.) 
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cause  aucun  tort  au  propriStairet  rogatus  (i) :  son  usucapion  se 
continue  en  effet  par  Yaccessio  possessumu  (2),  et  il  a  un  interdit 
spteial  RECUPERANDA  possessioniSy  pour  recouvrer  la  possession 
ali6nfe. 

A.  En  r^le  g6n6rale,  disons-nous,  le  prteaire  transftre  la 
possession : 

li.  4,  §  1,  deprecario  (3). 
0  Meminisse  autem  nos  oportet,  eum  qui  precario  habet,  etiam 

a   POSSIDBRB.   » 

J5.  On  peut  cependant  convenir  express6ment  de  ne  transferer 
qu*une  simple  detention : 

L.  iO,  pr.,  §  1,  de  possmsume  (4). 
tt  Si  quis  ante  canduxit,  postea  precario  rogavit,  videbitur  dis- 
«  cessisse  a  conductione...  Idem  Pomponius  beUimme  temptat 
tt  dkere^  numquid  qui  conduxerit  quidem  priedium^  precatio 
tt  autem  rogavit,  rum  ut  possidbret,  sed  ut  in  possbssionb 
«  ESSET  (5)?...  Quod  si  factum  est,  utrumque  procedit.  » 

n  est  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas  aussi,  la  possession  sera 
perdue,  si  le  rogans  se  trouve  6tre  propri6taire  de  la  chose ;  mais 
cette  perte  se  base  ici,  comme  en  fait  de  bail,  sur  ce  qu'il  n*y  a 


(1)  Ce  point  est  encore  plus  clair  dans  le  systtoe,  condamn6  d^ailleurs, 
d'anciens  Jurisconsultes  qui  attribuaient.Ia  possession  au  rogatus  et  au 
rogans,  (Voy.  p.  id4, 165). 

(2)  L.  13,  §  7,  de  pass,  (Voyez  Appendice,  n**  es.) 

(3)  Comp.  L.  22,  pr.  eod. 
{A)  Comp.  L.  6,  §  2,  de  pree. 

(5)  Dans  le  premier  cas,  il  n*^Uit  question  que  de  precario  rogare 
purement  et  simplement. 
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plus  diteonnais  de  precarium.  Aussi  en  sera-t-il  autrement  si  le 
propii^taire  accMe  au  precarium  en  connaissance  de  cause,  et 
senlement  k  raison  de  la  possession  qui  appartenait  k.autrui  (1). 
Ge  precarium  solius  possesmnis  ne  doit  pas  Atre  confondu  avec 
le  transfert  de  la  possession  juridique  resultant  du  precarium, 
ear  la  possession,  aussi  bien  que  la  simple  detention,  pent  s'y 
trouver  transfSrfe,  comme  par  tout  autre  precarium.  —  Nous 
trouvons  une  application  importante  de  ces  principes  k  propos 
du  contrat  de  gage.  Si  le  d6biteur  demande  la  restitution  du 
gage  k  titre  pr6caire,  cette  demande,  rogatio,  sera  valable  parce 
qu*elle  se  fait  6yidemment  en  vue  de  la  possession  juridique 
affi§rant  au  cr6ancier  (2).  II  est  Evident  aussi  que  I'usucapion, 
qui  court  au  profit  du  d^biteur,  continue,  puisque  le  precarium 
ne  pent  qu'amSliorer  sa  position  (3),  et  la  possession  subsiste 
Element  dans  le  chef  du  cr&incier,  si  le  precarium  ne  concerne 
que  la  seule  detention ;  c*est  mftme  ce  qu*on  presume,  k  cause 
du  but  mftme  du  contrat  de  gage  (4).  (Yoyez  Appendice,  n""  89.) 

§  26. 

ACQUISITION  DE  LA  POSSESSION    PAR    L*INTERM£0IAIRB  d'uN  TIERS. 

En  fait  d*acquisition  de  la  possession,  il  ne  nous  resteplus  qn*k 
examiner  comment  elle  peut  se  faire  au  moyen  d*un  acte  pos6 
par  un  tiers.  D'aprte  la  manifere  dont  nous  avons  d6fini  la  pos- 


(i)  Voyez,  plus  bant,  §§  5  et  25. 

(2)  L.  6,  §  4,  d«  fnrec. 

(3)  L.  36,  de  poss.  —  L.  20,  de  pign,  act.  —  L.  33,  §  6,  de  usurp,  Ces 
trois  passages  sont  empnint^s  aux  Digestes  de  Julien.  Quant  )i  la  L.  16, 
de  M.  et  act,,  prise  dans  le  mtoe  ouvrage,  nous  en  parlerons  plus  loin, 
Ik  oik  11  sera  question  du  constitutum  posseuorium. 

(i)  L.  33, 1 6,  ((e  usurp,  (Voyez  Appendice,  n«  90.) 
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session  aux  pages  219  et  suivantes,  et  abstraction  faite  de  simples 
exceptions,  cette  question  pent  aussi  se  formuler  ainsi :  Com- 
ment peut-on,  par  I'acte  d'un  tiers,  acqu^rir  la  conviction  de 
pouvoir  disposer  physiquement  d*une  chose? 

Ge  mode  d'acqu6rir  la  possession,  et  sortoat  le  cas  spfeial  da 
constitiUum  possessarium,  est  g6n6ralement  consid6r6  comme 
se  basant  sur  une  apprehension  fictive.  Ici,  comme  aillears,  cette 
manifere  de  voir  a  les  consequences  pratiques  les  plus  impor- 
tantes  (1).  On  ne  pent  nier  que  cette  forme  d'acquisition  ne 
renferme  quelque  chose  de  tout  particulier ;  mais  on  a  oublie  de 
rechercher  en  quoi  consiste  cette  particularity.  Trois  points 
doivent  ici  fixer  notre  attention.  Que  doit  faire  celui  par  Tinter- 
m^diaire  duquel  on  veut  acqu^rir  la  possession,  le  repr6sentant, 
en  d*autres  termes?  Que  doit  faire  le  nouveau  possesseur  Ini- 
m6me^  Quel  rapport  enfin  devra-t-il  y  avoir  entre  eux  deux? — ^Le 
premier  et  le  deuxifeme  point  ne  renferment  rien  qui  d^vie  sensi- 
blement  des  r^les  g^n^rales  sur  Tacquisition  de  la  possession. 
II  en  est  autrement  du  troisi^me ;  nous  rencontrons  Ik  des  dispo- 
sitions qui  ne  concernent  en  rien  les  deux  premiers  points.  Deux 
exemples  rendront  cette  difference  plus  sensible.  D*apr^s  Topi- 
nion  ordinaire  (2),  les  actes  illicites,  les  actes  de  violence,  par 
exemple,  ne  peuvent  faire  acqu6rir  la  possession  de  cette 
mani^re,  parce  qu*une  fiction  juridique  ne  peut  se  pr6ter  k 
seconder  une  action  de  ce  genre.  Mais  Tapprehensionne  ren- 
ferme, ici  pas  plus  qu*ailleurs,  aucun  616ment  juridique;  le  rap- 
port au  contraire  entre  le  possesseur  et  son  reprisentant  appar- 
tient  au  domaine  du  droit ;  voilk  pourquoi  le  vice  juridique  de 


(i)  Voyez  p.  190  et  suiv. 

(2)  DuAREiN,  m  L.  1, 1 13,  de  poss,  (opp,  p.  m.,  833). 
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ce  rapport  poQrra  empftcher  racqaisition  de  la  possession.  — 
Cette  mani^re  de  voir  incorrecte  d^ule  done  d'une  coDfusion 
semblable  k  celle  qu'avait  commise  Labton  (1),  et  nos  juriscon- 
sultes  aaraient  bien  dtl  faire  leur  profit  de  la  rectification  de 
Javolenus. 

Le  point  que  noas  avons  d'abord  k  examiner,  c*est  Facte  k 
poser  par  le  repr^ctant  de  celni  qui  veut  acqu^rir  la  posses- 
sion. U  est,  k  premiere  vue,  Evident  qu'il  ne  pent  faire  moins  que 
s'il  voulait  acqu6rir  la  possession  pour  lui-m6me  :  il  faut  done 
qn*il  y  ait  une  apprehension  jointe  k  un  animus  possidendi  et 
dte  lors  cette  representation  ne  pourra  se  faire  par  une  personne 
incapable  de  volonte  (2).  Gependant  Yanimus  possidendi  a  ici 
cela  de  particulier  que  c*est,  non  pas  pour  lui-meme,  mais  pour 
on  autre  quele  repr6sentant  doit  vouloir  acqu^rir  la  possession; 
sans  cela,  cet  autre  ne  deviendrait  pas  possesseur.  Si  le  reprdsen- 
tant  voulait  acquirir  lui-meme  la  possession,  ou  bien  la  procurer 
k  un  tiers,  son  acte  r^aliserait  incontestablement  cette  intention, 
k  moins  que  des  rapports  spteiaux,  par  exempie  son  etat  de 
servitude,  n'y  fissent  obstacle.  Dans  ce  dernier  cas,  aucune  pos- 
session ne  serait  acquise  (3). 

(i)  L.  51,  de  post.,  voyez  p.  SOI. 

(2)  L.  i,  S§  9, 10,  de  poss. 

(?)  L.  1,  §§  i9, 20,  deposs.  «  ...  Cum  autem  suo  nomine  nacti  fuerint 
possessionem,  non  cum  ea  mente  ut  operam  duntaxat  suam  accommoda- 
RBNT  NOBIS  :  NON  PossuMus  ADQuiRBRB.  »  Cette  ie^on  se  trouve  dans  dix 
manoscrits  de  Paris,  dans  ceox  de  Metz  ei  de  Louvain,  et  dans  les  Edi- 
tions suivantes  :  Rom,  U76,  Nor.  1483,  Ven,  1485,  Lugd.  1509,  1513, 
Paris.  1514;  elle  vaut  Evidemment  mieux  que  ia  le^n  florentine  : 
«...  noH«  non  possunt  adquirere ; »  le  reprEsentant  ne  le  veut  m^me  pas, 
comment  la  loi  pourrait^lle  vouloir  dire  qu*il  ne  le  peut  pas  ?  Haloander 
lit :  «  nolns  aceommodarent :  non  possunt  adquirere,  »  comme  si  le  re- 
prEsentant  ne  devenait  pas  lui-m6me  possesseur,  ce  qui  serait  une  erreur 
manifesie.  (Voyez  Appendice,  up  91.) 
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Cette  r^le  ne  fait  Yobiei  d'aucua  doute ;  mais  pour  la  tradition 
il  y  a  une  exception  :  cW  Tintention  du  tradens  qui  eat  d6ter- 
minante,  de  telle  sorte  que  Tacquisition  de  la  possession  depend 
de  oette  intention,  quand  mAme  le  reprtsentant,  infid^le  k  sa 
mission,  voudrait  acqu6rirla  possession  pourJui-mftme  ou  pour 
un  tiers  (1).  II  va  sans  dire  que  cela  ne  ooncerne  que  Tefiet  direct 
et  ioun^diat  de  la  tradition,  et  que  le  reprteentant  infidUe  pourra 
nfonmoina,  immMiatement  aprbs,  aoqu^rir  la  possession  pour 
Itti^QAma.  II  faudra  appUquer  ici  les  r^les  sur.la  perte  de  la 
possession  par  le  fait  d'un  repr6sentant,  r^les  dont  nous  par- 
lerons  au  {  38. 

En  second  lieu,  il  &ut  que  oelui  pour  lequel  il  s*agit  d*ac- 
qu^rir  la  poaseasion  veuille  rtellemeni  oette  acquisition.  Ainsi, 


(f )  C^est  ee  que  dUt  trfts*fomi<iUeai«nt  Ulpien  dans  IsL.  13,  fU  4mtUioH', 
le  plus  Clair  de  tous  les  textes  relalifs  )i  ce  point.  Les  passages  suivaqts 
semblent  dire  le  contraire :  a)  Julien,  dans  la  L.  37,  §  e,  de  adq,  rer. 
dom.;  mais  les  mots  nihil  agitur  doivent  toujours  Stre  suppose  oom- 
pl6t^s  p9r  e^  menu  procuratoris,  de  mdme  que  d&QS  la  L.  13  cit^  nous 
lisons  :  «  nihil  agit  in  sua  persona  sed  mihi  adquirit  (Wenck,  de  tradi- 
iione,  p.  64);  de  sorte  que  nihil  ageiur  signlfle  en  rtfalit^  id  non  agetur 
(Yoyez  Appendice,  n®  92);  b)  Ulpien  lui-m^me  dans  la  L.  43,  §  I,  difurUs : 
mais  dans  tout  ce  passage  il  n*est  question  que  d*uii  falsus  procurator, 
c*est  pour  6tre  plus  concis  que  plus  iQia  le  juriscoosulte  rappelle  aim* 
plement  procurator;  le  pr^tendu  mandant  n'est  done  en  r^alit<  pas 
repr^sent^  du  tput,  et  les  mots  non  ejus  nomine  accepit  signifient  : 
« il  a  re^u  la  cbose  sans  en  avoir  la  mission.  »  c)  L.  SO,  de  odQ-  rer.  dam. 
L.  %^  C.  de  his  qui  a  non  dam','  ntais  dans  ces  deux  «as  le  procurator 
devait,  aux  termes  du  mandat,  acbeter  la  chose  en  son  propre  nom«  en 
deyenir  lui-mSme  propridtalre,  puis  transmettrs  cette  propri^t4  au 
mandans.  —  On  a  du  reste  essays  de  diffdrentes  mani^res  la  ^nciliaiioii 
deces  pa^ges :  voy.  Glossa  in  L.  37,  {  6,  de  adq.  rer.  ctom.— Duarei2«, 
en  L.  I,  §  90,  <to  pass.  (opp.  p.  m.,  838,  839).  —  BSYMA,  in  var.  Dig,  m., 
p.  350.  -~  VALBNTUi  in  m.  jur,  traa.  L J,  tr.  a,  o.  13  (p.  m.,  06)  ei  in 
epiiUUar.  M«r(.  9  (iK  P«  i^«  —  RsTia,  up.  Meerma$h  t.  7,  p.  475, 476 
et406. 
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point  d*acqaisitioQ  possible  s*il  n*en  a  oonnaissance  :  ignoranti 
possessio  nan  adquiritur.  —  Ge  principe  pourrait  cependant 
doaner  lieu  k  un  malentendu,  parce  que  Texpression  employee 
peat  sigoifier  deux  choses  difG6reates.  Ignorantis  possessio  peut 
signifier  la  possesion  de  celai  qui  ignore  absolument  tout  ce 
qu'a  fait  un  tiers  k  son  intention,  et  qui,  pap  congruent,  ne  pent 
non  plus  vouloir  Tacquisiton  faite  par  ce  tiers,  C*est  1^  ce  que 
veut  dire  notre  r^le;  une  acquisition  de  possession  dans  ces 
conditions  est  impossible.  U  y  a  cependant  trois  exceptions, 
irois  cas  dans  lesquels  la  possession  en  g^n^ral  et  Fusucapion  ne 
sont  pas  emp^htes  par  cette  ignorance :  ce  sent  Tacquisition  au 
moyen  d'un  p6cule,  Facquisition  par  un  tuteur  et  celle  que  Ton 
fait  an  profit  de  corporations  (1).  On  peut  aussi  designer  par  le 
mot  ignorans  celui  qui,  Youlant  acqu^rir  la  possession,  a  charge 
un  autre  de  faire  cette  acquisition,  mais  n*a  pas  encore  re^u  avis 
de  raccomplissement  de  son  mandat,  c'est-k-dire  du  fait  m^me 
de  la  prise  de  possession.  Notre  r^le  ne  concerne  pas  cette 
ijpKNrance,  qui  n'emp^che  pas  la  possession,  mais  seulement 
rosucapion.  Celui  qui  a  donn6  un  tel  mandat  commence  done  k 
poss6der  dhs  que  le  mandat  est  ex6cut6;  mais  Tusucapion  ne 
commence  k  courir  pour  lui  que  lorsquHl  re^oit  avis  de  cette 
ex^tttion.  —  La  preuve  de  tout  ceci  ne  pourra  6tre  fournie 
qu'en  traitant  du  troisi^me  point. 

En  troisifeme  lieu,  il  doit  exister  un  lien  juridique  entre  le 
reprteentant  et  la  personne  repr^sentte,  pour  que  celle-ci  puisse 

(1)  La  r^ie  se  trouve  dans  Paul,  rec.  sent,,  lib.  5,  tit.  !l,  1 1 : «  Posses- 
Honem  adquirimus  ei  animo,  et  eorpare :  animo  utiqdb  nostro  :  corporb, 
VBL  nostro  vsl  alisno.  »  Gomp.  L.  3,  i  it,  da  pass.  Les  exeeptions  se 
prdsenteront  plu9  loin  dans  ce  paragraphs.  —  Quant  k  I'exception  en 
mati^re  de  p^ule,  Paul  la  met  fort  bien  en  rapport  avec  la  r^le  k  la 
L.  i,  I  5,  L.  3, 1  iS,  de  poss. 
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acqu^rir  une  possession.  En  r^gle  g6n6rale,  il  faut,  avant  Facte 
d^acquisition^  un  ordre,  s*il  existeun  lien  d'autorit6(entre  le  p^re, 
par  exemple,  et  ses  enfants,  entre  le  maltre  et  ses  esclaves),  un 
mandat,  s*il  s'agit  d*uu  lien  librement  contract^. 

A.  Le  repr^entant  est  une  personne  soumise  k  la  puissance 
du  possesseur  (1).  —  L^acquisition  de  la  possession  ne  pri- 
sente  ici  rien  d*exceptionnel,  puisque  tons  les  droits  quelconques 
peuvent  fttre  acquis  par  un  esclave  ou  par  les  enfants  en  puis- 
sance paternelle. 

Le  propri6taire,  le  possesseur  de  bonne  foi  et  Tusufruitier 
d*un  esclave  peuvent  acqu6rir  la  possession  par  son  interm6- 
diaire.  —  Le  propri6taire  doit  pour  cela  ^tre  en  m^me  temps 
possesseur  de  Tesclave ;  si  celui-ci  6tait  poss^d6  par  autrui,  ou 
n*6tait  poss6d6  par  personne,  son  propri6taire,  comme  tel,  ne 
pourrait  acqu6rir  par  son  interm^diaire,  de  sorte  que  souvent  il 
n*y  aura  dans  ce  cas  ni  propri^t^,  ni  mfime  possession  acquise  (2). 
II  s'ensuit  que  le  propri^taire  ne  pourra  non  plus  acqu6rir  de 
possession  par  un  esclave  qu'il  aurait  donn^  en  gage  (3).  —  Le 
possesseur  de  bonne  foi  de  Tesclave  n'acquiert  par  son  interin6- 

(1)  CuPERUS  traite  fort  bien  ce  premier  cas  :  de  nat,  poss,,  p.  Hi, 
100-106. 

(2)  L.  21,  pr.  L.  5i,  §  4,  de  adq.  rer.  dom,  ^  L.  1,  §  6,  (/^  poss.  Quant  k 
Tesclave  fugilif,  la  possessio  servi  et  Vadquisitio  per  servum  continuent 
aussi  longtemps  que  personne  n*en  a  pris  possession,  ou  qu*il  ne  se  con- 
sid^re  pas  lui-mdme  comme  un  homme  libre.  L.  1,  §  14,  L.  50,  §  1,  (l« 
poss, ;  ce  sent  les  deux  exceptions  qu'indiquent  les  mots  «  quern  non 
possidel  »  de  la  L.  54,  §  4,  de  adq.  rer.  dom. ;  et  la  «  possessio  »  de  la 
L.  15,  de  pvJilic.  in  rem  act.,  d^igne  ^videmment  la  simple  detention 
nalureUe.  —  La  liberlatis  possessio  exclut  la  servi  possessio ;  mais  11  n*en 
est  pas  aiosi  du  liberate  judicium  par  lui-mdme :  ici  Yacquisitio  per 
servum  et  la  servi  possessio  elle-m^me  sont  en  suspens.  L.  3,  §  10^  de 
poss.  —  L.  25,  §  2,  de  lib.  causa, 

(3)  L.  1,  S  iti,deposs.  V        . 
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diaire  la  possession,  comme  toute  autre  chose  en  g6n6ral,  que 
pour  autant  que  ceUe  acquisition  d6coule  soit  da  travail  de 
I'esclave,  soit  da  patrimoine  m6me  du  possesseur  (l).Or,  celui-lk 
seulement  est  possesseur  de  bonne  foi  qui  se  croit  propri^taire ; 
d^s  lors  le  cr^ancier  gagiste  ne  saurait  rien  acqu^rir  par  Tinter- 
m^diaire  de  Tesclave  mis  en  gage  (2),  quoique  cependant  il  le 
possMe  16gitimement,  et  qu'ainsi  k  un  autre  point  de  vue  la 
bonne  foi  ne  puisse  lui  6tre  contest^e.  —  L'usufruitier  acquiert 
par  Tesclave  aux  mfemes  conditions  que  le  possesseur  de  bonne 
foi (3). Nous  retrouYons  done  ici  encore  une  fois  cem6me  rapport 
entre  U  propri6t6  et  le  jris  in  re,  d*apr^s  lequel,  en  th^se  g^n^rale, 
le  propri^taire  acquiert  par  son  esclave  parce  qu*il  en  a  la  pos- 
session juridique  (4) ;  dans  ces  deux  cas  spdciaux  cependant,  ce 
n*est  pas  le  propri^taire,  c*est  Fusufruitier  qui  acquiert  la  pos^^ 
session,  comme  tout  autre  objet  quelconque,  par  Tinterm^diaire 
de  Vesclave. 

De  m6me  que  le  mattre  acquiert  par  ses  esclaves,  de  m6me 
aussi  le  p^re  acquiert  par  ses  enfants  tons  les  droits  en  g6n6ral, 
par  consequent  aussi  la  possession .  Seulement  ce  mode  d'acqu6rir 
se  base  uniquement  sur  la  puissance  paternelle,  et  non  pas, 
comme  pour  Tesclave,  sur  ce  que  le  p^re  aurait  la  possession  de 
ses  enfants,  car  une  telle  possession  ne  saurait  se  concevoir.  II 
ne  pent  non  plus  y  avoir  ici  d  usufruit,  ni  de  situation  analogue 


(1)  Gaius,  lib.  2,  §  94.  L.  1,  §  6,  rfe  poss.  —  L.  2i,  pr.  de  adq,  rer.  dom, 
(3)  L.  1,  i  \ti,deposs. 

(3)  L.  1,  §  8.  L.  49,  pr.  de  poss.  ~  (Note  de  la  4«  dd.)  Toutefois,  cette 
maniere  d'acqu^rir  ^tait  contests,  parce  que  Tusufruitier  ne  possdde 
pas  Tesclave.  Gaius,  lib.  2,  §  94,  ne  se  prononce  pas  sur  la  question. 
Les  textes  des  Pandectes  que  nous  citons  ont  dvidemment  cette  contro- 
verse  en  vue. 

(4)  Voyez  page  269. 


9M  SECTION  DBUXifiVB. 

k  la  possession  de  bonne  foi  *  ainsi  celui  qui  croirait  k  tort  avoir 
un  fiis  en  sa  puissance  ne  pourrait  aucunement  acqu^rir  par  son 
intermidiaire  (1), 

Pour  ces  deux  cas,  oCi  le  lien  r^sulte  d'une  puissance  legale, 
il  se  pr^sente  une  r^le  toute  sp^ciale  lorsque  Facquisition  de  la 
possession  rfeulte  d*un  pteule.  Ici  la  possession  est  acquise  alors 
mdme  que  le  maltre  ou  le  p^re  n'en  auraient  aiicune  connais* 
sance  (S),  et  m6me  Fusucapion  commence  simultan^ment  avec 
cette  possession  (3).  Gomme  on  ne  tient  aucun  compte  de  la 
volonti  du  possesseur,  pourvu,  bien  entendu,  qull  existe  rtelle* 
ment  un  p^cule,  la  possession  pourra  de  cette  manikre  6tre 
acquise  au  profit  de  personnes  incapables  de  toute  volont^  quel- 
conque  (4),  et  m^me  au  profit  d*un  captif  (8),  quoique  non* 
seulemement  Yanimus  pomdendi,  mais  mdme  la  personnalitA^ 
Ini  fasse  d6£aut. 

Dans  le  droit  ancien,  nous  trouvons,  ind6pendamment  de  la 
puissance  du  maltre  et  du  p^re,  deux  autres  esp^ces  d*autorit^, 
la  manus  et  le  mandpiufn.  On  discutait  sur  le  point  de  savoir  si 

(1)  L.  50>  pr.  de  poss. 

(2)  L.  1,  §  5, de p08s.  —  L.  4,  de poss.-^L.U,  J  1,  L.  S4,  L. 3,  J  i3, de 

poss, 

(3)  L.  1,  §  5,  tf^  poss,  —  L.  31,  §  3,  L.  47,  de  usurp. 

(4)  Telles  que  lea  enfants,  les  insens^,  les  successions.  ^  L«  4,  §  5, 
de  poss,  —  L.  29,  de  captivis.  —  L.  i6,de  obi.  et  act. 

(5)  La  question  dtait  controversde  chez  les  Jurisconsultes  anciens; 
dans  les  Pandectes,  la  r^gle  est  positivement  admise,  sans  distinguer  si 
la  possession  a  commence  avant  la  captivity  ou  pendant  sa  dur^.  Kile 
concerne  done  en  m^me  temps  I'acquisition  el  la  perte  de  la  possession. 

—  Or,  de  deux  choses  Tune  :  le  captif  meuii  comme  tel,  ou  bien  il  re- 
couvre  la  liberty ;  dans  le  premier  cas,  on  applique  la  lex  Cornelia,  dans 
le  second,  les  principes  du  postliminium,—  L.  29,  L.  22,$  Zfde  captivii, 

—  L.  23,  §  3,  ex  quib.  causis  maj.  —  L.  44,  i  T,de  usurp,  —  L.  12,  §  % 
de  captiv.  L.  15,  pr.  de  usurp. 
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par  leur  moyen  aussi  la  possession  pouvait  s'acqa6rir,  parce  que 
ces  autorit^s  n^impliquaient  pas  une  possemo  de  la  personne 
d6pendante  (1).  II  est  itonnant  que  ce  doute  ne  soit  sonle?^  qu'k 
propos  de  ces  deux  cas  et  de  TesdaYe,  objet  d*an  droit  d*asufrait, 
car  les  raisons  de  douter  6taient  les  m6mes  pour  le  fils  en  puis- 
sance paternelle. 

B.  II  se  peut  aussi  que  le  lien  entre  le  repr^sentant  et  le  pos- 
sesseur  rteulte  librement  d*une  convention.  —  II  est  en  effet  de 
principe  qa*en  dehors  de  ces  deux  liens  d*autorit6^  dont  nous 
Tenons  de  parler,  aucun  droit  ne  peut  s*acqu^rir  par  les  actes 
d'un  tiers;  mais  cette  r^e,  du  moins  d&ik  k  T^poque  des  juris- 
eonsultes  classiques,  ne  concerneque  les  acquisitions  de  droit 
civil  et  non  celles  de  droit  naturel,  parmi  lesquelles  il  faut 
ranger  Facquisition  de  la  possession.  La  possession  peut  done 
6tre  acquise  par  un  reprteentant  sans  que  celui-ci  doive  ^tre 
Juridiquement  assujetti  au  possesseur,  et  il  en  est  de  m^me  de 
h  propri^t^  lorsqu'elle  s*acquiert  par  le  moyen  de  la  possession, 
c*est-k-dire  par  tradition  ou  par  occupation  (S). 

Quel  doit  maintenant  Mre  ce  lien  entre  deux  personnes  indd* 
pendantes  Tune  de  Tautre?  Ce  doit  6tre  la  mission  d*acqu^rir  la 
possession;  il  est  impossible  d*exprimer  la  r^le  d*ane  mani^re 
plus  precise,  car  cette  mission  n*a  nullement  besoin  de  r^unir 
les  conditions  voolues  pour  oonstituer  nn  acte  juridique,ou  pour 
etre  consid£r£e  comme  obligatoire  en  droit  civil.  Ainsi  un 
esdave  pourrait  s^en  charger,  s*il  n*^tdt  possM^  par  personne 


(1)  Gaids,  lib.  i,  S  90.  Ce  que  je  dis  de  ces  deux  esp^ces  d^autorit^  a 
6i6  ajout^  k  la  4«  ^ition. 

(2)  L.  1,  C.  per  quas  pers,  —  §  5, 1,  eod,  —  Paul,  V,  2,  J  2.  —  L.  85,  de 
adq.  ret.  dom.  —  L.  20,  J  2,  eod.  —  L.  8,  C,  de  poss. 
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comme  esclave  (1),  car  dans  ce  dernier  cas  il  ne  serait  mattre 
d'aucune  de  ses  actions,  et  ne  pourrait  done  pas  procurer  k  an 
autre  la  libre  disposition  d'une  chose.  Ainsi  encore  le  pupille 
peut  acqu^rir  de  cette  manifere  pour  un  tiers  (2),  quoiqu'il  ne  soit 
pas  capable  de  contracter  civilement.  Toutefois,  les  motifs  de 
nuUiti  d'un  acte  juridique  qui  exduraient  la  volenti  mfime  du 
repr^sentant,  tels  que  Ferreur  sur  quelque  point  essentiel,  ren- 
draient  ^videmment  aussi  impossible  Tacquisition  de  la  posses- 
sion (3).  — ^Par  centre,  un  lien  obligatoire  civil  ne  suffit  pas  k  lui 
seul  pour  cette  acquisition,  s*il  n*en  renfermepas  bien  clairement 
la  mission.  Ainsi  le  bailleur  a  la  possession  juridique  de  la  chose 
loute;  s'il  vient  k  mourir,  le  jus  obligationis  r^ultant  du  bail 
passe  k  son  h^ritier  par  la  seule  adition  d*h6r6dit^ ;  mais  il  en  est 
autrement  de  la  possession.  Pour  que  celle-ci  soit  acquise,  il  faut 
poser  un  acte  quelconque  par  lequel  le  fermierdevienne^relatiYe- 
ment  k  cette  possession,  repr^sentantde  son  nouveau  bailleur  (4). 

(1)  L.  31,1 3,  de  usurp,  —  L.  54,  §  3,  (1^  pass,  —  II  est  certain  aussi  que 
le  propridtaire,  dont  resclave  jouit  en  fait  de  T^tat  de  liberty,  pourra  de 
cette  mani&re  acqudrir  une  possession  par  rintennMiaire  de  cet  esclave 
(voy.  p.  292);  il  est  m^me  logique  d*admettre  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  d*un  esclave  puisse  acqu^rir  la  possession  par  son  interm^iaire, 
alors  m^me  que  racquisition  ne  se  ferait  pas  ex  operis  servi  ou  e  re 
possessaris,  puisque  la  possibilii^  de  cette  acquisition  ne  prdsenterait 
aucun  doute,  si  Teselave  n*avait  pas  de  possesseur  du  tout :  enfin  let 
dispositions  d*apr6s  lesquelles  le  possesseur  de  mauvaise  foi  et  le  erten- 
cier  gagisle  ne  peuvent  acqu^rir  par  rinterm^diaire  de  I'esclave  <pi*il8 
poss^dent,  semblent  6tre  tout  k  fait  exceptionneUes  :  L.  1,  §§  6, 15, 
de  pass, 

(2)  L.  32,  pr.  de  poss.  —  Ce  que  cette  loi  dit  de  la  continuation  de  la 
possession,  par  opposition  k  une  obligatio,  doit  ^videmment  se  dire 
aussi  du  commencement  de  la  possession. 

(5)  Par  exemple,  si  le  preneur  ou  le  cr^neier  (cagiste  ^taient  en  m^me 
temps  propri^taires  de  la  chose.  (Voyez  pages  267, 282.) 
(4)  L.  30,  §  5,  de  poss,  v.  Quod  per  cokmum  possideo,  heres  meus^  msi 
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II  est  probable  que  cette  acquisition  de  la  possession,  par  le 
moyen  d'une  personne  ind^pendante  da  possesseur,  aura  6\& 
d*assez  bonne  heure  introduite  dans  la  pratique  judiciaire : 

1.  L.  &i,  de  possessione. 

a  ...  Ait  Labeo,...  si  acervum  Ugnorum  emero,  et  eum  ven- 
«  ditor  me  toUere  jusserit  :  simul  atqub  custodiam  posuisseh, 
tt  traditus  mihi  videtur...(1).  » 

2.  L.  H,  de  usurpationibus.  {Neratius  Lib,  7,  membr.) 
a  ...  Quamvis  per  procuratarem  possessionem  apisci  nos,  jam 

«  fere  conveniat.,.  » 

3.  L.  13,  pr.  de  adquir.  rer.  dam.  (Neratim  Lib.  6  reg,) 
«  Si  procurator  rem  mihi  emerit  ex  mandate  meo  eigne  sit 

«  tradita  meo  nomine  :  dominium  mihi,  id  est  proprietas  adgui- 
«  ritur,  etiam  ignoranti.  » 

4.  L.  1,  G.  de  possessione.  {Impp.  Sever,  et  Antonin.) 

«  Per  liberam  personam  ignoranti  gtwgue  acquiri  possessio- 
0  nem,  et  postquam  scientia  intervenerit,  usucapionis  conditio- 
«  nem    inchoari  posse,  tam  rationb    utilitatis,  quam    juris 

«  PRIDEM  (2)  RECEPTUM  EST.    » 

Ges  textes  prouvent  qu'k  la  date  du  rescrit  cit£  en  dernier  lieu, 

IPSE  NACTUS  POSSESSIONEM,  nonpoteritpossidere. »  Merenda,  fniur.con/r. 
L.  3,  G.  52.  —  Gic^ron  semble  dire  le  contraire  dans  son  discours  pro 
Ccecinaf  G.  32.  Mais  les  mots  qu*il  croit  devoir  ajouter  :  «  Deinde  ipse 
Ccecina,  etc.,  »  proavent  que  lui-m6me  ne  consid^rait  pas  du  tout  ce 
point  eomme  certain. 

(1)  Ge  passage  a  M  expliqu6  plus  haut  (p.  201  et  suiv.);  il  ne  s'aglt 
let  que  du  r^sultat  auquel  m^ne  Topinion  de  Lab^on.  Du  reste,  le  mot 
custodia  pourrail  bien  aussi  vouloir  designer  un  esclave ;  mais  J  avolenus, 
qui  dans  le  passage  suivant  a  ^videmment  en  vue  la  m^me  esp^ce,  se 
sert  du  mot  mandato. 

(2)  Glossa  in  h.h.  «  alias :  pridbm,  et  alias :  prudentia.  »  La  premiere 
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la  r^le  6tait  depuis  longtempB  admise  (prutem),  qu'elle  r^Udt 
d(i]k  du  temps  de  Neratius  et  m^me  de  Labton.  Malgr6  cela,  on 
a  voula  la  consid^rer  comme  introduite  seulement  par  cette  loi 
du  Code.  Ce  som  probablement  Ulpien  et  les  lastitutes  qui  aaront 
donn^  lieu  k  cette  erreur  (1) ;  mais  il  n*y  a  rien  d*extraordinalre 
k  ce  qu*Ulpien  cite  un  rescrit  de  I'empereur  regnant,  quand 
m6me  le  principe  consacr&  par  ce  rescrit  aurait  6i&  depuis  long- 
temps  tacitement  admis  en  pratique ;  et  quant  au  passage  des 
Institutes  auquel  cette  proposition  d'Ulpien  a  sans  doute  donn6 
lieu,  il  ne  ditpas  non  plus  que  S6v^re  avait  introduit  ici  un  prin- 
cipe nouveauy  mais  seulement  que  ce  principe  se  trouve  6crit 
dans  une  de  ses  constitutions  (2). 
G*est  maintenant  seulement  que  nous  pourrons  donner  k  cette 


le^n  est  pr^fdrable.  Les  mots  ratione  Jurii  ,s*opposent  bien  tnietu  k 
ratUme  utilitatis  que  les  moujuris  prudentfa*  Or,  la  ratio  juris  ie  troave 
dans  la  L.  95,  de  adq,  rer»  dom.  «  quod  naturaliter  adquiritur  sieuti 
est  possessio,  etc.  »  De  plus,  on  con^oit  fori  bieo  que  le  mot  si  usuel  de 
jurisprudentia  se  soit  gliss^  dans  le  texte  par  une  erreur  de  eopiste, 
rfeultant  d*une  abr^viation,  —  tandis  que  oette  supposition  eat  bien 
moins  naturelle  pour  le  mot  pridem.  Pridem  se  trouve  aussi  dans  le 
manuscrit  de  Goettingue,  oil  Ton  voit,  il  eat  rrai,  la  trace  d'une  correc- 
tion, quoiqu*on  ne  puisse  plus  lire  ce  qui  s'y  trouvait  auparavant. 
Pridem  se  trouve  de  plus  daila  sept  mannscrits  de  Paris,  dans  le  mien, 
dans  un  manuscrit  tr^s-ancien  de  Fulda,  dans  le  n^  23  de  Munich,  le 
n"*  1 6  de  Yienne,  et  dans  un  vieux  man'ttscrit  de  la  bibliothique  deBanUierg 
(D.  I.  S). 

(1)  L.  il,  |6,(/«p/^yt.  acLii*..  Canstitutum  est  Ah  m^K^Tonn  nostro, 
posse  per  liberam  personam  possessionem  adquiri.  »  —  §  5, 1,  per  quae 
pers» :  <c...  per  tiberam  personam^  vetuti  per  procuratorem  placet  non 
sotum  sci$nlilms,sed  et  ignorantibus  nobis  adquiri  possessionem,  szovn- 
DUM  Divi  Sbveri  coNSTrnrnoNm.  n 

(i)  (Note  de  la  4«  M.)  Si  nous  possddions  int^gralement  le  §  9S  du 
deuxi^me  livre  de  Gaius,  il  est  probable  que  le  doute  disparaltraitoom- 
pl^tement;  mais  dans  sa  forme  actueUe  il  ne  saurait  nous  4tre  d'aucone 
utiliid  ftooa  ee  rapport. 
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r^le  qnelques  d^veloppements  que  nous  n*avons  pu  qu*indiquer 
d'abord. — ^Lorsqae  lerapportde  representation  existe  rtellement, 
la  possession  s'acquiert  imm^diatement  au  moyen  de  Tappr^- 
hension  par  le  repr^sentant,  alors  m6me  que  le  possesseur  n'en 
aurait  pas  encore  regu  avis,  et  dans  ce  sens  on  pent  dire : 
ignoranti  adquiritur  possession  ^usucapion  oependant  no  com- 
mence que  lorsque  le  possesseur  apprend  la  prise  de  posses- 
sion (1).  Quelques-uns  ont  pr^tendu  que  cette  disposition  au 
moins  6tait  une  innovation  que  S6v^re  aurait  ajout^e  k  la  r^gle 
admise  A6jh  ant^rieurement;  mais  cette  opinion  est  presque  plus 
insoutenable  encore  que  celle  qui  attribue  la  r^le  enti^re  k  ce 
prince.  ^-La  ignorantis  poesessio  ne  pent  absolument  se  prendre 
que  dans  le  sens  qu*e  nous  yenons  d*indiquer.  II  faut  done  certes 
que  le  possesseur  sache  et  veuille  que  Facquisition  de  possession 
se  fasse  pourlui,  et  dans  la  plupart  des  cas  de  representation*  il 
n*en  pourra  mftme  6tre  autrement.  D*apr6s  cela  un  negotiorum 
gestor  pourra  aussi  faire  acqu6rir  la  possession*  mais  seulement 
k  partir  de  la  ratihabiUo  (3),  er  il  doit  en  etre  de  mftme  d*un 
mandataire  general,  procurator  universorum  bonorum,  parce  que 
son  mandat  general  ne  mentionne  pas  non  plus  spteialement 
cette  acquisition  : 

1.  Paul,  in  recepU  sent.  Lib.  8,  tit.  2,  §  2. 
«  Per  liberas  personas,  qum  in  potentate  nostra  non  sunt, 


(1)  L.  \^Q.de  pass.  (p.  397).  —  1 5, 1,  per  quas  personas  (p.  298).  — 
L.  40,  §  9,  de  poss.  —  L.  47,  de  usurp.  —  L*excepUon  dont  parle  la  L.  4i, 
de  usurp,  ne  conceme  pas  cette  r^gle,  mais  plut6t  oelle  de  la  Lex  Atinia 
(L.  K,  §  6,  (<e  usurp,) 

(3)  L.  24,  de  negot,  geetie :  L*effet  r^troactif,  qui  peut  s'appliquer  k  des 
actes  Juridiques  proprement  dits,  ne  saurait  s'imaginer  en  matidre  de 
possession.- 
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«  adquiri  nobis  nihil  potest,  Sed  per  procuratorem  adquiri  nobis 
a  POSSESSIONEM  posse,  utilitatis  causa  receptum  est  (1).  Absente 
((  autem  domino  comparata  non  aliter  ei,  qiiam  si  rata  sit,  qiueri- 
a  tur  (2).  » 

2.  L.  42,  Ht  de  possessione. 
a  Procurator,  si  quidem  handante  doming  rem  emerit  (3),  pro- 
«  tinus  illi  adquirit  possessionem  :  quod  si  sua  spontb  emerit, 
0  non  :  nisi  ratam  habuerit  dominus  emptionem.  n 

Malgr^  ces  testes  si  clairs,  quelqaes  jurisconsultes  ont  pens6 
que  la  ignorantis  possessio  pourrait  avoir  lieu  m^me  par  le  moyen 
d*un  tel  mandataire  (voyez  Appendice,  n®  93),  et  puisqu*on  you- 
lait  absolument  attribuer  une  innovation  k'l'empereur  S6v^re, 
on  a  consid6r6  ce  pr^tendu  changement  apport^  au  droit  ancien 
comme  6tant  Fobjet  de  sa  constitution,  et  cependant  ce  principe 
n'est  vrai  ni  pour  le  droit  ancien,  ni  pour  le  droit  nouveau. 

II  y  a  toutefois  ici  aussi  deux  exceptions  i,  la  r^le  qui  exige 
notre  volontg  pour  que  nous  puissions  acqu^rir  la  possession 
par  une  personne  qui  ne  se  trouve  pas  dans  notre  djSpendance  : 

1.  Les  personnes  civiles,  quoiqu'elles  soient  incapables  d*une 


(1)  Ce  qui  veut  dire  que  pour  la  possession  on  a  admis  une  exception 
k  la  r^le. 

(2)  Le  lerme  procurator  pr^tait  &  Tdquivoque;  voilk  pourquoi  Paul 
rappelle  express^ment  qu*il  ne  8*agit  que  d*un  repr^sentant  par  rapport 
k  cette  possession  ddlermin^,  et  non  pas  d*un  procurator  bonorum  que 
Ton  aurait  conslitud  pour  tout  le  temps  de  Tabsence,  et  qui  pendant  ce 
temps  voudrait  acqu^rir  la  possession  d*ttne  chose  au  profit  de  son 
mandant. 

(3)  Cest-k-dire  «  s*il  avait  mission  d*acqu^rir  cette  possession ; »  ordi- 
nairemeat  un  tel  mandat  conceme  en  m^me  temps  le  contrat,  racquiai- 
tion  de  la  possession  et  celle  de  la  propria.  —  L'opposition  est  done  la 
m^me  que  dans  le  passage  prte^denL 
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volenti  proprement  dite,  peuvent  acqu^rir  la  possession  par 
rinterm^diaire  d^une  personne  libre.  Pour  les  municipes,  lar^gle 
est  £crite  formellement  dans  la  loi  (1),  et  comma  ailleurs  les 
autres  corporations  sont  assimil6es  aux  municipes  sous  le 
rapport  de  I'acquisition  de  la  possession  (2),  il  en  r^sulte  que 
cette  r^le  leur  est  6galement  applicable. 

2.  Les  personnes  en  tutelle  ne  sont  pas  capables  de  Yolont6 
dans  le  sensjuridique;  cependant  elles  peuvent  acqu^rir  la  pos- 
session par  leurs  tuteurs  et  curateurs,  c*est-k-dire  par  des  repr^ 
sentants  qui  ne  leur  sont  pas  assujettis  (3). 

L*acquisition  par  le  tuteur  au  nom  du  pupille  nous  a  d^j^  servi 
k  expliquer  deux  textes  qui  se  contentent,  pour  cette  acquisition, 
de  la  seule  auctoritas  tutoris  (4).  Plusieurs  auteurs  ont  m^connu 
le  sens  de  ces  textes  au  point  de  vouloir  y  trouver  Timpossibilit^ 
de  VadquUitio  per  tutorem.  (5) ,  acquisition  que  c^s  textes  et 
d*autres  encore  ne  permettent  cependant  pas  de  r^voquer  en 
doute  (6). 

(Addition  de  la  6*  Edition.)  II  va,  du  reste,  sans  dire  que  cette 
faculty  de  representor  une  personne,  en  vue  d'acqu^rir  la  pos- 
session, pent  se  transmettre  par  plusieurs  interm^diaires. 
Ainsi  A  charge  B  de  Facqu^rir  pour  lui ;  il  est  d^s  lors  indiff6- 

• 

(1)  L.  i,  §  22,  L.  3,  de  pass,  (Voyez  Appendice,  n^  94.) 

(2)  L.  7,  §  3,  ad  exhibendum. 

(3)  h.  43,  §  1,  de  adq»  rer.  dom,  —  L.  1,  §  20,  de  poss.  —  L.  ii,  §  6,  de 
pign,  act.  -^  La  L.  26,  C.  de  don.  n'est  ^videmmeDt  qu*un  complement 
de  celte  r^le;  il  y  est  dit  que  le  pupille  dont  le  tuteur  est  emp^ch^ 
d'agir  pourra  acqu^rir  la  possession  par  un  esclave.  —  L.  2,  G.  Tb. 
dedon. 

(4)  Voyez  page  233-241. 

(5)  Surtout  les  mols  par  lesquels  se  termine  la  L.  3,  C.  de  poss,  Voyez 
page  239. 

(6)  Voyez  la  note  3  ci-dessus. 
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rent  que  B  exteute  lui-m^e  cette  mission,  ou  qn*il  la  fiasse 
ex^cuter  par  G.  Dans  les  deux  cas,  c*est  A  qui  acquiert  la  pos- 
session. 

8  27. 

CONSTITUTUM  POSSESSORWM. 

La  r^gle  en  vertu  de  laquelle  on  pent  acqu^rir  la  possession 
par  rinterm6diaire  d'un6  personne  jnridiquement  ind^pendante', 
pr^sente  encore  un  cas  d*application  que  nous  devons  expliquer 
et  qui  a  embarrass^  nos  jurisoonsultes  bien  plus  que  la  r^Ie 
elle-mdme.  Celui  qui  pent  acqu^rir  la  possession  pour  un  autre 
ne  sera  ividemment  pas  moins  habile  k  le  faire  s*il  a  €t6  lui-m^me 
jusque-lk  possesseur  juridique  de  Tobjet.  II  est  clair  aussi  que 
ce  cas  n*exige  pas  une  modification  dela  r^Ie  en  question,  mais 
seulement  un  mode  d'application  un  peu  different.  Uappr^hen- 
sion  mat^rielle,  en  effet,  ayant  d4jk  eu  lieu,  ne  doit  plus  ^tre 
rAp6t6e;  Facte  entier  pent  done  6tre  consid6r6  comme  Finverse 
d*une  brevi  manu  tradUio.  Dans  cette  derni^re,  celui  qui  jus- 
qu'alors  n*ayait  que  la  detention,  devient  possesseur  par  le  seul 
animtu  possidendi  sans  poser  d'aote  sp^ial  (1);  ici,au  contraire, 
c'est  la  possession  qu*un  acie  de  volenti  transforme  en  une 
simple  detention,  tandis  que  la  possession  elle-m^me  se  trouve 
transf^r^e  imm^diatement  k  une  autre  personne.  C'est  Ik  le  seul 
c6t6  de  la  question  qui  doive  nous  occuper.  —  Nos  jurisoon- 
sultes nomment  cette  mani^re  de  transferer  la  possession  :  con- 
stitutum  possessorium.  Ce  terme  ne  se  trouve  pas  dans  le  droit 
remain,  mais  bien  la  chose  qull  d6signe»  et  quand  elle  n'y  serait 

(1)  Yoyez  pages  225, 226. 
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pas  6ipress6ment  nommfte,  elle  n'en  serait  pas  moins  incontes- 
table. 

Le  texte  suivant  ^aonce  la  proposition  d*une  mani^re  tout 
k  fait  g6n6rale,  et  comme  une  simple  application  de  principes 
d^k  oonnus  : 

L.  18,  pr.  de  poss. 
ff  Qvod  meo  nomine  pomdeo,  possum  alieno  nomine  possidere  : 
c  nee  enim  muto  mihi  causam  possessumiSy  sed  desino  possidere, 
ff  ef  alium  posses^orem  ministetno  meo  facio  :  nee  idem  est,  pos- 
ff  sidere,  et  alieno  nomine  possidere.  Nam  possidet,  cujus  nomine 
ff  possidetur.  ProcurtUor  aheme  possessioni  prwstat  minista- 
ff  rium,  » 

La  possession  s^acquiert  done  ici  par  simple  convention  sans 
aucun  acte  ext^rieur  pos6  sur  la  chose  elle-m6me,  et  cependant 
dans  un  texte  trfes-connu  nous  voyons  la  simple  convention  mise 
en  opposition  avec  la  tradition,  et  celle-ci,  ii  la  difference  de  la 
premiere,  d6clar6e  apte  k  transmettre  la  propriety  (1).  —  Geci 
nous  oblige  k  pr^ciser  davantage  la  nature  du  constittUum,  La 
convention  qui  a  pour  objet  le  transfert  de  la  propriety,  par 
exemple  la  vente,  est  fort  diff^rente  du  constitutum,  Dans  celui-ci 
on  convient  que  lepossesseuractuel  g^rerakTavenir  la  possession 
pour  autrui,  disposition  que  n*implique  nullement  le  simple  con- 
trat  de  vente,  et  qui,  pour  ^tre  admise,  doit  ^tre  formellement 
exprim^e,  ou  r^sulter  da  moins  biea  clairemeot  des  autres 
claasea  du  conlrat.  S'il  y  eat  dit  express^ment  que  le  possesseur 
actuel  ne  sera  plus  k  Tavenir  que  le  g^rant  de  la  possession 


(1)  L.  30,  C.  de  pactis :  TRAi>rnoNiBU8  et  usucapioniims  dominia  rerum, 
NON  NUDis  PACTIS  tronsfsnuUmr. 
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d*autrui,  la  question  ne  prdsente  aucun  doute ;  mais  ce  cas  est 
rare.  Hors  de  Ik,  il  n'y  a  pas  de  constitutum,  k  moins  qu'il  ne 
dolve  ^tre  consid^r^  comme  la  consequence  d'autres  actes  (1). 

Premidretnent :  Le  constitutum  est  exceptionnel ;  il  ne  se  pre- 
sume pas. —  Nous  avons  d6jk  vu  une  application  de  ce  principe. 
Celui  qui  achate  des  tonneaux  de  vin  et  y  applique  son  cachet 
n*en  est  pas  devenu  par  Ik  possesseur  et  propriitaire  (2).  II  est 
clair  qu*il  n'en  a  pas  m^me  la  detention  naturelle  tant  qu*iU  sont 
dans  une  cave  du  vendeur ;  mais  il  est  tout  aussi  certain  que  le 
Yendeur  pourrait,  par  un  simple  constitutum,  lui  transferer  la 
possession,  et  c*est  seulement  parce  que  le  constitutum  ne  se 
presume  pas  que  le  passage  en  question  nie  purement  et  simple- 
ment  le  transfert  de  possession.  —  Le  texte  suivant  renferme 
une  autre  application  de  notre  principe : 

L.  48,  de  pass. 
a  Prosdia  cum  servis  donavit,  eorumque  se  tradidisse  posses- 
tt  sionem  litteris  declaravit :  si  vel  unus  ex  servis,  qui  simul  cum 
«  prcediis  donatus  est,  ad  eum,  qui  donum  accepit,  pervenit,  moz 
«  in  prcedia  remissvs  est :  per  seivum  prxdiorum  possessionem 
«  qucesitam  ceterorumque  servorum  constabit.  »  —  Le  donateur 
avait  dit  dans  une  lettre  qu*il  a  entendait  remettre  par  les  pr^- 
sentes  le  domaine  et  les  esclaves  au  donataire.  »  Comment 


(1)  Mais  quand  les  condillons  d*un  constitutum  sont  constantes,  il  im- 
porte  peu  que  le  possesseur  ant^rieur  d^lienne  lui-meme  la  chose,  ou 
qu*un  autre  la  ddtienne  pour  lui.  Alnsi  le  possesseur  d*une  maison  don- 
n^e  en  location  peut  m*ea  transferer  la  possession  par  le  constitutum 
tout  aussi  bien  que  8*il  Thabiiait  lui-mdme ;  puisque  d'apr^s  ce  que  nous 
avons  dit  au  §  26  le  lien  representatif  peut  se  continuer  par  plusieurs 
intermediaires.  Yoyez  §  33.  (Note  de  la  6«  ed.) 

(2)  L.  \,l%de  peric.  et  comm,  rei  vend,  (p.  308). 
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faut-il  interpreter  cette  declaration?  —  Gela  veut-il  dire  que  lui, 
donateur,  se  consid^re  k  Tavenir  comme  procurator  alienee  pos- 
gestionis?  —  Non,  car  le  eonstitutum  ne  se  prteume  pas  :  il  est 
done  seulement  permis  au  donataire  de  prendre  lui-in6nie  pos- 
session k  chaque  instant,  missio  in  possessionem,  et  cet  acte 
re^it  la  valear  d'une  tradition,  gr&ce  k  la  volonte  m^me  da 
donateur ;  mais  ce  n'est  qu'k  dater  de  cet  acte  que  commencera 
la  nouvelle  possession. 

Deuxidmement :  Le  constitutum  doit  cependant  fttre  admis 
lorsqu*il  r6sulte  comme  consequence  ndcessaire  d'un  autre  acte 
ou  fait  quelconque.  —  Les  cas  d'application  suirants  vont  nous 
demontrer  et  expliquer  cette  proposition  : 

A.  Gelui  qui  donne  une  chose,  et  en  devient  en  m6me  temps 
locataire,  ne  dispose  pas  expressement  de  la  possession ;  il  veut 
toutefois  qu*un  contrat  de  bail  existe  dhs  lors  entre  lui  et  le 
donataire.  II  en  resulte  comme  consequence  necessaire  que 
celui-ci  devra  etre  possesseur  de  la  chose,  et  que  le  donateur  ne 
fera  plus  que  gerer  la  possession  d*autrui.  La  possession  a  done 
reellement  ete  transferee  par  constitutum  (1) . 

B.  II  en  est  de  meme  de  Fusufruit.  Gelui  qui  donne  ou  vend 
une  chose,  tout  en  s*en  reservant  Fusufruit,  a  reellement  trans- 
fere  par  constitutum  la  possession  et  la  propriete  de  la  chose,  et 
ne  fait  plus  desormais  que  gerer,  comme  tout  usufruitier,  la 
possession  d'autrui  (2). 

(1)  L.  77,  de  rei  vind. 

(2)  L.  28.  L  35,  §  5,  Cde  donat,  Une  exeeption  k  ce  principe,  quecertes 
aueun  jttrisconsulte  romain  ne  revoquait  en  douie,  ayait  eie  introduilc 
par  Theodose  II  lorsqull  s'agissait  de  donation,  matiere  plus  oa  molns 
excepUonnelie  sous  plusieurs  rapports.  Ce  prince  revoqua  cependant 
lui-m4me  cette  exception  deux  aanees  aprte.  L.  8, 9,  C.Th.,  dedonat,— 
Un  cas  de  ce  genre  8*est  presentd  dans  une  partie  de  la  succession  de 

20 
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(7.  Loraqn'une  ckose  qui  fait  Tobjet  d*aii  contrat  de  gage  «Bt 
laisste  precario  aux  aiains  da  d^iteur,  k  possession  en  est 
igalement  acquise  an  ci^ancier  par  simple  constUutum  (1).  To«it 
cda  ressemble  beaoeoup  au  pactum  kt/potkecie :  ii  fattdra,  dass 
chaque  cas  spteial,  rechercfaer  qadle  a  €tb  rinlratioa  des  parties, 
et  lorsqu'il  sera  constant  qu'il  y  a,  non  pas  un  pactum  hypatkeox, 
mais  un  contrat  de  gage  combind  avec  un  preoariumy  il  en  r^siil- 
tera  comme  consequence  immediate,  et  sans  qu'il  ea  faille  encore 
d*autre  preuve,  que  la  possession  a  M  transfMe  par  canstt- 

tUtUM* 

D.  Dans  une  sodM  universelle  de  tous  les  biens^  on  conskKre 
la  tradition  des  divers  ol^ets  6onme  parfaite  dte  la  oonclnsion 
du  contrat  <2)«  ee  qui  ne  pent  encore  une  fois  s*expliquer  que 
par  un  comtitiutum.  En  voici  probablement  le  motif.  Le  grand 
nombre  des  objets  rend  ici  une  tradition  veritable  foit  diffidle 
et,  par  suite,  pen  usuelle;  U  faut  done  de  pr6£6rence  pr^Ninier 
Facte  qui  seul  puisse  remplacer  cette  tradition,  et  cei  acte  c*est 
le  coihUiMunin 

Nos  jurisconsultes  ont  de  tous  temps  ^6  fort^loignte  de  eelte 
manibre  de  voir  du  droit  remain,  mani^  de  voir  si  simple 

Banan.  .Crahbr  {opusc,  1. 1,  p.  641)  exposait  avec  une  m^thode  toute 
malMraatique  les  erreurs  ordhiaires  des  praticfens  «n  cette  mati^re ; 
mais  la  r6ponse  que  Ton  y  fit  k  Darmstadt  est  un  des  meilleurs  dertis  qoi 
aieiQt  paru  sur  la  possession :  Kortholt,  de  possessione  ea  lege,  ne  contra 
trad;  dum  vivit,  exerc,  tradita.  Giessen,  1738.  —  Sur  Tappllcation  de 
cette  r^gle  pendant  le  moyen  dge,  voy.  Savignt,  Gesch.  des  rosm.  Rechts 
in  Mittelalter,  vol.  2,  p.  153. 

(Add.  de  la  7*^d.)  Voyez,  pour  la  donatio  usufructuaria  en  gindml, 
llEYERFELD  daus  SOU  ouvragc  sur  les  donations,  I,  p.  9S  et  suiv. 

(1)  L,  19, 1 2,  qui  satisdare  cog,  : «  Creditor  qui  pignus  accepU,  poe* 
sessornon  est,  tametsi  possessionem  habeat,  aut  siti  tradUamp  Aux  MB* 

CARIO  DEBITORI  CONGESSAM.  » 

(2)  L.  1,  (  It  L*  Si  pro  socio. 
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qu*on  n*avait  pas  m^me  cru  devoir  donner  un  nom  special  k  cette 
forme  d*acquisition.  Le  cor^stU^Uum  leur  a  tou jours  paru  quelque 
chose  de  fort  extraordinaire,  une  fiction  des  plus  singuli^res  en 
£ut  d'acquisitioQ  de  possession ;  c'est  poarquoi  beaucoup  d'entre 
eux  en  sent  venus  k  consid^rer  la  generalisation  des  principes 
da  cottstitutum  oomme  une  inventi<m  des  praticiens.  En  thtorie, 
le  amstituium  ne  se  pr^senterait  ainsi,  selon  eux,  qu'k  T^tat 
d'exception  toute  singnlifere,  qu*il  ne  faudrait  admettre  que  dans 
les  cas  dont  les  jurisoonsuUes  romains  se  sont  accidentellement 
senris  pour  faire  comprendre  Fapplication  de  leur  r^le  (1). 

(1)  AzoN  d^jU  (Sutnma  in  Cod,  tU.  de  pots,,  n<»  7, 8)  dit  \  propos  du 
constUutum  en  cas  d'usufruit :  attest  hoc  unum  mirabile  mtindL  »  — 
L*ecrit  le  plus  serieux  est  celui  de  G.  Mascov  {de  const,  poss.  Harderov. 
1735;  egalement  dans  opuse.  ed,  P&timann,  p.  iOl),  mais  Mascov  pari 
aassi  des  iddes  generalement  rei^ues;  ddtermind  surtout  par  les  parti* 
cularlt^s  que  pr^sente  ici  la  donation,  il  renverse  compietement  le  rap- 
port de  la  r^gle  &  Fexception.  Qnelques-uns  ont  purement  et  simple- 
fiMDt  laA  le  consUtutum,  tout  en  admettant  le  fait  dans  les  exemples 
cites  ct  en  cberchant  k  les  expliquer  diiferemment :  Giphanius,  in  L.  10, 
de  donat.  {lectur,  Altorph.,  p.  120, 121).  Schorch,  de  const,  pass,  in  leg. 
Rom,  nonfundato,  Erfurt.  1732.  —  Quant  k  Tiraquellus,  dejure  const. 
pass.  (opp,t  U  4,  p.  135,  dd.  Francfort,  137i),  il  ne  saurait  presenter 
aucune  utilitd. 

(Add.  de  la  T  dd.)  La  tradition  d*une  partie  indivise  se  foit  sans  doute 
ordinairement  par  une  declaration  de  volontd,  parce  qu*elle  renferme 
aussi  un  constitutum  possessorium.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  de 
transfert  d'une  part  de  navire  au  moyen  du  contrat  et  de  la  remise  des 
papiers.  Ce  mode  de  tradition  est  m6me  ici  tout  parliculi^rement  neces- 
saire,  k  cause  de  la  dif&culte  d*une  tradition  corporelle  k  de  grandes 
distances.  La  meme  chose  se  prdsente  dans  le  cas  de  venie  d*un  oavire 
entier  ou  de  marchandises  qui  se  irouvent  It  distance. 


:i03  SECTION  deuxi£me. 


§28. 

R^ULTATS  ACQUIS  DANS  CETTE   SECTION. 

La  mani^re  d*acqa^rir  la  possession  est  maintenant  complete- 
ment  expos^e.  De  T^tude  que  nous  en  avons  faite,  il  r^ulte  que 
cette  acquisition  se  distingue  de  celle  de  tous  les  autres  droits. 
En  effet,  tous  les  motifs  purement  juridiques,  qui  ailleurs  ont 
pour  effet  de  produire  ou  d'emp^cher  Tacquisition  d*un  droit, 
n*ont  pas  cet  effet  lorsqu'il  s'agit  de  possession. 

D*abord,  Facte  purement  juridique  qui  ne  renfermerait  pas 
une  apprehension  mat^rielle  ne  saurait  donner  la  possession. 
—  Ainsi  Tadition  de  rher6dit6  fait  acqu6rir  &  Th^ritier  tous 
les  droits  du  d^funt  en  g^n^ral,  pourvu  qu*ils  fassent  partie  du 
patrimoine  et  ne  soient  pas  purement  personnels ;  mais  elle  ne 
lui  donne  pas  la  possession  des  divers  objets  compris  dans 
rh6r6dit6,  parce  qu*elle  ne  renferme  pas  une  apprehension  de 
ces  objets  (1).  11  n*y  avait  pas  m6me  d*exception  pour  le  sum 
hei'es  (2).  Plusieurs  legislations  modernes  en  ont,  contrairement 
aux  principes,  decide  autrement  pour  tous  les  heritiers  en 
general  (3),  ce  qui  se  rattache  peut-etre  k  un  texte  remain  mal 

(1)  L.  23,  pr.  de  poss.  «  Cum  heredes  instiluti  sumus,  adila  heredilaU, 
omnia  quidem  Jura  ad  nos  transeunt  .*  possessio  tamen  nisi  naturaliUr 
comprehensa  ad  nos  non  perlinet. »— L.  1,  §  15,«i  is  qui  test,  lib. «...  nee 
heredis  est  possessio ,  antequam  possideat :  quia  herediias  in  eum  id 
lantum  transfundit ,  quod  est  hereditatis;  non  aulem  fait  possessio 
hereditaiis. » 

(2)  GiPHANius,  lect.  AUorpfi,,  p.  480.  Ge  point  est  du  reste  fort  contro- 
versy. (Voyez  Appendice,  n^  95.) 

(3)  Tel  est  le  sens  de  la  rdgle  fran^ise  :« ie  mort  saisit  le  vif,  »  (Tira- 
QUELLUS,  in  tract,  le  mort,  eic^opp,,  t.  4.)  II  en  est  de  meme  pour  les 
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compris  (1).  II  en  est  de  la  mancipation  comme  de  I'adition 
d'h6r6dit6 ;  elle  pouvait  sans  doute  se  faire  de  mani^re  k  trans- 
f^er  aassi  la  possession,  et  pour  les  choses  mobili^res  il  devait  en 
6tre  ainsi ;  mais  pour  les  immeubles  il  en  <^tait  autrement,  c'est 
pourquoi  la  propri^t6  s*en  acqu6rait  ind^pendamment  de  toute 
possession,  puisqu*il  n*y  avait  pas  d'appr6hension  physique  de 
la  chose,  et  qu*un  constitutum  qui  Teilt  remplac^e  ne  doit  jamais 
se  pr^sumer  (2). 

En  second  lieu,  lorsque  les  conditions  d'acquisition  de  la  pos- 
session se  trouvent  r^unies,  des  motifs  juridiques  de  nullit6  ne 
sauraient  remp6cher  de  se  produire.  —  En  g6n6ral,  ce  principe 
n*a  jamais  6t6  r^voqu^  en  doute,  mais  on  a  voulu  le  restreindre 
par  des  exceptions  dans  les  cas  oti  Ton  pr^tendait  trouver  une 
apprehension  Active  (3).  Or,  ces  exceptions  ne  sont  pas  fondles, 
parce  qu*il  n*y  a  pas  d^appr^hension  iictive. 

D*apr^s  ce  principe,  la  possession  pent  done  s*acqu6rir  m^me 
par  un  acte  illicite,  notamment  par  un  acte  de  violence  mat6- 
rielle,  et  nous  en  trouvons  un  si  grand  nombre  d^applications, 
que  le  passage  suivant  ne  pourra  certes  pas  nous  en  faire 
douter  (4)  : 

majorats  en  Espagne.  Leges  Tauri,  num.  AH.  (Gomez,  in  leges  Tauri, 
p.  23),  ed.  Lugd.  1714,  ^).  —  Comp.  G.  A.  Braun,  de  pass,  ipso  jure  in 
heredem  transeunle,  Erlangen,  17i4. 

(1)  L.  30,  pr.  ex  quit,  causis  mt^j.  «...  possessio  defuncti  quasi  juncta, 
descendU  ad  heredem. »  Gujas,  in  L.  23,  pr.  de  poss,  (opp,,  i.  8,  p.  287).— 
Ce  passage  ne  coneeme  que  la  fiction  de  possession  en  mati^re  d'usu- 
capion. 

(2)  Ulpien,  in  fragm.y  tit.  19,  §  6  :  «  Res  mobiles  non  nisi  piubsentss 
mancipari  possunt...  immobiles  autem  etiam  plures  simul  et  gUifi  diver- 
sis  Locis  sunt,  mancipari  possunt.  (Voyez  Appendice,  n*  06.) 

(3)  Voyez  page  100. 

.  (4)  L.  22,  de  poss.  (Javolenus  lib.  13,  ex  Cassio).  ~  Cuperus  (p.  2,  c.  23) 
^tablit  un  rapport  tout  k  fait  forc^  entre  ce  passage  el  Tinterdit  quod  lega  - 
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«   Non  TIDETUR  POSSBSSIONBH  ADEPTCS  tS^  quOta  nOCtUB  €Mty  iU 

a  earn  retinere  non  pomU  » 

* 

Les  mots  non  videtur  ne  peovent  ividemment  se  prendre  que 
dans  an  sens  tout  special,  car  dire  qu*on  ne  pent  continuer  de 
tenir  une  chose,  c'est  an  moins  reconnattre  qu*on  la  tient  actuel- 
lement.  Or,  ce  sens  spteial  est  facile  k  determiner  (1).  Une  re$ 
furtiva  ou  vi  possessa  ne  pent  6tre  usucap^e,  et  cette  impossi- 
bility ne  disparatt  que  lorsqne  le  propri^taire  en  a  recouvr^  la 
possession.  Mais  il  faut  aussi  que  cette  possession  soit  telle 
qn'elle  puisse  durer,  c*est-&-dire  qu'elle  ne  puisse  Mre  attaqute 
k  raison  de  la  mani^re  dont  elle  a  M  obtenue  (2).  Or,  si  Fim- 
meuble  occupy  par  violence  est  repris  violemment  aussi  par  le 
propri6taire,  ou  bien  si  le  propri^taire  d*une  chose  volfe  en 
recouvre  la  possession  par  un  precarium  salable  en  lui-m^me(3), 
I'impossibilit^  de  Fusucapion  n'aura  nullement  disparu,  parce 
que,  dans  les  deux  cas,  la  possession  qu^aura  le  propri^taire 
pourra  fttre  attaqude  par  des  interdits. 

Ge  que  nous  disons  d*acquisitions  par  violence  doit,k  plus 
forte  raison,  se  dire  des  actes  16gaux  quant  k  la  forme,  mais  nuls 


torum,  parce  que  lavolenns  parle  deux  fois  <riQterdits  dans  oe  mtaie 
livre  (L.  5,  de  tab.  exhib.  —  L.  id8,  de  teg,  jur,)\  mais  dans  deux  pas- 
sages assez  pen  ^loignds  (lib.  15,  ex  Cassio),  il  estanssl  question  defurtum 
L.  7i,  73,  de  furtis.  (Voyez  Appendice,  n®  97.) 

(1)  La  glose  sur  ee  texts  a  trouvd  ce  sens. 

(2)  L.  4,  §§  12,  26,  de  usurp,  —  L.  13,  §  2,  de  verb.  sign. 

(3)  Voyez,  plus  haut,  p.  287.  Gujas  (obs.  XXIV,  12)  paratt  fort  embar- 
rass^ de  trouver  un  exemple  convenable  pour  les  choses  mobili^res ; 
dans  Texemple  qu*il  eboisit,  il  n*y  a  pas  de  res  furtiva  du  toot.  --  Dans  le 
droit  ancien,  il  fallait  decider  de  m^me  si  le  propri^taire  enlevait  par 
violence  la  cbose  qu*on  lui  avait  vol^,  parce  qu*elle  pouvait  lul  6ire 
reprise  au  moyen  de  Tinterdit  utrubi.  (Note  de  la  6«  dd.) 
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pour  quelqne  motif  juridique.  —  Ainsi  la  donation  entre  6poux 
ne  transffere  aucun  droit;  la  possession  seule  est  transf6r6e  (1). 
— De  m^me,  la  tradition  faite  par  un  insens6  ou  par  un  impub^re 
en  tatelle  ne  transf^re  pas  la  propri^t^,  mais  bien  la  posses- 
sion (S).  —  Ges  motifs  juridiques  ne  pendent  vicier  que  la  suc- 
cession,  la  transmission  da  droit;  or,  cette  transmission  ne 
saurait  affecter  I'existence  de  la  possession  (3) ;  celle-ci  ne  peut 
done  jamais  6tre  d^clar^e  impossible,  par  la  raison  que  la 
transmission  du  droit  ne  serait  pas  possible. 

(1)  Voyez  page  57, 

(2)  Les  motifs  qai  pourraient  faire  douter  de  cette  proposition  devront 
6tre  examine  dans  la  section  suivante,  car  ils  se  rattacbent  ii  la  question 
de  savoir  si  Tlnsens^  ou  rimpub^re  perdent  la  possession  dans  cette 
bypotb^.  SMI  en  est  ainsi,  on  ne  pourra  nier  que  Tautre  personne 
ii*acqui6re  cette  possession. 

(3)  Voyez  page  22. 


I    ' 


SECTION  TROISIEME. 


PERTE    DE    LA    POSSESSION. 


§29. 

COMMENT  SE  PERD  U  POSSESSION. 

Dans  notre  deuxi^me  section,  nous  avons  vu  comment  la  pos- 
session s*acquiert;  nons  avons  k  rechercher  maintenant  comment 
elle  se  perd.  Gette  question  revient  6videmment  k  celle  de  la 
continuation  de  la  possession,  puisque  toute  possession  doit 
n^cessairement  continuer  aussi  longtemps  qu*elle  ne  vient  pas 
h  fetre  perdue.  Si  nos  jurisconsultes  avaient  mis  k  profit  cette 
observation  bien  simple,  faite  il  y  a  fort  longtemps  d6jk  (1),  ils 

(0  AzoN,  in  Summa  Cod.  tU.  de  pon.  «  Cum  enim  intUulaiur  de 
amittenda  possessione,  ergo  de  reHnenda,  vel  quousqw  retinealur  : 
tamditi  enim  relineiur,  quamdiu  non  amittitur, »  —  Olossa  in  ntbr. 
Dig.  tit.  de  poss.  not.,  u  quod  hie  dfeit  anittenda,  $ed  Cod.  eod,  dicU 
RETiNBNDA,  quod  itn  idem  recidit,  quia  eonlrariorum  eadem  est  disci' 
fUiua,  »  A  ce  propo8,les  commentateurs  post^eure  k  Aocurse,  sans  en 
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auraieht  pu  s'^pargner  dans  leurs  trait^s  tout  un  cbapitre,  ec 
6viter  bien  des  contradictions  en  ensmgnant  quelquefois,  k 
propos  de  la  perte  de  la  possession,  le  contraire  de  ce  qu*ils 
avaient  dit  au  chapitre  qai  traite  de  sa  continuation. 

Nous  avoDs  done  k  rechercher  le  principe  d^apr^s  lequel  se 
r^Ie  la  continuation  et  par  Ik  m^me  aussi  la  perte  de  la  posses- 
sion. Nous  essayerons  d'abord  de  d^duire  ce  principe  de  la 
notion  mtaie  de  la  possession ;  nos  recbercbes  sur  Tacquisition 
de  la  possession  ont  compl^tement  pr^cis^  les  616ments  de  cette 
notion,  et  Tinfluence  qu*elle  exerce  sur  la  continuation  et  sur  la 
perte  de  la  possession  a  m^me  d^jk  M  signal6e  plus  baut  (1). 

La  possession  n'^tant  en  r^alite  que  le  pouvoir  de  disposer 
pbysiquement  d*une  cbose,  combing  avec  la  conviction  que  Ton 
a  de  ce  pouvoir,  il  en  rteulte,  comme  nous  Favons  vu,  que 
Tacquisition  de  la  possession  exige  deux  conditions  :  un  fait 
pbysique  et  I'animus.  Les  m^mes  616ments  doivent  se  retrouver 
dans  la  continuation  de  la  possession ;  elle  se  base  sur  la  m6me 
coexistence  da  fait  pbysique  et  de  la  volenti,  et  doit  par  cons6- 
quent  disparaltre  d^  que  cette  coexistence  fait  d<^faut,  c*est- 
k-dire  dbs  que,  soit  le  fait  materiel,  soit  la  volont6,  soit  Tun  et 
Fautre  k  la  fois,  viennent  k  disparattre.  Tonte  la  difference  que 
Ton  puisse  admettre  entre  les  conditions  de  Tacquisition  et  celles 
de  la  continuation  de  la  possession  ne  pent  en  tout  cas  concerner 
que  le  degr6  de  ces  conditions,  et  non  pas  leur  essence  m^me ; 
en  d'autres  termes,  il  faut  toujours  qu*il  y  ait  un  point  oti  toute 
di£Krence  disparaisse  compl^tement.  Telle  serait,  par  exemple, 

exceptor  Alciat  lui-mdme,  ont  coutume  d*examiner  tr^s-savamment  si  la 
r^le  «  contrariorufn  eadem  est  disciplina  »  doit  8*appliquer  partout, 
par  exemple  aussi  cm  droit  canon,  on  droit  Cdodal,  etc. 
(1)  Voyez  pages  932,  3i3. 
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pour  foment  physique  de  la  posseuion,  rimpmsibiliti  absolue 
de  disposer  de  la  chose,  et  pour  Yanimus  la  yolont^  positive  de 
ne  plus  possMer.  II  est  dair  que  dans  ces  deux  eas  la  continua- 
tion de  la  possession  ne  serait  gufere  plus  admissible  que  ne 
Taurait  616  son  acquisition  premiere,  et  qu'ainti  les  conditions 
sont,  k  ces  deux  points  de  vue,  parfaitement  les  mftmes. 

Ge  que  nous  venona  de  dire  pent  se  r^sumer  dans  les  propo* 
sitions  suivantes  : 

i.  Pour  que  la  possession  continue,  il  faut  le  rapport  phy- 
sique avec  la  chose  poss6d6e,  et  YaniiMu. 

2.  Dte  que  Tune  de  ces  deux  conditions,  ou  les  deux  ensem- 
ble, viennent  k  cesser,  la  possession  est  perdue. 

3.  Gette  r^le  se  rattache  logiquemmit  d*une  mani^re  imn)6* 
diate  aux  principes  qui  dominent  Facquisition  de  la  possession. 

Nous  devons  maintenant  trouver  dans  les  textes  les  preuves 
k  Tappui  de  ces  regies ;  le  point  de  vue  sous  lequel  nous  yenons 
de  les  consid6rer  nous  sera  peut-fttre  utile  dans  oette  recherche. 


§30. 

COMMENT  SB  PERD  LA  POSSESSION  (CONTINUATION). 

La  rfegle  poste  au  paragraphe  pr6c6dent  est  sous-entendue 
d*une  mani^re  si  6vidente  dans  un  grand  nombre  d*applications  (1 ) 
et  dans  quelques  exceptions,  que  la  preuve  ex6g6tique  pourrait 
par  cela  seul  6tre  consid6r6e  comme  parfaite.  De  plus,  elle  est 


(1)  Citons,  pour  le  moment  seulement :  L.  3,  |  f  3,  L.  90,  de  possessione 
(perte  par  le  factum  seul).  —  L.  3,  §  6,  L.  17,  |  I,  i^  pou.  (perte  par 
Yanimus  seul). 
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express^ment  terite  dans  un  passage  qu*2i  ce  point  de  vue  da 
moins  on  neglige  ordinairement : 

L.  44,  §  2,  de  poss. 
a  ...  ejus  quidem,  quod  carpore  nostra  teneremus  (1),  posses-- 
«  sionem  amitH  yel  ariimo,  yel  etiam  corpora,..  » 

Ici  cependant  la  question  n'est  trait£e  qa*incidemment,  tandis 
qae  nous  trouYons  un  autre  passage  qui  a  ^videmment  en  vue 
de  tracer  une  r^Ie  gto6rale  sur  la  question,  et  cette  r^le  paralt 
diam^tralement  contraire  k  la  n6tre,  puisque,  d'aprte  elle,  la 
disparition  de  Moment  materiel  seul,  ou  de  Yanimus  seul,  ne 
suifirait  pas  pour  faire  perdre  la  possession. 

L.  i53,  de  reguUs  juris  (2). 
d  Fere,  quibuscunque  modis  obligamur,  hisdem{iisdem)  (voyez 
a  Appendice,  n®  98)  in  contrarium  actis  liberamur  :  cum  quihis 
«  modis  adquirimus,  hisdem  in  contrarium  actis  amittimus. 

«  Ut  IGITUR  (3)  NULLA  P08SESSI0  ADQUIRI,  NISI  ANHfO  BT  CORPORE 
<f  POTEST :  ITA  NULLA  AMnTITUR,NISI  IN  QUA  UTRUMQUE  IN  CONTRARIUM 
a  ACTUM  (4).    » 

Ge  n*est  pas  en  supposant  une  controverse  qui  aurait  divis£ 
les  andens  jurisconsultes  que  nous  pourrons  expliquer  ce  pas- 

(f)  C*est  ce  cas  qui  renferme  notre  rdgle;  tandis  que  cette  loi  a  en  Yue 
de  prMser  les  modifications  qn'elle  subit  dans  le  cas  contraire. 

(2)  Ge  passage  est  le  seul,  parce  que  la  L.  8,  de  poss.,  n*6st  ^Yidem- 
ment  qu*un  fragment  de  ce  texte-ci :  les  quelques  differences,  comply- 
tement  d^nu^es  d*importance,  Yont  6lre  relcY^  plus  loin. 

(3)  La  L.  8,  (te  possessUme,  qui  commence  ici  settlement,  porte 
a  quemadmodum  »  au  lieu  de  «  u4  igitur.  » 

(4)  L.  8,  de  pass. :  «  actum  est.  » 
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sAj^e,  car  d*abord  le  sujet  ne  Tadmet  gu^re,  et  de  plus  ce  passage 
est  de  Paul,  dans  les  Merits  duquel  nous  trouvons  pr^cis^ment 
les  applications  les  plus  d^cisives  de  la  vraie  r^le  (1). 

La  plupari  des  interpr^tes  cherchent  k  ^carter  la  difficult^  en 
rapportant  le  passage  entier  k  un  cas  spteial  et  exceptionnel. 
En  eftet,  le  possesseur  d*un  immeuble,  alors  m6me  qu*un  tiers 
Taurait  occup6  par  violence,  continue  k  le  poss^der  tant  qu*il  n*a 
pas  connaissance  de  ce  fait.  De  Ik  le  raisonnement  suivant :  ou 
bien  la  possession  se  perd  solo  animo,  alors  point  de  difficult^, 
et  la  r^gle  de  Paul  n*est  pas  exacte;  ou  bien  elle  se  perd  solo 
corporCj  alors  la  r^gle  est  exacte,  mais  seulement  par  rapport 
aux  immeubles  (2).  —  Mais  le  jurisconsulte  a  trop  6videmment 
Tintention  de  tracer  une  r^le  g6n6rale,  pour  que  cette  explica- 
tion puisse  6tre  admise,  malgr^  tons  les  arguments  secondaires 
dont  on  a  cherch^  k  T^tayer  (3). 

Toute  la  difficult^  git  ^videmment  dans  le  mot  utrumque.  Que 


(i)  L.  3,  §§6,  iZydeposs. 

(2)  BuLGARi  et  Placbntini,  ad  tU.  Pand.  de  reg.  Jur.  comw.  Colon. 
iS87,8,  p.  113.  — AzoN,  in  Summa  Cod,  HL  de  poss.,  n*  13.—  Olosea  in 
L.  3,  §  6,  el  in  L.  8,  de  possessionem  —  Odofredus,  in  L.  3,  ciL  (fol.  36). 

—  CUJAS,  in  nolis  ad  i^.de  inlerdictis  et  in  paratit.  in  Cod.  tit.  de  poss. 
(voy.  tussi  opp.,  t.  i,p.623;  t.  3,  p.  710 ;t. 8,  p.  238, 269, 877;  1 9, p.  1013). 

—  GiPHANlus,  in  led.  Altorph.^  p.  i20,  421,422.  —  Merenda,  inconlr. 
L.  12,  c.  24.  —  CUPERUS,  de  poss.,  p.  2,  c.  36.  —  Guperus  et  d'autres 
commencent,  il  est  vrai,  par  r^futcr  celte  explicalion,  mais  en  definitive 
celle  qu*Us  donnent  eux-m^mes  n*en  diff^re  que  par  la  mani&re  de 
Texprimer.  —  Rohuleus,  p.  18,  qui  adopte  celle  expIicalioD,  cite  une 
toendation  curieuse  de  juriscoDsuItes  qu*il  ne  nomme  pas  et  qui  lisent 
dans  la  L. S,de  poss.  c<  non  quemadmodum  »  au  lieu  de  «  quemadmodum. » 

(3)  CujAS  insisle  beaucoup  sur  le  mot «  fere;  »  il  le  iraduit  par  « le 
plus  souvent,  ou  presque  le  plus  souvent » (opp.,  1. 4,  p.  623).  Cependanl, 
ce  mot  n*e8l  pas  employ^  Ik  oix  il  8*agil  de  possession,  el  il  ne  pourrail 
en  lout  cas  avoir  beauooup  d*imporlance.  Giphanius  et  Cupeiius  s'alia- 
chenl  parliculi^remenl  k  Tinscriplion  de  la  loi. 
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tun  et  Vautre,  c*est-k-dire  le  corpus  et  Yanimus,  doivent  dis- 
paraltre  pour  que  la  possession  vienne  k  cesser,  voiUi  ce  qui 
paratt  fttre  en  contradiction  avec  toutes  les  autres  decisions. 
Avanttout,  nous  devons  done  chercher  ie  sens  du  mot  tUerque(i). 
Uterque  s*empIoie  en  g^n6ral  lorsqu*on  veut  exprimer  le  rap- 
port commun  d*un  attribut  avec  plusicurs  sujets,  ou  d'un  sujei 
avec  plusieurs  attributs.  Or,  trois  cas  peuvent  se  pr&senter  ici : 

1.  On  affirme  un  rapport  conjonctif,  de  telle  sorte  que  dans 
chaque  cas  sp^ial  les  deux  sujets  ne  se  trouvent  jamais  Tun 
sans  I'autre.  C*est  ie  sens  ordinaire  du  mot  uterqtie. 

2.  On  affirme  un  rapport  disjonctif,  de  manifere  que  dans 
chaque  cas  special  les  deux  sujets  ne  puissent  jamais  se  trouver 
r^unis  :  Tattribut  pent  alors  appartenir  k  chacun  des  deux  sujets 
isol^ment,  mais  jamais  k  tons  ies  deux  ensemble.  G'est  Ie  sens 
ordinaire  de  alteruter. 

3.  On  affirme  seulement  un  rapport  commun  en  g^n^ral,  sans 
en  pr6ciser  davantage  ia  nature  :  il  n*est  done  pas  dit  si  ce  rap- 
port est  conjonctif  ou  disjonctif,  soit  qu*on  ne  le  sache  pas,  soit 


(1)  Je  ne  connais  qu'une  interpretation  qui  suive  une  voie  un  peu  sem- 
blable  en  changeant  le  texte,  et  en  lisant  utrumcunque  (Friesen,  de  ge- 
nuina  poss,  indole,  Jence,  1725,  §  U).  Getle  ^mendalion  est  elle-m^ine 
moins  forc^  que  rinterprdlatlon  qu*on  donne  ordinairement  de  ce  pas- 
sage. —  L*emendation  la  moins  hasard^  serait  de  lire  utcumque,  et 
alors  Ie  sens  serait  celui-ci :  aucune  possession  ne  se  perd  si  Ton  n*agil 
in  conirarium  d*une  manidre  quelcottque,  c'est-k-dire  k  Tencontre  des 
conditions  d*acqui8ition  qui  viennent  d*6tre  nomm^s.  De  eetie  manidre 
touie  difllcuUe  disparaltrait  (§  29).  Gette  toendalion  est  aussi  adoptee 
par  SusE  dans  Gurlitt,  aniniadvers,  ad  aucL  veteres  Spec.  3,  p.  18 
(1806).  On  a  object^  que  actum  est  ne  pouvait  s'employer  ainsi  sans  avoir 
de  sujet ;  cependant,  c*est  ainsi  que  Paul  Temploie  k  la  L.  5,  de  her,  vet 
act,  vend.  —  Mais  il  est  vrai  qu*0Q  peut  invoquer  ici  contre  toule  Emen- 
dation quelconque  la  circonstauce  que  ce  texle  se  irouve  deux  fois,  sans 
variante  aucune,  dans  tous  les  manuscrits  des  Pandectcs. 
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aussi  qnVm  n^  attftcile  aucane  iinporlMM»  poor  le  moment,  et 
qu*on  ne  songe  pas  k  Texprimer.  Dans  ce  sens  aussi,  nous  tron- 
voDS  employ^  uter^ie  et  aUertUer,  de  sorte  que  ces  deux  expres- 
sions sont  souvent  synonymes,  et  que  mteie,  dans  certains  cas, 
uterque  semble  faussement  designer  le  rapport  disjonctif  par 
opposition  au  rapport  conjonctif ,  et  aUeruter  ce  dernier  rapport 
par  opposition  au  premier. 

Ainsi  nous  trouvons  uter^te  pris  dans  le  m^me  sens  que 
MenUer  dans  les  passages  suivants  (1) : 

Vaiao,  de  Re  rustica,  I.  2,  §  14. 
«  Quocirca  prindpes  qui  utrique  ret  prmponutUur^  vocabidis 
«  qmque  sunt  diversiy  quod  unus  vocatur  vUicus,  alter  magUter 
«  pecaris,  d 

Cicero,  de  Officiis,  III,  15. 
c  Uterque,  si  ad  eloquendum  venerH^  nan  plus  quant  semel 
«  eloquePur.  o  (Voyez  Appendice,  n""  99.) 

Paul,  dans  la  L.  10,  §  13,  de  gradibus. 
a  Frater  quoque  per  utrumque  parentem  accipitur,  id  est,  aut 
ff  per  nuOrem  tantumy  aut  per  patrem,  aut  per  utaomque.  »  La 


<f )  Gette  Bignification  du  mot  ^terque  se  tronve  d<^k  dans  la  gloae  m 
L.  8,  §  5,  G.  de  ban,  qwe  lib.),  puis  dans  les  notes  sur  Brisson  (p.  1379, 
ed,  Heinecc.)f  mais  la  L.  2,  pr.  de  eo  quod  cerio  loco,  que  eet  auteur  indiqoe, 
ue  prouve  absolument  rien ;  par  contre,  ii  ne  cite  pas  ia  L.  16,  de  leg.  IL 
—  Azoms,  Brocardica  {Basil.  1567,  8),  p.  199  :  «  utruhqub,  id  est, 
alterdm.  G.  de  bon.  quae  lib.,  L.  uU.,  %  ipse;  D.  de  contr,  empt,,  L.  sed 
Cetsus,  §  si  fundum;  D.  de  pactis,  L.  reseriptum,  §  si  pactum;  D.  de 
pignor.,  L.  si  grege,  f  2.  »  ^  Azo,  Qlossa  tn  L.  8,  §  b,  C.  de  tfon.  qua  lib. 
(Ms.  Paris,  n*  4519,  et  de  mtoe  dans  le  manuserit  du  Gode  de  Pulda) 
au  mot  utraque : « (H^unctive  id  est  ex  hoc  vet  ex  ilia,  non  conjunetim  : 
sic  D.de  pactis  L.  reseriptum,  §  si  pacta;  D.  de  Rb,  et  posthumis.  Si 
ita,  et  itaponitur  unicuique  disjunctive  8.  comm.  divid.  penult.  Az.-^ 
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premie  fens,  le  rapport  ii*e^  pas  prteis6 ;  ia  seconde  fois,  il  est 
conjonctif. 

Celsus,  dans  la  L.  16,  de  leg.  II  : 

a  Si  Titio  aut  Sejo,  utri  heres  veUet,  legatum  relictum  est : 
•  heres  atteri  dando,  ab  utroque  Uberaiur  :  si  netUri  dat,  uteroue 
a  perinde  petere  poti^t,  atque  si  ipsi  soli  legatum  forel,  nam  ut 
tt  stiptUando  duo  rei  constitui  possunt  (1),  ita  et  testamento  potest 
«  id  fieri  [i).  ^ 

ItTstiNiBiv,  dans  la  L.  8,  S  8,  C.  de  bonis  quce  Kberis  (S) : 

n  Ipsum  atctem  fditcm  ...  alere  patri  necesse  est ...  et  ab  ipsis 
t  Wferis  parefttes,  ninepia  ex  otraode  parte  wrtitur.  » 

G*est  dans  <:e  m^me  sens  qae  nons  tronvons  le  mot  unusqwisque 


(i)  Gette  comparaison  avec  des  correi  proprement  dits  prouve  k  T^vi- 
dence  que  du  moment  ot  Tun  des  deux  agit  en  ex^ution,  le  droit  de 
Vwitr^  dispanftt :  il  est  indifferent  qse  Tim  on  Tautre  agisse  le  premier, 
mais  Tun  et  Tautre  ne  peuveat  agir  ensemble. 

(2)  (Add.  de  la  7«  M.)  Arcadics,  Homorics  et  Thj^odose,  in  L.  8,  C. 
Theod.,  de  maiemis  boms. 

« Inlra  septem  'Onnes,,.  pater,.,,  sueces$ionem  amplectatur;  hoc  veto 
niBtate  finita  fUius,..  suam  exponat  votunlatem.  Dam  tamen  intra 
u  annum...  UTERQtJK  de  possessione  amplectenda  suum  prodal  arbi- 
« trium. « 

(5)  Dans  ee  passage,  le  sens  est  tellement  clair  que  Haloaoder  a  mis 
alierulra;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu*il  ait  trouv^  cette  le^on  dans  un 
manuscrit.  La  gH>se  cheithe  k  justifier  le  sens  particulier  qu*a  ici  le  mot 
uLraque%  sans  menttonner  de  variante,  et  €*«st  ^videmment  dans  Haloan- 
der  que  les  Mitenrs  post^rieurs  ont  pris  XaUerutra,  comme  texte  ou 
eomme  variante.  Russard,  par  exemple,  dit  express^ment  que  lous  ses 
mannserits  poitant  lara^ue ;  tes  neuf  manuscriu  de  Paris  que  J*ai  exa- 
mine ont  aussi  uiraque,  quelquas-uns  4vec  une  glose  inierlin^aire : 
i.  e.  ex  altera,  qui  ne  fait  que  conflrmer  notre  le^on ;  il  en  est  de  m<;me 
de'deux  maniiacrits  de  Vieme,  de  oelui  de  Pulda  et  de  deux  manuscrits 
queJej^oiH^de. 
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employ^  dans  une  constitution  d*Alexandre  S6vtee  :  L.  3»  G.  de 
comm.  div : 

(t  ...  Cum  autem  regianibus  dividi  commode  aliquis  ager  inter 
«  socios  non  potest,  vel  ex  pluribus  singuU  :  (estimalione  justa 
a  facta,  unicuique  sociorum  adjudkantur.,.  » 

Enfin,  parcontre,  nous  trouvons  alteruter  d^ns  le  m6me  sens, 
entre  autres  dans  un  passage  dTIpien  :  L.  1,  J  3,  uti  possidetis : 

tt  ...  AtU  convenit  inter  UtigcUores,  uter  possessor  sit,  titer 
a  petitor,  aut  non  convenit.  Si  convenit,  absolutum  est ...  Sed  si 
a  inter  ipsos  contendatur,  uter  possideat,  quia  alteruter  se 
«  magis  possidere  affirmat,  etc.  »  (Lorsque  deux  personnes  se 
contestentla  possession,  il  faut  bien  que  chacune  d*elles,  uterque, 
pr^tende  se  magis  possidere.) 

Voici  maintenant  quel  est  le  sens  du  passage  qui  nous  occupe. 
En  mati^re  d*obligations,  la  r^gle  est  qu*elles  se  dissolvent  de  la 
mftme  mani^re  qu*elles  se  sont  coniract6es.  La  r^siliation  rteulte 
done  d*un  acte  semblable  h  celui  qui  lear  a  donn^  naissance ; 
elle  ne  pourrait  se  produire  sans  acte  aucun,  ni  par  un  acte  d'une 
nature  diffi&rente,  par  exemple  par  un  pacte  au  lieu  d*une  accep- 
Illation.  Or,  il  en  est  6galement  ainsi  pour  la  possession.  De 
m6me  que  son  acquisition  repose  sur  un  fait  d6terniin£,  fait 
double  comprenant  Facte  physique  et  la  volenti,  de  m^me  aussi 
un  fait  contraire  la  fera  perdre,  et  cela  est  vrai  pour  les  deux 
61^ments  de  racquisition,c*est-k-dire  pour  Facte  physique  comme 
pour  le  fait  moral,  la  volenti.  —  Ce  n*est  done  ^videmment  pas 
sur  utrumque,  mais  sur  in  contrarium  actum  que  se  porte  toute 
Tattention  du  jurisconsulte  :  il  veut  dire  que  la  perte  de  la  pos- 
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session  ne  saurait  avoir  lieu  sans  fait  aucun  (1),  ni  par  un  fait 
d*une  nature  diff^rente,  mais  seulement  par  un  fait  semblabie  k 
celui  qui  donne  lieu  k  son  acquisition,  et  que  cette  similitude 
n*est  pas  requise  seulement  pour  Tacte  physique,  ou  seulement 
pour  Tacte  moral,  mais  qu  elle  Test  pour  Tun  et  Tautre  6gale- 
ment. —  On  aurait  sansdoute  pu  aller  plus  loin,  et  se  demander 
encore  si  cette  similitude  commune  doit  dtre  conjonctive  ou  dis- 
jonctive ;  mais  il  ne  s^agissait  pas  du  tout  de  cette  question  :  elle 
reste  done  intacte;  ei  par  consequent  le  mot  uterqueosi  pris  dans 
la  derni^re  des  trois  acceptions  que  nous  avons  indiqutes  ci- 
dessus,  de  sorte  que  notre  passage  ne  dit  absolumeut  rien  sur 
ce  point  (2). 

Le  rapport  logique  des  diff^rentes  parties  de  ce  passage  pour- 
rait  cependant  faire  contester  k  un  autre  point  de  vue  Texactitude 


(1)  Cesi  Ik  le  point  important  et  d^iaif  de  la  r^gle  :  elle  nous  pr^munit 
centre  l*errear  qui  consiaterait  ^  croire  que  la  possession  peut  se  perdre 
par  le  seal  ^loignement  du  possesseur,  ou  parce  quMl  n'aurait  plus  con- 
science de  sa  posseosion  (§S  31  et  33).  (Note  de  la  6«  ^d.) 

(3)  J*abandonne  done  la  maniire  de  voir  de  mes  deux  premieres  Edi- 
tions, ok  Je  consid^rais  ulerque  comme  mis  k  la  place  de  alieruler,  et 
comme  slgnifiant  que  I'une  des  deux  conditions  ^tait  scule  reqnise,  et 
non  pas  toutes  deux  ensemble.  Alors  m^me  que  ce  mot  pourraii  avoir 
quelque  part  cette  signification  particuli^re,  ce  n*en  serait  pas  moins  une 
negligence  inexplicable  de  la  partde  Paul  d*avoir  choisi,  pour  exprimer 
le  rapport  disjonctif,  i*expression  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sert  prE- 
cisEment  k  designer  le  rapport  conjonctif  par  opposition  au  rapport  dis- 
jonctif. —  L*essence  de  cette  interpretation  se  trouve  dej^  dans  TmBAUT, 
Aflg.  LIU,  Zeil,  ErgcenzungsbUelter,  i806,  vol.  2,  p.  53i.  De  m^rne  dans 
Hugo,  mais  k  un  autre  point  de  vue,  Gcstt.  Anz.t  i804,  p.  293;  1807, 
p.  i909;  carTauteurn'y  attribue  pas  pr^cisementun  sens  special  au  mot 
uterque,  il  trouve  plulOt  dans  Targumentation  un  rapport  logique  parli- 
culier  k  propos  duquel  ce  mot  est  employe.  Dans  ce  sens,  on  peut  dire 
que  la  meme  chose  pourra  se  presenter  dans  nMmporte  queUe  langue 
(Voyez  Appendice,  n"  100.) 
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de  cette  interpretation.  II  est  Evident  que  la  perte  de  la  possession 
y  est  comparte  k  son  acquisition  (i);  or,  pour  Tacquisition  11  fant 
k  la  fois  r616ment  physique  et  Yanimus,  done  pour  la  perte  il 
devrait,  semble-t-il,  en  6tre  de  m6me.  Mais,  ind^pendamment 
de  ce  que  Paul  n*a  dvidemment  pas  en  vue  de  s*occuper  de  cette 
question,  il  est  certain  aussi  que  ce  r^sultat  de  la  comparaison 
n*est  qu'apparenu  Dire  quil  faut  k  la  fois  le  carpus  et  Yanimus 
pour  acqu^rir  la  possession,  c'est  dire  que  cette  acquisition 
depend  de  la  coexistence  de  ces  deux  conditions ;  la  mani^re 
de  perdre  la  possession  ne  r^pondra  d&s  lors  au  mode  de 
racqu6rir  que  lorsque  cette  coexistence  viendra  k  faire  diftfant; 
or,  elie  fait  d^faut,  non-seuiement  lorsque  les  elements  qui  la 
constituent  disparaissent  tous  les  deux,  mais  aussi  d^s  que  Tun 
d*eux  seuiement  cesse  d'exister. 

L*interpr6tation  des  textes  aussi  nous  prouve  done  que  la 
conservation  de  la  possession  repose,  aussi  bien  que  son  acqui- 
sition, k  la  fois  sur  un  element  physique,  corpus,  et  sur  un  616- 
jnent  moral,  animus;  en  d^autres  termes,  que  cfaacun  de  ces  deux 
616ments  k  lui  seul,  s*il  fait  difaut,  pent  feire  perdre  la  posses- 
sion. (Voyez  Appendice,  n^  102.)  —  Nous  devons  maintenant, 
en  appliquant  cette  r^le,  Tinterpriter  et  la  prteiser  daTantage. 

Or,  de  m6me  que  Tacquisition  de  la  possession,  sa  continua- 
tion aussi  peut  rteulter  des  actes  d*une  personne  autre  que  le 
possesseur  lui-m^me;  d*apr^  cela,r6tude  que  nous  allons  laire 
devra  porter  sur  les  points  suivants ; 

A.  Le  fait  materiel,  comme  condition  premie  de  la  con- 
tinuation de  la  possession  :  S  31 ; 

(I )  « ...  QDIBC8  MODIS  ADQUISl^^DS,  II80BM  IN  COMTRAUDII ACTIS  AMITTUIUS. 

Ut  IGITUR  nulla  posaessio  adquiri..,  potest :  ru  nulla  ataittUur.^  » 
(Voyez  p.  315.)  (Yoyex  Appendice,  n^  iOi.) 
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B,  Vanimns,  comme  deuxi^me  condition  :  §  38 ; 

C.  Modifications  que  subissent  ces  r^Ies,  lorsqne  la  posses- 
sion se  continue  par  le  moyen  d*un  repr^sentant :  §  83. 


8  31. 
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La  premiere  conditidn  requise  pour  conserver  la  possession* 
o*est  le  maintien  d'un  6tat  de  fait  qui  permette  de  disposer  de  la 
chose  poss6d6e.  Mais  cette  faculty  de  disposer  ne  doit  pas,  comme 
lorsqu'il  s*agit  d'acqu6rir  la  possession,  6tre  immediate  el  con- 
stamment  prteente  (1);  il  sofiSt  qa*on  puisse  la  faire  renaitre  k 
volenti  (2);  la  possession  n*est  done  perdue  qne  lorsque  la  faculty 
de  disposer  devient  compl6tement  impossible.  —  Appliquons 
sttccessiyement  cette  r^le  aux  meubles  et  aux  immeubles.  Plu- 
siears  cas  d'application  sent  tellement  dairs  par  eux-m6mes 
qulls  n*ont  besoin  d*aucune  explication ;  tels  sont  oenx  de  la 
mort  du  possesseur  ou  Iorsqu*il  est  rMuit  en  esclavage  (3) ;  tel 
est  aussi  le  cas,  lorsque  la  chose  poss^dto  p6rit  mat^riellement, 


(f )  Voyex  page  191. 

(^  L.  5,  i  13,  d$  ffots, : «  Nirtfa  fUius,  res  motUes,  excepto  homine^ 
quatenus  sub  custodia  nostra  sint,  haclenus  possideri :  idem  quatenus, 

SI  VEUMUS,  NATURALEM  POSSESSIONEM  NANCISCI  POSSIMDS.  »  QuO  Nerva  06 

yettilleappliqaer  la  r^le  qu*aux  meubles,  et  encore  sans  y  com  prendre 
les  esclRTes,  eeia  n*en  altdre  en  rien  la  rtelit^;  ear  pour  les  esclaves  et 
pour  les  immeubles  nous  trouvons  des  exceptions  formelles  en  droit 
romain  :  pour  les  esclaves,  puisque  le  senms  (ugiiivus  continue  k  6lre 
poesM^ ;  pour  les  immeubles,  puisque  la  possession  n'en  est  perdue  que 
lorsque  le  possesseur  en  revolt  avis. 
(S)  L.  30,  i  5,  tf#  M0M. 
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ou  qu*elle  cesse  d*exister  juridiquement,  c*esMi-dire  Iorsqu*elle 
est  soustraite  au  commerce,  ou  qu*ellesubit  une  specification (1). 
D'autres  applications  de  notre  r^gle  doivent  fttre  examinees  et 
pr6cis6es  davantage. 

La  possession  d*une  chose  mobilifere  se  perd  d*abord  lors- 
qu*un  autre  s*en  empare,  soit  par  violence,  soit  clandestine- 
ment  (2).  Ici  la  cessation  de  la  faculty  d*en  disposer  est  parfaite- 
ment  ^vidente ;  peu  importe  que  celui  qui  s*en  est  empar6  en  ait 
ou  non  acquis  la  possession.  Supposez  que  Tesclave  d*autrui, 
sans  en  avoir  re^u  Tordre  de  son  maltre,  s*empare  d*une  chose 
qui  nous  appartient;  ni  Tesclave  (3)  ni  son  mattre  (4)  n*en 
acqui^rent  la  possession,  et  cependant  nous  perdons  cette  pos- 
session, parce  que  la  faculty  de  disposer  de  la  chose  ne  nous  est 
pas  moins  enlev^e.  II  en  est,  il  est  vrai,  autrement  lorsque  c*es( 
Tesclave  du  possesseur  qui  d^tourne  Tobjet  (8),  mais  ici  la  conti- 
nuation de  la  possession  r^sulte  de  ce  que  le  propri^taire  possMe 
aussi  le  voleur  lui-mtoe,  et,  par  consequent,  au  moyen  de  cet 
interm6diaire,  la  chose  vol6e.  —  La  faculty  de  disposer  peut 
aussi  s*evanouir  sans  le  fait  d*un  tiers,  si  Fendroit  oix  se  ti*ouve 
la  chose  devient  inaccessible  au  possesseur  (6),  ou  n'est  plus  k  sa 


(i)  L.  30,  If  3  ei  4,  de  poss. 

(2)  L.  i5,  de  poss. «  Rem  quce  nobis  subrepta  esl^  perinde  hUeUigimur 
desinere  possidere,  atque  earn  quce  vi  nobis  brepta  est...  »  (Voyez 
Appendice,  n®  i03.) 

(3)  Voyez  p.  106. 

(i)  Le  motif  de  racquisition  devrait  se  trouver  soit  dans  la  volants  du 
maltre  (p.  20i),  soit  dans  la  peculiarU  causa  (p.  2d3) :  or,  Tune  et  Tautre 
font  d^faut;  comp.  L.  24,  de  poss, 

(5)  L.  i5,  de  poss,  Voy.,  plus  loin,  notre  §  33. 

(6)  L.  i3,  pp.  de  poss, «  ...  Cum  lapides  in  THberim  demersi  essmU 
naufragio,  el  post  tempus  extracti..,  dominium  me  retinere  pulo,  P06- 
S£S$I0^E>1  NUN  ruTO.  n  II  va  sans  dire  qu*un  ubdtaclc  passager,  tel  que 
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connaissance  (1).  Une  remarque  cependant  est  n^cessaire  relati- 
vement  k  ce  dernier  point.  Celui  qui  conserve  une  chose  dans  sa 
demeure  ou  qui  enfonit  an  tr^sor  dans  son  champ,  n*en  perd 
pas  la  possession  par  le  seul  fait  de  ne  plus  pouvoir  immediate- 
ment  retrouver  Tobjet  en  question  (2) :  les  mesures  sp^ciales 
prises  pour  sa  conservation,  custodia  (3),  iui  donnent  la  certi- 
tude de  pouvoir  le  retrouver  plus  tard.  Ainsi  le  possesseur  doit 
connaltre  Fendroil  od  se  trouve  Tobjet,  ou  avoir  celui-ci  sp6cia- 
lement  en  sa  custodia :  cette  derni^re  n*est  done  pas  une  condi- 
tion absolue  du  maintien  de  la  possession (4). Gelui,  par  exemple, 
qui  laisserait  une  chose  dans  un  bois,  mais  qui  s*en  souviendrait 
positivement,  n*en  aurait  aucunement  perdu  la  possession.  C'est 
ainsi  que  nous  pourrons  expliquer  le  passage  suivant : 

riDondation  d*un  fends  que  Ton  poss^de,  la  destruction  d*un  pent  pa 
leqael  on  y  arrive,  etc.,  n'aurait  pas  ce  r^sultot. 

(i)  L.  25,  pr.  rf^  poss.  a  Si  id,  quod  possidemus,  ita  perdiderimus^  ut 
ignoremus  ubi  sit :  desinimus  possidere.  »  Comp.  L.  3,  §  i3,  de  poss. 

(2)  L.  3,  §  13,  de  poss.  « ...  desinere  a  nobis  possideri...  dissimujter 

ATQUE  SI  SUB  CUSTODIA  MEA  SIT,  NBC  INVBMIATUR  :  QUIA  PRiESEMTIA  EJUS 
SIT,  ET  TANTUM  CBSSAT  INTERIM   OILIGENS  INQUISITIO.  »  •—  L.  44,   pr.  de 

pass. «  Peregreprofectiirus,  pecuniam  in  terra  cusiodioe  causa  eondiderat : 
cum  reversus  locum  thesauri  immemoria  nan  repeterel,..  Dixi  quonium 
cusTODiiB  CAUSA  pecuuia  condita  proponeretur.  Jus  possessionis  ei,  qui 
condidisset,mii  viOBRi  peremptum  :  necinfirmitatemmemorioe damnum 
adferre  possessionis,  quam  alius  non  invasil.  » 

(3)  Tel  est  le  sens  g^n^ral  du  mot  custodia,  et  la  difference  entre  Tac- 
quisition  et  la  conservation  de  la  possession  n*est  ici  qu^uue  diflfi^rence 

de  plus  et  de  moins. 

(4)  On  ne  saurait  citer  comme  contraire  la  L.  47,  de  poss, : «  ...  rerum 
mobitium  fieglecta  alque  omissa  custodia,  quamvis  eas  nemo  alius  inva- 
serit,  veteris  possessionis  damnum  adferre  consuevit  :  idque  Nerva 
filius  retulil. »  Le  mot  consuevit  ne  d^signe  pas  une  r6gle  de  droit,  mais 
ce  qui  rdsulle  tr^s-souvent  de  la  custodia  omissa,  et  cela  ne  saurait  6lre 
r6voqu4  en  doule.  Papinien  cite  d^aiUeurs  le  m^me  Nerva,  dont  nous 
alloDs  voir  i'opinion  sur  ce  point. 
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L.  3,  { 13,  de  possemone. 
a  Nerva  filiiu  (1)  tm  mobiles...  quatentu  9ub  custodia  nattra 
«  Hntf  hadetiug  pomdeiH  :  Idem  (2)  quatenui  ri  velimua  naiu- 
«  ralem  possessionem  nancisci  possimus.  »  —  «  Nerva  dit  que  la 
conservation  de  la  possession  pent  r^sulter  de  la  custodia;le 
mftme  (Nerva)  dit  qu*elle  pent  aussi  r6sulter  de  ce  que  le  pos- 
sesseur  est  ii  m^me  de  ressaisir  quand  il  veut  la  detention  natu* 
relle. » — Ainsi,  lorqu^une  personne  a  un  objet  dans  sa  demeure« 
mais  ne  salt  oh  le  trouver,  on  ne  pent  dire  :  si  veut,  naturalem 
possessionem  nandsctpotest;  d*autre  part,  si  quelqu'un  se  souvieni 
de  Tendroit  ot  sa  chose  doit  se  trouver  dans  un  bois»  on  ne  pent 
dire  non  plus  :  Sup  custodia  ejus  esu  Ges  deux  cas  n*ont  done 
pas  ^  se  completer,  k  s^expliquer  Fun  rautre(raison  pour  iaquello 
il  faut  rejetcr  la  legon  florentine  id  est){yoyei  Appendice,  n^  104); 
mais  ils  d^gnent  deux  moyens  diffirents  de  conserver  la  pos- 
session ;  aussi  les  exemples  qui  suivent  ce  texte  prouvent  bien 
clairement  que  dans  aucun  de  ces  deux  cas  la  possession  ne  peut 
^tre  consid^r6e  comme  perdue. 

Voici  comment  il  faut  appliquer  ces  r^lesli  la  possession  des 
animaux : 

A.  Les  animaux  domestiques  sontpossMte  comme  toutes  les 
autres  choses  mobili^res;  leur  possession  cesse  done  lorsqu*on 
n*est  plus  k  m^me  de  les  retrouver  (3).  —  B.  Les  animaux  sau- 

(i)  Sc.  aU. 

(f  )  «c  Sc,  ait,  hactenu^  possidsH.  w  Idem  se  trouve  dans  trois  manusorits 
de  Paris  (no*  44tt4, 4458,  44S8  a)  ei  dans  rddiUoD  de  Home  de  1476. 
Le  manuscrit  florentin  porte  « id  est.  »  La  plupart  des  mamiscrils  et  des 
dditions  ont  uoe  simple  abrdviatioa  :  « i. » Item  donnerait  aussi  un  seas 
parfaitemeat  exact. 

(3)  L.  3,  §  13,  de  pass,  «...  pecus  simul  atque  aberraverit...  desinere  m 
lobis  passiderL  »  —  Les  principes  dtaient  absolumeot  les  mtees  pour 
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^ges  8ont  poss6dte  aussi  longtemps  que  subsistent  les  mesures 
prises  poar  pouvoir  en  disposer  :  eustodia  (1).  Toate  custodia 
n'est  done  pas  snffisante  par  elle-mtoe,  Ainsi  celni  qui  a  plac6 
des  animaux  sauvages  dans  un  pare*  ou  des  poissons  dans  nn 
lac,  a  sans  doute  fait  quelqne  chose  pour  les  oonserver ;  toutefois 
il  ne  depend  pas  uniqnement  de  sa  volontt,  mais  de  diSSrentes 
circonstances  accidentetles,  de  s'en  emparer  :  leur  possession  ne 
lai  est  done  pas  conserve.  It  en  est  tout  autrement  lorsqne  les 
poissons  se  tronvent  dans  nn  banneton,  et  les  animaux  sauvages 
dans  une  fosse  od  Ton  puisse  k  chaque  instant  s'en  rendre 
mattre  (2).  --*  C.  Les  animaux  sauvages  de  leur  nature,  mais 

la  possession  dei  esclaves,  seulement  Vanimus  revertendi  pouvaiiy  f^ire 
quelque  diffdrence :  L.  47,  de  pass.;  quant  2i  Tesclave  fugitif,  on  en  con- 
aervait  une  possession  Active  .*  L.  4S,  S  1,  de  usurp.  L.  13,  pr.  L.  IS,  de 
pou.  (voy.»  plus  haul,  p.  MS  et  suiv,);  le  liberalejudieium  ne  falsait  que 
suspendre  la  possession.  (Voyes  Appendioe,  n*  lOtt.) 

(1)  L.  5,  S  2,  L.  S,  pr.  de  adq.  rer,  dom,  (S  12, 1,  de  rer,  div.) «  Quidguid 
mUem  eorum  eeptrimut,  eo  tisgui  nostrum  esse  inteUigitur^  donee  nostra 
custodia  coercetur,  cum  vero  evaserit  cuslodiam  nostram,  el  in  naturatem 
litertatem  se  receperil :  nostrum  esse  desinit,  et  rursus  occupantis  fit.  ^ 
Naturatem  autem  tibertatem  recipere  inteWgitur,  cum  vetocutos  nostros 
effugerit,  vet  ita  sit  in  conspectu  nostro,  ut  difflcitis  sit  ^us  perseculio.  » 
—  C^est  ici  le  sent  cas  oCi  la  perte  de  la  possession  entratne  aussi  la 
perte'de  la  propri^t^  :  on  pouvait  done  indiff^remment  parler  de  Tune 
ou  de  Tautre. 

(S)  L.  3,  {§  44, 45,  de  poss. : « Item  feras  beslias,  quas  viyariis  inclu- 
ierimus,  et  pisces,  quos  in  piscinas  conjccerimm,  a  nobis  possideri,  Sed 
eos  pisces,  qui  in  stagno  sint,  aut  feras,  quas  in  silvis  circumseptis  va- 
gantur  a  nobis  non  possideri,.,  Aves  autem  possidemus,  quas  incldsas 
habemus,  etc. »  —  II  est  Evident  que  la  diffdreoce  gtt  ici  dans  la  plus  ou 
moins  grande  6tendue  de  Tenceinte,  et  c*estainsi  que  la  glose  a  d^jii  com- 
pris  ce  passage.  Une  sitva  eircumsepta  peut  6ire  fort  ^tendue,  et  on  peut 
fbrt  bien  y  chasser  longtemps  sans  parvenir  k  saisir  un  animal  qui  s*y 
trouve  enferm^  :  on  n*a  done  pas  la  possession  de  cet  animal,  quoiquMl 
ne  puisse  sortir  de  Teneeinte.  II  n*est  done  pas  n^cessaire  de  lire,  avec 
HOTTMAMN  (obs.  VIII,  7) :  a  silvis  NON  circumsepiis :  »  ou  d*admeltre  avec 
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apprivois^s,  sont  consid^r^s  comme  des  animaux  domestiques 
aussi  lougtemps  qu*ils  conservent  Thabitude  de  revenir  k  Ten- 
droit  od  leur  mattre  les  garde :  donee  animum  i.  e.  consuetuiinem 
revertendi  habent  (i), 

Cost  exactement  d'aprfes  les  mimes  rfegles  que  se  perd  la 
possession  des  choses  immobili^res  :  elle  est  perdue  d^  qae  la 
possibility  d*en  disposer  vient  k  disparattre; — elle  continue  par 
consequent  tant  que  dure  cette  possibility ;  seulement  id  aussi 
la  faculty  de  disposer  ne  sera  pas  requise  au  mime  degri  que 
Iorsqu*il  s'agit  d*acquirir  la  possession  (2). 

La  possession  d*un  immeuble  se  perd  done  par  tout  fait  qui 
enlive  au  possesseur  actuel  la  faculty  d*en  disposer.  Ge  fait  peut 
d*abord  consister  en  ce  que  le  possesseur  se  voit  enfermi  ou 
traiti  comme  esclave  sur  I'immeuble  mime  (3) ;  il  se  peut  aussi, 
et  ce  cas  est  le  plus  friquent,  qu'on  enlive  au  possesseur  le  libre 
accis  k  cet  immeuble  (4).  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  fort  indiffi* 
rent  que  celui  qui  enlive  Taccis  veuille  possider  lui-m6me 

Fleck  (de  poss.,  p.  82)  que  ces  mots  d^signent  une  enceinte  que  Tanimal 
peut  franchir ;  ou  cnfin  de  dire  avec  Sammet  {opusc,  p.  i62) : «  silvacir'^ 
cumsepla  esi^  quas  fines  habet  arcifinios, »  11  est  ^tonnant  que  beaucoup 
d*auteurs  s'attachenl  k  la  le^n  evaganiutt  puisque  tout  ce  qu*elle  pour- 
rait  vouloir  changer  se  trouve  exclu  par  les  mots  « in  sifvis,  »  Voyez,  sur 
ce  passage  et  ses  interprites,  les  observations  tr^-d^taill^s  mais  peu 
remarquables  de  Netteldladt,  diss,  de  vero  sensu  L.  3,  §  i4,  de  poss,, 
Hal,  1774. 

(1)  L.  4,  L.  S,  §§  4,  5,  de  adq.  rer.  dom.  (§§  14, 15, 1,  de  rer.  div.).  L.  3, 
§$  15,  16,  de  poss. 

(2)  Voyez  p.  225. 

(3)  L.  1 , §  47,  de  vi. «  Quid  dicturi  essemus, traclat,si  aliquo  possidente 
ego  quoqtie  ingressus  sum  in  possessionem,  et  non  dejiciam  possessorem, 
sed  vine  turn  opus  facere  eogamf  quatenus  res,  inquit,  esseif  Ego  verius 

pUtO,  EUM  QUOQUE  DEJECTUM  VIDBAI,  QUI  ILLIC  VINCTUS  EST.  »  Paul,V,0,§6: 

«  Vi  deject  us  videtur  et  qui  in  prcedio  vi  retmetur...  » 

(4)  L'exprefsion  consacr^e  est  dejeelio  (voy.  notre  §  40). 
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rimmeuble,  ou  seulement  faire  cesser  la  possession  d'autrui  afin 
d'interroinpre  Tusucapion  (1).  II  est  plus  diiBcile  de  r^soudre  la 
question  de  savoir  si  la  possession  se  perd  aussi  lorsque  le  pos- 
sesseur  n*est  pas  r^ellement  expuls^,  mais  qu'il  abandonne  Tim- 
meuble  par  crainte  de  son  adversaire.  Quelques  passages  consi- 
d^renttr^-positivementdanscecas  la  possession  comme  perdue: 

L.  33, 1 2,  de  usurpationibus. 
«  Si  dominus  fundi  homines  armatos  venientes  extimuerit  (2), 
«  atque  ita  profugerit,  quamvis  nemo  eorum  fundum  ingressus 
«  fuerit,  vi  dejectus  videtur.  » 

L.  9,  pr.,  quod  metus. 
«  ...  Non  videor  vi  dejectus ^  qui  dejici  non  expectavi,  sed 
a  profugi.  Alitbr  atque  si  posteaquam  imgressi  sunt  (3),  tunc 

«    OlSCESSI.    » 

Cicero,  pro  Coecina,  cap.  16. 
«...  UsiUUumy  cum  ad  vim  faciunddm  veniretur,  st  quos  or- 
«  matos,  quamvis  proctU,  conspexissent,.,.  optime  sponsionem 
«  facere  possent,  ni  adversus  eoigtum  PRiETORis  vis  facta  esset.  » 

L.  3,  §  6,  de  vi : 
«  Si  quis  autem  visis  armatis,  qui  audi  tenoedant...  profu- 
«  ^mt,  NON  videtur  dejectus...  » 

(1)  L.  4,  §  22,  de  usurp. 

(2)  Extimuerit  est  une  conjecture  de  Cujas  {in  L.  9,  pr.  quod  met. 
causa  et  L.  33,  S  S,  de  usurp,,  opp.,  t.  4,  p.  962,  il33)  qae  la  variante  de 
Russard  «  extimaverit  »  rend  fort  plausible,  puisqu'ilsufflt  d'e£facer  la 
lettre  a.  La  lecon  ordinaire  «  existimaverit  »  donne  un  sens  tout  li  fait 
faux  et  une  construction  incorrecte  (venientes  existimaverit  au  lieu  de 
VENIRE  existimaveriC^ 

(3)  Le  fait  de  p^n^irer  r^llement  dans  Timmeuble  n'est  certes  pas  re- 
quis  :  les  mots  ingressi  sunt  veulent  seulement  exprimer  la  prdsence 
immediate. 
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D'ftutres  passages,  an  contraire,  semblent  eonsidirer  la  pos* 
session  eomme  n'itaat  pas  perdae : 

L.  9,  pr.,  quod  meiui : 
ff  Deniqtie  tracUU  {P&mponiHs)^  H  fuHdum  meum  derelifuero 
$  Auorro  QUOD  quis  cum  armis  vbnirbt,  an  huic  Edicto  locus  iitt 
«  et  refert,  Labeonem  existimaref  Edicto  locum  non esse^Et  undb 

a   VI  INTERDICTUM  CBSSARK  :  OUONIAM  NON  VIDEOR  VI  DEJECTDS,  QUI 
«    UEJICI  NON  EXPECTAVIy   SED   PROFUGl...    • 

L.  1,  §  29,  de  vi : 
«  Idem  Labeo  ait,  sum  qui  metu  turbos  perterritus  fugerit,  (tn) 
«  videri  dejectum.  Sed  Pomponiiis  ait,  vim  sine  corporali  vi 
«  locum  non  habere.  Ergo  (1)  etiam  eum  qui  fugatus  est  super- 
u  venientibus  qulbusdam,  si  ilu  vi  occupavbrunt  posssssionbm, 
0  videri  vi  dejectum.  » 

L.  3,  §  7,  <te  vi. 

Paul,  V,  6,  <  *• 

Plusieurs  auteurs  ont  essayj  de  concilier  ces  passages  en 
rapportant  les  premiers  k  nn  danger  prteent,  les  seconds  h  nn 
danger  futur  (2).  Quelque  fondle  que  soit  cette  distinction,  elle 
Re  concerne  cependant  que  le  fait  de  la  dejectio,  el  c*est  une  ' 

(I)  Ergo  se  trouve  dans  troU  manuscrits  de  Paris  (44S8  a,  4486, 44S6  a), 
puis  dans:  Cod.  Rehd.  Edd.  Rom.  me. Nor.  1483,7^71. 1489, TVa.  1494, 
Lugd.  i509, 1513,  Paris.  1514, 1536.  — •  Ego  se  trouve  dans  le  texte  flo- 
reniin  et  dans  beaucoup  de  manuscrits.  —  La  glose  dii «  at.  ergo,  al.  ego. » 
En  lisanl  ego  on  atlribue  k  Ulpien  nntention  de  concilier  Lab^n  et  Pom- 
ponius.  Mais  le  passage  pr^cMent  nous  prouve  qu*il  n'y  avait  pas  de 
controverse  entre  ces  deux  Jurisconsultes ;  Pomponius  veut  seutement 
rectifier  Texpression  peu  praise  de  Labten. 

2)  CujAs  (voy.  p.  3:20)  et  CKAs,spec.Jpr.  C,  p.  23-25.  Dans  ma  seconde 
^itionJ*ai  ^galement  admis  cette  opinion. 
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errenr  de  lai  reconnattre  nne  influence  tor  It  eonservation  de 
It  possession.  En  effiBt*  les  passages  citte  en  dernier  lieu  ne 
parlent  pas  da  font  de  la  continuation  de  ia  possession ;  ils  se 
boment  k  nier  le  fait  de  la  dqectio  :  Tinterdit  de  vt»  et  de  mAme 
Vaetio  quod  meius  causa,  ne  sent  done  pas  fondte  ici.  Yoilk  tout 
ce  que  disent  ces  passages,  mais  la  possession  est  toojours 
perdue  au  moins  animo^  si  eUe  ne  Test  pas  corpora  (1).  —  Dans 
tons  ces  eas,  la  mani^re  dont  on  se  trouve  exclu  de  rimmenble 
est  fort  indifKrente,  c^est-k^dire  qu'il  importe  pen  que  le  posses- 
seur  en  ait  M  rAellement  expnlsA,  on  qu*il  soit  senlement 
emptehA  d'y  rentrer  (S). 

IVautre  part,  la  possession  continue  aussi  longtemps  que  dure 
la  facnltA  de  disposer  librement  de  rimmeuble,  et  k  cet  effet  il 
n'est  pas  du  tout  ntcessaire  que  le  possesseur  y  soil  oonstamment 
present,  ce  qui  d*ailleurs  serait  impossible  dans  la  plupart  des 
cas  (3).  n  est  essentiel  d'envisager  cette  proposition,  ainsi  que 
nous  le  faisons  ici,  comme  une  application  de  la  r^le  gtetoile 

(1)  HDFELAND,.neK0  BarsUUung,  p.  157  et  suiy. 

(2)  L.  1,  §  24,  de  vi :  «...  Si  quis  de  agro  suo,  vel  de  domo  processisneU 
nemine  suorum  nlieto,  tnox  reveriens,  PROHmiTus  sit  inokedi  vel  ipsum 

PEiBDIUM,  VEL  SI  QUIS  EUM  IN  MEDIO  ITINERE  DETIKUBRIT,  ET  IPSE  POSSB- 

derit,  » (c*est  k-dire  il  faut  que  le  delfnere  ail  eu  eel  effel) «  vi  dejecim 
videtur. »  Comp.  L.  3,  §  8,  de  vi,  Paul,  V,  6,  $  6. 

(5)  L.  3, 1  ii  ,(to  po$$. «  iSaltus  hibemoi  tesiivosque  animo  posridemus, 
quamvis  cerlis  temporHnts  eo$  relinquamus. »—  L.  i,  §  25,  d«  vi.  «  Quod 
vulgo  dicitur^  asitivorum  hibernorumque  salluum  nos  possessiones  animo 
retinere  ;  id  exempli  causa  didici  Proculum  dicere,  nam  ex  omnibui 
prasdiis,  ex  quilnu  non  hoc  mente  recedemus  (recedimus),  ut  omisi^se 
{amittere)  possessionem  vetlemus,  idem  est.  »  —  Les  saUus  tiibemi 
cesHviqne  sonl  de  vastes  pdlurages  o£i  Ton  menail  les  bealiaux  soil  en 
hiver,  comme  daus  les  maremmes,  soil  en  6i6y  comme  sur  les  hauteurs 
des  Apennius.  Ces  pftiursges  sent  done  loujours  abandonn^s  pendant 
one  moitid  do  Tannde.  L.  67,  (/e  leg.  III.  VARRo,tf€  re  rust.  Lib.  2,  cap.  i 
(t  If  p.  220  teripL  ret  rust.  ed.  Schneider). 
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sur  la  continuation  de  la  possession,  et  non  pas  comme  une 
exception  k  cette  rfegle.  De  cette  manifere  sealementon  pourrase 
rendre  compte  d'une  extension  de  cette  proposition,  extension 
qui  renferme  riellement  une  exception  k  la  r^gle  d*apr^s  laquelle 
se  determine,  comme  nous  Favons  vu»  la  perte  de  la  possession 
des  choses  immobiliferes. 

La  conservation  de  la  possession,  malgr£  T^loignement  du 
possesseur,  n*est  en  effet  qu*une  eons^uence  de  la  r^gle  g6n^- 
rale,  puisque  cet  ^loignement,  tout  en  pendant  moins  immediate 
la  faculty  de  disposer  de  la  chose,  n'enl^ve  cependant  pas  cette 
faculty  d*une  mani^re  absolue.  Mais  lorsque  au  fait  de  I'^Ioigne- 
ment  vient  se  joindre  une  autre  circonslance  qui  supprime  en 
rteliti  cette  faculty,  il  faudrait,  pour  rester  fidMe  k  la  r^gle,  con- 
sid^rer  la  possession  comme  perdue.  Or,  c*est  ici  que  cette  rfegle 
subit  une  exception  remarquable.  (Voyez  Appendice,  n®  106.) 
En  effet,  si  pendant  notre  absence  Timmeuble  que  nous  poss^- 
dons  se  trouve  violemment  occupy  par  une  personne  k  m6me  de 
nous  emp^cher  d*y  rentrer,  la  faculty  d*en  disposer  nous  est 
^videmment  enlev^e  d^  cet  instant  tout  aussi  bien  que  lorsqu*un 
voleur  nous  enl^ve  une  chose  mobilifere,  et  cependant  nous  en 
conservons  la  possession  jusqu^  ee  que  nous  recevions  avis  de 
cette  occupation  violente. 

Avant  de  m*attacher  k  prouver  cette  exception,  je  dois  signaler 
quelques  consequences  qui,  si  elle  est  fondle,  doivent  nteessai- 
rement  en  d^couler  :  A.  Gelui  qui  s*empare  d'un  immeuble 
pendant  Tabsence  du  possesseur  n*en  acquiert  pas  imm^diate- 
ment  la  possession  juridique  (1).  —  B,  Pour  que  la  possession 

(1)  Voy.  p.  16K  et  suiv.,  106  etsuiv.  On  peut  dODC  dire  que  Texpression 
consacrde  :  possessionem  vacuam  tradere  (p.  160  et  suiv.)  se  trouve  en 
rapporl  avec  cette  proposition.  Mais  il  se  peut  autsi  que  cette  ezprestion 
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d*UQ  immeuble  se  perde  par  le  fait  d'autrui  (1),  le  concours  de 
Yanimus  est  nteessaire  (2),  non  pas  que  le  possesseur  actuel 
doive  vouloir  abandooner  sa  possession,  mais  en  ce  sens  que  sa 
conviction  de  possesseur  doit  n^cessairement  subir  une  modifi- 
cation, ce  qui  n'est  nullement  requis  par  la  rfegle  g^n^ralc  sur  la 
perte  de  la  possession,  ni,  par  consequent,  Iorsqu*il  s*agit  de 
meubles,  puisqu'ici  cette  r^gle  s*applique  dans  toute  son  inte- 
grity. Dansle  paragraphe  suivant,  nous  aureus  d'ailleurs  k  revenir 
sur  cette  observation.  —  C.  La  possession  clandestine  d'un 
immeuble  est  impossible,  lorsque  cet  immeuble  est  en  m6me 
temps  poss^de  par  Tadversaire.  Clandestvia  possessio  d^signe  ici 
cette  possession  qu*on  s*attribue  en  cachant  k  dessein  au  posses- 
seur actuel  le  fait  de  Tapprehension  (3).  Or,  voici  comment  dans 
cette  hypoth^se  il  faudra  envisager  la  situation  d*apr5s  le  prin- 
cipe  dont  nous  signalons  ici  les  consequences,  ^occupation  en 
elle-m6me  n'a  pas  attribue  de  possession,  ni  par  consequent  non 
plus  de  clandestina  possessio.  Lorsque  le  possesseur  actuel 
apprend  le  fait  de  Toccupation,  trois  cas  ponrront  se  presenter  : 
ou  bien  il  expulsera  Tintrus,  et  alors  il  n*aura  en  realite  jamais 

soit  anterieure  k  eelte  modificatiOQ  de  la  possession,  et  qu*elle  ait  pour 
but  (Tcxclure  la  simple  posseission  apparente  qui  pourrait  surgir  pendant 
I'absence  du  possesseur,  sans  que  rien  enlevftt  k  ce  dernier  la  facuUe  de 
disposer. 

(1)  Car,  lorsque  la  possession  se  perd  par  suite  de  force  majeure,  par 
exemple  par  le  changement  de  lit  d*un  fleuve,  il  n*est  pas  n^oessaire 
que  le  possesseur  en  ait  connaissance. 

(3)  Toute  possession  en  general  —  sauf  le  cas  ott  elle  se  conserve  par 
le  moyen  d*un  representant,  cas  dont  nous  parlerons  plus  loin,  au  §  33. 

(3)  Voyeznotre  |4!. 

Ce  que  nous  disons  sous  litt.  C  n*est  plus  compl^lement  en  barmonie 
avec  la  nouvelle  iheorie  sur  la  clandeslitm  possessio;  voy.  §  41.  Ce  point 
doit  6tre  plus  sp^alement  examine ;  tout  au  moins  faudrait-il  employer 
une  autre  expression.  Voy  p.  33i  et  337,  note  5. 
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perda  la  possession,  et  radversaire  ne  Taara  jamais  acquise  (1); 
ou  bien  il  se  verra  lui-mtaie  repouss^  par  la  force  (S) ;  dte  eel 
instant,  c'est  ladversaire  qui  poss^de  rimmeublOy  mais  la  pos- 
session est  violente  et  non  pas  clandestine;  ou  bien  enfin  ancune 
de  ces  deux  hypothtees  ne  se  realise  :  le  possesseur  antirieur 
s*abstient,  pour  un  motif  autre  que  la  crainte,  de  faire  valoir  sa 
possession,  et  alors  il  n*y  aura  pas  de  posustio  wlion  da  tout, 
car  la  nouvelle  possession  commence  par  la  volenti  m^me  do 
possesseur  antirieur,  volenti  qui,  puisqu*ell6  ne  conceme  que 
la  possession,  n'exclut  nuUement  Fintention  de  recouvrer  Tim- 
meuble  par  une  autre  voie,  par  exemple  par  Taction  en  revendi- 
cation.  G*est  done  mimo^  et  non  pas  carpare,  que  se  perd  la 
possession  dans  ce  dernier  cas. 

Nous  n^avons  indiqui  jusqu^ici  que  les  consequences  de  Tei* 
ception  que  nous  signalions  plus  haut ;  il  s*agit  maintenant  de 
la  prouver  elle-mftme,  sans  cela  ces  cons^uences  manqueraient 
de  base.  Des  raisons,  que  nous  ne  pourrons  indiquer  que  plus 
loin,  nous  obligent  aussi  k  ne  pas  nous  borner  k  dimontrer  que 
cette  exception  6tait  admise  par  les  jurisconsultes  romains,  mais 
k  prteiser  en  m^me  temps  aussi  exactement  que  possible  T^poque 
k  laquelle  elle  a  M  introduite. 

L  Papinien,  Paul  et  Ulpien  en  parlent  comme  d*un  principe 
incontestable : 

L.  46,  dspass.  (Papin.,  lib.  IS  ^u.) 
a  QuamvU  saltus  praporito  posstdendi  fuerit  alius  ingressm^ 

(1)  Prdds^ment  comme  dans  le  cas  de  la  L.  17,  de  vi : «  Qui  pa$$$sii<h 
ncm  vi  ^eptam  vi  in  ipso  congressu  r$cuperat,  in  psistinaii  causam 
RBVSRTi  POTius  QDAM  VI P08S1DSRS  intclUgcndus  est.,. » la  possession  B*a 
done  ici  jamais  ^t^  rteliement  perdue* 

(2)  Peu  imporie  encore  une  fois  qu'un  acte  de  violence  ait  rSeilemeat 
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t  tamdiu  priorem  possidere  dictum  est^  quamdiu  possessionem 

«  AB  AUO  OCCDPATAM  IGNOHAIIBT«   » 

L.  3,  S  7, 8,  dtf  pm.  (Paul,  lib.  U  ad  edict.) 
«  ..,  Si  animo  iolo  poundsoi,  licet  auus  in  fdnoo  sit,  adhug 
«  TAMEN  POSsiDES.  Si  quu  fiwiUiet  don^m  a  latronibua  occupa-- 
«  tarn,  et  dominm  timorb  gontbrritus,  nolubrit  accbobrb,  ami* 

a   SISSB  BUM  POSSESSIONEM  RLAGBT.   » 

L.  6,  §  1,  deposs.  (Ulpien,  lib.  70  ad  ed.)  (1). 
L.  7,  de  pm.  (Paul,  Ub.Had  ed.)  {%). 

II.  GelsQs,  Neratius  et  Pompooius  ^noncent  le  mime  prin- 
cipe;  mais  k  ia  mani^re  dont  ils  en  parlent,  il  sembhrait  qn'k 
leur  ^poque  il  a*6taU  pas  encore  admis  dans  toute  son  Miindue, 
ou  qull  n'6tait  pas  reconnu  eomme  r^le  absolue  par  tons  les 
jarisconsoltes  (3). 

L.  18,  §§  3, 4,  de  pass,  (Gelsus,  lib.  23,  Dig.) 

a  Si  dum  in  alia  parte  fundi  sum^  alius  quis  clam  animo  pos- 

0  sessaris  intraverit :  nan  desiisse  iUico  possidere  existimandus 

a  sum,  facile  expulsurus  finibus,  simul  atque  sqero.  Rursus 

«  si  cum  magnu  vi  ingressus  est  exerdtus,  bam  tamtummooo 

«  PARTEM  QUAM  INTRAVERIT  OBHNET  (4).   9 

Ilea  ott  qifon  revile  par  erainte  (p.  319);  il  fiial  leolemenl  que  cette  crainte 
soil  food^;  e^esl-l-dire  U  faut  qa'elle  toit  inspirfe  par  le  ftiil  d*ue 
oceapatioB  v^ritabtob 

(i)  Voyez,  plus  loin,  num.  111. 

(S)  VeytA,  ploB  loin,  num,  HI. 

(5)  Quant  k  NeratiuB,  noot  n*ett  avoos  qu*une  dlation  tool  ft  fait  vague 
dans  Paul,  L.  7,  de  pass.  Notre  observation  ne  s'applique  done  qn'auB 
deux  autres  Juriseonsiiltes. 

(4)  La  possession  ne  se  eonsenre  done  que  aUI  est  probaMe  qu*on  puisse 
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L.  25,  §  2,  de  poss,  (Pomp.,  lib.  23,  ad  Q.  Mudum,) 
(f  Quod  autem  solo  animo  possidemus^  quceritur,  utmmne 
a  usque  eo  possidemus^  donee  alius  corpore  ingressus  sit,  ut  potior 
«  sit  illius  corporalis  possessio  f  an  vero,  quod  quasi  magis  proba- 
«  TUR,  usque  eo  possideamus,  donee  revertent^s  non  (1)  aliquis 
u  repellat :  aut  nos  ita  animo  desinamus  possidere,  quod  suspi- 

«   CEHUR  REPELLI  NOS  POSSE  AB  EO  QUI  INGRESSUS  SIT  IN  POSSESSIO- 
«   NEM?  BT  (id)  VIDETUR  UTILIUS  ESSE.    II 

III.  Labton  suppose  une  r^gle  tout  k  fait  contiiiire  k  la  n6tre. 
Aossi  une  decision  de  ce  jurisconsulte  est-elle  modifi6c  par 
Ulpien  dans  le  sens  de  notre  r^gle ; 

L.  6,  §  1,  deposs.  (Ulp.,  lib.  70,  aded.) 
L.  7,  deposs.  (Paul,  lib.  54,  aded.)  (2). 
a  Qui  ad  nundinas  profectus,  neminem  reliquerit^  et  dum  iUe 
a  a  nundinis  redit,  aliquis  occupaverit  possessionem,  videre  eum 


expulser  rintrus  (Papinien,  Paul  et  Ulpien  ne  disent  rien  d'une  sem- 
blable  restriction).  Toutefois,  lorsque  cetle  probabiiitd  fait  ddfaut,  il  y 
aura  au  moins  cela  de  sp^ial,  que  la  possession  nouvelle  ne  com- 
prendra  que  le  terrain  r^llement  occup<^.  La  circonsUnce  que  Tancien 
possesseur  se  trouvait  pr^is^ment  sur  les  lieux  n*a  ^videmment  d*aulre 
but  que  de  rendre  plus  plausible  et  plus  immediate  la  possibility  d*expul- 
ser  rintrus. 

(1)  fic  Donee  non  :  »  aussi  longtemps  qu'on  ne  {nous)  repousse  pas. 
«  Donee  nos  : »  jusqu'd  ce  qu'on  nous  repousse.  La  premiere  le^n  est 
celte  du  texte  florentin  et  de  Haloander  ;  la  seconde  se  trouve  dans 
beaucoup  de  manuscrits  citds  par  Gebauer,  dans  r^dilion  de  Rome  de 
1476,  et  dans  d*autres ;  Tune  et  Tautre  donnent  le  m6me  sens,  k  cause 
des  deux  deceptions  du  mot  donee,  et  la  transposition  que  propose 
Brenkmann  est  tout  k  fait  inutile. 

(2)  II  faut  r^imir  les  deux  textes,  afin  de  faire  ressortir  plus  clairement 
le  r^suliat  que  nous  veuons  d*in'iiquer  (p.  333). 
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«   CLAM   POSSIDERB,  LaBEO  SGRIBIT  (1).  ReT|NET  ERGO  POSSESSIONEM 

«  IS  QUI  AD  NUNDiNAS  ABUT  (2).  Uude  (3)  51  revertenUm  domnum 
«  non  adtmserit,  vi  magis  intelligitur  (4)  possidere.non  clam  (8). 

a   —  Et  si  NOLIT  in  FUNDUM  REYERTI,  quod  vim  MAJOREM  VEREATURf 

0  AMisissB  POSSESSIONEM  viDEDiTUR  (6) :  ct  ita  Nevotius  quoque 
a  scribit  (7).  » 

(1)  Labdon  souUent  done  quelque  chose  de  contraire  &  la  r^le  en 
qnestioD. 

(2)  Ici  commence  la  rectification  d'Uipien ;  le  mot  ergo  ne  s'oppose  pas 
li  eette  combinaison,  car  I'opinion  de  Lab^on  n'est  pas  rejetde  comme 
inexacte,  mats  relate  sealement  comme  ayant  ^t^  modifi^  pins  tard  par 
une  r^Ie  nouvelle.  On  pouvait  d^s  lors  dire  :  «  dans  tous  les  cas  oi^  on 
admettait  autrefois  la  clandestina  possessio,  il  faufdor^navant  admettre 
les  consequences  de  cette  nouvelle  r6gle  »  et  le  mot  ergo  convient  par- 
faitement  k  cette  port^e  du  passage  cite. 

(3)  Unde  se  trouve  dans  Edd.  Yen,  1485, 1481, 1484.  Lugd,  1508, 1509, 
1513f  1510.  Paris,  1514, 1536.  —  Le  texte  florentin  porte  verum  ainsi 
que  tous  les  manuscrits  de  Paris;  mais  ce  mot  doit  designer  une  conse- 
quence plut6t  qu*une  opposition.  (Voyez  Appendice,  n<>  107.) 

(4)  Intellegitur  se  trouve  dans  cinq  manuscrits  de  Paris  (n^*  4477  a, 
4477  b,  4480, 4482  et  celui  de  la  biblioth^que  de  S.  Victor),  puis  dans  les 
editions  suivantes  :  Eom.  1476,  Nor.  1483,  Ven,  1485,  Ven.  1491,  Yen. 
iWA.Lugd.  1508, 1509, 1513, 1519.  Paris,  1514, 1536. —Le  texte  florenUn 
porte  inteUigi,  ce  qui  denature  le  sens  du  passage  :  la  derni^re  phrase 
appartient  alors  k  ropinion  de  Labeon,  et  la  phrase  «  retinet  ergo,  etc., » 
n*est  qu*une  parenlhdse  d*Ulpien ;  le  mot  verum  (au  lieu  ^eunde)^  qui  ne 
pourrait  convenir  &  notre  interpretation,  devient  dds  lors  necessaire. 
Mais  il  est  alors  aussi  parfaitement  impossible  de  donner  un  sens  ration- 
nel  k  I'opinion  de  Labeon  et  k  la  rectification  d*Ulpien,  surtout  si  Ton  se 
rappelle  la  rdgle  bien  simple  qui  se  trouve  ecrite  au  prinHpium  de  la 
loi :  non  ratio  obtinendce  possessionis,  sed  origo  nancisceiuUe  exquirenda 
est, 

(5)  Par  consequent  jusqu*ii  ce  moment  Tadversaire  ne  possedait  pas, 
et  maintenant  il  commence  k  avoir  une  possession  violente  plut6t  que 
clandestine.  (Voyez  Appendice,  n9 108.) 

(6)  Gela  ne  fait  que  preciser  davantage  la  r^le  d'UIpien  (p.  334,  k  la 

note). 

(7)  Voyez,  plus  haut,  p.  335.  (Voyez  Appendice,  no  109.) 
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II  sera  maintenant  facile  de  risnmer  le  contenn  de  ce  para* 
graphe.  Pour  que  la  possession  continue,  il  f  aut  qu'on  soit  en 
6tat  de  recouvrer  k  chaque  instant  k  faculty  immMiate  de  dis- 
poser physiquement  de  la  chose,  et  qu'on  ait  par  consequent 
aussi  la  conviction  intime  de  cette  faculty.  Dte  que  cette  facultd 
disparalt,  la  possession  cesse  6galement.  II  n'y  a  d*exception  que 
pour  les  immeubles  :  pour  en  faire  perdre  la  possession,  Tim- 
possibility  matirielle  d*en  disposer  ne  suflSt  pas,  il  faut  de  plus 
que  cette  impossibility  paryienne  k  la  connaissance  du  posses- 
seur.  (Voyez  Appendice,  n"*  110.) 


33. 

PERTE  DE  LA  POSSESSION  PAR  VANIMVS, 

La  seconde  condition  requise  pour  la  conservation  de  la  pos- 
session, c*est  la  volenti  du  possesseur,  Vanimus;  il  en  est  de 
cette  condition  comme  de  la  premiere,  c*est-k-dire  comme  de  ce 
pouvoir  physique  dont  nous  nous  sommes  occupds  au  para- 
graphe  precedent. 

Ici,  pour  que  la  possession  soit  conservie,  il  suffit  done  aussi 
que  Ton  maintienne  constamment  cette  possibility  de  reproduire 
la  volenti  premiere ;  il  tfest,  du  reste,  pas  nicessaire,  ni  m6me 
,  possible,  que  Ton  ait  constamment  et  k  chaque  instant  conscience 
de  la  possession.  Le  possesseur  qui,  m6me  pendant  longtemps, 
ne  soDgerait  ni  k  la  chose,  ni  par  consequent  k  la  possession 
qu*il  en  a,  n*aurait  nullement  par  Ik  perdu  cette  possession,  et  il 
en  serait  mime  ainsi  s'il  devenait  incapable  d*avoir  une  volonti 
quelconque,  par  exemple  s'il  perdait  la  raison.  En  effet,  Tim- 
possibiliti  de  vouloir  possMer  n*itant  ici  que  purement  subjec- 
tive et  kccidentelle,  que  le  possesseur  oublie  pendant  quelque 
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temps  sa  possession,  ou  qa*il  vienne  k  perdre  la  raisbn,  il  n'y 
aura,  relativement  k  la  chose  poss^dfe,  aacune  difference  essen- 
iielle.  Ge  n*est  qu*ane  forme  diff6rente  de  la  mftme  r^Ie  d*aprto 
laquelle,  pour  que  Vanimus  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  pos- 
session, il  faut  un  acte  de  volont6  nouveau  et  dirigd  en  sens 
contraire  de  la  volenti  premiere :  animus  in  contrarium  actus  (^). 

Vanimus  k  lui  seul  fait  done  perdre  la  possession,  du  moment 
que  le  possesseur  a  la  voUmU  d'y  renoncer  (2) :  car  d^s  ce 
moment,  par  suite  m6me  de  cette  resolution,  la  reproduction  de 
la  Yolonte  premiere,  k  laquelle  elle  est  opposfe,  devient  impos- 
sible, et  cette  impossibilit6  prodnit  ici,  comme  lorsqu'il  s*agit 
de  la  faculty  de  disposer  physiquement  de  la  chose,  la  cessation 
de  la  possession.  D^s  lors,  si  m6me  plus  tard  Tancien  possesseur 
voulait  recommencer  k  poss^der,  il  ne  le  pourrait  tout  au  plus 
que  par  une  nouvelle  apprehension,  parce  que  la  possession 
anterienre  aurait  compietement  cesse  d'exister. 

Puisque  ici  la  perte  de  la  possession  r^sulte  non  pas  de 
Tabsence  de  volonie,  mais  d'une  volonte  nouvelle  oppos^e  k  la 
premiere,  k  Yanimus  possidendi,  il  est  clair  que  pour  perdre 
ainsi  la  possession  il  faut,  comme  pour  Tacquerir,  etre  capable 
de  poser  an  acte  de  volonte  (3).  Un  insens6  ne  pourra  done  la 
perdre  de  cette  manifere  (4) ;  il  en  sera  de  m6me  d*un  impub^re, 


(1)  Voyez  §  30. 

(2)  L.  3,  §  6,  de  poss.  a.,.  Si  in  (undo  sis,  et  tamen  nolis  eum  passidere : 

PROTINUS  AMITTES  POSSESSIONEM.  »  —  L.  17,  i  ifde  pOSS,  a  ...  possessio 

auiem  recedit,  ut  quisque  constituit  nolle  possu>eeb.  »—  Cf.  L.  30,  §  4. 
L.  34,  pr.  de  poss,  (Voyez  Appendices  n®  IH.) 

(3)  Les  modificaiions  que  subii  ce  principe  dans  le  cas  de  perte  de  ia 
possession  par  le  fait  d*uD  representant  seront  exposdes  au  paragraphe 
suivant. 

(4)  Qlossa  inL,  1,  §  3,  de  posi.  u  licet  enim  desinat  habere  animum 


840  SECTION  TROISlfillB. 

et  cela  d*ane  manifere  tout  k  fait  ginirale,  de  sorte  que  la  restri(>- 
tion  indiquto  plus  haut  (1),  lorsqu'il  s'agit  de  racqoisition  de 
la  possesFioQ,  ne  saurait  s*appliqaer  id  (2).  —  Cette  incapacity 
de  perdre  la  possession  animo  8*6tend  m6me  an  cas  semblable, 

possidendi  rum  tamen  habet  animum  non  possidenbi.  »  —  L.  27,  de  post. 
(Voyez,  plus  loin,  p.  341  et  suiv.) 

(i)  Voyez  p.  232  et  saiv. 

(2)  L.  20,  de  poss. : «  PassessUmem  pupiUum  sine  tutorU  auctoritate 
amUtere posse  constat;  non  ut  animo,  sed  ut  corpore  desinat  possidere  : 
quod  est  enim  facU,  potest  amittere.  Atia  causa  est,  si  forte  animo  pos* 
sessionem  vetit  amittere :  hoc  enim  non  potest.  »  II  est  dit  ici  trfes-clai- 
rement  que  le  pupille  pourra  perdre  la  possession  par  un  fait  ext^rieur, 
et,  d*autre  part,  qu*ii  ne  pourra  la  perdre  par  Yanimus  .*  ce  dernier  point 
seul  nous  int^resse.  Quant  au  premier  point,  il  r^pond  par&itement  aux 
principes  g^ndraux  sur  notre  mati^re.  La  seule  difficult^  qu'on  pourrait 
vouloir  soulever  rdsultede  la  L.  i\^  de  adq.  rer,  dom.  «  Pupiltus,,. 
ALiENARE...  nullam  rem  potest,  et  ne  quidem  possessionem  qujs  est 
NATURALis,  ut  SaHnianis  visum  est  quce  sententia  vera  est. »  Mais  le  root 
alienare  implique  Yid6e  d*une  transmission  juridique ;  or,  celle-d  n*est 
pas  possible  ici  parce  qu*elle  supposerait  un  acte  de  volont^,  Vanimusdu 
possesseur  ant^rieur.  Supposons  done  qu*un  pupille  vende  une  chose  et 
en  fasse  la  tradition  k  Tacheteur ;  celui-ci  en  acquiert  sans  doute  la  pos- 
session, mais  il  n*obtient  pas  ce  qui,  en  dehors  de  Texistencc  de  la  pos- 
session, suppose  de  plus  une  transmission,  une  succession ;  en  d*autres 
termes,  il  n*obtient  pas  d'accessio  possessionis,  et  cela  est  vrai  pour  la 
civilis  possessio  {ad  usucapionem)  comme  pour  la  naturalis  possessio 
(k  propos  de  I'ancien  interdit  utrubi :  c*est  ce  que  vise  le  texte  lorsqu'il 
dit : «  ne  quidem  (eam)  possessionem  qujs  est  naturalis.  »}  Dans  la  L.  4, 
§§  l»2,(/e  alien,  jud.  mut.  causa  et  L.  119,D.  de  reg.jur,,  nous  trouvons 
une  distinction  semblable  entre  Vomissio  et  Vatienatio  possessionis  et 
nous  en  avons  vu  une  application  semblable  dans  le  texte :  « inter  vi- 
rum  et  uxorem  nee  possessionis  ulla  donatio  est,»^  Gtossa  interi.  aux 
mots  quce  est  naturalis  {Ms.  Paris,  n«  4483) :  «  amittere  tamen  eam  po" 
terit  {civilem  veto  ne  amittere  quidem  potest)  nee  sunt  contraria  ha^ 
cum  sit  aliud  possessionem  alienare  et  aliud  amittere. »  Muret  {opp..  Ill, 
Hi,opp.,  vol.  i,  p.  647)entend  aussi  par  cette  alienatio  une  perte  de  pos- 
session d^coulant  de  Yanimus,  Cuperus  (p.  2,  e.  38)  trouve  une  cootca- 
diction  inconciliable  entre  \SLL.ii,de  adq. rer.  dom.  et  la  L.  29,  <(f  poss. 
(Voyez  Appendice,  no  112.) 
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mais  DuIIement  identique,  que  voici.  Nous  avons  vu  que  nous 
ne  perdons  la  possession  d'un  immeuble  si  un  autre  Foccupe 
que  lorsque  le  fait  de  cette  occupation  est  arrive  k  notre  connais- 
sance(l).  Gette  connaissance  est  sans  donte  encore  fort  di£f(ftrente 
de  la  volenti  de  ne  plus  possMer,  car,  lorsqu'elle  se  produit, 
trois  cas  difiKrents  peuvent  encore  se  prteenter :  il  se  pent  que 
nous  panrenions  k  conserver  la  possession,  il  se  peut  que  nous 
la  perdions  corpare,  il  se  peut  enfin  que  nous  la  perdions  animo, 
c*est-k-dire  par  un  acte  de  notre  volont6.  Mais  la  connaissance 
qu*on  a  de  la  perte  de  la  possession,  et  la  volontd  positive  de  ne 
plus  possMer,  out  celade  commun  que  Tune  et  Tautre  sont  6ga- 
lement  exclues  dbs  que  la  capacity  d*avoir  une  conviction  d6ter- 
minto  fait  d^faut,  de  sorte  que  le  pupille  et  Tinsensi  ne  peuvent 
jamais  perdre  la  possession  d'un  immeuble  par  le  fait  d*un 
tiers  (2)  :  c'est  probablement  k  cause  de  cette  similitude  du 


(1)  Voyez  p.  332  et  suiv. 

(2)  L.  29,  de  posi.  (voyez  la  note  2  de  la  p.  340).— L.  27,  de  poss. : «  Si 
is  qui  animo  possessionem  saltus  retineretf  furere  cospisset,  non  potest, 
dum  fureret,  ejus  sallus  possessionem  amittere  :  quia  furiosus  non  po- 
test desinere  animo  possidere.  »  —  Cuperus  (p.  i,  e.  6,  p.  66)  soutient 
qu*il  y  a  exception  lorsque  le  pupille  ou  Tinsensd  vendent  une  chose  et 
que  Tacheteur  est  de  bonne  foi.  (L.  2,  g§  15,  i6,  pro  emptJ) :  mais  ce  texte 
dit  seulement  que  dans  un  cas  semblable,  et  par  derogation  k  la  r&gle, 
Tusucapion  pourra  commencer,  pourvu,  bien  entendu,  qu*il  y  ait  posses- 
sion acquise.  Sans  doule  il  est  clair  que  cet  acte  fait  passer  la  possession 
(corpore,  non  pas  animo;  voy.  la  note  2  de  la  p.  340);  il  n*y  a  k  cela  d'ex- 
ception  que  pour  les  immeubles.  C*e8t  Tezception  que  concernent  les  L.  27 
et  29,  de  poss. ;  et  la  L.  2,  §§  13,  i6,  pro  empt.,  ne  dlt  nuUement  que  cette 
exception  ne  s'appliquera  pas  dans  Thypothftse  pr^vue :  elle  ne  8*occupe 
pas  du  tout  de  Texistence  de  la  possession,  mais  seulement  de  la  possi- 
bility de  rusucapion,  la  possession  ^tant  pr^supposte. — Mdme  lorsqu'un 
iD8ens6,maieriellement  pr^ent  sur  les  lieux,est  expuls^  de  Timmeuble 
qtt*il  poss^de,  il  n'en  perd  pas  la  possession,  parce  quli  raison  de  son 
6M  de  folie  il  est  assimil6  k  un  absent 
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rfealtat  pratique  que  les  juriscomsultes  remains  aaront  employ^, 
pour  designer  ces  deax  cas,  dilKrenta  d'ailleurs,  une  seule  et 
xn6me  expression  :  animo  dmnere  possidere. 

Nous  avons  ainsi  expliqu6  et  prouvi  la  r^Ie  d*aprte  laquelle 
la  volonti  seule  pent  £aire  perdre  la  possession ;  nous  n'ayons 
plus  qu*k  ajouter  quelques  observations  relatifement  k  son  appli- 
cation. —  S*il  est  Evident  qu*une  declaration  expresse  de  la 
volenti  du  possesseur  ne  laisse  aucun  doute  sar  Tapplication  de 
la  r^le»  11  est  tout  aussi  certain  qu*une  telle  dtelaration  ne 
viendra  que  bien  rarement  didder  la  question,  car  dans  presque 
tons  les  cas  oti  elle  pourrait  se  presenter^  par  exemple  dans  le 
cas  de  tradition,  la  perte  de  la  possession,  puisqu*elle  a  lieu 
corpore,  est  ind^pendante  d*une  declaration  de  ce  genre  (1). 
Tout  depend  done,  comme  dans  beaucoup  d*autres  cas,  de  Tin- 
terpretation  d*autres  actes  posds  par  le  possesseur,  et  d*oti  sa 
volonte  puisse  slnduire.  Nous  trouvons  dans  les  terits  des 
jurisconsultes  remains  plusieurs  exemples  d*interpretations  de 
ce  genre,  qui  contribuent  singuli^rement  k  jeter  du  jour  sur 
cette  mati^re. 

G*est  une  telle  interpretation  qui  sort  de  base  k  ce  qu*on 
appelle  constitutum  possessorium.  Gelui  qui  vend  une  chose  et 
s'en  porte  en  m^me  temps  locataire  continue  k  en  disposer 
materieUement  comme  auparavant,  cependant  il  cesse  de  la 
posseder :  il  faut  done  rechercher  la  cause  de  cette  perte  de 
possession  dans  une  determination  nouvelle  de  sa  volonte.  Nous 
avons  vu  dans  quelles  conditions  le  constitutum  pent  se  pre- 
senter, lorsque  nous  Favons  considere,  au  §  27,  comme  cause 
d*acquisition  de  la  possession :  id  il  ne  nous  interesse  qu*en  taut 

(1)  Voyez§31. 
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qall  donne  lieu  k  nne  perte  de  possession ;  mais  il  est  clair  que 
les  conditioDS  de  cette  acquisition  et  de  cette  perte  sent  absola- 
ment  les  mftnies. 

Un  antre  cas,  oh  se  prisente  cette  interpretation  dont  nons 
parlons,  conceme  Taction  en  revendication.  G*est  nne  r^le 
connne  que  cette  action  ne  s*intente  que  contre  le  possesseur  de 
la  chose  (1).  Dfes  lors  si  le  possesseur  lni-m6me  la  revendique, 
il  semble  par  Ik  mime  renoncer  k  sa  possession,  de  sorte  que 
s*il  voulait  ensuite  revenir  k  YiiUerdietum  uti  possidetis^  il  fau- 
drait  le  lui  refuser.  Gependant  on  decide  le  contraire  (2),  et  le 
motif  de  cette  dfeision  gtt  uniquement  dans  cette  interpretation. 
Gar  celui  qui  revendique  nne  chose  prouve  par  Ik  qu'il  veut 
ravoir,  et  il  est  incontestable  que  si  la  quality  de  possesseur 
pouvait  se  concilier  avec  celle  de  demandeur  en  revendication, 
il  ne  demanderait  pas  mieux  que  d*avoir  dte  k  present  cette 
possession  que  le  procte  commence  doit  lui  assurer  irrevocable- 
ment.  S*il  est  vrai  que  ces  deux  qualites  ne  peuvent  se  concilier, 
il  n*est  pourtant  pas  nteessaire  de  presumer  une  renondation 
volontaire  k  la  possession,  car  le  revendiquant  pent  avoir  ignore 
sa  qualite  de  possesseur  (3),  on  ne  pas  avoir  su  que  cette  qualite 
excluait  la  voie  de  la  revendication  (4).  Or,  dans  ces  deux  hypo- 

(1)  Voyez  p.  12  et  13. 

(2)  L.  iS,  §  i,  depass. « ...  non  denegaturei  inUrdiclum  uti  possidetis, 
qui  ccspit  rem  vindicare  :  non  enim  vidttur  possessUmi  renuntiasse,  qui 
rem  vindicavit.  » (Voyez  p.  32.)  Les  mots  que  nous  omettons  ici  ne 
ponrroDt  6tre  expliqu^  quli  la  section  suivante. 

(3)  C*est  k  ce  cas  que  la  Close  rapporte  notre  passage  {Olossa  in  L.  eU. 
et  in  C.  5,  X.  de  causa  poss.),  Merenda  {controv.  XII,  Id)  a  fort  bien  d&w 
lopp6  cette  explication,  qui  n*e8t  pas  inexacte,  mais  incomplete. 

(4)  L*erreur  de  droit  ne  nuit  pas  ici,  car  d'abord  elle  ne  peut  qu*emp6- 
cher  une  acquisition  (L.  7,  de  jur.  et  f.  iffn,),  tandis  quid  ii  s*agit  d*dyiter 
une  perte ;  de  plus  Taxiome  error  Juris  nocet  n*a  d*autre  but  que  de  d6  - 
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theses  possibles,  le  possesseur  o^ayant  certes  pas  eu  riatentioa 
d'abandonner  sa  possession,  il  n*y  a  rien  d*oti  Ton  puisse  induire 
avec  certitude  une  telle  intention,  la  possession  n*est  done  pas 
perdue,  et  Tinterdit  uti  possidetis  peat  toujours  (tre  invocpi^. 

En  troisi^melieu,  Tintention  de  renoncer  k  la  possession  pent 
encore  r&sulter  d*une  simple  omission.  L*exploitation  des  fond» 
de  terre  se  rattache  ordinairement  k  des  6poques  d^termin^ 
de  Tannte.  Lors  done  qu'un  possesseur  a,  pendant  un  certain 
nombre  d'ann^es,  n^lig6  de  cultiver  son  fonds,  il  est  permis  de 
pr^sumer  qull  a  voulu  en  abandonner  la  possession.  II  est  en 
effet  fort  pen  probable  qu'il  ait  oubli6  cette  possession.  Que  sa 
conduite  soit  d'ailleurs  le  r&ultat  d*une  volont6  arrfttfe,  qu*elle 
ne  d6coule  que  d*ane  simple  n^ligence,  on  qu'un  voyage,  par 
exemple,  lui  ait  paru  plus  important,  tout  cela  est  indifferent 
au  point  de  yue  de  la  possession,  puisque  cela  ne  ferait  que 
modifier  les  motifs  de  sa  determination,  «ans  rien  changer  k 
cette  derni^re.  Dans  tons  ces  cas,  la  volont6  se  fixe  librement  et 
en  pleine  connaissance  de  cause  sur  un  fait  qui  rend  impossible 
I'exercice  de  la  possession ;  il  faut  par  consequent  y  voir  aussf 
une  renonciation  k  cette  dernifere  (1).  Supposons,  au  contraire, 
que  le  possesseur,  en  agissant  ainsi,  n*ait  pas  agi  librement, 

clarer  qu'on  ne  pourra  ezcuser  celui  qui,  par  suite  d*une  erreur  deee 
genre,  aura  vioie  uhe  r^gle  de  droit :  ici  il  s'agil  uniquement  d*interprter 
un  acle,  de  trancher  une  question  de  fait. 

(Note  de  la  7«  6&.)  Voyez  Systime  du  droit  remain.  III,  363-966^ 
(note  manuscrite  de  Tauteur). 

(1)  L,  37,  S  i>  de  usurp,  (cf.  §  7, 1,  (to  usuc.) «  Fundi  qv\oq}^p  iitieni 
wtest  aliquis  sine  vi  nancisci  possessionem  mucB  velEX  NBquGBNTi^ 
loMiNi  VAGET,  vcl  quia  dominvs  sine  successors  decesserit^  vel  lpngq 
TEMPORE  ABFUERiT.  »  II  faut  du  reste  que  la  negligence  ou  Tabsence  du 
possesseur  ne  laisse  pas  seulement  la  chose  sans  surveillance,  mai9 
qu*eUe  la  laisse  en  realite  sans  possesseur  :  c*est  ce  qui  resulte  noi)T 
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mais  sous  Teinpire  de  k  crainte,  il  est  ivident  qu'alors  nous  ne 
poarrioDS  plas  raisonner  de  la  m6me  mani^re  :  il  n*y  aurait  Ik 
aucune  intention  d'abandonner  la  possession;  celle-ci  ne  serait 
done  pas  perdue  (1).  La  consenration  de  la  possession  est  encore 
plus  ividente  lorsque  Fusage  k  faire  de  la  chose  poss6dfe  est 
tel,  qu'il  ne  puisse  se  reproduire  que  p^riodiquement.  Gelui  qui 
ne  s'en  occaperait  gubre  pendant  les  intervalles  ne  manifesterait 
ancunement  par  Ik  Tintention  d'en  abandonner  la  possession. 
G'est  ponr  cette  raison  que  les  jnrisconsultes  remains*  lorsqu'ils 
veulent  expliquer  les  regies  spteiales  sur  la  conservation  de  la 
possession  des  immeubles,  prennent  presque  toujours  pour 
exemple  les  saltus  hibemi  et  cestivi  (2).  Ces  pktnrages  restant 
abandonn^s  pendant  une  moiti6  de  Tannfe,  et  cette  circonstance, 
qui  r^sulte  de  leur  nature  particuli^re,  excluant  naturellement 
Yanimns  derelinquendi,  il  n*est  pas  n6cessaire  de  faire  observer 


sealement  de  Texpression  vacans  possession  mais  aussi  de  ce  que,  sans 
eela,  roccupation  par  un  tiers  n*aurait  pu  donner  naissance  k  une  poe- 
session  nouvelle.—Nosjuri8Consultes,  par  example  Cuperus  (p.  05, 66), 
ont  ordinairement  consid^r^  cette  ddcision  comme  quelque  chose  de 
tout  sp^iai,  ce  qui  n'est  pas ;  ils  ont  mdine  quelquefois  voulu  prteiser 
rdpoque  k  laqueUe  il  faudra  commencer  k  considdrer  la  possession 
comme  perdue.  (Voyez  Appendice,  n"  113.) 

(1)  L.  4,  C.  de  poss,  «  Licet  possessio  nudo  animo  adquiri  non  possit, 
tamen  solo  animo  retineri  potest.  Si  ergo  pra^iorum  desertam  posses- 
sionem NON  DKREUNQUENDi  AFFSCTIONE  tvansocto  tempore  non  coluisti, 
sed  METUS  NECESSITATE  culturam  eorum  disttUisti :  PRiEJUDiciUM  tidi  ex 
transmissi  temporis  injuria  genbraei  non  potest,  »  done  aussi,  la  pos- 
session ne  sera  pas  perdue.  II  va  sans  dire  qu'il  doit  ne  pas  y  avoir  eu  de 
direction  car  alors  la  possession  serait  d^jk  perdue  soio  corpore.  On  peut 
done  supposer  un  fonds  trte-^loignd  qu*une  guerre,  par  exemple,  aurait 
emp^chd  le  possesseur  de  cultiver. 

(2)  L.  1,§  25,  devi:  ^  Quod  vulgo  dicitur,cestivorum  hibemorumque 
saltttum  nos  possessiones  animo  retinere :  id  exempli  causa  didici  Pro^ 
cuLum  dicere.,,  » (p.  331). 


-    -"3 
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dans  cbaque  cas  spteial  que  cet  ammnu  ne  saurait  ^e  prteum^ 
dans  Fesptee. 

§33. 

CONSERVATION  DB  LA   POSSESSION    PAR  L*INTERV6DIAIRE  D*UN  TIERS. 

Ce  qni  nous  reste  k  dire  relatiyement  k  la  continuation  de  la 
possession  concerne  les  tiers,  ou  les  reprteentants  par  Tinter- 
mMiaire  desquels  nous  pouvons  la  consenrer,  tout  aossi  bien 
que  nous  avons  pu  FacquMr. 

Ici  se  prisentent  de  nouvean  les  trois  questions  que  nous 
avons  dijk  examinees  plus  haut  (4)  k  propos  de  Tacquisition  de 
la  possession ;  seulement  i'ordre  dans  lequel  nous  les  examine- 
rons  maintenant  doit  6tre  un  peu  modifi6. 

Quelles  sent,  en  premier  lieu,  les  conditions  qui  doivent  se 
rencontrer  dans  la  personne  du  possesseur  pour  que  la  posses- 
sion lui  soit  conserv6e,  et  comment  celle-ci  pourrait-elle,  d*un 
autre  cdti,  se  perdre  uniquement  du  chef  du  possesseur?  —  En 
ce  qui  concerne  le  pouvoir  physique  de  disposer  de  la  chose,  il 
est  clair  que  la  perte  de  ce  pouvoir  dans  le  seul  chef  du  posses- 
seur, k  i'exclusion  du  repr6sentant,  ne  pourra  faire  cesser  la 
possession.  En  effet,  celui  qui  a  donnd  un  fonds  en  location 
n*en  perd  pas  la  possession  alors  m6me  qu^un  tiers  Ten  chasse- 
rait  lui  personnellement,  puisqu*il  continue  k  en  disposer  par 
rintermddiaire  de  son  locataire  (2).  —  Pour  Yanimus  possidendi^ 
il  en  est  tout  autrement.  Celui  qui  fait  exercer  sa  possession 

(1)  Voyez  p.  288. 

(2)  L«  1,  §  45,  (f^  t^i « ...  Si  quU  me  ti  dtjeceril,  meos  mm  dejeceritt  non 
poue  me  hoc  interdicto  experiri :  quia  per  bos  rbtineo  possbssionbh 

QUI  DEJECT!  NON  SUNT.  »  (P.  285,  266.) 
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par  un  tiers  peat  fort  bien  la  perdre  par  an  simple  acte  de  sa 
voIontA  :  animus  non  possidendu 

En  second  lien,  la  relation  existant  entre  le  possessear  et  celai 
qai  le  reprjsente  peat  ici,  comme  lorsqa*il  s'agit  d*acqoisition 
de  possession,  consister  en  an  lien  d'autorit^  legale  (1),  oa  bien 
n'^re  qa*nne  mission  librement  acGept£e(2).Gette  mission  alors, 
comme  dans  le  cas  d'nne  acqnisition,  n*exige  aucnne  forme  jari- 
diqne  particali^re;  et  si  le  lien  repr6sentatif  pent  se  perp6tuer 
par  rinterm^iaire  de  plasiears  personnes,  ce  n'est  pas  Ik  non 
pins  nne  circonstance  spteialement  propre  k  la  continaation  de 
la  possession,  qaoiqa*elle  se  prfeente  ici  pins  fr^qaemment  qae 
lorsqall  s'agit  d'une  premiere  acquisition.  Ainsi  le  fermier  pent 
sons-loner  la  chose,  le  d^sitaire  peat  la  d^poser  entre  les  mains 
d'an  tiers,  et  la  possession  antirieure  continnera  toujonrs  de  la 
mftme  mani^re  (3).  D'un  autre  c6t6,  le  bailleur  peat  vendre  sa 
chose  k  an  tiers,  la  reprendre  ensuite  lai-m6me  k  titre  de  bail, 
et  la  possession,  exercfe  par  I'intermMiaire  d*an  repr^sentant, 

(i)  Quant  aux  esclaves,  il  faut  remarquer  qu'ils  font  continuer,  m4me 
malgr^  eux,  la  possession  au  profit  de  leur  matlre,  par  example,  m^me 
8*il8  voiilaient  lui  voler  la  chose.  L.  15,  de  poss*  —  Una  application  re- 
marquable  de  ce  princfpe  k  la  possession  d*an  gage  se  trouve  k  la  L.  33, 
§  6,  de  usurp,  et  k  la  L.  40,  pr.  de  poss. 

(2)  L.  9,  de  poss, : «  Generaliter  quisquis  omnino  nostro  nomine  sit  in 
possessionem  (possessUme),  veluti  procurator,  hospes,  amicus,  nos  possi* 
derevidemur.  » 

(3)  L.  30,  §  6,  de  poss,  II  faut,  bien  entendu,  supposer  que  le  fermier 
n*ait  pas  ?oulu  8*approprier  la  possession  de  la  chose  en  la  sous-louant : 
alors,  sans  doute,  la  possession  pourrait  4tre  perdue ;  mais  cela  rentre 
dans  le  troisi^me  point  k  examiner.  Quand  au  contraire  le  fermier  n*agit 
pas  dans  cette  intention,  ie  maintien  de  la  possession  ne  saurait  faire 
robjet  d*un  doute,  alors  m6me  que  cette  sous-location  serait  d'ailleurs 
ill^le,  contraire,  par  exemple,  k  la  loi  da  contrat.  ou  constituant  un 
furtum  usus ;  c*est  ce  dernier  cas  que  pr^voit  la  L.  64,  §  i ,  d^  furtis;  elle 
n*exclut  done  nuUement  la  continuation  de  la  possession. 
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peat  se  transporter  ici»  comme  toute  autre  possession ,  par  an 
simple  constitutum  (1).  —  La  seale  cessation  du  lien  juridique 
entre  le  possesseur  et  le  tiers  qui  le  reprteente  n*a  pas  pour  effet 
de  faire  cesser  la  possession  (2). 

En  troisi^me  lieu,  et  c*est  ici  le  point  le  plus  important,  que 
faut-il  que  le  reprisentant  fasse  pour  que  la  possession  continue? 
En  d*aatres  termes,  comment  la  possession  pourrait-elle  venir  k 
se  perdre  uniquement  de  son  chef?  —  Cette  perte  pent  se  con- 
cevoir  de  deux  mani^res  di£f6rentes.  II  se  pent,  en  premier  lieu, 
que  le  reprteentant  veuille  acqu^rir  lai-m6me  la  possession  de 
la  chose  qu'il  ditenait  jusque-lk  pour  autrui :  ce  serait  la  perte 
au  profit  du  repr^sentant.  U  se  pent,  en  second  lieu,  que  cette 
possession  soit  acquise  par  un  tiers  ou  m6me  qu'elle  soit  perdue 
sans  que  personne  Fobtienne ;  nous  Tappellerons  la  perte  dans 
le  chef  du  repr^ntant.  Nous  yerrons,  plus  loin,  pourquoi  nous 
devons  opposer  ainsi  I'un  k  Tautre  ces  deux  cas. 

La  perte  de  la  possession  au  profit  du  reprSsentant  prisente 
le  moins  de  difficult^.  Le  repr6sentant ,  comme  tel,  n'a  pas 
Yanimus  possidendi,  mais  il  dispose  physiquement  de  la  chose 
comme  un  possesseur.  II  ne  peut  done,  sans  une  nouvelle  deter- 
mination de  sa  volont6,  faire  cesser  la  possession  ant^rieure, 
tandis  que  par  une  telle  determination  il  devrait  pouvoir  imm6- 
diatement,  et  sans  poser  aucun  acte  nouveau,  acqu6rir  la  pos- 
session, comme  cela  a  lieu  dans  la  traditio  brevi  manu  (3).  — 
Le  premier  point  ne  soul^ve  aucun  doute.  Tant  que  le  repr^sen- 

(1)  Voyez  DOtre  §  27.  —  Plusieurs  auteurs,  par  example  Merenda 
{Contr.  Ill,  21)i  nient cette  proposition;  cela  s*explique facilement  par 
Fidde  fau&se  qu*on  se  fait  g^n^rrlement  du  constitutum, 

(2)L.60,§i,/ocart. 

(3)  Voyez  p.  S25. 
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tant  ne  veut  pas  devenir  possesseur,  il  ne  saarait  6tre  question 
de  ce  mode  de  perdre  la  possession,  m6me  si  la  restitution  de 
la  chose  possMfe  itait  refusfe  par  quelque  autre  motif : 

L.  20,  de  poss. 
a  Si  quis  rem  quam  utendam  dederat  vendiderit,  emptorique 
0  tradi  jusserit,  nee  iUe  tradiderit :  alias  videbitur  possessionem 
«  domini  (1)  intervertisse,  alias  contra.  Nam  nee  tunc  quidem 
a  semper  dominus  amittit  possessionem,  cum  reposcenti  ei  com* 
a  modatum  non  redditur :  quid  enim  si  alia  qucepiam  fuit  justa 
a  et  rationabiUs  causa  nan  reddendi(i)1  non  utique  ejus  rei  pos- 
a  sessianem  intervertit  (3).  » 

Par  contre,  i'antmti^  possidendi  devrait,  d'apr^  les  r^les 
gto^rales  sur  Facquisition  de  la  possession,  6tre  k  lui  seul  su£B« 
sant  pour  transformer  le  repr6sentant  en  veritable  possesseur ; 
mais  cette  r^;le  ne  doit  jamais  recevoir  ici  d*appIication  pure  et 
simple.  —  D*abord  quant  aux  immeubles,  ici  comme  ailleurs 
le  possesseur  n*en  perd  la  possession  que  du  moment  qu*il 
sait  qu'il  n*a  plus  la  faculty  d*en  disposer  (4).  Ajoutons  que  la 
r^le  :  nemo  sibi  causam  possessionis  mutare  potest  (5]  5*y  oppo- 

(1)  Telle  est  la  le^n  de  plusieurs  manuscrits  de  Paris  et  de  plusieurs 
manuscrits  dans  Gebauer,  puis  des  Mitions  suivantes  :  Rom,  i476, 
Nor,  1485,  et  ainsi  de  suite ;  le  tezle  florentin  porte  «  possessione  domi- 
num.  » 

(2)  Comp.  L.  IS,  in  f.  de  vt;  une  telle  Justa  causa  serait,  par  exemple, 
lejus  retentionis  r^ultant  de  Vactio  conimodati  contraria. 

(5)  Nor.  1483,  Hal. — Et  de  m6me  avec  une  transposition  insigniflante 
(possessionem  ^us  reO  dans  r^ition  Yen.  1485.— Les  Pandectes  floren- 
tines  et  les  autres  manuscrits  portent : «  non  ulique  ut  possessionem  ejus 
rei  interverteret.  » 

(4)  Voyte  p.  332. 

(5)  Voyez  noire  §  7,  p.  tM. 
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serait  et  qu*an  passage  des  Pandectes  est  aussi  eoncu  dans  le 
m6me  sens  (1).  —  Qaant  aux  meubles,  ii  en  est  de  mftme. 
Ici  encore  la  r^le  :  nemo  sibi  cauiam^  etc.,  ferait  obstacle.  De 
plus,  un  motif  particulier,  que  nous  ne  pourrons  indiquer  qu*2i 
la  section  suivante,  fit  admettre  que  le  repr6sentant  ne  pourrait 
6tre  considir6  comme  possesseur  que  lorsqu'il  aurait  en  mfeme 
temps  commis  un  furtum.  Or,  pour  qu'il  y  ait  furtum,  par  con- 
sequent pour  produire  cette  acquisition  de  la  possession  de 
meubles,  il  faut  contrectatio^  action  physique  sur  la  chose  en 
vuede  la  soustraire  an  propri6taire  (2).  On  pourrait,  il  est  vrai, 
admettre  que,  dans  cette  hypoth^se,  le  repr^sentant  n*est  pas 
encore  devenu  possesseur,  et  que  n6anmoins  celui  qu'il  repr^ 
sente  a  perdu  la  possession,  puisque  en  effet  la  facultfi  de  disposer 
de  la  chose  lui  est  enlev^e  par  la  seule  determination  de  la 


(!)  L.  12,  de  vi :  « ...  quern  dejecisse  Time  vlderelnr,  cum  emptori  pos- 
sessionem NON  TRADmiT.  » 

(2)  L.  1,  §  2,  de  funis :  a  Sic  is,  qui  depositum  almegat,  turn  slatim 
etiam  furli  tcnetur :  sed  ita,  si  intercipiendi  causa  occuLTAVEarr.  »  ^ 
L.  67,  pr.  eod.  :  « Infitiando  deposUum,  nemo  facit  furtum;  nee  enim 
furlum  est  ipsa  infUiatio,  licet  prope  furtum  est.  Sed  si  possessionebi 
ejus  apiscatue  inteevertendi  CAUSA,  facit  furtum.  Nee  refert,  in  digito 
habeal  annulum,  an  dactyliotheca,  quem  cum  deposito  teneret,  habere 
pro  suo  destinaverit, »  II  en  r^sulle  done  que  la  seule  infUiatio  ne  con- 
stitue  pas  un  furtum;  en  second  lieu,  que  le  furtum  et  Tacquisition  de 
la  possession  Yont  toujours  ensemble,  et  que  la  seule  infitialio  ne  saurait 
faire  acqu^rir  la  possession,  et  c*est  i^  ressentiel.  En  troisi^me  lieu,  ce 
passage  cite  deux  exemples  oCl  il  ne  s*agit  nl  de  furtum  ni  de  possession 
acquise.  Pour  la  dactyliotheca  et  pour  Vannulus  in  digito,  cela  est  Evi- 
dent :  il  y  a  bien  Ik  feontact  physique,  mais  il  D*y  a  pas  d^tournemeol  en 
Tue  de  s*approprier  la  chose,  ce  qui  dans  le  passage  pr^c^dent  ^tait 
exprime  par  le  mot  occultaverit,  Averanius  (interpr.  1, 38,  i  12)  a  m^ 
connu  le  sens  de  ce.passage,  comme  si  Ton  y  admettait  k  la  fois  furlum 
el  acquisition  de  possession.  De  m^me  avant  lui  la  Close,  qui  indiquait 
tussi  d^jk  la  lecon  «  datus  hypoiheca.  » 
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volontd  du  reprfeentant.  La  chose  serait  done  provisoiremeDt 
sans  possessear  (1).  Mais  c'est  prteisiment  poar  ce  motif  qu'il 
est  fort  naturel  qa*on  ait  ajOQt£  une  seconde  exception  k  la  pre* 
mi^y  en  sorte  que  non-senlement  le  commencement  de  la  nou- 
velle  possession  (celle  du  reprteentant),  mais  aussi  la  perte  de  la 
possession  antirieure,  dependent  de  la  reunion  des  conditions 
qui  constituent  le  furtum  (2).  Toutefois  cette  exception  ne  doit 


(i)  C'est  k  cela  qae  se  rapporte  la  hAl^de  poss,,  dont  void  le  contenu : 
cc  La  possession  d*une  chose  de  ce  genre  est  perdue  d^  que  le  d^posC- 
taire  a  rintention  de  la  possMer  pourlul-mtoe;  cela  n'emp^cheoepen- 
dant  pas  que  le  d^posiiaire  puisse  fort  bien  nepas  acqu^rir  cetle  posses- 
sion, car  dans  d*autres  cas  encore  la  possession  de  choses  mobilidres 
pent  se  perdre  sans  qu'an  autre  Tacqui^re.  Le  principe  ne  revolt 
exception  que  lorsqu*il  s*agit  d'esclaves,  k  cause  de  Vanimus  revertendi 
qui  pout  s*y  presenter :  Ik,  la  possession  du  deponens  continue  jusqu*k  ce 
que  le  d^positaire  commence k  poss^der  par  suite  d*un  veritable  furtum.i» 
(Gette  possession  nouvelle  commen(;ant,  il  faut  ^^eessairement  que 
Tautre  cesse :  plures  eandem  rem,  etc.) 

(2)  L.  3,  §  18,  de  poss, :  «5i  rem  apud  te  depositam  furti  faciendi  causa 
contreclaveris,  desino  possidere  :  sed  si  earn  loco  non  moveris,  ei  (al, 
ETiAMSi)  infitiandi  animum  habeas,  plerique  veterum,  et  Sabinus  et 
Cassias  reeie  responderunt  possessorem  me  mahere :  quia  furtum  sine 
contrectatione  fieri  non  potest,  nee  animo  (solo)  furtum  admittatur  {at, 
coMMiTTiTUR).  »  Le  passage  est  clair,  mais  comment  le  concilier  avec  la 
L.  47,  de  poss.  dont  nous  avons  parl^  k  la  note  pr^c^dente?  Voici  le  seul 
moyen  de  conciliation  :  Papinien  rapporte  dans  la  L*  47  qu*il  existait 
aussi  des  responsa  dans  le  sens  de  Tautre  opinion  (responsum  est) ;  cela 
r^sulte  d'aillenrs  aussi  de  la  pr^ente  loi  (plerique  responderunt).  En 
m^me  temps  il  cherche  les  motifs  de  cette  autre  opinion  (cujus  rei  for' 
sitan  ilia  ratio  est);  mais  il  ne  se  prononce  pas  lui-m6me.  —  Void  com- 
ment on  concilie  ordinairement  ces  deux  lois :  Papinien  dit :  «  Si„.  tibi 
possidere.,,  constitueris  :  confeslim  amisisse  me  possessionem, «  c*est-k- 
dire  en  supposant  qn*il  y  ait  eu  aussi  contrectatio.  Gette  explicatioa 
ponrrait  Ix  la  riguenr  eonvenir  au  c&mmencement  du  passage,  mais  tout 
ce  qui  suit  n*aurait  aucun  sensCvoyez  la  note  pr^cddente).  EUe  se  trouve 
du  reste  d^jk  dans  la  glose  et  chez  les  auteurs  suivants  :  Djuarein,  in 
L.  5,  S  4B«  de  poss,  (opp.,  p.  831).  —  Merbnda,  incontr.  L,  2,  C.  21.  ^ 
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absolament  pas  Mre  itendue  an  delk  da  cas  pour  lequel  elle  est 
faite ;  elle  ne  concerne  que  la  possession  exercfe  par  an  tiers, 
et  qui  se  perd  par  Tinfid^Iiti  du  reprteentant  (1). 

Gette  infidilit6  du  mandataire  ne  fait  done  perdre  la  posses- 
sion des  immeubles  que  lorsqu'elle  est  parvenue  k  la  connais- 
sance  de  celui  qui  les  possMait  jusqu'alors ;  elle  ne  fait  perdre 
la  possession  des  meubles  que  si  elle  renferme  tous  les  fl£ments 
du  vol :  fwrtum. 

Jusqa*ici  nous  avons  parlA  du  cas  ob  la  possession  se  perd  au 
profit  de  celui  qui  repr6sente  le  possesseur ;  il  nous  reste  k 
parler  du  cas  od  elle  se  perd  dans  le  chef  mime  de  ce  reprdsen- 
tant,  c*est-k-dire  od  le  repr&sentant  lui-mime  cesse  d'avoir  la 
chose  en  son  pouvoir,  et  d*assurer  par  Ik  la  possession  qui  lui 
6tait  confife.  Les  cas  qui  rentrent  dans  cette  hypothtee  Ataient 
en  partie  d^jk  tellement  controversis  parmi  les  jurisconsultes 
remains,  qu*il  sera  bon,  afin  d*assarer  nos  rdsultats,  de  limiter 
autant  que  possible  Tobjet  de  la  discussion.  —  Or,  le  cas  que 
nous  avons  k  examiner  peut  se  prteenter  dans  des  conditions 
telles,  que  la  possession  edt  M  perdue  mime  si  elle  n'avait  pas 
M  exercie  par  TintermMiaire  d*un  reprisentant.  Une  telle  perte 

AvERANius,  in  interpr. L.  i,G.  28, §§  19, 20  (t.  1,  p.  323). (VoyezAppendiee, 
n>  ii4.)  —  Gette  controveree  des  anciens  jurisconsultes  tient  aux  deux 
^coles  rivales  :  ropinion  que  la  L.  47  se  borne  k  citer  est  celle  des 
Procul^iens ;  Topinion  que  la  compilation  de  Justinien  eonsacre  (L.  3, 
1 48,  de  poss,)  est  celle  des  Sabiniens.  Hugo,  CivUisL  Magazin,  vol.  5, 
p.  123.  (Voyez  Appendice,  n^  115.) 

(1)  CuPERUS  (p.  2,  c.  33)  a  singuliirement  m^connu  le  sens  de  cette 
rigle ;  void  comment  il  paratt  la  comprendre :  «  Partout  ot  Ton  peut 
supposer  un  furlum,  ce  sent  les  conditions  de  ce  vol  qui  d^terminent 
aussi  la  perte  de  la  possession. » II  tire  de  cette  rigle  tout  k  (ait  inexacte 
la  conclusion,  parfaitement  Juste  d*ailleurs,  que  la  L.  3,  {  3.  de  pou,  ne 
saurait  parler  seulement  d*un  tr^sor  appartenant  k  autrui  (voyez,  plus 
taaut,  p.  216,  k  la  note). 
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de  possession  ne  saarait  soulever  de  doute,  cettc  hypoth^se  doit 
done  6tre  coropl^tement  ^cart^e  de  la  discussion.  Ainsi  lorsqu*un 
fermier  vend  le  fonds  iou6,  quo  Facheteur  Toccupe  et  que  ie 
possesseur  ant^rieur  n'ose  pas  Ten  chasser(l),ii  est  certain  quo 
la  possession  est,  d^s  ce  moment,  perdue.  II  en  est  de  mj^me 
loi*sque  le  repr^sentant  perd  une  chose  mobilise  de  telle  sorte 
que  ni  lui  ni  le  possesseur  ne  puissent  la  retrouver  (2) ;  ou  encore, 
lorsqu*il  remet  la  chose  k  un  tiers  qui  met  fin  k  la  possession 
ant^rieure,  comme  le  ferait  un  voleur,  peu  importe  que  celui  qui 
^tait  jusqu*alors  possesseur  en  ait  connaissance  ou  non  (3).  Du 
reste,  dansbeaucoup  de  cescas;  le  reprteentant  sera  lui-mSme 
d^jk  devenu  possesseur  (4),  et  alors  il  est  hors  de  doute  qu'il 
pent  aligner  la  possession.  La  question  pent  done  se  ramencr 
aux  terroes  suivants  :  la  possession  peut-elle  se  perdre  du  chef 
du  repr^sentant,  alors  qu*elle  n*etlt  pas  6t6  perdue  si  le  posses- 
seur I'avait  exercfe  lui-m^me  (S)  ? 

Or,  la  detention  ou  possession  naturelle,  qu*avait  jusque-lk  le 
reprisentant,  peut  cesser  de  deux  mani&res :  contre  son  gr6  ou 
avec  son  assentiment. 

Le  premier  cas  est  encore  une  fois  k  Tabri  de  toute  discussion. 
En  effet,  si  c*est  un  acte  de  violence  qui  vient  expulser  le  repr6- 
seniaut,  il  est  certain  que  la  possession  sera  perdue,  quand 
m^me  le  possesseur  n*en  aurait  pas  encore  connaissance  (6).  Par 

(1)  Voyez  p.  332, 333. 

(2)  Voyez  p.  326. 

(3)  Voyez  p.  324. 

(4)  Voyez  p.  330. 

(5)  Cette  question  se  prdsentera  done  pour  les  choses  mobiIi6re8  bieu 
plus  rarement  qu'k  propos  dMmmeubles. 

(6)  L.  i,  1 22,  devi :  «  Quod  servus  vet  procurator,  vel  coloniu  tenent, 
dominus  videtur  possidere :  et  ideo  his  dejectis  ipse  dejici  de  possessione 
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contre,  elle  continue  ividemment  si  le  repr^sentant,  ^ns  Tin- 
tervention  d*une  violence  ^trang^re,  devient  incapable  d*exercer 
la  possession,  par  exemple  s*il  vient  k  mourir  ou  k  perdre  la 
raison  (1),  et  cela  s*appliqae  aux  meubles  comme  aux  immeu- 
bles. 

n  nous  reste  k  examiner  le  dernier  cas,  celui  oh  le  repr^sen- 
tant  lui-m^me  fait  cesser  volontairement  le  pouvoir  qu*il  avait 
de  disposer  de  la  chose.  Ge  cas  pent  encore  se  subdiviser  en 
deux  hypotheses : 

A.  II  se  pent  que  personne  n'acquifere  la  detention  ou  la  pos- 
session naturelle.  —  Ici  quelques  jurisconsultes  ont  peut-6tre 
consid6r6  la  possession  comme  perdue.  L*existence  de  cettc 
opinion  ne  peut  cependant  se  prouver,  quoiqu*on  Tadmette 
gin^ralement ;  plusieurs  passages,  qui  d^cident  le  contraire,  ne 
signalent  k  cet  6gard  aucune  controverse  (2).  Tout  depend  de 
rinterpr^tation  du  passage  suivant  (3) : 

L.  40,  lU  de  pass. 

«  Si...  colonus...  decessisset...  non  staUm  dicendum,  earn 

videiUTy  etiam  si  ignoret  eos  dejeclost  per  quos  possidebaL  »  En  effel 
l*interdlt  peut  imm^diatement  dtre  invoqu^ ;  le  fends,  en  sa  qualild  de  fun- 
dus vi  possessus,  est  soustrait  k  rusucapion,  et  dhs  lors  la  coos^uenoe 
signal^,  c*e8t-k-dire  la  perle  de  la  possession,  ne  pourra  SQulever  de 
graves  inconvdnients. 

(1)  L.  60,  §  i,  locati.  —  L.  25,  §  i,  de  poss.  L.  40,  §  i,  de  poss,  —  U  ne 
pourra  y  avoir  quelque  doute  que  sur  les  exceplions  signaldes  dans  le 
dernier  de  ces  textes  :  «  cum  dominus  possessionem  apisci  neglexerit » 
et :  tt  jt  nemo  extraneus  : »  mais  la  premiere  peui  se  ramener  k  des  cas 
analogues  (p.  344  et  suiv.)*  et  la  seconde  se  rapporte  k  la  controverse 
dODt  nous  aliens  parler. 

(2)  L.  3,  §  8 ;  L.  44,  §  2,  de  poss.  —  L.  7,  pr.,  pro  emptore,  —  L.  51,  de 
dolo. 

(3)  L*argument  a  conirario  par  lequel  on  veut  prouver  Texistence  de 
cette  controverse  au  moyen  d*un  autre  texte  (L.  31,  de  poss.  «  ...  si  mom 
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(r  {sc.  possessionem)  interpellari.,.  Idem  (1)  existimandum  ait,  si 
«  colonus  sponte  possessione  discesserit.  Sed  hcec  ita  esse  vera^ 
0  si  nemo  extraneus  earn  rem  interim  possederit^  sed  semper  in 
<c  hereditate  coloni  manserit.  »  S*il  faut  lire  aliud,  la  controverse 
ne  saurait  6tre  ni6e ;  au  contraire,  si  on  lit  idem,  il  n*y  a  aucune 
raison  de  Tadmettre.  L*ensemble  du  passage  appuie  cette  seconde 
l6gon.  Les  mots  «  sed  hcec  ita  esse  vera  »  embrassent  alors  les 
deux  propositions  pr^c^dentes,  tandis  qu*en  adoptant  la  legon 
aliud/ils  se  rapporteraient  d*une  mani^re  assez  forc6e  aa  membre 
de  phrase  le  plus  61oign6.  La  premibre  legon  a  pour  elle  les 
mots  :  d  sed  semper  in  hereditate,  »  etc.  Toutefois  ces  mots 
peuventaussi  s*expliquer  en  adoptant  la  deuxi&me  le^on.  (Yoyez 
Appendice,  n*»  H6.) 

J3.  II  se  pent,  en  second  lieu,  que  la  possession  naturelle  soit 
acquise  k  un  tiers.  Dans  cette  hypothfese,  la  tradition  n*est  qu*un 
cas  special;  les  jurisconsultes  remains  consid^rent  ici,  k  juste 
titre,  comme  tout  k  fait  indiffi6rent«  que  la  possession  naturelle 
passe  an  tiers  immMiatement,  au  moyen  de  la  tradition,  ou  qu*il 
ne  Fobtienne  que  d*une  mani^re  mMiate  en  occupant  une  chose 
que  le  repr^sentant  aurait  abandonnSe  sans  s*inqui^ter  d*un 
nouveau  possesseur.  —  Dans  ce  cas,  la  plupart  des  auteurs 
consid^raient  la  possession  comme  perdue  (2);  cependant  le 

deserendcB  v)  n'est  pas  tr^s-convaincant,  parce  que  nous  ne  savons  abso- 
lument  pas  daDS  quel  cootexte  se  trouvait  ce  passage. 

(1)  Glossa  :  a  alias  aliud...  alias  idem  »  (Giphanujs,  in  led,  Alt,, 
p.  53tt).  — Le  texte  florentin  porte  aliud  et  de  m6me  les  Editions  im 
primes.  La  plupart  des  manuscrits  de  Paris  out  aliud,  mais  six  d'entre 
enx  lisent  idem,  de  mCme  mon  manuscrit  et  ceux  de  Hetz  et  de  Leipzig. 
--  Dans  Gbbaubr  on  ne  trouve  id,  comme  de  coutume,  aucune  trace 
d*une  variante. 

(2)  L.  40, 1 1 ;  L.  44,  i  %  de  pass.  —  L.  83,  |  k^de  usurp,  (Voyez  Appf>n- 
dre,  dMH.) 
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passage  suivant  decide  bien  posilivement  Ic  conlrairc  (1)  : 

L«  3,  §§6,  7,  8,  9,  de  possessionem 

«  In  amittenda  quoque  possessione  affectio  ejiis^  qui  possidet 
0  intuenda  est,  Igitur,  etCj  etc.  —  Sed  et  si  animo  solo  possi- 
((  deas,  licet  alitis  in  [undo  sit,  adhuc  tamen  possides.  —  Si  quis 
«  nuntiet  domum  a  latronibus  occupatam,et  dominus,  timorecon- 
a  territtis,  noluerit  accedere  :  amisisse  eum  possessionem  placet. 
((  Quod  si  seruus  vel  colonus,  per  quos  corpore  possidebaniy  deces* 
a  SERINT  DiSGESSEniNTVB,  unimo  (2)  retinebo  possessionem  (3).  — 
«  Et  si  alii  tradiderim  (4),  amilto  possessionem.  Nam  constat 
a  possidere  nos,  donee  aut  nostra  voluntate  disgesserimus,  aut  vi 
«  dejecti  fuerimus  (8).  »  —  Paul  parle  ici  de  la  perte  de  la  pos- 
session des  immeubles  (ce  n*est  qu*au  §  13  de  cette  loi  qu*il  est 
question  des  meubles)  :  «  Lanimus  du  possesseur  (6),  dit-il, 

(1)  La  L.  32,  iijde  poss,,  ne  concerne  pas  ce  point;  elle  dit  sculement 
que  le  repr^sentant  ne  pent  transf(Srer  la  possession  quasi  ex  constiluto. 
—  (Cuperus,  p.  2,  c.  40.)  Ce  principe  important,  que  Tanalogie  d'autres 
textes  confirme,  n*e8t  pas  contredit  par  la  L.  21,  §  3,(/e  poss.  («  Qui 
alienam  rem  preeario  rogavit^  si  eandem  a  domino  conduxit :  possessio 
ad  dominum  revertitur.  »)  Gar  le  rogans  est  ordinal rement  lui-m^me 
possesseur  (p.  285)  et  ne  g^re  done  pas  la  possession  d*aulrui. 

(2)  Cod.  Rehd.  Edd.  Rom.  1476,  Yen.  1483,  Yen.  1494,  Lugd.  1309, 
1313,  Paris,  1336 : «  possidebam,  decssserit  vel  animo. »  —Nor.  1483, 
Hal.  «  possidebam,  discesserit.  (Hal.  discesserint)  vel  animo.  »  •—  Lea 
manuscrits  portent  decesserit  ou  decesserint,  discesserit  ou  discesserint, 
jamais  ils  n*ont  la  legon  florentine  complete  telle  que  nous  la  donnons 
ci-dessus.  (Voycz  Appendice,  n*  118.) 

(3)  Sans  distinguer  si  une  occupatio  de  la  part  d*un  tiers  a  suiv!  le 
discessus,  ou  non. 

(4)  Edd.  Rom.  1476,  Nor.  1483,  Yen.  1483,  Yen.  1494,  Lugd.  1309, 
1313.  Hal.  Paris,  1314, 1336«  SED  si  alii  tradidbrit  »  (Hal.  tradiderint). 

(3)  Hal.  «  discesserint...  fuerint. »  Le  r^sultat  est  k  peu  prds  le  m^me, 
mais  la  liaison  n*est  pas  aussi  claire.  (Voyez  Appendice,  n^  119.) 
(6)  Animus  d^signe  ici,  comme  en  gdn^ral,deux  id^  distinctes  (p.  341). 
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a  ici  une  importance  d^terminante,  »  et  cette  rbgle  se  trouve 
d^velopp^e  dans  une  s6rie  d*exemples  :  a.  Le  seul  animus  non 
possidendi  fait  perdre  la  possession,  b.  La  seule  occupation  par 
un  tiers  ne  fait  pas  perdre  la  possession,  c.  Mais  lorsque  le 
possesseur  apprend  ce  faitf  et  n*ose  pas  maintenir  de  force  sa 
possession,  celle-ci  se  perd  k  Tinstant.  d.  Lorsque  Tesclave  ou 
le  fermier  par  lequel  nous  exergons  notre  possession  vient  k 
mourir  ou  d^laisse  volontairement  la  chose,  notre  possession 
n'en  continue  pas  moins.  e.  Lorsque  le  possesseur  lui-ni6me 
op^re  la  tradition,  la  possession  cesse(l). — Toutes  ces  d^cision^ 
particuliferes  sont  comprises  ensuite  dans  cette  r^gle  g^n^rale  : 
a  Nous  ne  perdons  la  possession  d'un  immeuble  que  par  un  acte 
de  notre  volenti  ou  par  une  dejectio.  »  Cette  conclusion  prouve 
Fexactitude  de  la  le(on  florentine,  et  par  suite  aussi  celle  de 
notre  explication. 

Nous  avons  done,  en  gSn^ral,  distingu6  deux  cas  :  dans  le 
premier,  le  reprisentantavait  seulement  abandonn^  la  possession 
naturelle  de  la  chose;  dans  le  second,  un  tiers  s*en  6tait  empar^. 
Sur  le  premier  point  il  y  avait  peut-^tre,  sur  le  second  il  y  avait 
certainement  controverse  parmi  les  anciens  jurisconsultes.  — En 
yue  de  cette  controverse,  Justinien  a  port6  une  constitution  (2) 
qui  dteide  que  <c  rinfid61it6  du  repr^sentant  ne  nuirait  pas  (3j 

(1)  Plusieurs  auleurs  ont  contests  la  le^on  «  tradiderim  »  parce 
qu*aIor8  la  proposition  serait  trop  d?idente  pour  que  Paul  eilt  dil  Vexpri- 
mer  fonnellement.  Mais  d*abord  il  ne  s*agis8ait  que  de  mettre  en  rapport 
avec  une  r^le  gto^rale  plusieurs  d^isions  en  partie  tr^s-connues; 
ensuite  il  y  avait  m^me  en  matidre  de  tradition  des  cas  oCi  il  D*^iait  pas 
du  tout  superflu  de  dire  et  de  prouver  que  la  possession  ^tait  perdue  : 
voyez  L.  17,  §  i,  ((e  poss.  (p.  165).  (Voyez  Appendice,  n«  120.) 

(3)  L.  13,  G.  de  poss. 

(3)  Quelques-uns  ont  compris  ces  mots  dans  le  sens  d*uQ  simple  droit 
do  se  faire  rendre  Tobjet;  mais  d*abord  un  tel  droit  n'existe  pas  d'aprds 
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an  possesseur  »  (ne  ferait  done  pas  cesser  la  possession) :  or, 
il  s*agit  de  savoir  si  cette  constitution  concerne  settlement  le 
premier  cas,  on  si  elle  les  concerne  tons  les  deux  (t)? 

Je  pense  qn*il  fant  decider  cette  question  dans  le  dernier  sens, 
et  j*ai  pour  cela  les  motifs  suivants  : 

A.  II  n*est  nuUement  prouv6  que  la  controverse  des  anciens 
jurisconsultes  concemait  aussi  le  premier  cas  (2),  et  cependant 
Jnstinien  veut  trancher  une  controversy 

B.  II  est,  an  contraire,  certain  que  la  controverse  concemait 
le  second  cas  (3),  et  si  la  constitution  de  Justinien  ne  s*y  rappor- 
tait  pas,  cette  controverse  resterait  d*une  mani^re  inexplicable 
sans  decision,  alors  que  le  second  cas  se  rattache  cependant  si 
intimement  au  premier. 

(7.  Les  mots : 

«...  definimus,  uty  sive  servuSy  sive  procurator...  corporaUter 
a  nactam  possessionem  dbreuquerit,  vel  aui  prodiderit,  desidia 
a  forte  vel  dolo,  ur  logus  aperutur  aui  bandem  possessionem 
a  DETiNERE  :  nihil  penitus  domino  pro^udicii  generetur,  etc.  » 
dteignent  6videmment  chacun  des  deux  cas  s6par6ment;  11 
faudrait  leur  donner  un  sens  tout  k  fait  forc6,  bien  insi- 
gnifiant  et  superfiu,  6*il$  n*avaient  pas  en  vue  d'exprimer  cette 
opposition :  d'aatant  plus  que  dijk  les  anciens  jurisconsoltes  ne 
distinguaient  pas  ici  entre  la  tradition  et  Fabandon  suivi  d'occu- 
pation. 

les  principes  g^Q^raux,et  il  ne  s*agit  pas  ici  de  er^r  un  noayean  moyan 
Idgal  d'acUon  judiciaire ;  en  second  lieu,  on  ne  pourrait  pourtant  alora 
oier  qu'il  n*y  ait  prejudice  caus^. 

(1)  Personne  ne  peut  douter  qu*elle  ne  eoneerao  le  premier  cas,  qui 
est  da  reste  compldlement  renfermd  dans  le  second. 

(2)  Voyei  p.  354. 
QSi  Voyez  p.  35$. 
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D.  Enfin  remarquons  la  r6p6tition  g6n6rale  congue  dans  ces 
termes : 

c  Hoc  enim  UinUim  sandrnm^  iU  dtmiinii^  rullo  nodo  aliquoi 
a  discrimen  sustineat  ab  his  quos  transmiserit...  » 

D*aprte  Tautre  opiiuoD»  ce  serait  prteis^ment  le  fait  du  repr^ 
sentant  qui  causerait  la  parte  de  la  possession,  puisqae  la  seule 
occupation  d*on  immeuble,  sans  que  le  possesseor  en  ait  con* 
naissance,  ne  saurait  amener  cette  perte. 

Les  glossateurs  d^jk  discutaient  beaucoup  sur  Tinterpr^tation 
de  ce  passage  (1).  lis  soutenaient,  de  mftme  que  les  interprfetes 
modernes,  deux  opinions  principales.  La  premiere,  celle  que 
nous  avons  adoptfe,  admet  la  continuation  de  la  possession 
sans  distinguer  si  le  repr^sentant  se  borne  k  abandonner  la 
chose,  ou  s*il  la  remet  k  un  tiers  (2).  La  seconde  n*admet  la 
continuation  de  la  possession  que  dans  le  premier  cas  (3).  Ges 


(1)  Glossa  in  L.  12,  G.  de  poss,  —  Azo  in  L.  12,  G.  de  poss.  {lectura, 
p.  570).  —  Azo  in  Summa,  til.  de  poss.,  n'  15  (fol.  135).  —  Placsntinus 
in  Summa,  tit.  de  poss.  (p.  332).  —  Rogerius  de  antinomicis  sententiis, 
p.  108  (k  la  suite  de  Placentin  de  var.  act.  ed,  Mog.  1530, 8).— Roffrsdus 
in  tract.  Jud.  ord.,  p.  428,  429.  —  Odofredus  inL.  3  etL.  40,  D.  de  poss 
(f.  56,  65)  et  in  L.  fin.  C.  eod.  (f.  108).  ~  Les  Jurisconsultes  de  la  p^riode 
suivante  sont  cit^s  en  grand  nombre  dans  Henoch,  de  recup.  poss. 
remed.  14,  num.  17-23. 

(2)  GiPHANius  in  L.  12,  de  poss.  {lect.  Alt.,  p.  536;  peu  auparavant, 
p.  423  et  424,  il  6tait  d'avis  contraire).  Merillius  in  50  decisiones  (opp., 
P.  2,  p.  130).  —  ViNNius  in  §  5, 1,  de  inlerdicUs.  —  Hylius  in  diss,  ad  L. 
f.  G.  de  poss.  Lips.,  1690.  ^  Oppenritter  in  decis.  imp.  Synl.,  cont.  50 
imper.  Justin,  decis.,  Yiennas,  1735,  4  (p.  792-794).  (Voyez  Appendice, 
no  121.) 

(3)  CUJAS  in  L.  3,S!  8, 9,  de  poss.  (opp.  VIII,  258;  cf.  V,  711 ;  IX,  1018). 
—  A.  Faber  de  err.  pragm.  IV,  2.  —  Ramos  de  poss.  P.  2,  G.  1,  §  12 
(Meerm.,  t.  7,  p.  97).  ^  GuPERUS  de  poss.  P.  2,  C.  39.  —  Fleck  depose., 
p.  112, 113,  de  interd.  unde  vi,  p.  77-80.  —  Thibaut  Ueter.BesiU,  §  23. 
(Voyez  Appendice,  n'  122.) 
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deux  opinions  subissent  d'aillears  chez  leg  glossateurs,  comne 
chez  les  jurisconsultes  post^rieurs,  diverses  modificatibns,  qui 
proviennent,  dansia  plupart  des  cas,  d'une  connaissance  insu'ffi- 
sante  des  soQrces. 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  concerne  du  reste  les 
meubles  comme  les  immenbles,  possessionem  cujusctmque  rei; 
seulement,  quant  aux  meubles,  les  conditions  d*application 
fcront  presque  toujours  d^faut  (1). 

(1)  Voyez  p.  333,  note  5. 


•"> 


SECTION  QUATRIEME. 


DES    INTERDITS. 


Les  sources  principales  snr  cette  matifere  sont  les  titres  de 
interdiclis  aux  Institutes,  aux  Pandectes  et  au  Code.  II  faut 
maintenant  y  ajouter  Gaius,  IY,  §§  138  et  suiv.  (Voyez  Appendice, 
n«  123.) 

Les  anteurs  k  consulter  sont  les  suivants  : 

RoFFREDi  Tractatusjudiciarii  ordinis,  Colon.  1891  f>.  — 
A  notre  mati^re  se  rapportent :  Par«  2,  de  intei'dictis  (p.  62-109) 
et  Pars  8,  de  constitutionibus  quibus  vMentue  puniuntur  (397- 
435).  —  Get  terit  n*est  pas  aussi  important  que  les  autres 
ouvrages  de  cette  p^riode ;  c*est  moins  ane  6tude  th^orique  qu'un 
ensemble  de  r^les  pratiques  et  de  formules  d*actions. 

Mbnoghius  de  adquirenda^  retinefida  et  recuperanda  posses- 
sione  (les  deux  premieres  sections  Colon.  1887,  Touvrage  enticr 
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Colon.  1577,  puis  encore  de  nombreoses  ^tions,  par  exemple. 
Colon.  1624  f").  La  date  de  l*6dition  originale,  de  Yenise,  ne 
m'est  pas  connue.  G*est  an  ouvrage  de  pratiqne,  destine  k  repro- 
doire  tout  ce  qa*on  a  6crit  de  bon  et  de  mauvais  sur  cette 
mati^re.  On  y  cherche  en  vain  une  thtorie  propre;  mais  la 
compilation  n*est  pas  mauvaise,  de  sorte  que  Touvrage  peut 
presenter  de  Tutilit^  comme  assemblage  de  mat^riaux. 

DoNEAU,  XV,  32-38.  et  in  Cod.  VIII,  4.  B,  6,  9.  Voy.  Fintro- 
duction. 

Friderus  Mindanus  de  interdicHs.  Voy.  rintroduction. 

Retes  de  interdictis.  Voy.  Tintroduction. 

Haubold  Zeitschr.  f.  gesch.  RechUwiss.  Vol.  3,  p.  358,  s. 

L'^crit  le  plus  important  est  aujourd*hui  celui  de 

HoLLWEG  Handbuch  des  Civilprocesses.  Vol.  1,  Bonn,  1834, 
§  37.  (Voyez  Appendice,  n""  124.) 

§34. 

NOTION  DES  INTERDrrS. 

Toute  possession  est  protig^e  par  des  interdits ;  nous  aureus 
done,  avant  tout,  k  pr^ciser  la  notion  des  interdits. 

L'essence  de  Yactio  consistait  en  ce  que  le  pr^teur  annongait 
dans  son  6dit,  non  pas  qu*il  ferait  telle  et  telle  chose,  mais  qu'il 
ddsignerait  un  judex  pour  decider  le  point  en  litige,  Qt  qu*il 
rinstruirait  en  consequence  :  judicium  dabo.  Gependant  il  ne 
procMait  ainsi  que  lorsqu  on  discutait  sur  un  point  de  fait;  s*il 
ne  s'agissait  que  d*une  question  de  droit,  ou  si  quelqu*nn  avait 
\isi  d'une  mani^re  ividente  et  arbitraire  le  droit  de  Tadversaire, 
ou  bien  encore  si  le  d^fendeur  reconnaissait  en  presence  du 
pr^teur  le  bien-fondd  de  Taction,  coii/S»no,le  pritenr  ne  d^gnait 
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pas  de  judeXf  uiais  pronon^ait  immSdiatement  lui-m6me  sur 
I'objet  de  la  contestation  (1). 

Poar  les  interdits,  il  en  6taittontaatrement.Icir£ditIui-m6me 
neparlait jamais  dLXxnjudeXf  mais  toujours  d'un  ordre  ou  d*une 
prohibition  immediate  da  pr6teur  :  veto^  exhibeas^^estituas  (2). 
Lorsqn'un  cas  de  ce  genre  se  prteentait,  le  priteur,  sans  exiger 
de  preuve  prtolable,  pronongait  aussitdt  Tordre  priva  dans 
r£dit,  mais  en  presence  des  deux  parties  (3),  de  sorte  que  cette 
procedure  avail  quelque  ressemblance  avec  celle  que  Ton  coa- 
nalt  en  Allemagne  sous  le  nom  de  Mandatsprocess  (4).  Deux 


(1)  Cest  lecas  d*un  aete  tfvidemment  injuste,  sans  discussion  aucune 
sur  un  point  de  fait,  et  propre  par  consequent  h.  6tre  immMiatement  de- 
cide, que  pr^voient  la  L.  3,  §§  i,  2 ;  la  L.  5,  §  10,  de  op.  navi  nunc.  Gomp. 
TACiTE^nn.  XI,  6  :  «  Suilius  et  Cossutianus  el  eeteri  qui  mon  judicium, 
QUiPPE  UT  IN  MANIFESTOS,  sed  pcBnam  stalui  videbant,  etc, »  —  Lecas  de 
la  confessio  est  pr^vu  au  Digeste  XLII,  2  ^  au  Code  VII,  59,  —  dans 
PAUL,  11,  i,  §  5. 

(2)  Zeitschr.  f.  gesch,  Rechtsw,,  vol. 3, p.  306,  367.—  C*est  ce  que 
veut  dire  Oaius  au  §  139  : «  prmtor  aut  proconsul  principalUer  auctoH- 
talem  suam  finiendis  conlroversiis  propanit.  »  Gomp.  Zeilschr,  vol.  3, 
p.  305, 366. 

(3)  HOLLWEG,  p.  384  (modification  faite  dans  la  6«  Edition). 

(4)  La  comparaison  avec  le  zummarii$$imum  est  moins  exacte.  Huber 
praslecl.  Lib.  43.  epilog. 

Nous  croyoDS  devoir  dire  ici  quelques  mots  sur  cetle  proc^ure  du 
Mandatsprocess,  Si  Tobjet  de  la  demande  est  d'une  importance  minime, 
ou  qu'il  y  ait  p^rii  en  la  dem'eure,  ou  que  la  demande  paraisse  &  premiere 
yue  parfaitement  justifi^e,  et  dans  d*autres  cas  semblables,  on  s'^rte 
du  principe :  audiatur  el  altera  pars.  Le  juge  ordonne  (mandal)  au  d^ 
fendeur  de  s'ex^cuter;  celui-ci  peut,  dans  un  d^lai  determine,  opposer 
les  exceptions  qu*il  croit  pouvoir  faire  valoir  centre  le  droit  all^gutf  par 
le  demandeur,  aprds  quoi  la  procedure  ordinaire  reprend  son  empire, 
li  va  sans  dire  que  cette  derogation  au  droit  de  tout  d^fendeur,  d*etre 
entendu  avant  qu*il  soit  prononcd  centre  lui,  no  se  con^it  gudre  que 
dans  la  procedure  par  ecrit,  encore  en  viguenr  en  Allemagne.  (Note  du 
traducteqr.) 
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hypotheses  pouvaient  alors  se  presenter  :  ou  bien  le  d^fendear 
reconnaissait  le  droit  du  demandeur,  et  de  ce  moment  tout  6tait 
termin6  (1) ;  oa  bien  11  le  niait,  ou  m^me  opposait  des  exceptions 
k  Taction  du  demandeur  :  alors  on  nommait  un  judex  ou  un 
arbiter*  {i),  et  ce  qui  avait  d*abord  pris  la  forme  d'un  ordre 
du  pr^teur  se  transformait  en  une  instruction  fonr  le  judex : 
formula  (3). 

Les  interdits  pouvaient  done  fort  bien  produire  exactement 
le  m^me  r^sultat  que  les  actions ;  la  difference  alors  consistait 
plutdt  dans  la  forme  que  dans  le  fond,  mais  cette  difference  de 
forme  avait  sans  aucun  doute  ce  motif  qu*en  fait,  dans  les  cas 
od  it  y  a  lieu  aux  interdits,  il  arrive  beaucoup  plus  souvent  qu*un 
simple  ordre  du  pr^teur  met  fin  k  la  contestation,  que  lorsqu  il 
y  a  lieu  dintenter  une  action  (4).  Cette  ressemblance  des  inter- 
dits et  des  actions  explique  aussi  pourquoi  les  premiers  sont 

(1)  L.  6,§  2,  de  confessis;  cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  Tex^cu- 
tiOQ  s'eDSuive  imm^diatement.  Au  contraire,  il  D*y  avait  que  des  moyens 
indirects  dans  le  perictUum  judicii  k  cause  des  sponsiones,  dans  Ie/««- 
jurandum  in  litems  etc.  Hollweg,  p.  389  et  suiv.  (Note  de  la  6«  ^d.) 

(?)  Gaius,  IV,  I  i4i  :  c(  Nee  tamen  cum  quid  jusserit  fieri,  aut  fieri 
prohibuerii,  slatim  peractum  est  negotium,  sed  ad  judicem  recuperato- 
resve  ilur  et  ibi  editis  formulis  quceritur  an  aliquid  adversus  prastoris 
ediclum  factum  sit,  vet  an  factum  non  sit  quod  is  fieri  jusserit. »  Gomp. 
Theophilus  ad.  pr.  I.  de  inter dictis. 

(3)  G*est  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  editor  formulas  dont  il  est  ques- 
tion k  la  note  prdcedentcGomp.  Frontinds,  lib.  11,  de  controv.  agrorum, 
p.  49,  LACHM.  :  «  inlerdicti  formula  litigatur,  »  et  Thj^opuile,  /.  c. 

(4)  G*est,  quant  aux  points  essentiels,  Topinion  soulenue  par  Huca 
(Gastt,  Anz.,  1804,  p.  296)  et  que  j'avais  coinbaltue  dans  mes  deux 
premieres  Editions  par  suite  d*une  assimilation  trop  grande  des  interdits 
et  des  actions.  Gaius,  §§  i39, 141,  la  conflrme  pleinement.  (Note  de  la 
4«  M.)  —  A  ce  premier  motif  qui  fit  introduire  les  interdits,  se  joignit 
encore  cette  circonstance,  qu'ici  rint^r^t  priv^  et  Tintdr^t  d*ordre  public 
se  trouvent  dtroitement  unis.  Hollweg,  p.  387.  Gomparez  aussi  left 
observations  que  nous  avons  ajoui^es  au  1 6.  (Note  de  la  e«  ed.) 
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toujours  ranges  parmi  les  onDWkhw  judicia  (1),  et  pourquoi  on 
les  oppose  k  toute  la  procedure  extra  ordinem,  soil  que  celle-ci 
consiste  en  un  examen  des  fails  de  la  cause  par  le  pr^teur  lui- 
m^me,  sans  judex  (2) ,  ou  en  une  exfeution  immediate  lorsque 
le  droit  ne  prteente  aucun  doute  (3),  exactement  comme  nous 
venons  de  le  dire  pour  les  actions. 

Geci  nous  expliqu^  aussi  pourquoi  les  interdits  proprement 
dits  disparurent  en  m^me  temps  que  Vardo  judidorum  tout 
entier.  II  semble,  il  est  vrai,  qu*une  defense  ou  un  ordre  de 
Tautorit^  aurait  di\  pouvoir  se  presenter  dans  tons  les  syst^mes 
de  procedure,  mais  on  ne  donna  jamais  aux  anciens  interdits 
une  port6e  aussi  g^nSrale.  Us  6taient  plutdt  des  commandements 
formels  qui  devaient  servir  de  point  de  depart  k  toute  la  proce- 
dure dterite  plus  haut,  et  dlnstruction  pour  le  judex,  comman- 
dements qui  n'avaient  par  consequent  plus  de  raison  d'etre  dhs 
quecette  procedure  et  ct  judex  furent  abolis.  Yoilk  pourquoi  ils 
se  transformerentalors  en  moyens  de  droit  ordinaires,  en  actions; 
k  partir  de  ce  moment,  il  ne  leur  resta  de  ce  quils  furent  autre- 
fois que  le  nom  (4).  G*est  dans  cet  etat  que  nous  les  trouvons  dejk 

(i)  Frontinus  dans  Lachmamn,  p.  16  :  «  ad  interdictum,  hoc  est  Jure 
ordinario,  liligalur. » (Ce  passage  ne  se  r^ffere  cependant  pas  k  ceci,  car 
il  met  seulement  les  interdits  en  opposition  avec  la  procedure  devant  les 
agrimensores).  L.  1,  $  2,  si  ventris  nom. «  Si  eum  per  interdictum  ad 
jus  ordinarium  remiserit. »  G*est  aussi  ce  que  designe  la  formula  dont 
it  est  question  k  ravant-derni^re  note ;  elle  est  toujours  le  sigoe  distinctif 
d*un  ordinarium  judicium,  Gomp.  Ulpien,  XXV,  i2. 

(2)  L.  3,  §  3,  de  lib,  exkib.  a  Casterum  cbssat  interdictum,  el  succe- 
dere  polerit  notio  prmtoris,  UT  apud  sum  disgeptbtcr,  uirum  quis  in 
potestate  sit,  an  non  sit.  » 

(3)  L.  i,  §  1,  (^e  lab,  exhib,  L.  i,$  2,  (fe  migrando.  L.  3,  pr.,  ne  vis  fiat 
ei.  L.  3,  §  27,  ut  in  poss,  legal,  L.  1,  §  ^,si  venlris  nom.  L.  1,  §  i,de 
inspiciendo  ventre, 

(4)  L.  3,  C.  de  interdiclis, «...  Interdicia  aulem  licet  in  extraordhmriis 
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dans  la  codification  de  Justinien,  et  c*est  ainsi  quails  sont  arrivte 
jusqu^k  nous,  de  sorte  qu'aujourd'hui  ils  pourraient  tout  aussi 
bien  6tre  appel^s  actiones  (1). 

Nous  n^avons  parl6  ici  que  des  rapports  gin^raux  entre  les 
deux  parties  litigantes.  Si  nous  consid6rons  maintenant  en  detail 
les  formes  de  la  procedure  en  matifere  dlnterdits,  question  qui 
k  la  rigueur  ne  doit  pas  nous  occuper,  nousapprenons  par  Gains 
que  ces  formes  6taient  extr6mement  compliquies,  qu'il  s*y  pr6- 
sentait  des  sponsiones,  des  restipiUationeSf  et  de  plus  une  licita- 
tion  des  fruits  fort  remarquable,  de  mani^re  que  le  d6fendeur 
pouvait  dans  certains  cas  se  voir  condamner  k  cinq  prestations 
diff^rentes  (2).  Si  la  plupart  des  auteurs  modernes  admettent, 
tacitement  du  moins,  que  la  procedure  des  interdits  6tait  tr^- 
sommaire,  c*est  done  une  assertion  non-seulement  d6nu6e  de 
preuves,  mais  mftme  aujourd'bui  positivement  d6mentie  par  les 
faits  que  nous  venous  d*indiquer.  Tout  ce  qu*on  pent  accorder 
sur  ce  point,  c*est  que  les  interdits  6taient  d*une  procedure  tr^ 
sommaire  si  le  d^fendeur  ob6issait  imm6diatement  et  n*enga- 
geait  pas  le  procte ;  bors  de  Ik,  elle  n*6tait  pas  plus  sommaire 

fudielis  proprie  locum  rum  habent,  tamen  ad  exemplum  eorum  res 
agilur,  »  Ruhr,  Dig.  XLIII,  i  :  ti  de  inlerdictU  sive  extraardinariis 
actionibus  quce  pro  his  competunt.  »  Gomp.  §  8, 1,  de  interd,  L.  2, 4, 
G.  unde  vi.  L.  17, G.  dead,  empli.  D'apr^s  ces  passages, la  transformatioii 
remoQie  au  moins  k  Diocl^lien.  U  ii*y  a  aucun  moUf  d*admeure  avec 
GiPHANius  {explan.  Cod.  P.  S,  p.  962,  370)  que  ces  passages  sont  inter- 
poi^s  el  que  Justinien  est  Tauleur  de  cette  innovation.  —  Gependant,  U 
faut  reconnattre  que,  malgrd  la  r^forme  totale  de  la  procMure,  les 
inierdiis  ont  encore  pendant  quelque  temps  M  conserves  comme  simple 
forme.  Hollweg,  p.  593.  (Note  de  la  6*  6d.) 

(f)  C*estk  tort  que  quelquesauteuriattribuentau  pr^teur  lui-mdme 
rinstrueiion  de  Taffaire  et  la  d^sion  :  Sioonics  de  Jud,  1, 16.  Cujas 
paratil.  Cod.  VlII,  1.  Vimnius  ad  pr.  1.  de  inlenL 

(%)  GAICS,  IVt  1 167. 
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que  celle  des  actions  (1).  Aussi  le  discours  de  Gic^ron  pt^o 
Coscina  noQS  offre  an  plaidoyer  en  matibre  d^interdits  qui  n*est 
sous  aucun  rapport  plus  sommaire  que  n'importe  quel  autre 
plaidoyer  de  cet  orateur  (2). 

§36. 

INTERDITS  POSSESSOIRES. 

Nous  n*avons  parl6  ici  des  interdits  que  parce  que  la  posses- 
sion aussi  est  prot^^e  par  des  actions  de  ce  genre.  Les  actions 
possessoires  sent  done  des  interdits;  elles  n*ont  toutefois  de 
commun  avec  les  autres  interdits  que  la  seule  forme  de  proce- 
dure, circonstance  qui  ne  doit  en  aucune  fagon  nous  occuper. 
II  s*agit  maintenant  de  d^finir  les  actions  possessoires,  ou  si 
Ton  veut,  les  interdits  possessoires,  puisque  ces  actions  sont 
tOQJours  des  interdits. 

En  g^ndral  cette  definition  ne  pr6sente  pas  de  diificult^.  L'ac- 
tion  que  le  demandeur  base  sur  son  droit  de  propriety  s*appelle 
ret  vindicatio;  celle  qu'il  base  sur  un  contrat  de  vente  se  nomme 
actio  etnpti;  de  m6me  on  entend  par  actions  possessoires  celles 
qui  ont  pour  fondement  la  possession  du  demandeur,  c'est-ii-dire 


(i)  Gette  observation  a  M  tyout^e  k  ma  4"*  Edition ;  le  renvoi  au  dis- 
cours de  Ciceron  pro  Ccecbia  date  de  ma  5^  Edition. 

(2)  Comp.  sur  cette  question  :  Savigny,  ZtUschr.  f.  gesch.  Rechlsw., 
vol.  6,  p.  329-273.  —  L'opinion  ^m^e  par  B0LLWE6,p.  390,  mdrite  surlout 
d*attirer  notre  attention.  Les  interdits  etaient  sommaires  dans  ce  sens 
que  diverses  p^nalit^s  de  procedure,  dont  on  mena(^ait  le  demandeur, 
avaient  pour  but  d'accei^rer  le  proems;  que  de  plus,  dans  la  procedure 
nouvelle,  diverses  parties  se  trouvaient  abr^g^es ;  mais  ils  ne  r^talent 
pas  dans  ce  sens  pins  important,  quMls  n'auraient  ex\g6  qu'une  preuve 
lneompl^te.  (Note  de  la  e*  M.)  (Voyes  Apptndiee,  u^  135.) 
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celles  qui  peuvent  6tre  intenties  k  la  condition  que  le  demandeur. 
ait  acquis  un  veritable  ju«  possessionis.  L'application  de  ce  prin-; 
cipe  aux  interdits  retinendte  et  recuperancUe  possessionis  est 
facile;  mais  lorsqu'il  s'agit  d*interdits  adipiscenda  possessionis, 
le  demandeur  ne  pretend  ni  qu'il  possMe  actuellement,  ni  qu*il 
ait  jamais  poss^d^.  On  pourrait  n^anmoins  imaginer  deux 
mani^res  de  mettre  ces  interdits  en  rapport  avec  les  autres  actions 
possessoires  :  A.  En  recourant  k  nne  fiction  en  vertu  de  laquelle 
on  consid^rerait  comme  acquise  une  possession  qu*on  a  seule- 
ment  le  droit  d'acqu^rir  (1).  Mais  on  ne  pent  admettre  arbitral- 
rement  une  telle  fiction,  11  faudrait  done  commencer  par  la 
prouver;  elle  a  m^me  centre  elle  toutes  les  raisons  d*analogie; 
car  le  droit  d'lnvoquer  les  interdits  retinencUe  et  recuperaruke 
possessionis  repose  non-senlement  sur  la  possession,  mais  aussi 
sur  une  Iteion  commise  dans  certaines  conditions  d6termin6es 
(violence,  etc.)*  Or,  celle-ci  n*est  certainement  pas  requise  pour 
les  interdits  adipiscendce  possessionis,  de  sorte  qu*an  possesseur 
fictif  aurait  m6me  plus  de  droits  qu*un  possesseur  rfel. — B.  En 
consid^rant  comme  condition  de  Faction  la  possession  dans  le 
chef  d*une  autre  personne  dont  le  demandeur  serait  le  succes- 
seur.  Ainsi,  par  exemple,  Tinterdit  quorum  bonorum  ne  serait 
admis  que  lorsque  le  d6funt  aurait  eu  la  possession  juridique, 
et  ce  serait  par  Ik  que  cet  interdit  deviendrait  une  action  posses- 
soire.  Or  pricis^ment,  cela  n*est  pas  le  cas  :  la  possession  du 
d^funt  n'est  nullement  consid^rte  comme  la  condition  de  cet 
interdit  (2),  etil  serait  tout  k  fait  arbitraire  de  vouloir  limiter 

(i)  Telle  est  ropinion  de  Doneau  :  Commjur,  civ.  XV,  37  (p.  8U). 

(2)  Le  scul  passage  qui  pourrait  soulever  un  instant  quelque  doute  est 
celui-ci :  Paul,  III,  5, 18  :  « In  possessionem  earum  rerum,  quas  morits 
tempore  leslalor  non  possbdit,  heres  scriptus,  priusquam  jure  oniinarto 
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ainsi  le  droit  de  Th^ritier  aux  actions  possessoires.  — Les  inter- 
dits  adipiscendcB  possessionis  ne  se  rattachent  done  aucunement 
k  la  notion  que  nous  avons  donnte  des  actions  possessoires. 

On  ne  saurait  cependant  nier  que  les  Romains  ont  toujours 
plac6  ensemble  les  interdits  adiptscendce,  recuperandce  et  reti- 
nendoi  possessionis  (1),  et  c*est  cette  circonstance  qui  a  inspire  k 
tous  nos  jurisconsultes  la  notion  g^n^rale  qu'ils  se  sont  faite  des 
interdits  possessoires.  G'est  ainsi  qu*on  a  donn^  ce  nom  k  tous 
les  interdits  qui  avaient  la  possession  pour  objet.  Mais,  au  fond, 
cette  definition  n*en  est  pas  une,  puisque  la  plupart  des  actions 
peuvent  avoir,  ou  ne  pas  avoir,  la  possession  pour  ot^et,  et  que 
c*est  Ik  ^videmment  une  circonstance  purement  accidentelle. 
Ainsi,  par  exemple,  Yactio  pigneratitia  a  proprement  pour  objet 
la  restitution  de  la  possession ;  le  m6me  but  pent  se  rencontrer 
dans  Yactio  empti,  dans  Vactio  locati  et  dans  une  foule  d'autres 
actions,  et  il  n*y  aurait  d^s  lors  aucun  motif  de  les  exclure  de 
cette  notion  ind^cise  et  g^n^rale  des  actions  possessoires.  Aussi 
le  seul  passage  qui  parle  ainsi  d*une  manifere  vague  de  moyens 
possessoires,  nomme  express^ment  et  en  m6me  temps  les  inter- 
dits, les  actions  et  les  exceptions  (2) ;  tandis  que  ces  trois  esp^ces 


experiatur,  improbe  miUi  desideraL  »  Mais  cette  missio  de  rh^rilier  tes- 
tamentaire,  k  laquelie  se  rapporte  aussi  VEdictum  D.  Hndriant,  est  fort 
di£f<^reDte  de  Tinterdit;  on  Toppose  m^me  ici  k  ce  dernier  :  ujure  ordi- 
nario  »  (voyez,  plus  haut,  p.  365  et  suiv.).  Ce  passage  ne  fait  done  en 
r^lit^  que  confirmer  notre  opinion. 

{{)  L.  2,  §  5,  de  interd,  §  2, 1,  eod,  Gaius,  IV,  §  145.  (Voyez  Appendice, 
n"  126.) 

(2)  L.  1,  §  4,  uti  pass,  cc ...  omnis  de  possessione  controversia  aut  eo 
perlinei,  ut  quod  non  possidemus,  nobis  restituatur :  aul  ad  hoc,  ut  reti- 
nere  nobis  lieeat  quod  possidemus.  Restilulce  {restituendce)  possessionis 
ordo  aut  interdicto  expeditur,  aut  per  actionem.  Retinendx  itaque 
possessionis  duplex  tiia  est,  aut  bxcbptio,  aul  intbrdictum...  » 

24 
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de  moyens  judiciaires  ne  sent  jamais  compris  sous  le  nom 
dHnterdicta  possessoria,  mais  sous  celui  d'interdicta  rei  fami- 
LiARis  (1),  ou  m^me  d6sign6s  par  des  termes  qui  semblent 
embrasser  tous  les  interdits  k  la  fois  (2).  Nous  trouvons  mftme, 
en  mati^re  d'interdits,  une  classification  qu*on  nous  donnecomme 
principale  (3),  et  qui  exclut  ^vidcmment  celle  dont  nous  venous 
de  parler.Le  motif  le  plus  d^cisif  contre  cette  mani^re  ordinaire 
de  r6nnir  en  une  seule  classe  ces  divers  interdits  est  celui-ci. 
Les  vrais  interdits  possessoires  se  basent  sur  des  d^lits  (4)  :  si 
maintenant,  dans  le  cas  d'une  d^ectio^  le  pr^teur  n*avait  pas 
donn6  d*interdit,  mais  une  action,  cette  actio  de  vi  aurait  6videm- 
ment  appartenu  k  la  m6me  classe  d*actions  que  Yactio  vi  bonorum 
raptorum  et  d*autres  du  m6me  genre.  Or,  dans  ce  cas  personne 
n'aurait  pu  songer  k  la  placer  dans  une  m^me  cat^gorie  avec 
rinterdit  quorum  bonorum  et  d'autres  interdits  de  cette  esp^ce. 
Nous  ne  devons  done  pas  non  plus  le  faire  aujourdliui,  car  que 
le  magistrat  ait  donn6  un  interdit  au  lieu  d'une  action,  c*estpour 
nous  un  fait  sans  importance,  et  ce  n*6tait  m^me  pour  les  Romains 
qu*une  circonstance  fortuite  qui  n'affectait  en  rien  la  nature 
mtoe  du  droit  du  demandeur. 

Les  interdits  retinendce  et  recuperandoR  possessionis  sont  done 
les  seules  actions  possessoires,  et  les  interdits  adipiscendce  pos- 
sessionis n*ont  avec  elles  rien  de  commun.  II  y  a  plus,  ces  der- 
niers  n'ont  m^me  rien  de  commun  entre  eux.  Pour  le  prouver,  il 
suffira  de  les  6num6rer,  et  cela  r^sulte  d'ailleurs  aussi  de  ce  que 
dans  les  sources  ils  sont  trait^s  k  des  endroits  tout  k  fait  diffiS- 


(!)  L.  2,  §  3,  de  inter d. 

(2)  §  2, 1,  de  interd.  Gaius,  IV,  §  li3. 

(3)  §  1,  I.  de  interd,  Gaius,  IV,  §  U2. 

(4)  Voyez  p.  25,  26,  27. 
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rents.  Dans  la  legislation  de  Jastinien,  Vinterdii qvLorumbonarum 
ne  dififfere  pas  de  Yhereditatis  petitio  possessoria;  Tinterdit  quod 
legatorum  se  base,  comme  la  possession  tout  enti^re  et  comme 
tant  d'autres  mati^res,  sur  an  principetout  particulier  proclam6 
par  r£dit ;  Finterdit  de  gln^de  Uganda  est  an  fond  une  actio  ad 
exhibendum  pour  an  cas  special ;  Tinterdit  Salvianum  enfin  est 
une  forme  diffi^rente  de  Vactio  Serviana  (1),  comme  Finterdit 
fraudatorium  (2)  Test  de  Vactio  PatUiana, 


ADDITION  DE  LA  SIXI^ME  fiomON. 

Par  suite  de  la  d^couverte  r^cente  d*un  fragment  d*UIpien, 
Topinion  que  nous  venons  d*exposer  doit  6tre  modifiie  de  la 
mani^re  suivante  : 

Si  nous  faisons  abstraction  de  la  terminologie  consacr^e  par 
les  sources,  et  que  nous  ne  nous  attachions  qu'k  la  valeur  intrin- 
s^que  des  moyens  de  droit,  nous  reconnaltrons  k  premiere  vue 
que  certaines  actions  ont  principalement  pour  but  de  prot^er  la 
possession  contre  certaines  violations  d^termin^es,  spit  en  main- 
tenant  la  possession  attaqu^e,  soit  en  la  restituant  le  cas  6ch6ant. 
Tels  sont,  pour  la  corporis  possessio,  les  interdits  uti  possidetis, 
utrubi,  unde  vi  {de  clandestina  possessione)^  de  precario;  et  pour 

(1)  DoNEAU  (Comm.  XV,  37)  ajoute  encore  leux  iDterdits  aux  quatre 
que  nous  venons  de  nommer  en  premier  lieu :  rinterdit  de  tabulis  exfii- 
bendis  et  celui  qu*avait  Tenvoy^  en  possession.  Mais  ces  deux  inlerdils 
n*ont  pas  la  possession  pour  objet,  et  n*apparliennent  done  pas  ^  cette 
mali^re.  —  Les  deux  interdits  dontGAius  seulemenl  nous  a  T^y6i6  l*exis- 
tence  (§§  145  et  146),  i'interdit  possessorium  et  Tinterdit  seclorium,  ne  se 
raltachent  lout  au  plus  qu*k  rinterdit  quorum  bonorum.  (Voyez  Appen- 
dice,  n«  127.) 

(2)  L.  67,  §§  1,  2,  oii  So.  Trebell.  —  L.  06,  pr.  de  soiuL  —  L.  10,  pr. 
qu(K  in  fraud,  cred. 


879  SECTION  QUATRlfiMB. 

h  juris  quasi  possessio,  diff(§rents  interdits  qae  nous  indiquerons 
plus  loin  aux  S§  4S,  46  et  47.  Lorsque  Ton  consid^re  Torigine  et 
la  destination  de  ces  divers  moyens  de  droit,  on  ne  saurait  nier 
leor  rapport  intime,  ni  m^connattre  qu*ils  se  distinguent  essen- 
tiellement  de  toutes  les  autres  actions.  Or,  Tinfluence  incontes- 
table que  ce  rapport  intime  exerce  k  diffirents  igards,  exigeant 
un  terme  commun  pour  designer  toute  cette  classe  d*actions,  je 
les  nomme  actions  possessoiresy  ou  bien,  en  me  plaint  an  point 
de  vue  de  la  procedure  romaine,  interdits  possessoires.  Je  ne 
pr6tends  pas  assigner  k  ces  termes  une  valeur  historique;  mais 
leur  adoption  se  legitime  par  cette  circonstance  qu*au  fond  ils 
ne  servent  k  d6signer  que  les  actions  auxquelles  la  possession 
juridique  sert  de  base  et  de  raison  d'etre.  De  plus,  ils  n'ont  rien 
de  neuf  ni  d*arbitraire;  la  plupart  des  jurisconsultes  sont,  au 
contraire,dans  Thabitude  de  s*en  servir  exactement  danslem^me 
sens,  et  ce  n'est  que  par  suite  de  raisonnements  particuliers 
quails  en  viennent  k  comprendre  sous  la  mftme  denomination 
d*autres  actions  encore  et  notamment  les  interdits  adipiscendce 
possessianis. 

Une  tout  autre  question  est  celle  de  savoir  si  cette  classifica- 
tion etait  aussi  adoptee  par  les  anciens  jurisconsultes.  Dans  ma 
conviction  actuelle,jedoisr6pondre  n^tivement;  nous  trouvons 
au  contraire  chez  eux  une  classification  tout  k  fait  diff^rente, 
celle  en  trois  classes  ou  cat^ories  :  les  interdits  adipiscendas, 
recuperandoe  et  retinendie  possessionis.  Dans  mes  Editions  pr^- 
c^dentes,  j'avais  cru  pouvoir  ramener  ces  classes,  sauf  k  en 
excepter  la  premiere,  k  la  notion  des  interdits  possessoires 
expos^e  plus  haut,  mais  le  fragment  d'Ulpien  nouvellement 
d^uvert  prouve  que  ce  precede,  d^jk  tr^s-arbitraire  en  lui- 
m^me,  ne  m^nerait  k  aucun  r6sultat.  Dans  ce  fragment,  il  est  en 
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effet  question  de  deux  interdits,  quem  fundum  et  quam  heredU 
taUm,  et  il  y  est  dit  qu*ils  sont  duplicia,  c*est-k-dlre  que,  selon 
les  drconstances,  ils  sont  adipUcendce  ou  recuperandce  passes- 
sionis  (1).  Or,  comme  ils  ne  se  basent  en  aucune  mani^re  ni  sur 
une  possession,  ni  sur  une  violation  quaiifife  de  cette  posses- 
sion, mais  uniquement  sur  rinaccomplissement  d'une  obligation 
du  domaine  de  la  procedure,  il  est  clair  que  m6me  la  classe  des 
interdits  recuperandm  possessionis  n'^tait  pas  renferm^e,  chez 
les  jurisconsultes  romains,  dans  les  limites  de  la  definition  que 
nous  avons  donnte  des  interdits  possessoires.  La  subdivision  en 
trois  classes  que  nous  trouvons  chez  eux  n*a  done  aucune  esp^ce 
de  rapport  avec  notre  definition;  elle  est,  de  plus,  denude  de 
toute  valeur  scientifique,  puisqu'elle  repose  uniquement  sur  le 
but  soit  d'acquSrir,  soit  de  recouvrer,  soit  de  conserver  la  pos- 
session, but  tout  &  fait  accidentel,  et  indiffiSrent  au  point  de  vue 
de  Tessence  m^me  de  Taction. 

Une  troisifeme  question  enfin,  distincte  des  deux  premiferes, 
est  celle  de  savoir  si  ce  terme  d'actions  possessoires  ^tait  bien 
rtellement  employ*  dans  ce  sens  par  les  anciens.  Les  Romains 
nomment  possessorice  les  actions  faisant  partie  d*une  h^rgdit* 
et  qui  ne  sont  pas  donn^es  k  rh6rltier,  mais,  comme  fictitue 
actiones^  k  un  bonorum  possessor  (2).  De  m^me  Yhereditatis 
petitio  se  nomme  possessoria  lorsqu'elle  est  6tendue  au  bonorum 
possessor  (3).  Par  centre,  le  terme  possessoria  interdicta  n'est  pas 
employ^  pour  designer  dans  leur  ensemble  les  trois  classes 
d*interdits  dont  nous  avons  parl6,  quoique  Ton  etlt  pu  s*y 
attendre  assez  naturellement.  Un  seul  texte  contient,  fort  acci- 

(1)  RUDORFF,  Zeitschr.  f,  gesch.  Rechtsw.,  vol.  9,  p.  18.     • 

(2)  L.  SO,  de  bon.  Ubert.  L.  4,  de  Carton,  ed. 

(3)  Voyez  la  nibrique  du  titre  5  au  livre  5  du  IMgeste. 
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dentellement  d'aillenrs,  cette  expression  mise  en  rapport  avec 
notre  notion  de  ces  interdits  (1).  Notre  terminologie,  consacr^ 
cependant  par  i*usage,  ne  se  base  done  pas  en  r6alit£  sur  les 
sources.  Gomme  elle  ne  pent  toutefois  donner  lieu  &  aucune 
confusion,  je  ne  pense  pas  devoir  T^carter.  Gelui  qui  voudrait 
proc6der  d*une  mani^re  plus  rigonreuse  devrait  se  servir  exclu- 
sivement  du  terme  actions  relatives  d  la  possession  (2). 


Le  principe  d'apr^s  lequel  les  interdits  possessoires  se  basent 
toujours  sur  la  possession  juridique  du  demandeur,  decide  aussi 
la  question  de  la  preuve  ^  fournir  :  c'est  done  au  demandeur  h 
prouver  Texistence  de  la  possession  dans  son  chef.  Hais  ici  se 
pr^sente  la  question  suivante(3).  L'action  du  demandeur  precede 
^videmment  de  Texistence  de  la  possession  k  un  moment  donn£, 
par  exemple,  dans  Tinterdit  uti  possidetis,  au  moment  oh  Faction 
s'intente ;  dans  Tinterdit  de  viy  au  moment  oh  la  d^possession 
violente  a  eu  lieu.  Or,  faut-il  prouver  Texistence  de  la  possession 
pr6cis6ment  &  ces  6poques  indiqu^es,  ou  suffit-il  de  prouver  qu'k 
une  ^poque  quelconque  le  demandeur,  ou  son  auteur,  a  acquis 
la  possession,  en  sorteque  le  maintien  de  celle-ci  serait  prteum^ 
jusqu'k  ce  que  le  d^fendeur  et%  prouv^  qu*elle  a  6t6  perdue?  — 
La  m^me  question  se  pr^sente,  on  le  sait,  en  mati^re  de  reven- 
dication,  et  Ik  il  est  positivement  d6cid6  qu*il  suffit  de  prouver 
Tacquisition  de  la  propri6t6  k  n'importe  quelle  6poque  ant6- 

(1)  L.  20,  de  servitut.  «  Ego  puto  xisunCejns  juris  pro  traditione  pos- 
sessionis  accipiendum  esse.  Ideoque  et  interdicta^  veluti  possessoiua 
conslituta  sunt, »  (Voyez  Appendice,  n^  128.) 

(2)  C*est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  trad ui re  le  terme  allemand 
Besilzklagen  dont  Tauteur  se  sert  ici.  (Note'du  traducteur.) 

(3)  L*examen  de  cette  question  a  6i6  ajouti^  dans  ma  4*  ^ition. 
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rienre,  sauf  an  d^fendeur  k  en  prouver  la  peite  subs^vente  (1). 
II  semble  que  par  analogic  il  faille  decider  de  mftme  pour  les 
actions  possessoires.  M^anmoins  je  crois  devoir  soutenir  le  con- 
traire.  La  diffi^rence  entre  la  propri^t^  et  la  possession,  consi- 
d6r6es  k  ce  point  de  vue,  consiste  en  ce  que  la  continuation  de 
la  premiere  ne  r^sulte  nullement  d*une  s^rie  non  interrompue  de 
faits ;  cette  continuation  n'est  done  pas  perceptible  aux  sens,  et 
ne  serait  pas  seulement  diflBcile,  mais  absolument  impossible  k 
prouver.  Pour  la  possession,  il  en  est  autrement.  Sa  continuation 
r^sulte  d*un  6tat  de  fait  subsistant  constamment ;  elle  peut  done 
6tre  constat^e  et  prouv6e.  Tout  ce  qu'on  pourrait  accorder  k 
Fopinion  contraire  se  r^duit  k  ceci.  L*6tat  de  fait  dont  nous  par- 
Ions  ayant  quelque  chose  de  vague  (2),  le  juge,  dans  Tappr^cia- 
tion  des  preuves,  devra  jouir  d*une  grande  latitude,  et  d^s  lors 
il  aura  aussi  k  examiner  si  de  la  preuve  de  Tacquisition,  fournie 
par  le  demandeur,  il  est  permis  de  conclure  que  la  possession 
continue  encore.  Plus  le  laps  de  temps  teoul6  depuis  Tacquisi- 
tion  sera  court,  plus  la  conclusion  sera  convaincante.  Si  toutefois 
on  voulait  que,  pour  la  possession  comme  pour  la  propri6t6,  la 
preuve  du  demandeur  dtlt  toujours  se  borner  au  fait  de  Tacqui- 
sition,  il  faudrait  en  tout  cas  admettre  cette  diffi^rence  qu*en 
mati^re  de  propri6t6,  Tacquisition  peut  avoir  6t6  faite  par  une 
personne  k  laquelle  on  aurait  succ^d^,  tandis  que  pour  la  pos- 
session il  faut  absolument  en  prouver  le  commencement  dans  la 
personne  m^me  du  demandeur,  car  la  propri6t6  se  transffere 

(1)  L.  16,  G.  de  probationibus,  Voetius  ad  PandecUu,  VI,  i ,  24.  Krazer 
TJeber  denBeweis  des  Eigenthums.  Vienne,  1810, 8*.  Au  fond,cepriDcipe 
se  retrouve  d^jk  dans  Vexceptio  rei  venditce  et  traditcs,  non  pas  dans  sa 
forme  primitive,  mais  telle  que  nous  la  trouvons  dans  la  l^islation  de 
iustinien. 

(2)  Voyezp.221. 
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par  succession,  mais  non  la  possession  (1).  —  Gette  question 
se  pr^nte  ^galement  en  fsdt  d*nsucapion,  de  sorte  que  pour 
oelle-Ik  aussi  la  preuve  du  commencement  de  la  possession  ne 
suflSt  nullement.  —  EUe  a  du  reste  singuli^rement  prtoccupd  les 
anciens  jurisconsultes,  quoique  de  nos  jours  il  n'en  ait  plus  6t6 
beaucoup  question.  Plagentin  et  Hdgolin  concluaient  de  la 
possession  ant^rieure  k  la  possession  actuelle.  Johannes  rejetait 
cette  induction  par  le  motif  que  la  possession  pouvait  se  perdre 
plus  facilement  que  la  propri6t6  (2).  Les  jurisconsultes  post^ 
rieurs  admettaient  g^n^ralement  la  pr6somption,  mais  avec  tant 
de  restrictions  et  d*eiceptions  que  tout  revenait  en  definitive  k 
Fopinion  que  j'ai  essay^  d^^tablir  (3).  Ainsi,  par  exemple,  plu- 
sieurs  enseignaient  que  la  preemption  disparaissait  lorsque 
Tacquisition  de  la  possession  remontait  k  plus  de  dix  annfes; 
d*autres  disaient  avec  plus  de  raison  qu*une  possession  ancienne 
donne  sans  doute  moins  de  probability  qu'une  possession  plus 
r^cente,  et  qu'il  fallait  laisser  au  juge  pleine  liberty  d*apprteia- 
tion  (4).  On  s*entendait  d'ailleurs  mieux  pour  enseigner  que  lors- 
qu'on  avait  prouv6  fexistence  de  la  possession  k  denx  6poques 
diff^rentes,  il  fallait  pr6sumer  la  continuation  pendant  tout  Tin- 
tervalle,  et  cette  r^le  a  i\&  adoptee  par  ie  code  civil  frangais  (8). 

(i)  Voyez  noire  §  28. 

(2)  Olossa  in  L.  16,  C.  de  probaU 

^)  La  question  est  traits  avec  beaucoup  de  ddveloppements  dans 
Algut  de  prcBSumptionibus  reg.  2,  press.  21.  Mascard  de  probal.,  vol.  1, 
concl.  170,  vol.  3,  C071CL  1202. 

(4)  Mascard  /.  c.  concL  170,  num.  22,  23.  —  Cest  aussi  Topinion  qui 
sen  de  base  k  C.  9,  X,  de  prob.;  voyez,  plus  loin,  §  51. 

(5)  Code  civil,  art.  2234.  Maleville  (t.  4,  p.  366,  367)  rejette  la  r^le 
olim  possessor,  hodie  possessor,  mais  il  indique  comme  opinion  g^o^ra- 
lement  admise  que  la  possession  se  mainUenl  solo  animo  pendant  dix  ans, 
ce  qui  veut  certainemenl  dire  qu'aprds  dix  ans  cette  pr^ompUon  n*aura 
plus  4e  valeur. 
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5  36.     • 

INTERDITS  POSSESSOIRES  (CONTINUATION)* 

La  notion  des  interdits  possessoires  est  maintenant  compli- 
tementd6finie;il  nous  reste  cependant  k  rencontrer  une  objection 
tr^importante  au  point  de  vue  de  Tensemble  de  la  mati^re.  La 
plupart  des  praticiens  modernes  ont  consid6r6  d*une  mani^re 
plus  ou  moins  explicite  les  interdits  comme  des  revendications 
provisoires,  c*est-k-dire  des  moyens  de  droit  de9tin6s  k  faire 
valoir  provisoirement  le  droit  de  propri6t6(l) :  c'est  cette  opinion 
qne  nous  avons  k  examiner. 

Un  moyen  de  droit  est  provisoire  lorsque  la  dteision  qu*il 
provoque  ne  termine  le  litige  que  d'une  manifere  provisoire,  et 
laisse  la  porte  onverte  k  ane  instruction  ult^rieure  et  k  une  dtei- 
sion  p6remptoire  de  la  m^me  question.  Ainsi,  par  exemple,  le 
droit  du  demandeur  k  Iliir^dit^  fait  Tobjet  de  la  d6cision  rendue 
dans  une  missio  heredis  scripti  qui  se  fonde  sur  un  testament 
valable  en  apparence;  mais  ce  m^me  droit  pent  aussi  faire 
I'objet  d'un  examen  nouveau  dans  la  hereditatispetitio.  Les  deux 
instructions  et  les  deux  decisions  sont  done  ici  entre  elles  dans 
un  rapport  analogue  k  celui  de  deux  instances  subordonnfes 
rune  k  Tautre. 

(i)  Voyez,  plus  baut,  p.  8  et  30, 31 ;  et  sur  Torigine  de  cette  opinion 
Chez  Bartolus  et  Gupkaus,  voyez,  plus  haut,  p.  124-126.  G*est  ordinai- 
rement  ainsi  que  Ton  expose  le  rapport  entre  le  p^tiioire  et  le  posies- 
soire.  —  Gelle  opinion  a  peut-^tre  M  provoqu^,  entre  autres,  par  le 
passage  d*l8idore  ok  tous  les  interdits  en  gdn^ral  sont  appel^s  des 
d^isions  provisoires  (orig.  V,  25  dans  Gothofredus,  p.  932) :  a  Inter- 
dictum  est,  quod  ajudice  non  in  perpetuum,  sed  pro  reformando  momenio 
ad  tempus  interim  dicitur  .*  salva  propositione  actionis  e^us,  »  —  Voyez 
aussi  Interpr.  Chth.  in  Pau/.  V,6,§  1,  d*ok  le  passage  d'Isidore  pourraii 
avoij  M  pris. 
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Or,  si  les  actions  possessoires  ^talent  r^ellement  pour  le  droit 
de  propri6t6  de  semblables  moyens  de  droit  provisoires,  il 
fandrait  les  ^nvisager  de  la  mani^re  suivante.  Relui  qai  possMe 
doit,  en  vertu  d  una  pr^somption  g6n6rale,  6tre  provisoirement 
consid6r6  comme  s*il  6tait  propri^taire;  mais  cette  decision 
obtenue  par  la  revendication  provisoire(au  possessoire)peut  dans 
la  suite(au  p6titoire)6tre  tout  aussi  bien  modifi6e  que  confirmee. 
—  L*erreur  de  cette  manifere  de  voir  est  6vidente,  puisque  les 
interdits  ont  une  base  qui  n*a  rien  de  commun  avec  le  droit  de 
propri6t6.  G*est  ce  que  nous  avons  commence  par  pr6supposer 
d^s  le  d6but  de  ce  travail,  au  §  2,  et  nous  croyons  Tavoir 
compl^tement  prouv6  dans  la  suite  en  d^montrant  qu*aux  yeux 
des  Romains,  le  droit  aux  interdits  6tait  la  seule  consequence 
attach^  k  la  possession  consid6r6e  en  elle-m6me(l),  et  que  cette 
possession  s*acqu6rait  d*une  mani^re  qui  exclut  toute  id6e  d*un 
rapport  quelconque  avec  le  droit  de  propri6t6,  ou  avec  quelque 
autre  droit  que  ce  soit  (2).  —  Nous  devons  ici  r^futer  les  causes 
qui  ont  donn6  lieu  k  cette  erreur,  causes  dont  nous  n*avons  pu 
parler  jusqu'k  present,  parce  qu*elles  sont  spteiales  k  la  mati^re 
des  interdits. 

Les  interdits  retinendce  possessionis  sont  repr^sent^s  comme 
pr^parant  les  voies  k  la  revendication ;  il  est  m^me  affirm^  que 
ce  fut  Ik  la  cause  premiere  de  leur  ^tablissement  (3) ;  ailleurs  on 
donne  k  tout  propri^taire  le  conseil  de  choisir,  si  faire  se  pent, 
la  voie  des  interdits  plutftt  que  celle  de  la  rjvendication  (4).  — 


(1)  Voyez  p.  6»-72. 

(2)  Voyez  notre  section  deuxi^me,  et  surtout  le  §  28. 

(3)  L.  I,  §§  2,  3,  uti  possidetis  (§  4, 1,  de  inlerd.)  ~  L.  53.  de  poxs, 

(4)  L.  2i,  de  ret  vind.  —  Comp.  Festus,  y^Posussio  (dans  Ottfiiieo 
MULLER,  p.  233)  et  Frontinus  (dans  Lachmann,  p.  44,  v.  3-17). 


/ 
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Toutefofs  cette  circonstance,  que  les  interdits  serventk  preparer 
ie  proems  en  revwdication,  n'en  fait  ^videmment  pas  des  moyens 
de  droit  provisoires.  Ge  qui  caract^rise  ces  derniers,  c*est  qu*on 
y  examine  la  m^me  question  que  dans  le  proems  d^finitif ;  or,  ce 
n*est  pas  Ik  le  cas  dans  nne  procedure  pr^paratoire,  k  tel  point 
quune  action  civile  pent  servir  k  preparer  une  action  criminelle. 
De  plus,  un  grand  nombre  d*autres  actions,  par  exemple  celles 
qui  r^sultent  de  contrats,  peuvent  avoir  pour  but  d'ouvrir  les 
voies  k  une  revendication,  et  lorsqu'un  propri^taire  a  le  choix 
entre  celle-ci  et  une  action  resultant  d*un  contrat,  il  est  certain 
que  tout  jurisconsulte  lui  conseillera  de  choisir  cette  derni^re, 
quoiqu*elle  ne  soit  certes  pas  une  revendication  provisoire. 
Enfin,  et  c'est  Ik  Tessentiel,  ce  caract^re  pr^paratoire  n'est 
m^me  dans  les  interdits  que  purement  accidentel ;  en  efifet, 
comme  le  droit  aux  interdits  r^sulte  de  la  seule  possession,  ils 
peuvent  ^videmment  aussi  6tre  invoqu6s  lorsque  aucune  des 
deux  parties  ne  pretend  k  la  propri^t^. 

n  pourra  done  arriver  souvent  que  Ton  se  serve  des  interdits 
pour  preparer  la  revendication  (1),  mais  ce  n*en  sera  pas  moins 

(i)  Ulpien  (L.  1,  §§  2,  \  uti  possid.)  dit  m^me  que  c*est  Ik  le  molif  qui 
a  fait  ^tablir  rinterdit  uli  possidetis,  parce  que  ssns  cela  on  n*aurait  pas 
pu  r^gler  la  question  de  possession  dans  le  proems  en  revendication. 
Sans  doute  il  faut  dans  tout  procfes  en  revendication,  comme  le  dii  aussi 
Ulpien,  commencer  par  examiner  lequel  des  deux  adversaires  sera 
demandeur,  peiilor,  et  lequel  sera  d^fendeur,  possessor ;  mais  pr^cisd- 
ment  pour  cette  question  il  existait  depuis  les  temps  les  plus  reculds 
une  procedure  toute  sp^ciale  qui  se  faisait  devant  le  pr^teur  lui-m^me, 
les  manus  eonserUB,  proc^ure  qui  ^lail  encore  en  usage  du  temps  de 
Gellius,  longtemps  par  consequent  apr^s  T^tablissement  des  interdits  : 
Noel,  an,  XX,  10.  «  Verba...  quoe...  did  nunc  quoque  apud  Prcetorem 
solent.  »  II  y  avait  sans  doute  des  cas  o£i  Ton  pouvait  agir  in  rem  sans 
recourir  k  la  revendication  romaine  :  notanimcnt  lorsqu'un  peregrinus 
etait  partie  au  proems,  lorsque  Tobjet  du  proems  dtall  un  foods  provincial, 
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qu*un  fait  acddentel,  et  il  ne  doit  pas  6tre  pris  en  consideration 
lorsqa'il  s*agit  de  d^finir  la  nature  juridiqae  de  ces  interdits  (1). 
Gette  dernibre  observation  s'appuie  surtout  sur  nn  passage  d*UI- 
pien  que  nous  avons  d6j&  eu  plusieurs  fois  Toccasion  deciter  (2). 
Nous  nous  sommes  en  effet  demand^  si  le  possesseur,  en  recou- 
rant  k  la  revendication,  perdait  sa  quality  de  possesseur  et  par 
]k  m^me  aussi  Tinterdit  uti  possidetis :  Ulpien  r^pond  n^tive- 
ment  k  cette  question.  Or,  si  Tinterdit  uti  possidetis  itait  par  sa 
nature  m^me,  et  non  pas  accidentellement  seulement  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  la  preparation  du  proc^  en  revendica- 
lion,  c'est-Si-dire  le  commencement  m^me  de  ce  procte,  il  est 
clair  que  c*etlt  6\ik  Ik  un  motif  p^remptoire  de  consid^rer  Temploi 
de  la  revendication  comme  impliquant  la  renonciation  k  Tin- 
terdit :  aussi  Ulpien,  avant  de  r^soudre  la  question,  commence 
par  faire  remarquer  que  la  contestation  relative  k  la  possession 

et  dans  le  cas  de  la  Putliciana  actio,  Mais  les  deux  premiers  cas  n*ap- 
parleDaient  pas  du  tout  k  la  Juridiciion  du  prcetor  urbanus,  et  pour  la 
Pubticiana  actio,  il  faudralt  commencer  par  prouver  qu*elle  est  ant6- 
rieure  k  T^dit.  Du  reste  les  formules  des  interdits  possessoires  et  les 
regies  de  leur  application  prouvent  qu*il  y  avait  entre  eux  une  relation 
irop  intime  pour  qu*on  puisse  admettre  une  telle  diversity  d*origine  et 
de  destination.  L*argument  le  plus  d^cisif  contre  Topinion  d*Ulpien 
d^coule  des  termes  mdmes  de  TEdit ;  il  ne  pourra  dtre  expose  qu*au 
paragraphe  suivant.  —  (Albert,  Hber  das  intbrdictum  uti  possidetis, 
§  127,  rejette  cette  explication  du  passage  d*Ulpien,  et  consid^re  le  §  3 
comme  une  phrase  tout  k  fait  distincte  du  §  2.  Pour  moi,  il  me  paratt 
que  les  termes  employes  prouvent  un  rapport  intime  entre  ces  deux 
paragraphes,  de  telle  sorte  que  le  §  3  n'est  que  la  continuation  et  le 
d^veloppement  du  §  3.)  (Voyez  Appendice,  n®  129.) 

(1)  L*opinion  la  moins  admissible  est  celle  d*apr6s  laquelle  Tinterdit 
aurait  une  nature  diff^rente  selon  qu*il  sert  k  preparer  la  revendication, 
ou  k  quelque  autre  but.  D*apr^s  cette  opinion,  qui  est  celle  d*ALBERT, 
aber  das  interdictum  uti  possidetis,  f  f  31,  il  y  aurait  en  r^litd  deux 
esp^ces  diff^rentes  dinterdit  uti  possidetis, 

(2)  L.  12,  §  1,  de  poss.  —  Voyez,  plus  haut,  p.  51,  52,  et  surtout  p.  3i3b 
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est  de  sa  nature  iad^pendante  de  celle  qui  a  la  preprints  pour 
objety  etil  en  conclut  que  la  revendication  ne  pr^judicie  pas  au 
droit  d*iayoquer  I'interdit  (1)  : 

«  Nihil  commune  habet  proprietas  gum  possessione  :  et  ideo 
«  non  detiegatur  ei  interdictum  lUi  possidetis,  qui  capit  rem 
a  vindkare  :  non  enim  videtur  possessioni  renuntiasse,  qui  rem 
«  vindicaviL  » 

Les  interdits  possessoires  sent  done  les  actions  qui  ont  la 
seule  possession  pour  fondement  (2),  et  nous  venons  de  justifier 
cette  definition  en  prouvant  qu*il  n*existe  pas  de  rapport  n^ces- 
saire  entre  eux  et  la  revendication.  Toutefois  le  droit  d*inyoquer 
les  interdits  ne  d6coule  pas  de  toute  violation  quelconque  de  la 
possession ;  il  faut  que  cette  violation  pr^sente  certains  carac- 
t^res  determines,  et  ce  sent  ces  caractferes  qui  permettront  de 
distinguer  les  divers  interdits  entre  eux.  En  effet,  tout  interdit 
se  base  soit  sur  la  violence,  soit  sur  la  clandestinite,  soil  enfin 
sur  Tabus  d*un  precarium;  mais  la  violence  pent  tant6t  troubler 
seulement,  tant6t  ravir  compietement  la  possession,  et  le  simple 
trouble  pent  k  son  tour  donner  lieu  k  des  interdits  differents, 
selon  qu*il  s*agit  d*un  immeuble  ou  d*une  chose  mobilifere. 

Nous  devroQs  done  nous  occuper  successivement  des  interdits 
sttivants  : 

I .  Interdicta  retinendce  possessionis : 

A.  En  general :  §  37. 

B.  Uti  possidetis  :§  SS. 

C.  CrtrttW;§39. 

II.  Interdictum  de  violenta  possessione :  §  40. 

(i)  La  renonciation  k  Hnterdit  pouvait,  il  est  vrai,  s*induire  d*ua  autre 
motif  (p.  543)  qu*Ulpien  ne  mentionne  pas  ici  expressement. 
(2)  Voyez  p.  567. 
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III.  Interdictum  de  clandestina  possessiane :  §  41. 

IV.  Interdictum  de  precaria  possessione :  §  42. 

Y.  Constitutions  imp^riales  sur  les  interdits  possessoires  ; 
S43. 

§37. 

INTBRDtCTA  RETINBNDJB  POSSESStONIS. 


Verginii  de  Boggatus  a  Cwgvlo,  jurisc.  Ramani,  Tractatus 
de  int.  utt  possidetis  s.  de  mantUen.  in  poss.,  Colon.  1581,  8^; 
6galement  dans  Tract.  Tom.  Ill,  p.  i(Ven.  1584,  f"),  et  ailleura 
encore.  —  L'auteur  place  ensemble  tons  les  interdit$  retinendoe 
possessionis,  m6me  quand  ils  ont  la  quasi  possessio  pour  objet ; 
outrage  mauvais  du  reste  et  sans  grande  utility. 


Les  interdits  retinendce  possessionis  ont  pour  but  de  prot^ger 
le  possesseur  actuel  contre  les  actes  de  violence  dont  sa  posses- 
sion serait  Tobjet. 

Afin  de  prteiser  cette  id6e,  il  faudra  examiner  les  difif^rents 
cas  ot  ces  interdits  peuvent  se  presenter  : 

1®  Lorsque  le  trouble  apport6  k  la  possession  a  caus6  un 
dommage  dont  le  possesseur  demande  la  reparation; 

2«  Lorsqu*il  y  a  lieu  de  craindre  un  trouble  k  venir,  contre 
lequel  le  possesseur  demande  k  ^tre  prot^g^ ; 

3°  Lorsqu*il  s*agit  de  r^gulariser  le  proc^  relatif  k  la  propriety 
en  examinant  pr^alablement  la  question  de  possession,  quand 
m^me  cette  possession  n'aurait  pas  encore  6te  trouble,  et  qu*il 
n*y  eilt  pas  k  craindre  qu*elle  le  serait. 
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II  est  incontestable  que  las  interdits  dont  nous  nous  occupons 
peuvent  6tre  invoqufe  dans  ces  diSi6rents  cas ;  il  est  tout  aussi 
certain  que  c'est  pourtant  toujours  le  m^me  interdit  qu*on  invo- 
que,  et  que  le  m6me  passage  de  I'^dit  lui  sert  partout  de  base. 
Quel  est  done  le  lien  logique  et  historique  entre  ces  diff6rents 
cas  d'application  d*un  seul  et  mftme  interdit? 

Le  premier  cas  se  trouve  express^ment  pr6vu  dansTfidit  (1); 
et  il  est  surtout  k  remarquer  que  Textinction  de  Tinterdit  par 
prescription  n*aurait  aucnn  sens  dans  les  autres  cas.  II  n*est  pas 
donteux  non  plus  que  ce  soit  une  obligatio  ex  miUeficio  qui  serve 
de  base  k  cette  premiere  application  de  Finterdit. 

Le  deuxi^me  cas  est  aussi  formellement  pr6vu  dans  r£dit  (2), 
et  peut  6galement  se  ramener  k  une  obligatio  ex  tnaleficio,  seule- 
ment  le  maleficium  doit  ^tre  consid6r6  comme  n'^tant  pas  encore 
perp6tr6.  II  est  en  effet  Evident  que  la  seule  raison  d*6tre  de  Tin- 
terdit  est  ici  ce  maleficium  qu'il  s*agit  d^emp^cher,  et  qu*aucun 
autre  droit  ne  se  trouve  en  jeu.  (Yoyez  Appendice,  n""  130.)  Ge 
cas  d*application  r6pond  done  aussi  parfaitement  k  la  place  que 
nous  avons  assignee  aux  interdits  et  k  la  possession  dans  le 
syst^me  g6n6ral  du  droit  (3).  Les  deux  premiers  cas  out  cela  de 
commun  qu*il  s*agit  de  prot^ger  dans  sa  possession  le  posses- 
seur  actuel;  dans  Tun  et  Tautre,  la  question  premiere  et  princi- 
pale  sera  done  de  savoir  si  le  demandeur  est  r^ellement  posses- 
seur.  Quant  k  leur  diffi&rence  au  point  de  vue  juridique,  elle 
n'est  gu^re  sensible,  de  sorte  qu'on  ne  peut  faire  de  reproche 
aux  auteurs  de  r£dit  de  les  avoir  r^unis  comme  ils  Tout  fait. 

(1)  Neque  pluris  quam  quanti  res  erit  intra  annumy  quo  primum 
experiundi  poteslas  fuerit,  agere  permittam, 

(2)  Uti  possidetis,.,  quo  minus  ita  possideatis  vim  fieri  veto. 

(3)  Voyez  noire  i  6. 
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Le  deuxi&me  cas  se  prtsentera  trfes-souvent  dans  les  contes- 
tations ayant  la  propri6t6  pour  objet,  alors  qu*il  s*agira  d*emp6- 
cher  les  voies  de  fait  pendant  la  durto  da  proc^.  Seulement  il 
faut  ici  se  garder  de  le  confondre  avec  le  troisi^me  cas.  II  se 
peat  en  effet  fort  bien  qae  la  possession  actaelle  ne  soalfeve 
aacan  doate  et  qae  n^nmoins  il  faille  craindre  les  actes  de 
violence  d*un  adversaire  turbulent.  II  faut  bien  alors  recourir  k 
rinterdit  k  cause  du  procfes  en  revendication,  mais  ce  ne  sera 
nuUement  en  vue  de  r6gulariser  ce  procte,  ce  qui  rentrerait  dans 
le  troisi^me  cas ;  ce  sera  seulement  afin  d*emp^cher  quelque 
acte  de  violence.  D'autre  part,  il  se  peat  fort  bien  aussi  que  la 
question  de  possession  soit  encore  douteuse,  et  alors,  d*apr^ 
la  rfegle  que  nous  avons  indiqu6e,  il  faut  la  decider  en  m^me 
temps. 

II  nous  sera  maintenant  facile  de  bien  saisir  aussi  la  troisi^me 
application  possible  de  Tinterdit.  Dans  tout  proems  dont  la  pro- 
pri6t£  fait  Fobjet,  il  faut  avant  tout  decider  la  question  de  pos- 
session, si  elle  est  contest^e.  G'est  k  quoi  servait,  dans  le  droit 
ancien  en  mati^re  de  revendication,  la  solennit^  des  manus  con- 
sertceM^s  ici  la  grande  difficult^  6tait  que  le  pr^teur  seul,  sans 
intervention  d*un  judex,  devait  toujours  decider  la  question,  qui 
pouvait  cependant  fort  bien  ^tre  elle-m^me  trfes-compliqu^e.  De 
plus,  dans  un  grand  nombre  d*actions  r^elles,  cette  forme  n'6tait 
pas  applicable  du  tout  (1).  Mais  un  expedient  bien  naturel  se 
pr6sentait.  En  effet,  si  des  voies  de  fait  avaient  M  k  craindre 
dans  un  cas  semblable,  on  aurait  eu  recours  k  Tinterdit,  et 
celui-ci  aurait  alors  k  son  propre  point  de  vue  tranche  la  ques- 

(i)  Voy.  p.  379.  —  Enfin  cette  forme  dut  disparattre  en  g^n^ral  depuis 
rabolition  des  legis  acliones,  et  ne  Ait  conservde  que  par  exception  dans 
la  procedure  devant  les  Centumviri.  (Note  de  la  0«  ^d.) 
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tion  qull  s^agissait  de  dteider  en  vue  de  Faction  en  revendica- 
tion.  Or,  non-senlement  il  y  avail  Ik  nn  judex^  mais  de  pliis  cette 
iorme  n'dtait  nollement  restreinte  k  la  revendication  ez  jure 
QtUriHum.  II  suffisait  done,  toatea  les  fois  que  la  possession 
dtait  contestde,  d'envisager  le  cas  comme  si  des  voies  de  fait 
dtaient  k  craindre ;  grkce  k  cette  fiction,  Finterdit  retinendce  pos- 
sesHonis  devenait  la  forme  de  procMure  qu*on  employait  pour 
r6pondre  k  loates  les  exigences.  Cette  fiction  d*aillenrs  ne  pr6- 
sentait  aucun  inconvenient,  jpuisqu*elle  ne  modifiait  sous  aucun 
rapport  essentiel  le  r^sultat  de  la  procedure  pr^Iiminaire,  et  ne 
pouvait  par  consequent  causer  d^  tort  k  aucnne  des  parties. 
G'est  ainsi  qu'on  en  vint  au  troisi^me  des  modes  d*application 
que  Dousavons  signal^  pour  les  interdits  retinendm  possessionis. 
Ge  troisibme  mode  n'6tait  pas  textuellement  terit  dans  r£dit, 
car  le  inm  fieri  veto  n*avait  rien  de  commun  avec  tout  ceci  (i), 
mais  on  le  fit  rentrer  dans  la  r6gle  de  Vtdii  au  moyen  d*une 
fiction  qui  ne  pouvait  rencontrer  d'objection  sirieuse.  (Voyez 


(i)  Puisque  oe  cas  n'est  mdme  pas  pr^vu  textuellement  dans  Tfidit,  il 
est  impossible  qull  ait  M  la  cause  originaire  de  cet  interdit,  et  ainsi 
robservation  d*Ulpien  se  trouve  compietement  ^cart^e  (p.  370).  II  pevt 
sembler  tem^raire  de  contredire  un  jurisconsulte  romain  sur  une  telle 
question;  mais  d*al>ord  I'&lit  doit  primer  Topinion  d*UIpien  :  Je  prtffftre 
admettre  une  inexactitude  historique  d*Uipien  que  de  croire  que  I'fidit 
Teuille  dire  tout  autre  chose  que  ce  qu*il  dit  reeliement.  L*erreur  s*ex- 
plique  du  reste  bien  fadlement  id,  car  11  faut  bien  remarquer  que  le 
troisi&me  cas,  qui  se  prdsente  d*une  mani^re  si  secondaire  au  point  de 
vue  historique  et  th^orique,  6tait  en  pratique  pr^s^ment  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  frequent  de  tons.  Ulpien  yivait  d*ailleurs  plusieurs  si^es 
aprte  rintroduction  des  interdits.  En  second  lieu,  nous  ignorons  ee  que 
les  compilateurs  peuvent  avoir  retranch6  du  passage  d*Ulpien,  ou  ee 
qulls  y  ont  ajouttf.  En  troisi&me  lieu,  il  est  d*autres  cas  tout  k  fait  sem- 
blables  ok  les  remarques  historiques  des  Jurisconsultes  remains  sent 
6videmment  peu  exactes.  (Voyes  Appendioe,  n«  132.) 
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Appendice,  n*  131.)  An  point  de  vue  th£oriqae»  le  troisi^me  cas 
devient  ainsi  complitement  seAblable  au  deuxiime,  et  ne  con- 
tredit  done  pas  plus  que  ce  dernier  la  place  que  nous  avons 
assignee  aux  interdits  dans  le  systfeme  du  droit  (§  6).  —  Passons 
maintenant  aux  conditions  de  Tapplication  des  interdits  retU 
nendiB  possessionis. 

La  premiere  de  ces  conditions  est  ici,  comme  pour  tons  les 
interdits  possessoires »  qu*il  y  ait  riellement  en  possession 
acquise  (1),  non  pas  cnriLis  possession  mais  bien  possession  juri- 
diquepar  opposition  k  la  simple  detention  naturelle  (2).  ~La 
seconde  condition  est  que  cette  possession  soit  I6&6e  par  un  acte 
de  violence  (3),  et  voici  ce  qu'on  entend  par  Ik.  Le  mot  vis  s*ap- 
pliqne  en  gto6ral  k  tout  fait  pos6  contrairement  k  la  volonti 
d*autrui.  Dans  Tinterdit  quod  vi  aut  dam/i]  fautde  plus  que  cette 
volont^  ait  6x6  rfellement  manifest^  k  celui  qui  pose  le  fait,  ou 
que  ce  dernier  en  ait  lui-m6me  emp6ch6  la  manifestation  (4). 
Hais  ici,  taut  que  le  trouble  n*a  pas  6t6  formellement  autoris6, 
Topposition  de  la  volenti  du  possesseur  contre  tout  acte  de  ce 
genre  gtt  dijk  dans  le  fait  m6me  de  la  possession  (8).  II  y  a  done 
violence  au  point  de  vue  de  ces  interdits  dhs  que  la  libre  dispo- 
sition de  ma  chose  se  trouve  entravie,  f<lt-ce  m6me  seulement 
par  une  chose  appartenant  k  mon  voisin,  par  exemple,  par  un 
mur  faisant  saillie  sur  Thiritage  limitrophe  (6) ;  car  quoique  ce 

(1)  Voyez  pages  69-73. 

(2)  Voyez  Klepb,  diss,  de  nat,  et  ind.  poss,  ad  int.  uti  possidetis  et 
utrubi  necess,.  Lips.  1794 (voy.  notre  latroduction,  num.  32).  —Les  ob- 
jections 6\ei6e$  contre  ce  principe  ne  pourront  6tre  r^fut^es  qu*en  par- 
lant  de  chacun  de  ces  interdits  en  particuUer. 

(3)  «  Vim  fieri  veto.  »  L.  1,  pr.  uti  poss.  —  L.  1,  pr.  utrulfi, 

(4)  L.  1,  §1 5-7;  L.  20,  pr.,  1 1,  quod  vi.  —  L.  73,  §  2,  de  reg.  jur. 

(5)  L.  5,  de  serv.  prced.  urb, 

(6)  L.  U,  1 1 ;  L.  17,  pr.,  si  serv. 
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YOisin  n'ait  pas  lui-m6me  .pos6  ce  fait,  et  qu'il  se  polsse  m6me 
qu'il  rignore,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qa'il  possMe  son  Mifice 
d'une  manifere  qui  me  g^ne  dans  Texercice  de  ma  possession, 
et  cela  sufBt  ici  pour  Constitaer  la  violence.  Sous  ce  rapport,  ces 
interdits  concourent  avec  Faction  n^gatoire,  et  c'est  ce  que  nous 
trouvons  express^ment  reconnu  dans  les  sources  (1).  Nousavons 
dijk  vu  que  ce  trouble  de  la  possession  doit  6tre  ou  un  fait 
accompli,  ou  consid6r£  comme  futur,  ou  m6me  seulement  admis 
d'une  manifere  fictive.  —  En  troisifeme  lieu,  il  faut  que  le  trouble 
apporti  k  la  possession  n*ait  pas  mis  fin  k  celled  :  cela  risulte 
d6jk  du  nomm6me  de  ces  interdits :  interdicta  KBTmEHf^M  poss^ 
sionis  (2).  Les  Aliments  de  cette  condition  purement  native  ont 
d6jk  6t6  expose  dans  notre  troisi^me  section,  ot  nous  avons 
trait6  de  tons  les  cas  dans  lesquels  la  possession  doit  6tre  consi- 
divie  comme  perdue.  II  va  sans  dire  que  cette  condition  n'a  de 
sens  que  lorsqu^il  s*agit  d'un  trouble  d6jk  accompli,  et  dans  ce 
cas  le  droit  aux  interdits  pent  6tre  acquis  au  possesseur  de  deux 
mani^res  diffi§rentes.  II  se  pent  que  certains  de  ses  actes  de  libre 
disposition  soient  entrav^s  (3) ;  il  se  peut  aussi  qu*un  autre  s*ar- 
roge  le  droit  de  poser  des  actes  qu*il  n'appartient  qu*au  possesseur 
de  poser,  sans  cependant  expulser  celui-ci  de  sa  possession  (4). 

(1)  L.  8,  §  5,  si  serv.  —  Tout  ceci  a  6i6  ajout^  dans  la  6«  ^tion,  k  la 
suite  d*une  communication  de  Hollwxg.  (Voyez  Appendice,no  133.) 

(2)  La  Close  appelle  ce  genre  de  violence  «  vis  inquietativa  »  et  la  met 
en  opposition  avec  la  «  vis  expuUiva  » (GL  in  §4,  L  de  inlerd.  et  in  L*  1 , 
S  9,  uti  poss. 

(3)  Exemples :  Le  possesseur  est  emp^chd  de  cuUiver  son  champ  (L.  3| 
1 4,  uti  possid.)\  d*61ever  ou  de  modifier  une  construction  (U  3,  }$  2, 3y 
uti  passid,  —  L.  52, 1 1,  de  poss.  —  L.  i2,  comm,  div,);  ou  d*extraire  un 
irteor,  qui  lui  appartient,  d*un  fonds  appartenant  k  autnii  (L«  13,  ad  exhi-. 
^endttm.)  (Voyez  Appendice,  n*  134.) 

(i)  L.  11,  cfe  vi : «  Vim  facit,  qui  nan  sinil  posMenUm  eo,  quod  pasH- 


S88  SECTION  QUATRltHB. 

Llnterdit  pourra  8*intenter  contre  loute  penonne  9t  laqaelle 
on  aurait  9t  reprocher  un  troable  apporti  k  la  possession ;  ce 
pent  done  fttre,  entre  autres,  celni-lk  mftme  qui  reprteente  le 
possessenry  par  exemple  le  locataire  d'une  maison  qoi  voudrait 
bktir  on  dimolir  sans  Tassentiment  da  bailleur.  On  pourrait  en 
doater  parce  que  ce  dernier  a  aossi  Yactio  locati;  mais  c*est  pr6- 
dsAnent  ce  qui  fait  qu*il  a  le  choix  entre  les  deux  actions ;  il  peat 
mime  choisir  encore  une  troisi^me  voie  (i),  ce  qui  confirme  tout 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  interdits  possessoires. 
De  mftme,  si  le  locataire  le  d6possMe  compI6tementy  le  bailleur 
a  le  choix  entre  Yactio  loeaH  et  Tinterdit  de  vi. 

Le  but  de  ces  interdits  est  triple  : 

1.  Dans  le  cas  d*un  trouble  antirieur,  c'est  la  reparation  du 
dommage  causi. 

i.  Dans  le  cas  de  crainte  d*un  trouble  k  venir,  —  crainte  qui 
pent  du  reste  se  baser  sur  un  dommage  d6jk  souffert,  de  sorte 
que  les  deux  buts  colndderaient,  —  c'est  d*emp6cher  la  realisa- 
tion du  fisdt  illegal  que  Ton  craint.  An  point  de  yue  general  de 
ces  interdits,  il  est  indifferent  que  ce  fait  soit  empiche  par  un 
simple  ordre  du  juge,  ou  qu*il  faille  une  execution  materielle  de 


deHt,  tUi  arbitrio  suo :  Hve  in^erendo,  sive  fodiendo,  sive  arando,  sfve 
quid  asdificando,  sive  quid  omnino  faciendo,  per  quod  liberam  posses- 
siOMBM  ADirxRSARU  NON  RELiNQUiT.  »  La  fin  61  Ic  Commencement  de  ce 
passage  (tfhn  facil  mis  en  rapport  avec  «  vim  fieri  veto  »)  prouvent  dai- 
rement  qull  s'agit  d'une  possession  simplement  troubiee  et  non  encore 
enlevee.  Domeau,  XV,  33  (p.  S04).  —  L'endroit  ok  ce  figment  se  trouve 
place  (ti/.  D.  (te  vi)  a  fUt  croire  k  plusieurs  jurisconsultes  qu*il  se  rap- 
portaii  k  rinterdit  de  vL  (Voyez  Appendice,  n^  135.) 

(i)  Savoir  rinterdit  quod  vi  aut  ciam.  L.  S3,  {  5,  iceati.  Tout  ced  a 
egaiement  eve  i^oute  dans  la  0*  ediiion. 
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cet  ordre*  on  enfin  que  Ton  ait  recours  9t  des  caations  pour 
assurer  le  respect  de  la  possession. 

3.  Dans  lenr  application  an  procte  en  revendication,  ces  inter- 
dits  ont  pour  but  de  dteider  k  laqnelle  des  deux  parties  appar- 
tient  actuellement  la  possession.  Ge  bnt  anssi  pent  colncider  avec 
les  denx  premiers  (1). 

Qnant>  TefTet  de  ces  interdits,  nous  tronvons  encore  une  r6gle 
toute  spteiale  dont  nous  devons  nous  occnper  ici.  lis  doiyent 
6tre  consid^rfe  oomme  duplicia  (2),  on  comme  des  actions 
mixtes  (3),  ce  qui  renferme  en  r^litA  deux  choses  distinctes  : 
a.  Ghacun  des  deux  adversaires  pent  y  figurer  comme  deman- 
deur  (4) ;  b.  L'nn  et  Tautre  doivent  avoir  dans  la  procMure  des 

(1)  Lorsque  Ton  considftre  les  interdits  retinendas  possessionis  comme 
^tant  de  leur  nature  destine  k  preparer  le  procte  en  revendieation  (§  30), 
ce  troisi^me  but  devient  le  but  principal,  les  deux  premiers  ne  sent 
qu*acce880ire8,  el  c*e8t  ce  que  soutiennent  en  effet  la  plupart  des  adh^ 
rents  de  oette  opinion.  WiSDERnoLD  a  tout  r^mment  6\A  jusquli  n*ad- 
mettre  que  ce  seul  but  de  rdgulariser  la  revendieation.  Voyez,  plus  haul, 
raddition  faite  k  la  flu  da  {  iO  (note  de  la  6«  dd.) 

(2)  Le  trzgmeni  d*UIpien  rdcemment  d^uvert  a  prouvd  que  les 
Romains  employaient  encore  cette  expression  dans  un  autre  sens  com- 
pldtement  diffl^rent,  c*est-k-dire  quails  rappliquaient  aux  interdils  qui 
pouvaient,  selon  les  cas,  dire  recuperandoe  ou  adipiscenda  posse^sianU: 
et  de  cette  mani^re  s*explique  la  L.  2,  §  3,  de  interd.,  qui  Jusque-Ik  dtait 
rest^  inintelligible.  Voy.  Rudorff,  Zeitscfir.  f.  Oesch.  RectiUwiss., 
vol.  9,  p.  il-18  (note  de  la  6«  6d.). 

(3)  Pour  les  deux  interdits,  voy.  Gahjs,  IV,  { i60.  ^  L.  57,  §  I ,  cTe  obU  et 
acL-'i  7, 1,  de  interd.—Vour  rinterdit  uH  possidetis  aeulf  voy.  L.  2,  pr. 
de  interd.  —  L.  3,  §  i,  uti  poss. 

(A)  Cest  k  tort  que  dans  mes  deux  premieres  Editions  (p.  346  et  408), 
f  avais  n\6  celte  proposition,  par  la  raison  que  le  possesseur  seul  pouvait 
remporter.  Dans  la  revendieation  aussi,  le  propridtaire  peut  seul  rem- 
porter;  mais  le  uon-propridtaire  peut  aussi  riutenter  :  c*est  le  r^suliat 
du  proems  qui  fera  connaUre  le  veritable  propridtaire.  11  en  est  de  mdme 
id  pour  la  possession.  Seulement  il  y  a  cette  diiKrence  qu*en  matidre  de 
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droits  6gaax  et  ne  pas  se  trouver  en  opposition  9t  raison  des 
fonctions  qui  leur  sont  assignees  dans  la  procedure,  oomme  cela 
arrive  dans  la  plupart  des  actions  (1).  La  principale  consequence 
pratique  de  cette  proposition,  c*est  que  le  demandeur  pent  6tre 
condamnd  aussi  bien  que  le  d6fendeur,  et  c*est  ce  qui  peut  arriver 
de  deux  mani^res.  II  se  peut  que  ce  soit  le  ddfendeur,  et  non  le 
demandeur,  qui  possfede  en  r^aliti  (2) ;  dfes  lors  il  n'est  pas  dou* 
teux  que  le  premier  doit  gagner  le  procfes,  exactemeot  comme 


revendication,  il  faut  une  quality  pr^alable  pour  pouvoir  rintenter :  c*est 
de  oe  pas  possMer  la  chose.  Dans  les  interdits  relinendce  possessiows  il 
n*en  est  pas  ainsi,  et  voilk  pourquoi  ils  sont  <<t/p/fcia.  -— On  salt  du  reste 
que  les  actions  en  partage  sont  ^galement  duplices;  Yactio  canfessoria 
et  VacUo  negatoria  ne  le  sont  pas,  il  est  vrai,  mais  on  y  retrouve  aussi 
cette  apUtude  des  deux  adversaires  k  6tre  demandeurs.  (Yoyez  Appendice, 
n*  136.) 

(1)  §  7, 1,  de  interd.  a...  dupUcia  vocantur,  quia  par  utriusque  litiga- 
TORis  IN  his  conditio  EST,  ntc  qutsquam  prcecipue  reus  vel  actor  inUUi- 
gilur  :  sed  unusquisque  tam  rei,  quam  actoris  partes  sustinst.  » 
Gaius,  IV,  i  i60.  La  L.  10,  /In.  regund,  est  encore  plus  claire  : «  Judicium 
comm.  div.,  fam.  ercisc,  fin.  reg.  tale  est  ut  in  eo  singuub  PERSONiS 
DUPLEX  JUS  HABEANT  :  ogcntis  et  ejus  cum  quo  agitur.  » 

(2)  C*est  ordinairement  ce  que  pr^lend  le  d^fendeur,  et  c*est  \k  Tobjet 
de  la  contestation ;  ainsi  s'explique  la  formule  :  a  uti  possidetis, »  c'est  k- 
dire  : «  Ainsi  que  t'un  de  vous,  qui  prtftendez  tous  deux  poss<kier,  se 
trouve  itre  rieUement  possesseur,  »  etc.,  etc.  Les  glossateurs  ont  di?er- 
sement  interpr^t^  cette  formule  :  les  uns  pensaient  que  le  pr^leur  em- 
ployait  la  forme  du  pluriel  par  poUtesse  envers  le  possesseur;  d*autrea, 
et  leur  opinion  entratnait  de  graves  consequences,  rapportaient  les  mots 
«  uti  possidetis  »  )i  la  possessio  plurium  in  solidum,  et  c'est  ainsi  qu*ils 
^tablissaient  soit  d*une  mani^re  g^n^rale,  soit  au  point  de  vue  de  Tin- 
terdil  uti  possidetis,  la  r^alit^  d*ttne  lelle  possession  r^ultant  de  ce  que 
Ton  consid^rait  le  dejutus  comme  pouvant  poss^er  encore  (voyez, 
plus  loin,  p.  397).  —  Qlossa  in  rubr.  tit.  G.  uti  possidetis.  Azo  insumma 
h.  t.f  num.  i9  et  in  led.  h.  t.,  p.  6i2.  Placentin  in  summa  A.  /.,  p.  376, 
377.  —  DONELLUSm  Cod,  h.  t.,  num.  6,  7,  8  (p.  288, 389).  —  L*objeclion 
^lev^  r^cemment  par  Albert  {fiber  das  int.  uti  poss.,  S§  116-121)  cen- 
tre ma  manidre  de  voir  me  paralt  d^nu^  de  fondement. 
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s*il  Tavait  intent^  lui-m6me,  ce  qa*il  aurait  d*aillears  pu  faire ; 
il  se  peut  aussi  que  le  demandeur  soil  k  la  v6rit6  possessear» 
mais  qull  doive  perdre  le  proems  par  suite  d^exceptions  que  le 
d6fendeur  lui  opposera.  Ici  le  d^fendeur  n*aurait  pas  pu  agir 
comme  demandeur,  et  cependant  on  lui  adjuge  la  possession  (1). 
Cette  inconsequence  apparente  s*explique  facilement.  S*il  faut, 
comme  cela  arrive  ici,  renvoyer  le  demandeur,  le  juge  devra  ou 
ne  pas  decider  du  tout  la  question  de  possession,  ou  reconnattre 
au  d6fendeur  la  quality  de  possesseur.  Or,  s'il  prenait  le  premier 
parti,  il  permettrait  k  chacun  des  deux  adversaires  d*user  de 
violence  k  regard  de  Tautre ;  et  comme,  dans  aucun  cas,  tel  ne 
doit  6tre  le  r^sultat  d'une  sentence  judiciaire,  il  ne  lui  reste  k 
prendre  que  le  second  parti ;  en  d*autres  termes,  Finterdit  doit 
6tre  consider^  comme  duplex,  et  le  dSfendeur  doit  6tre  mis  en 
possession,  quoique,  s'il  edt  &i6  demandeur,  il  n*etlt  pas  pu 
recourir  avec  succfesk  cet  interdit  (3).  (Voyez  Appendice,  n""  137.) 
II  ne  faut  pas  cependant  pousser  trop  loin  cette  assimilation 
des  deux  parties  au  point  de  vue  de  la  procedure  :  sous  le  rap- 
port des  preuves,  notamment,  il  faut  appliquer  les  m6mes  r^Ies 
que  pour  toutes  les  autres  actions,  et  k  ce  point  de  vue  nul  doute 
qu*il  faille  consid^rer  comme  demandeur  celui  qui  8*est  le  pre- 
mier prteent^  devant  le  juge  (3).  La  rfegle  essentielle  dans  cette 

(1)  Cest  06  qui  rdsulte  d*abord  de  la  nature  mdme  de  Tinterdit  duplex, 
puis  aussi  de  la  L.  3,  pr.,  uli  possidetis,  a,..  Si  a  me  passides,  superior 
SUM  interdiclo, »  c'est-k-dire,  je  gagne  le  proc^,  ce  qui  ne  pourrait  se 
concevoir  autrement. 

(2)  Dans  tous  ces  cas  il  aurait  pu,  11  est  vrai,  se  servir,  comme  deman- 
deur, d'un  autre  interdit,  par  example  de  I'interdit  de  vi,  s'il  avait  M 
expi|ls6  violemment  par  Fadversaire  qui  aurait  voulu  intenter  contre  lui 
rinterdit  uli  possidelis,  interdit  contre  lequel  le  demandeur  se  serait 
protege  par  une  exception  (L.  i,  §  5,  uli  possidetis). 

(3)  L.  2,  §  i,  comm.  aiv.  — L.  13,  dejud.  Ces  deux  passages  parlent,  il 
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matifere  sera  celle  qae  nous  avons  indiqnte  plus  haut  pour  toutes 
les  actions  possessoires  en  g^n^ral  (i).  Mais  alors  se  pr^ntera 
encore  la  question  sui^ante  :  Si  le  dtfendeur  admet  en  g^n^ral 
que  le  demandeur  poss^de,  mais  pretend  avoir  le  droit  de  pos- 
sider  avec  lui,  sera-ce  k  lui  k  prouver  cette  copossession?  On 
pourrait  consid^rer  cela  comme  une  exception  et  Ini  en  imposer 
la  preuve ;  mais  je  pense  que  ce  sera  au  demandeur  k  foumir  la 
preuve  de  sa  possession  exclusive.  Au  fond,  il  pr6tend  possMer 
la  chose  dans  toutes  ses  parties ;  on  le  lui  ooncMe  pour  quel- 
ques-unes,  mais  on  le  lui  conteste  pour  d'autres;  il  y  a  done 
dto^tion  d*une  partie  de  la  demande,  et  dhs  lors  c*est  au 
demandeur  k  prouver  le  fondement  de  celle-ci.  On  pent  encore 
faire  observer,  k  Tappui  de  cette  manifere  de  voir,  que  sans  cela,' 
dans  un  cas  constant  de  copossession,  chacune  des  deux  parties 
pourrait  frauduleusement  intenter  Taction  afin  d'imposer  k  Tad- 
versaire  le  fardeau  de  la  preuve  (2). 

§38. 

INTBRDICTVM  UTI  POSSIDETIS, 

Yoici  quelques  sources  relatives  k  cet  interdit : 

§  4, 1,  de  ifUerdkiis. 

D.  lib.  43,  tit.  i7.     \  Voy.  Tintroduction. 
G.  lib.  8,  tit.  6. 
Carl  Albert  vber  das  interdictum  uti  pomdetis  der  Rcaner. 

est  vrai,  d'actions  en  partage,  mais  Tanalogie  nous  oblige  de  decider  de 
m^ine  1orequ*il  ft*agit  de  nos  interdits. 

(!)  Voyez,  p.370,371. 

(3)  Cette  deroiftre  observation  a  ^td  ajoutde  dans  la  4*  dditlon. 
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Halle,  1824,  8'*;c'e8t  un  travail  trte-coiuciencieux  et  digne 
d'eslime. 

WiEDERHOLD  dtts  tfiterdictum  tUi  posHdstis  und  die  novi  opens 
nunciatio.  Emm,  1831,  8''  (voy.  plus  haut  radditioa  faite  au 
f  10).  (Voyez  Appendice,  n''  138.) 


Les  rtgles  g^n^rales  donn^  au  paragraphe  prteMent  poar 
les  interdits  retinendm  possesHonis  doivent  6tre  maintenant 
appliqutes  it  la  possession  des  immeubles,  par  consequent  k 
rinterdit  uti  possidetis  (1). 

Nous  avons  vn  que  ces  interdits  exigent,  comme  conditions 
g6n6rales,  qa*il  y  ait  possession,  qa'un  trouble  y  ait  M  apporti 
par  un  acte  de  violence,  et  que  ce  trouble  n*ait  pas  encore  fait 
cesser  la  possession.  On  a  contest^  Tapplicabilite  de  la  premiere 
et  de  la  troisi^me  de  ces  conditions  k  Hnterdit  uti  possidetis.  — 
Quant  k  la  premiere,  Cuperus  (2)  exige  que  la  possession  pour 
pouvoir  donner  droit  k  Finterdit,  soft  aussi  civilis.  Gette  erreur 
est  une  simple  oons^uence  de  la  notion  fausse  qu*il  se  fait  de 
la  civilis  possessio,  elle  se  trouve  done  rifutte  en  m6me  temps 
que  cette  notion.  Mais  Cuperus  prisente  encore  une  preuve 
sp^dale  relative  k  cet  interdit ;  et  c*est  de  cette  preuve  que  nous 
devons  nous  occuper  ici.  Ulpien  dit  en  effet,  dans  un  fragment 
trfes-connu,  que  pour  pouvoir  intenter  Tinterdit  unde  vt,  il  ne 
faut  pas  nteessairement  que  la  possessio  soit  riviUs :  done,  con- 


(1)  Le  passage  de  rfidit  relatif  k  cet  interdit  se  trouve  k  la  L.  i,  pr. 
uti  possidetis,  et,  sous  une  forme  un  peu  modiflde,  dans  Festus  (v*  Pos- 
sessio, p.  233,  liaUer).  —  Voyez  robservation  faite  k  la  fin  du  §  12,  a. 

(2)  Et  aujourdliui  aussi  TmsAUT.  Voyez,  plus  haut,  robservation 
ajooite  dans  la  9«  Edition,  ^  la  fin  du  §  10. 
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clat  Guperus,  elle  doit  6tre  telle  lorsqa*il  s*agit  do  Finterdit  uH 
possidetis  (1).  —  La  troisifeme  condition,  que  le  demandear  n*ait 
pas  cess6  d*6tre  possesseur,  est  si  clairement  exprim^e  pr6cis6- 
ment  ponr  Tinterdit  uti  possidetis,  qu*elle  aurait  dd  parattre  ici 
plus  incontestable'  que  partout  aiUeurs(2).  La  premiere  objection 
provient  de  I'erreur  de  consid^rer  la  civilis  possessio  comme  une 
possessio  q\m  animo  retinetur  (3).  Le  dejectus,  dit-on,  peut  aussi 
continuer  k  poss6der  de  cette  mani^re,  il  a  dfes  lors  le  choix 
entre  Tinterdit  de  vi  k  raison  de  la  naturalis  possessio  qu*il  a 
perdue,  et  Finterdit  uti  possidetis  k  raison  de  la  civilis  possessio 
qu*il  conserve  encore  (4).  La  seconde  objection  se  fonde  sur  une 
interpretation  erron^e  de  la  L.  11  (fe  vi  (8),  qui  accorde  Fin- 
terdit de  vi  dans  un  cas  ot  il  y  a  simplement  trouble  de  la 
possession.  On  en  conclut  que  Finverse  doit  6tre  vrai  aussi,  c'est- 
k-dire  que  le  dejectus  doit  pouvoir  user  de  Finterdit  uti  possidetis. 
En  troisi^me  lieu,  il  en  est  qui  disent  que  puisque  le  dejectus 
doit  indubitablement  gagner  le  procte  lorsqu'il  est  d^fendeur, 
il  doit  aussi  pouvoir  invoquer  Finterdit  en  quality  de  deman- 
deur  (6) :  on  pousse  done  ici  trop  loin  Fassimilation  du  r61e  des 

(1)  De  nat,  pass,,  p.  2,  c.  8  :  a  in  L.  1 ,  §  0,  (^  vi,  scribit  Ulpianus  de  in- 
terdicto  unde  vi  :  Nam  et  naturaus  possessio...  ad  hoc  interdictum 
pertinet :  aperto  indicio,  earn  non  pertinere  ad  interdictum  uti  posside- 
tis aut  UTAUBI.  » 

(2)  L.  i, !  4,  uti  possidetis  « ...  interdictum.,.  uti  possidetis.,,  redditur, 
ne  vis  fiat  ei  qui  possidbt...  hoc  interdictum  tuetur,  nb  amittatur  pos- 
sessio :  denique  Prastor  possioenti  vim  fieri  velat,  »  etc. 

(3)  Voyez  p.  i20-i22  et  p.  389  et  suiv. 

(A)  Azo  in  Summa  Cod,  tit.  uti  possidetis,  num,  16, 17  (fol.  143).  — 
Henoch  de  retin.  poss.,  remed.  3,  num.  35,  56,  37.  —  Giphanius  in 
antinom.,  tib.  4,  disp.  48,  num.  24,  30. 

(5)  Voyez  p.  387  et  suiv. 

(6)  Les  deux  dcrniers  motifs  rdunis  se  trouvent  dans  Busius  in  subtil, 
fur.  tib.  6,  ch.  8.  Giphanius  t.  c.  (Voyez  ravani-derni^re  note.) 
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deux  parties  dans  Tinterdit  duplex,  errenr  contre  laquelle  nous 
avoDs  d6jk  primuni  (1). 

L*effet  de  cet  interdit  correspond  ^lament  sons  tons  les  rap- 
ports k  ce  que  nous  avons  dit  des  effets  des  interdits  retinendtB 
possessionis  en  gSniraL  —  II  s*agit  done  d*abord  d*emp6cher 
I'acte  qui  tend  k  troubler  la  possession.  Dans  la  plupart  des  cas, 
le  but  sera  compl^tement  atteint  par  la  seule  sentence  du  juge 
qui  prohibe  le  trouble;  bors  de  I^,  il  est  certain  que  cette  sen- 
tence pourra  fetre  mise  k  execution  comme  toute  sentence  quel- 
conque,  et  cette  exteution  pourra,  entre  antres,  consister  en  ce 
que  le  juge  exigera  une  caution  du  condamni  dont  il  y  aurait 
lieu  decraindre  encore  des  actes  de  violence.  Le  droit  d*imposer 
une  telle  caution  rteulte  done  d^jk  du  droit  d'exteution  en 
gin^raU  et  il  n*est  pas  n^cessaire  de  le  confirmer  d*une  mani^re 
spteiale,  comme  on  Ta  soutenu  it  Faide  d'une  fausse  interpreta- 
tion (2). — Quant  au  trouble  accompli  dSjk,  il  faut  que  le  posses- 


(!)  Voyez  p.  301.  (Voyez  Appendice,  n*  ISO.) 

(2)  L.  fin.  G.  uti  possid.  «  Uli  possidetis  fundum  de  quo  agitur,  cum  ab 
aUero  nee  vi,  nee  clam,  nee  precarto  possidetis.  Rector  provincioB  vim 
fieri  prohibebii :  AC  satisdationis  vel  TiuiiSFBBENDiB  possessionis  Edicii 
perpetui  forma  servata,  de  proprietale  cognoscet. »  De  deux  choses,  dit-OD, 
Tune  :  ou  bien  le  d^fendeur  n'est  pas  possesseur,  alors  il  doit  foarnir 
caution ;  ou  bien  il  est  possessear,  alors  cet  interdit  a  poor  eifet  de  lui 
CQlever  la  possession  (voy.,  plus  haut,  p.  393).  Duarein  in  tit,  uti  poss. 
et  in  disp.  anniv.,  I.  21  {opp.,  p.  944, 1386).  —  Mais  avec  les  mots  vim 
fieri  prohibebit  finit  ce  qui  est  dit  de  Tinterdit;  ce  qui  suit  ooncerne  la 
revendication,  et  dans  celle-ci  il  ^lait  de  r^le  |fiSn6rale  que  le  d^fendeur 
devait  foumir  caution  dejudicato  ou  renoncer  k  la  possession  (« satisda-^ 
tionis  vel  transferendx  possessionis;  »)  cette  r^Ie  a  ^t^  abolie  plus  tard. 
(Pour  le  droit  ancieu,  comparez  GXius,  IV,  91,  et  pour  le  droit  oouveau, 
voyez  le  §  3, 1,  de  satisdat.)  Cette  interpretation  correcte  se  trouve  dans 
la  glose  in  L.  cit,  et  dans  les  auteurs  suivants  :  Azo  in  Summa  G.  ti,  L^ 
num.  23.  -  Baro  in n.anual.  in  Dig.,  P.  6  (p.  184).  Cujas  in  Paulum,  I.  Il' 
1 1  (ot  Duarein  est  violemmeat  attaqu^).  Dokbau  in  Cod.  h.  L,  n<»  25  28 
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sear  en  soil  compl^tement  didommagi,  et  pour  fixer  rindemQiti 
on  a  igard  k  tout  ce  que  le  possesseur  a  perdu  ou  a  M  einpteh6 
d*acqu6rir  (1). 

En  voilk  assez  sur  les  conditions  et  les  effets  de  cet  interdit  en 
g6n6ral.  II  est  cependant  certains  cas  spteiaux  oh  il  n*est  pas 
admis  du  tout,  ou  bien  ne  Test  qu*en  partie ;  nous  avons  done 
encore  Sl  exposer  les  exceptions  que  le  d^fendeur  pent  alors  faire 
valoir.  (Voyez  Appendice,  n*  140.)  —  La  premiere  de  ces  excep- 
tions conceme  la  manifere  dont  la  possession  du  demandeur.a 
pris  naissance.  Si  elle  a  M  acquise  elle-m6me  par  violence, 
clandestinement  ou  precario^  ce  n*est  pas  le  demandeur,  c*est  le 
d^fendeur  qui  Temporte  (2) :  mais  il  faut  que  le  fait  illegal  se 
soit  produit  entre  les  deux  mftmes  personnes  qui  figurent  au 
proems  comme  demandeur  et  d^fendeur.  L*exception  ne  serait 
done  pas  fondte,  si  la  possession  avait  ixik  violemment  acquise, 
soit  par  Fauteur  du  demandeur  (3),  soit  aux  d^pens  d'une  autre 
personne  que  le  d6fendeur  (4).  —  La  raison  gto^rale  de  cette 
exception,  c*est  que  le  difendeur  a  d6jk  dans  tons  les  cas  un 

(mais  il  y  mdle  d'antres  errenrs).  Tout  sp^ialement  C.  P.  Conradi  in 
diss,  caulio  de  non  ampL  turb.  in  jud,  poss.  usu  fori  recepta.  ffelmst. 
1737.  Outre  rinterprdtation  de  notre  passage,  on  y  trouve  aussi  un  expose 
cpmplet  des  principes  relatifs  ii  cette  caution.  -->  Gomp.  aussi  Rudorff, 
ZeiUchr.  f.  O^sch.  Reehtsw.,  vol.  9,  p.  27.  Ge  dernier  a  mis  ce  passage 
en  rapport  avec  les  sources  rtomment  d^couvertes.  (Voyez  Appendice, 
no  Ui.) 

(I)  L.  3,  §  II,  uti  possidetis, 

(3)  L.  I,  pr.  i  5,  L.  3,  pr.  uH  poss. (Voy.,  plus  haut,  p.  163.) 

(3)  L.  3, 1  10,  uti  possid.  a  Non  videor  vi  possidere^  qui  ab  eo,  guem 
scirem  vi  in  possessione  esse,  fundum  accipiam.  » 

(4)  L.  I , S 9, uti  poss.  :a.„ul  si  gnis  possidet  vi, aut ciam, aut precario, 

81  QUIDEM  AB  ALIO  .*  pTOSit  et  pOSSeSSiO  :  SI  VBRO  AB  ADVERSARIO  8U0,  non 

debet  eum  propter  hoc,  quod  ab  eo  possidet,  vincere..,  »  Gf.  L.  2,  eod,  — 
L.  155,  de  poss.  —  §  4, 1,  de  interd,  —  L.  17,  de  precario. 
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interdit  recuperandos  possessionis  (1) :  au  liea  done  de  le  faire 
saccomber,  lai  qui  en  v6rit6  ne  poss^de  pas,  dans  rinterdit  uti 
possidetis,  pour  le  laisser  ensuite  triompher  dans  un  second 
procte,  on  abrige  la  procedure  d*ttne  mani^re  fort  rationnelle ; 
on  renvoie  de  suite  le  demaudenr,  et  on  adjuge  mftme,  k  ralson 
d*un  motif  special  (2),  la  possession  au  difendeur.  —La  seconde 
exception  concerne  Fextinction  de  I'interdit  par  prescription.  Si 
une  annfe  s*est  teoulfe  depuis  la  violation  de  la  possession, 
rinterdit  ne  pent  plus  6tre  invoqui  pour  obtenir  reparation  du 
dommage  cause  (3),  k  moins  que  Fauteur  de  Tacte  de  violence 
n*ait  retire  profit  du  dommage  souffert  par  le  possesseur  (4).  — 
Ges  deux  exceptions  sont  les  seules  qui  puissent  fttre  admises  (5). 

S39. 

INTBRDICTUM  UTRUBi. 

Sources  relatives  k  cet  interdit : 

§  4,  L  de  interdicHs. 

D.  lib.  43,  tit.  31.  I  Voy.  introduction. 

Cad.  Theod.  lib.  4,  tit.  23. 

De  m6me  que  la  possession  des  immeubles  est  prot^gte  par 

(l)Dan8  ma  tt*  edition,  Je  disais  qu'il  en  avait  ete  ainsi  dans  la  plupart 
des  cas.  Cette  assertion  r^ultaii  de  ce  qu*alor8  j'attachais  k  la  clandes' 
tina  possessio  un  sens  plus  ^tendu  quand  il  s'agit  de  Tezception  que 
lorsqull  s*aglt  de  rinterdit.  La  rectiflcation  de  cette  opinion  se  trouve 
dans  les  observations  ajoutees  au  S  ^1-  (Note  de  la  6^  ed.) 

(2)  Voyez  p.  393. 

(3)  L.  1,  pr.  uti  pott. « Intra  annum^  quo  pritnum  experiundl  poUslas 
fuerUj  agere  permiltam. » (Voyez  Appendice,  n^  U3.) 

(4)  U  i,  de  interd.  a  Ex  quibut  causis  annua  interdicta  sunt,  ex  his 
DB  BO,  Quoo  AD  BUM,  CUM  QUO  AGiTUB,  PBRVBHiT,  post  annum  judicium 
tUmdum^  Sabinus  retpondit. » 

(5)  Par  exemplet  Yexceptio  pouessionis  MULLiS  (sic  I)  que  soutieni 
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Vinterdit  uti  pasridetis,  de  mftine  celle  des  meubles  Test  par 
rinterdit  tUrubij  bien  que,  d*aprte  les  termes  de  r£dit,  il  ne 
ooncernftt  que  les  esclaves  (1). 

La  promifere  condition  de  cet  interdit,  comme  da  pr6c6dent, 
est  la  possession  juridique,  qa*elle  soit  civilis  ou  non  (2).  Toute- 
fois  cette  possession  k  elle  senle  ne  suiBsait  pas;  il  fallait  encore 
que,  dans  le  courant  de  la  derni^re  annte  6coik\6e^  la  possession 
de  celui  qui  invoquait  Tinterdit  eAt  dnti  plus  longtemps  que 
celle  de  Tadversaire  (3).  Pour  calculer  cette  dnrfe,  on  tenait 
naturellement  aussi  compte  de  la  possession  du  vendeur  ou  des 
autres  auteurs  du  plaignant,  de  sorte  que  Vaccessio  pouessionis 
itait  ici  d*une  importance  tout  aussi  grande  que  lorsqu*il  s'agis- 
sait  d*usucapion  ou  de  diyerses  prescriptions  d'actions  (4).  Dans 
le  droit  nouveau,  cette  restriction  a  disparu,  et  Tinterdit  utrubi 

Albbrt,/.  ^.,§  94.  Ge  n'est  en  r^lit^  que  la  ddn^tion  du  fonde^ient  de 
la  demande,  et  il  importe  peu  que  le  d^feadeur  se  borne  k  une  simple 
nation,  ou  qu*il  pr^lende  lui-m6me  6tre  possesseur.  (Note  de  la 
9>dd.) 
(i)  L.  1,  pr.  §  I,  <fe  utrubi  :  «  Prastar  ait,  utrubi  hic  homo,  ds  quo 

AGltUR,  majors  parte  HUJUSCE  ANNI  FUIT  :  quo  minus  is  bum  OUPAT,  YDC 

FIERI  VETO.  »  Hoc  interdicluM  de  possesHone  rbrum  mobiuum  toeum 
habet... »  Gaius,  IV,  |S  U9,  ISO.  (Voyez  Appendice,  n*  143.) 

(2)  CUPBRUS  (II,  8)  soutient  ici  aussi  le  conlraire.  Un  de  set  motift  a 
M  indiqu6  k  propos  de  Tinterdit  uti  possidetis  (p.  305) :  nn  second  motif 
est  puisd  dans  la  L.  46,  de  don.  int.  vir.  et  uxor,^  ezpliqude  d4]lk  plus  haul 

(p.  39). 

(3)  La  nui{jor  pars  anni  a  done  nn  sens  relatif.  L.  136,  de  verb,  sign.^ 

GAIUS,  IV,  §  132  (Voyez  Appendice,  n*  i44.) 

(4)  CUPBRUS  (II,  8)  fait,  en  partie  d*aprte  Schulting,  I'observation  par- 
faitement  Juste  que  les  lois  46,  de  don.  int.  vir.  et  ux.ei  iZ^de  posi.,soiii 
rattachtes  entre  elles  et  avec  la  L.  i,  de  utrubi  par  rinacription,  et 
qu^elles  parlaient  done  probablement  de  Vaccessio  possessionis  ^  propos 
de  oet  ittterdit.  — 11  faut  y  rapporter  encore  la  L.  14,  §  3,  de  div,  temp, 
prcucr.  (Klbpb  de  not.  et  ind.  poss.,  p.  27).  —  Puis  la  L.  11,  tfe  adq.  rer. 
dom.  (Voyez,  plus  haut,  p.  340.)  —  Enfln  Gaius,  IV,  §  ibU 
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y  a  6t£  compl6tement  assimili  k  Tinterdit  uti  possidetis  (1).  On 
peut  dire  avec  certitude  que  cette  innovation  ne  date  que  de  Jus- 
tinien,  et  que  le  passage  d'Ulpien  od  il  en  est  parli  est  inter* 
pol6(2),  car  dans  Paul  nous  n*en  trouvons  encoreaacune  trace(3}; 
il  en  est  de  mftme  de  Gains  (4)  et  d*une  constitution  de  DioclS* 
tien  (8).  —  La  seconde  condition  est  que  ce  soit  par  nn  acte  de 
violence  que  la  possession  ait  6i6  troublte ;  il  n*y  a  ici  rien  de 
spteial  k  signaler.  —  Enfin  il  faut,  en  troisifeme  lieu,  que  la 
possession  dure  encore,  qu'elle  n*ait  done  pas  6t6  enlevte  parcet 
acte  de  violence.  Dans  le  droit  de  Justinien,  ce  point  ne  saurait 
Mre  ^otttenx,  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  k  ce  sujet  plus  haut 
k  propos  de  Tinterdit  uti  possidetis  s*applique  Element  ici. 
Mais  qu*en  6tait-il  sons  le  droit  ancien,avant  que  les  deux  inter- 
dits  eussent  M  assimil^s  Fun  k  Tantre?  L*interdit  utrubi  6tait-il 
alors  aussi  un  interdit  retinendm  possessionis  dans  toutela  rigueur 
de  Texpression,  c'est-k-dire ,  outre  la  possession  pendant  la 
majeure  partie  de  I'annto  teoulte,  fallait-il  encore  la  possession 
actuelle,  on  bien  celle-ci  n*itait-elle  pas  exigte?  Je  suis  aujour- 
d*hui  convaincu  que  c*est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  dteider 
la  question,  mais  j*ai  pour  cela  des  raisons  tout  k  fait  diffiSrentes 
de  celles  qn'on  a  alligu^  jusqu*k  present.  On  avait,  en  effet, 


(1)  iA,l.de  int,  (Voyez  Appendice,  n*  145.) 

(2)  L.  i.ii^de  utrubi. 

(3)  Rec,  sent.  V,  6,  {  i :  «...  in  attero  vero  {so,  in  int.  utrubi)  potior  est, 
qui  mttfore  parte  anni  retrorsum  numerati...  pouedit. » 

(4)  Gaius,  IY,  i  iSO. 

(tt)  Fragmentavalicana,l^Z.  Cent  ce  quMndique  aussi  d*une  mani&re 
moins  daire  un  passage  de  Paul,  fragm.  vat.,  {  311  —  et  peut  6tre  aussi 
la  L.  11,  i  13,  de  act.  empti  vend.,  qui  s'explique  le  mieux  en  la  rappor- 
tant  k  Tancien  interdit  utrubi.  (Note  de  la  6*  6d.)  (Voyex  Appendice, 
no  lid.) 
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coatome  d'argamenter  des  passages  soivantSt  qui  en  rtalit6  ne 
prouvent  rien  : 

A.  L.  3y  {  5,  ad  exMbendum  : 

a  Sed  et  si  quis  iMTBaDiCTuaus,  rem  kxhibem  desiderbt, 
a  audietur.  n 

B.  L.  3,  { 12,  ad  exhibendum  (1) : 

a  Pomponius  sctibit^  ejusdem  hominis  recte  plures  ad  exhi- 
a  bendum  agere  posse  :  finte,  si  homo  primi  sit,  secundi  in  eo 
0  ususfructus  sU,  tbitius  possbssjonem  suam  gontbndat,  quartus 
«  pigneratus  sibi  eum  adfirmet.  Omnibus  igitur  ad  exiubendum 
«  actio  competit :  quia  omnium  interest  exhiberi  hominem.  a 

Dans  ces  deux  passages,  dit-on,  Yactio  ad  exhibendum  sort  k 
preparer  rinterdit  vtrubi :  il  faat  done  aussi  que  celui-ci  poisse 
s'appliqaer  k  une  possession  d^jk  perdue.  Mais  d'abord  il  n'est 
pas  du  tout  nteessaire  de  rapporter  ces  passages  k  Tinterdit 
utrubi;  de  plus,  la  consequence  que  Ton  veut  tirer  de  ce  rapport 
est  tout  k  fait  fausse.  Nous  disons  en  premier  lieu  qull  ne  s*agit 
pas  Ik  n^cessairement  de  Tinterdit  utrubi :  en  effet,  le  premier 
passage  pent  tout  aussi  bien  s'entendre  de  tout  interdit  adipis- 
cendx  possessUmis,  et  le  second  ne  presuppose  nullement  nn 
droit  d*agir  au  possessoire;  an  contraire,  d'autres  passages  prou- 
vent k  revidence  que  Yactio  ad  exhibendum  pouvait  s*intenter 
ind6pendamment  de  tout  autre  droit  quelconque,  du  moment 
que,  pour  la  faire  admettre,  un  intirftt  veritable  se  joignait  k  une 

(1)  Les  deux  passages  se  trouvent  dans  A.  A*  Pagbmstbchbr  in  admo^ 
nitor.  ad  Pand.  lib.  43,  tit  31  [ed.  Qroning.  1713,  8%  p.773),et'avaat  lui 
dans  GUJAS  obs.  V,  33,  et  ParatH.  in  Dig.  tit.  utrubi. 
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jmta  causa(i)\k  ces  conditions,  la  possession  elle-m6me  pouvait 
imm^diatement  s*acqu6rir  par  cette  action  (2).  —  Nous  disons, 
en  second  lieu,  que  la  conclusion  du  raisonnement  est  fausse  : 
en  e£fet,  s'il  est  vrai  que  Vactio  ad  exhibendum  peut  preparer 
rinterdit  utrubi,  ii  n*est  cependant  pas  n6cessaire  d'admettre 
qu*il  s*agisse  d'une  possession  perdue.  Le  commodans,  et  d*autres 
encore,  ne  perdent  pas  la  possession  lorsque  celui  k  qui  ils  ont 
confix  une  chose,  sans  commettre  par  cantrectatio  un  veritable 
furtuniy  refuse  simplement  de  la  leur  restituer.  Dans  un  cas  de 
ce  genre,  Tinterdit  utmbi  pourra,  cpmme  interdit  retinendce 
possessionis,.  ktre  sans  aucun  doute  pr6par6  p^v  Vactio  ad  exhi- 
bendum. On  pourrait  expliquer  de  la  m6me  mani^re  la  L.  14, 
C,  de  agricolis  dont  nous  allons  parler. 

C.  L.  14,  C.,(fc  agricolis  (comp.  Cod.  Theod.,iy,  23) (3) : 

a  Si  coUmif  quos  bona  fide  quisque  possidet  (4),  ad  alios  fugce 

a  vitio  transeuntes  necessitatem  propruB  conditionis  dedinare 

a  tentaverinty  borue  fidei  possessori  primum  oportet  celeri  refor- 

0  matiane  succurri  :  et  tunc  causam  originis  et  proprietatis 

(1)  L.  3,  §S  9,  iO,  11, 14,  ad  exhit. 

(2)  L.  tt,  §  1,  ad  exhibendum. 

(3)  J.  GoTHOFR.  in  L.  cit,,  Klepe,  de  nat,  et  ind.  pass,,  p.  25. 

(4)  «  PossBDiT  »  se  trouve  dans  sept  manuscrits  de  Paris,  dans  le 
manuscrit  de  Goettingen,  et  dans  les  Miiions  suivantes  :  Mog,  1477, 
f.  (ap.  SchoRffer),  Basil.  1478,  f.  {ap.  Wenssler)^  Yen.  149!,  f.  (ap. 
Arrivabene),  Yen.  1498,  f.  (ap.  Tortis),  Lugd.  1508,  f.  {ap.  Nicoi.  de 
Benedictis),  Lugd.  1512,  f.  [ap.  Fradin),  Paris  1511,  1515,  4»  {ap. 
A.  Boucardum  et  L  Parvum),  Hal.,  Cont.  I.  {Paris  1559,  f.),  Cont.  II 
(Paris  1582,  S""),  Rossard.  De  m6me  dans  le  code  Tb^dosien  (mais 
d'apr&s  le  treviarium)  —  cc  PossmET  »  se  trouve  dans  les  Editions  sui  - 
vantes  :  Gont.  Ill  (Paris  1566,  f.),  Gont.  IV  (Lugd.  1571, 12),  Gharondas, 
Cont.  V  (Paris  1576,  f.);  puis  dans  toutes  les  Editions  de  Gothofredus 
et  de  Ik  dans  Gebaubr  aussi. 

26 
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ff  agitari,  »  La  le^on  possidet,  qui  est  6videmment  puisne  dans 
des  inanuscrits,  puisqu*elle  a  pour  elle  Tautorit^  d*6diteurs  si 
importants,  se  confirme  par  le  mot  possessori,  car  ce  mot  ne  sau- 
rait,  s*il  faut  Texpliquer  d*une  manifere  naturelle,  signifier  autre 
chose  que  ei  qui  possessor  est.  Le  contenu  m^me  de  la  loi  con- 
firme encore  davantage  cette  legon.  Les  coloni,  qu*on  assimileici, 
comme  sous  d*autres  rapports  encore,  aux  esclaves  (1),  s'^taient 
enfuis  et  se  pr^tendaient  de  naissance  libre,  en  se  plaint  sous 
la  protection  d*un  tiers.  G*est  contre  ce  tiers  qu'il  fallait  agir.  Ge 
tiers  n'^tait  done  pas  possesseur  des  colons,  puisqu'il  ne  voulait 
aucunement  I'^tre;  les  colons  ^taient  consid^r^s  comme  servi 
fugitivi,  et  k  ce  titre  ils  continuaient  k  6tre  poss^d^s  par  leur 
possesseur  ant^rieur  (2).  II  s*agit  done  r^ellement  ici  de  Tinterdit 
utrubi,  ce  qui  ressort  d^ailleurs  aussi  de  la  rubrique  du  titre 
dans  le  code  Th6odosien,  et  des  mots  bonce  fidei  possessori  qui 
rappellent  les  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  k  cet  interdit 
comme  k  Tinterdit  uti  possidetis;  mais  Tinterdit  lui-m^me  est 
ici,  comme  partout  ailleurs,  un  interdit  retinendas  possessionis. 

D.  Petron.  C.  13  (3). 
P^trone  raconte  qu*un  vfttement  perdu  ayant  ^t6  trouv6  par 
un  tiers,  il  fallut  employer  un  interdit  contre  ce  dernier.  Ce 
passage  prouverait  sans  doute  la  proposition,  si  le  t^moignage 
de  P^trone  pouvait  ^tre  de  quelque  autorit6  dans  une  question 
toute  sp6ciale  de  droit  civil. 


(1)  Gothopredi  paralit.  in  Cod,  Theodos.,  V,  9. 

(2)  Wenck  Cod.  Theod,  libri  V  priores,  p.  268,  adopte  la  lecon  possedU 
en  y  m^laDt  des  id^es  fausses  sur  la  civilis  possessio  (note  de  la  6«  ^.}. 
Voy  z  p.  326. 

(3)  Pagenstecubr,  /.  c,  Voyez,  plus  haut,  p.  52. 
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Tous  ces  arguments  ne  prouveat  done  pas  ce  qa  on  veut  leur 
faire  proaver ;  mais  en  Yoici  qui  ne  laissent  aucun  doute  (1)  : 

A.  TafioPHiLB  (S),  qui  doit  avoir  encore  conna  Tancienne 
forme  de  Finterdit,  donne  express^ment  i*exemple  suivant  : 
a  Lorsque  je  poss^de  une  chose  pendant  sept  mois,  et  qu'un 
«  autre  la  possMe  pendant  les  cinq  mois  suivants,  je  gagne  le 
«  proems  et  Tadversaire  doit  me  restitmr  la  possession.  » 

B.  Si  Ton  admettait  l*opinion  contraire,  un  grand  nombre  de 
cas,  notamment  celui  que  cite  Thtophile,  auraient  ^t6  inso- 
lubles. 

La  r^gle  n*est  done  pas  douteuse  en  pratique,  mais  comment 
i'expliquer  th^oriquement?  Faut-ii  pour  cette  raison  consid^rer 
rinterdit  utrubi  comme  an  interdit  recuperandce  possessionisf  Ge 
point  est  de  la  plus  grande  importance  pour  ma  th^orie  des 
interdits  possessoires ,  puisque  la  violation  mat^rielle,  que 
j'exige  dans  tous  les  cas^  n'existe  certainement  pas  pour  Tinterdit 
utrubi f  s'il  est  recuperandce  possessionis,  Mais  nous  avons  des 
preuves  ^videntes  que  jamais  les  Romains  ne  le  considSraient 
comme  tel.  Gaius  et  Paul,  qui  tous  deux  ne  savent  rien  de  sa 
nouvelle  forme,  le  classent  express^ment  parmi  les  interdits 
retinendce  possessionis  k  c6t6  de  Tinterdit  uti  possidetis  (3).  Paul, 

(1)  C*est  Hugo  qui  m'a  signald  le  premier  de  ces  arguments. 

(2)  Theophilds  in  §  4, 1,  deinterdictis.  Gaius,  IV,  §  152,  suppose  lecas 
inverse. 

^  (5)  Oaius,  IV,  §  148.  Paul,  V,  6,  {  1.  «  Retinendce  possessionis  gratia 
xomparata  >unt  inter  dicta,  per  qua  earn  possessionem,  quam  jam  habe- 
mus,  retinere  voiumus  :  quale  est  uti  possidetis  de  rebus  wli,  et  utrubi 
de  re  inobili.  »  Peut-4tre  pourrait-on,  ^  ce  point  de  vue,  ddfeodre  m^me 
ia  levoQ  possidet  dans  Gaius,  IV,  §  ISO,  p.  238,  lin.  5,  le^n  qui  a  ^16 
transform^e  en  possedit  sur  la  proposition  que  J*en  avals  faile.  (Voyez 
Appeuilice,  n°  147. 
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en  parlant  peu  aprfes  de  Tinterdit  de  vt,  pose  le  principe  connu 
d*aprfes  lequel  cet  interdit  ne  peut  s'appliqaer  aax  choses  mobi- 
li^res,  et  indique  une  autre  action  poor  en  tenir  lien  en  pareil 
cas.  Or,  ici,  oh  Tinterdit  utrubi  aurait  dtl  ^tre  mentionni  avant 
tout  autre,  si  jamais  il  avait  pu  s'appliquer  k  la  possession  perdue, 
Patil  n'en  dit  absolument  rien  (1). 

Voici  maintenant  comment  tout  ceci  s'explique.  L*interdit 
utrubi  est  retinendos  possessionis;  seulement,  par  une  fiction 
toute  spteiale  (2),  la  possession  de  la  major  anni  pars  est  consi- 
d6rfe  comme  itant  la  possession  actueUe  (3).  Or,  si  le  demandeur 
n*e8t  pas  actuellement  possesseur,  la  violation  matirielle  de  la 
possession  consiste  dans  le  refus  actuel  de  rendre  la  chose.  Peu 
importe  que  le  d6fendeur  s'en  soit  auparavant  empar^  par 
violence,  ou  qu*il  en  ait  obtenu  la  possession  d'une  mani^re 
irr^prochable.  II  se  peut  que  la  possession  de  \zmajor  anni  pars 
et  Facte  de  violence  coincident;  mais  ce  ne  sera  Ik  qu*une  cir- 

(1)  Paul,  V,  6,  §  5  :  «  De  nam  in  dejectiu  hoc  interdicto  (de  vi)  experiri 
non  potest:  sed  utitix  ei  actio  de  rebus  recuperandis,  exemplo  de  vi  bo* 
norum  raptorum,  datur,  Itemque  de  to  dicendum  est,  qui  carruca  aut 
equo  dejicitur... yt—Vn  passage  semblable  d*ULPiEN  (L.  I,  §  6,  de  vi)  est 
moins  d^isif  parce  qu'il  pourrait  6tre  Interpol^. 

(2)  Gette  fiction,  et  tout  ce  caractftre  particulier  de  Pancien  interdit 
utruiH,  nous  parattraient  probablement  fort  naturels,  et  m^me  n^ces- 
saires,  si  nous  connaissions  compi^t^ment  Tensembie  de  la  proc^ure 
romaine.  (Voyez  Appendice,no  i48.) 

(5)  Je  trouve  d^jk  cette  opinion  dans  Wibling  fragm,  edicti  perpet, 
Francq.  i733,  4,  p.  525,  526  :  «  Duptex  fuisse  hoc  interdictum  videtur : 
unum  prehibitorium,  cvjus  verba  hoc  tit.  referuntur :  alterum  restitu- 
lorium,  quod  omittitur.,,  ceierum  retinendos  magis  possessionis  hoc 
interdictum  fuisse,  quant  recuperandas,  si  proprie  et  ex  arte  toquamur : 
possessio  enim,  qua:  hoc  interdicto  retineri  dicitur,  non  est  pra^ens, 
verum  majoris  anni  partis  :  ita  ut  vere  retineatur  possessio,  itla  nempe 
majoris  anni  partis,  quam  dixi;  sed  recuperetur  tantum  proMens,  si 
tempore  interdicti  mtitata  adpareat,  » 
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Constance  accidentelle  (1),  et  c'est  en  cela  que  se  manifeste  bien 
clairement  la  difference  essentielle  entre  I'interdit  tUrubi  et  les 
interdits  recuperandoe  possessionis  (2).  —  Toatefois  je  ne  nie  pas 
que  cette  coincidence  se  prteente  r^ellemejit  dans  la  plupart  des 
cas ;  le  r^sultat  pratique  de  Tinterdit  sera  alors  le  m6me  que  s'il 
itait  recuperandie  possessionis.  CesX  ce  qui  rteulte  surtout  encore 
du  motif  suivant.  Lorsqu'un  acte  de  violence  me  prive  en  rSaliti 
de  la  possession  d'une  chose  mobili^re,  et  que  j'intente  Finterdit 
dans  le  courant  de  Tannte,  je  dois  n6cessairement  Temporter  k 
cause  de  Yexceptio  vitiosx  possessionis  dont  il  va  6tre  question. 
Aussi  rinsistance  avec  laquelle  nous  refusons  de  voir  dans  Tin- 
terdit  utrubi  autre  chose  qu*un  interdit  reiinendce  possessionis 
n*a  d'importance  qu*au  point  de  vue  thforique,  car  nous  verrons 
an  paragraphe  suivant  qu*en  pratique  il  s'employait  et  devait 
s*employer  k  la  place  de  Tinterdit  unde  vi  (3). 

Nous  avons  parl6  jusqu'ici  des  conditions  d'application  de  cet 
interdit;  les  effets  qn*il  produit  n'ont  rien  de  special.  Dans  ce 
cas  aussi,  il  s'agit  principalement  d*empteher  le  trouble  de  la 
possession  (4),  il  faut  en  outre  r^parer  le  dommage  caus6. 

II  nous  reste  k  signaler  les  exceptions  que  Ton  pouvait  lui 


(1)  Voil^  pourqooi  Paul  (/.  c.)  ne  nomme  pas  du  tout  Tinterdit  tUrubi 
dans  un  cas  de  d^possession  violente. 

(2)  L'observation  qui  suit  maintenant  dans  le  texte  a  6i6  ajoutte  dans 
la  4«  Mition. 

(3)  (Add.  de  la  6*  ddition.)  On  pourrait  done  concevoir,  en  admetiant 
notre  opinion,  que  les  Remains,  tout  en  consid^rant  eel  interdit  comme 
reiinendce  possemonis,  Taient  cependant  cit^  aussi  comme  interdiclum 
duplex,  c'esi-&-dire  comme  un  inlerdit  qui  sera  retinendce  ou  recupe- 
randce  pot^sessionis  selon  les  circonstances.  II  me  paratt  m^me  probable 
qu*il8  se  seront  aussi  servis  de  cette  expression.  Voyez,  plus  baut,  les 
additions  faites,  dans  la  6*  Mition,  aux  §§  35  et  37. 

(4)  L.  i,  pr.  de  utrubi «...  Yim  fieri  veto.  » 
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opposer.  La  premiere  se  base,  comme  dans  TiDterdit  uti  possi- 
detis, sur  la  possession  vicieuse  du  demandeur  (1),  de  plus  il  faut 
ici  ^galement  que  le  vice  ait  eu  lieu  k  regard  du  d^fendeur  m^roe 
qui  invoque  Texception.  Dans  le  droit  nouveau,  ce  dernier  point 
aussi  n'est  gu^re  douteux  (2),  et  m^me  pour  le  droit  ancien  ce 
n*est  que  par  un  singulier  caprice  queCuperus  a  voulu  le  nier  (3). 
Voici  les  raisons  qu*il  all^ue  :  A.  Paul  ne  r^p^te  pas  express^- 
ment  les  mots  o  ab  adversario  (4)  » ;  mais  cette  preuve  pourrait 
6tre  6galement  invoqu^e  dans  le  droit  nouveau,  puisque  ces 
mots  manquent  aussi  dans  un  passage  des  Pandectes,  passage 
du  reste  tr^s-probablement  Interpol^  (5).  B.  En  second  lieu, 
Guperus  invoque  un  argument  a  contrario  (6)  beaucoup  plus 
faible  encore  que  son  premier  motif.  Par  contre,  il  neglige 
compl6tement  le  t^moignage  des  Institutes,  qui  parlent  pr6cis^- 
ment  du  droit  ancien  (7),  et  Ton  ne  saurait  imaginer  aucune 


(i)  On  peut  dire  ici,  comme  pour  Tinterdit  u ff  possidetis^  et  m^me  avec 
plus  de  certitude  encore,  que  le  d^fendeur  habile  k  opposer  cette  excep- 
tion a u rait  pu  ^alement  gagner  le  proems  comme  demandeur  par  ce 
ni<!me  interdit  utrubi;  voyez,  plus  loin,  §  41.  (Note  de  la  5«  ^lion, 
modifide  dans  la  6«.) 

(2)  §  4,  in  f.  I.  de  inUrdictis. 

(3)  De  nat,  poss,  P.  2,  G.  7.  —  Chez  certains  auteurs  modemes,  ce 
caprice  devient  une  certitude  historique. 

(4)  Paul,  Vf  6,  §  i  iviEtin  priore  quidem  {uti  possidetis)  is  potior  est, 
qui  redditi  interdicti  tempore  nee  vi,  nee  clam,  nee  precario,  ab  adver- 
sario possidet.  In  altero  vero  (utrubi)  potior  est,  qui  majore  parte  anni 
retrorsum  numerati  nee  vi,  nee  clam,  nee  preeario  possedit.  » 

(5)  L.  i,li,de  utrubi. 

(6)  L.  2,  uti  possidetis.  «  Justa  enim  an  injusta  adversus  ceteros  pos- 
sessio  sit,  m  hoc  int£rdicto  nihil  refert.  »  Done,  dit  Guperus,  il  en  est 
autrement  dans  Finterdit  utrubi, 

(7)  §  4, 1,  de  interd.  «  Utrubi  vero  interdicto  is  vincebat  qui  majore 
parte  ejus  anni  nee  vi,  nee  clam,  nee  precario  ab  adversario  possidebat* 

HODIE  TAMEN...  » 
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raison  de  ne  pas  voir  dans  ce  t^moignage  une  preuve  p^remp- 
toire.  Gaius  eniin  decide  compl^tement  la  question  (1).  —  La 
deuxi^me  exception  opposable  h  Tinterdit  uti  possidetis  ^tait^  on 
se  le  rappelle,  la  prescription  annate  (2)  :  cette  exception  ne 
semble  pas  admise  ici,  car  elle  ne  se  trouve  ^crite  ni  dans 
FEdit  (3)  ni  aux  Institutes  (4) ;  mais,  en  fait,  elle  disparaissait 
dans  le  droit  ancien  devant  la  mani^re  particuli^re  de  compter 
le  temps  de  la  possession,  et  dans  le  droit  nouveau  son  admis- 
sibility r^sulte  de  Tassimilation  complete  des  deux  interdits  (5). 

§40. 

INTERDICTUM  DE  VI. 

Sources  relatives  k  Tinterditcfe  vi  (voyez  Appendicefn""  149)  : 
Cic£kon,  pro  A.  Ccecina, 
Cic£ron,  pro  Tullio  (in  Ciceronis  oral,  jrag,  ed.  Peyron. 

Stuttgart,  1824,  4»,  p.  96-109). 
Gaujs,  IV.  §§  154,  155. 
§  6,  I.  c^  interdictis. 
Dig  ,  lib.  43,  tit.  16. 

Cod,  JusL,  lib.  8,  tit.  4,  5.       t  ^^y-  introduction 
Cod.  Theodos.,  lib.  4,  tit.  22. 

Auteui's  k  consulter  : 

Pour  le  discours  de  Gic6ron  pro  Coecina  on  pent  voir,  outre 

(1)  Gaids,  IV,  §  150  :  (c  Si  veto  de  re  mobili,  tunc  earn  potiorem  esse 
jubet,  qui  majure  parte  ejus  anni  nee  vi,  nee  clam,  nee  precario  ab  adver- 
sano  posstdil,  » 

(2)  Voycz  p.  397. 

(3)  L.  i,  pr.  §  1,  </£  utrubi, 

(4)  §  4, 1,  (ie  inter  a. 

^5)  Ceile  ul)&ci  vaiion  a  616  ajout^e  dans  la  4«  Edition. 


>» 
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les  Editions  gto^rales  des  discoun  de  Gic6ron,  cum  notis  vario- 
rum,  quelques  ^ditears  et  commentatears  sp6ciaax  de  ce  dis-  « 

coars  :  Jag.  Omphalius  (Paris,  1535,  8),  Barth.  Latomcs 
{Argentor.,  1539,  8)  et  Pbt.  Pelutarius  (Paris,  1540,  i% 

L*6crit  suivant  est  toatefois  beaucoup  plus  important  et  plus 
utile : 

Henr.  Const.  Gras,  diss,  qua  spec,  jurispr.  Ciceron.  exhib,, 
s.  Ciceronem  justam  pro  A.  Ccecina  causam  dixisse  ostendUur.  , 

Lugd.  Bat.  1769,  4*. 

G*est  un  travail  consciencieux  qui  ne  s*occupe  pas  seulement 
du  discours  de  Gic^ron,  mais  qui  traite  de  cet  interdit  dajQS  son 
ensemble.  II  n*a  pourtant  pas  rendu  plus  probable  qu*aupara- 
vant,  que  Gic^ron  ait  difendu  une  bonne  cause. 

Fbrd.  Gotth.  Fleck  comm.  bines  de  interdicto  unde  vi  et 
remedUs  spoUi,  Lips.  1797,  8.  (Voy.  Tintrod.)  La  premiere  partie 
de  ce  livre  concerne  seule  cette  matifere,  et  elle  est  empruntte  k 
Gras,  sauf  quelques  additions  sans  importance.  (Voyez  Appen-  i 

dice,  no  150.) 


Gelui  qui  avait  it£  dipossfidi  par  violence  se  faisait  remettre 
en  possession  de  diffSrentes  manibres,  selon  que  la  violence  avait 
it£  exercte  avec  ou  sans  armes.  Pour  cette  raison,on  distingue 
ordinairement  deux  interdits  :  de  vi  quotidiana,  et  de  vi  armaia. 
Mais  en  r^liti  il  n*y  avait  Ik  qu'un  seul  et  nii^me  interdit  de  vi 
dont  on  se  servait  tant6t  d*une  manibre  r^lifere  :  c*est  Tinterdit 
de  vi  purement  et  simplement,  tant6t  d*une  manifere  exception- 
nellement  rigoureuse  k  I'^ard  du  d^fendeur  :  c*est  Finterdit  de 
vi  armata  (1).  La  violence  ordinaire,  qu*on  pourrait  appeler 

(I)  Les  deux  cas  peuvent  se  comparer  k  un  mandatum  cum  clausuia 
et  sine  clausula. 
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violence  detous  les  jours,  constituait  le  cas  normal;  voilk  poar- 
qaoi  elle  ne  se  distingae  pas  par  une  ^pithfete  sp6ciale.  line  fois 
Giciron,  pour  caractiriser  cette  violence,  la  nomme  vis  quoti- 
diandy  et  appelle  Tinterdit,  dans  ce  cas,  quotidianum  inter- 
dictum  (1) ;  mais  il  ne  faut  voir  Ik  qu'une  mani^re  de  dire  et  non 
pas  un  terme  consacri.  Get  interdit  difFfere  totalement  de  Tan- 
cienne  procedure  pr^paratoire  k  la  revendication,  dont  la  forme 
se  basait  principalement  sur  une  violence  symbolique,  sur  la 
deductio  qum  maribus  fit  et  les  manus  consertce,  appel^es  par 
Gellius  vis  civilis  et  festucaria  (2).  Ici  tout  6tait  simple  forme, 
sans  r6alit6  positive,  tandis  que  Tinterdit  de  vi  reposait  toujours 
sur  une  violence  veritable  et  s6rieuse,  qu*elle  filt  accomplie 
avec  ou  sans  armes.  Nos  jurisconsultes  modernes  ont  presque 
toujours  confondu,  de  Tune  ou  de  Tautre  manifere,  cette  vis 
dvilis  avec  ce  que  Gicdron  appelle  vis  quotidiana.  Tant6t  Tin- 
terdit  de  vi  6tait  pour  eux  une  partie  int^grante  des  manus  con- 
serUB,  tantdt  au  contraire  la  deductio  quoe  maribus  fit  6tait  une 
forme  empruntte  aux  interdits.  Gette  confusion  devait  avoir 
pour  effet  de  fausser  les  id6es  sur  toute  cette  mati^re  (3). 

(1)  QCERO  pro  Ccecina,  cap.  31,  33. 

(2)  Gellius,  lib.  20,  cap.  10  k  la  fin. 

(3)  J*ai  fait  de  cette  question  I'objet  d*ane  dissertation  sp^ciale  daos  la 
Zeiischr.  f,  gesch,  Rechtswiss,,  vol.  3,  p.  421  et  suiy. ;  seulement,  J'y  ai 
toujours  ddsignd  par  les  mots  lis  vindiciarum  la  procedure  symbolique 
usit^e  au  d^but  de  la  revendicaiion.  Je  rejetle  aujourd*hui  compl^iement 
cette  denomination,  en  me  fondant  sur  les  §§  16, 91  et  94  du  livre  IV  de 
Gaius.— La  confusion  que  nous  avons  signalde  etcriiiqu^e  dans  le  texie 
s'explique  k  un  certain  degr^  par  ce  fait  que  quelquefois  en  eifet  I'intei  dit 
et  les  manus  consertas  pouvaient  servir  k  des  buts  sembiables.  Voulait-on 
revendiquer  un  fonds  dont  on  avail  6{^  expuls^  par  violence,  on  pouvait 
immMiatement  faire  rdgler  la  question  de  possession  au  moycn  des 
manus  constrtas^  afin  de  revendiquer  ensuite,  et  it  est  probable  qu*on 
toil  alors  remis  provisoirement  en  possession;  mais  on  pouvait  aussi 


410  SECTION   QUATRIEME. 

La  distinction  entre  les  deux  dpgr6s  de  violence  s'obsenrait 
encore  da  temps  des  jurisconsultes  classiques;  mais  comme  Jus- 
tinien  ne  la  connatt  plus  (1) ,  nous  ne  pourrions  m^me  en 
retrouver  avec  certitude  les  traces  dans  les  fragments  des  ^rits 
des  anciens  jurisconsultes  (2),  s*il  ne  nous  en  restait  dans 
Cic^rdn  des  donn^es  assez  positives.  Dans  le  droit  nouveau,il 
n  y  a  done  qu'une  seule  rfegle  pour  Tinterdit  de  vi  (3)  et  cette 
r^gle  est  emprunt^e  en  partie  k  la  m  armata,  en  partie  k  la  vis 
quotidiana  de  Tancien  droit.  Mais  comme  dans  ce  droit  lui-m^iue 
la  distinction  ne  consistait  que  dans  quelques  modifications 
sp6ciales,  il  suffira,  en  exposant  les  principes  du  droit  nouveau, 
de  signaler  ces  deviations. 

recourir  tout  d*abord  k  Tinterdit,  et  alors  Facte  symbolique  ultdrieur 
n*dtait  qu*uoe  simple  formality,  puisque  tout  ce  qu'exigeait  la  pr^pa- 
ralion  de  Taaion  en  reveDdicalion  avail  d^jk  6\6  r^gl^  au  moyen  de 
rinlerdit. 

(1)  li  D*y  a,d'apr6s  les  Pandectes,  qu*une  seule  distinction  k  faire :  les 
enfants  et  les  affranchis  peuventinvoquer  centre  leurs  parents  et  patrons 
Yinierdiiide  vi  armata,  mais  non  I'interdit  ordinaire  de  vi :  i  la  place  de 
ce  dernier  ils  ont  une  actio  in  factum  (L.  i,  §  43.  de  vi).  Deux  autres 
tcxtes  Icur  refasent  iUoterdit  d*une  mani^re  abbolue  (L.  2,  §  i,  L.  7,  §  2, 
de  obsequ.) ;  la  difference  entre  un  ioterdit  et  une  action  ordinaire  n*avait 
du  resle  d^j^  plus  aucuoe  valeur  actuelle  k  T^poque  de  Justinien. 

(2)  Le  cas  de  la  vis  quotidiana  est  pr^vu  dans  la  L.  1,  de  vi;  celui  de 
la  vis  armata  dans  la  L.  3.  de  vi  (Cdjas  in  Paulum,  V,  6,  §  3).  C'esl  ain^i 
que  s*cxi)tique  aussi  la  rubrique  aux  Pandectes : «  de  vi  et  de  vi  armata. » 
Nous  verrons  plus  loin  les  traces  des  regies  propres  k  chacun  de  ces 
deux  cas. 

(3)  LMntordit  itc  vi,  dans  le  droit  nouveau,  repose  toujours  sur  la  r^gle 
de  ri^iiit :  unde  Ulum  vi  dejecisti,  id  itii  restituas,  G*e$t  ^  cette  formule 
de  rinlerdit  que  correspondait  la  rdponse  du  d^fcndeur;  soil  qu*il  ni&t 
le  fait  servant  dc  base  k  la  demande,  la  dejecito,  soil  qu*il  invoqukt  une 
oxcoption,  toujours  il  disait : «  f«  ittum  reUituisse. »  CictKOH^ pro  Ccecina, 
c.ip.  8,  cf.  cap.  19,21,28,29,32.  —Dans  les  Pandectes  on  a  transform^  le 
re&tituasde  TEdit  en  judicium  dabo.  Comp.  Zeitschr.  f*  gesch,  Rechlsw, 
vol.  3       306. 
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La  premiere  condition  pour  pouvoir  invoquer  cet  interdit, 
cest  d*avoir  6t6  veritable  possesseur  juridique  lors  de  Facte  de 
violence  par  lequel  on  a  &i&  d6poss6d6  (1).  Dans  le  droit  nouveau, 
ce  point  ne  saurait  soulever  le  moindre  doute,  puisque  les 
sources  disent  bien  clairement  qu*il  faut  veritable  possession, 
mais  que  la  givilis  possessio  n*est  pas  n6cessaire(2).  Pour  le  droit 
ancien,  la  question  est  d*autant  plus  difficile.  Gic6ron  dit  expres- 
s^ment  que  la  possession  n'est  pas  une  condition  de  Tinterdit 
de  vi  armata  (3),  et  cette  assertion  m6rite  bien  d*dtre  examinee 
de  pr^s.  Voici  en  peu  de  mots  le  proems  dans  lequel  Gic^ron  se 
pr^sente  comme  avocat  du  demandeur  :  Csecina  pretend  avoir 
h6rit6  d*un  fonds;  i£butius,  en  invoquant  d*autres  titres,  pretend 
en  avoir  la  propri6t6.  Le  premier,  voulant  se  rendre  sur  le  fonds 
en  question,  se  voit  repouss^  par  ^butius  qui  est  k  la  t^te  d*une 
troupe  arm6e.  II  est  fort  probable  que  Caecina  n*avait  pas  encore 
6t6  en  possession  du  fonds.  Gic^ron  dit,  il  est  vrai,  qu*il  Tavait 
6t6,  mais  ce  fait,  qui  aurait  €i&  le  plus  essentiel  et  le  plus  d6cisif 
de  tous,  n'est  indiqu6  qu'en  dernier  lieu,  en  peu  de  mots  seule- 
ment  et  comme  surabondant  en  quelque  sorte  (4).  On  voit  que 
Forateur  voulait  6videmment  le  laisser  dans  I'ombre;  et  n^an- 
moins  ces  quelques  mots  nous  donnent  d6jk  plus  d*un  motif  de 

(i)  On  applique  k  la  preuve  de  ce  fait  le  mdme  principe  ^tabli  plus 
haut  (p.  370  et  suiv.)  pour  les  actions  possessoires  en  g^n^ral. 

(2)  L.  1,  §i  9,  10,  23,  de  vi,  L.  4,  §  28,  de  usurp.  —  II  faut  cependant 
remarquer  ici  que  daus  ces  derniers  temps  on  a  souvent  souteau  que  la 
possession  dans  Tinterdit  cto  vi  6tait  autre,  moins  rigoureu$e,en  quelque 
sorte,  que  dans  Hnterdit  uti  possidetis,  et  que  la  simple  detention  du 
fermier,  ou  commodataire,  etc.,  huffisait  ddjk  pour  donner  droit  k  Tin- 
terdit  de  vi.  Voyez,  plus  haut,  I'addition  faite  u  ia  fin  du  §  10.  (Note  de 
la  6«  ^d. 

(3)  Pro  Ccecina,  cap.  3i,  32. 
4)  Pro  C<ecina,  cap.  32. 
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coDcIure  pr^cis^ment  k  Toppos^  de  son  assertion  (1).  Or,  si 
CsBcina  n*avait  en  effet  jamais  eu  la  possession,  il  ne  pouvait 
^videmment  gagner  son  proems  que  si  le  juge  admettait  qa*elle 
n'^tait  pas  une  des  conditions  n^cessaires  de  I'interdit;  son 
avocat  avait  d^  lors  k  donner  h  cette  erreur  les  apparences  les 
plus  plausibles  et  c'est  effectivement  ce  qu'a  fait  Cic^ron,  qui  nc 
pent  done  ^tre.cit^  comme  autorit^  sur  ce  point  (2).  Un  texte  du 
passage  en  question  exige  toutefois  une  explication  particuli^re  : 
«  Cur  ergo  aut  in  illud  quotidianum  interdictum,  unde  ille  mb 
a  VI  dejecit,  additur,  gun  ego  possidereh,  si  dejici  nemo  potest, 
«  qui  non  possidet  :  aut  in  hoc  interdictum,  de  uoninibus 
«  ARHATis,  non  additur,  si  oportet  quceri,  possederit,  nee  ne*!  » 
Cic6ron  rappelle  ici  la  formule  consacr^e,  que  tout  le  monde 
connaissait :  I'argument  doit  done  r^ellement  avoir  eu  une  base 
quelconque;  mais  I'orateur  en  aura  tir6  une  consequence 
erron6e.  Peut-Stre  peut-on  expliqner  la  chose  de  la  manifere 
suivante.  Dans  les  cas  ordinaires,  c'est-k-dire  lorsqu*iI  u'y  avait 
pas  eu  de  violence  k  main  arm^e,  Tinterdit  de  vi  se  formulait 
ainsi :  a  unde  ille  me  vi  dejedt,  cum  ego  neg  vi,  neg  clam,  nec 

(1)  Remarquons  surtout  les  mots  :  «  Ccesenniam  possedisse  propter 
usuMFRUCTUM  Hon  tiegos  »(Voyez,  plus  haut,  p.  270),  qui  dtent  toute  im- 
portance k  ce  qui  suit :  «  Ccecina.,,  venit  in  islum  fundum,  rationes  a 
COLUNO  KccEPUfSunl  IN  EAM  REM  tesUmonia,  n  et  il  devient  Evident  que 
cela  ne  renferme  nullement  une  prise  de  possession,  puisqu*on  ne  parle 
que  d*un  r^glemeat  de  compie  pour  le  pass^.  Cras  lui-m^me  (p.  30) 
trouve  les  mols  «  propter  usumfructum  »  si  gdnanls  quMl  les  efface,  pro- 
c^e  qui  s*appuie,  il  est  vrai,  de  Texemple  de  plusieurs  dditeurs,  mais 
que  n*aulorise  aucun  manuscril  (voy.  la  note  de  Beck  in  opp,,  vol.  2,  t.  % 
p.  308,  ed.  Lips.  1800,  8). 

(2)  Cest  le  seul  passage  oik  Cras  lui-mdme  n*08e  plus  d^fendre  Tora- 
leur;  il  se  borne  k  dire  qu*un  seul  motif  errond  nevicie  pas  toute  la 
cause.  GiPHANius  in  Cod,  tV,  unde  vi  (expL  Cod.  P.  2,  p.  276)  avait  d^jk 
appi^ci^  ce  passage  de  la  m6me  mani6re. 
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PREGARio  AB  ILLO  possiderem  (1).  »  Tout  ce  membre  de  phrase 
ne  fait  done  que  rappeler  les  trois  exceptions  que  nous  connais* 
sons,  etles  mots  a  cum  ego  possiderem  »  se  trouvent  ici  unique- 
ment  k  cause  de  ces  exceptions,  et  non  pas  pour  indiquer  la 
possession  en  elle-m6me,  qui  se  trouve  suffisamment  indiqufo 
par  les  mots  a  unde  me  dejedsti  (2).  »  Si  la  violence  avait  eu 
lieu  k  main  arm6e,  les  exceptions  cessaient  de  pouvoir  6tre 
oppostes  et  dfes  lors  les  mots  cum  ego. . .  possiderem  disparais- 
saient  sans  que  pour  cela  la  possession  et!it  6t6  moins  ndcessaire 
pour  donner  droit  k  Finterdit.  II  est  done  fort  probable  que 
Giciron  tira  parti  de  remission  de  ces  mots,  pour  en  faire  sortir 
une  consequence  aussi  erronfe  qu'indispensable  au  point  de  vue 
de  la  cause  de  Gaecina.  —  La  pinpart  de  nos  juriseonsultes  ont 
tenu  pour  vraie  Tassertion  de  Gie6ron  et  I'ont  interpret^  dans 
ce  sens  que  la  simple  detention,  sans  possession  juridique,  aurait 
suffi  pour  pouvoir  invoquer  Tinterdit  dans  le  eas  de  violence  k 
main  armte  (3).  Mais,  non-seulement  Gic6ron  n*exprime  pas 
formellement  cette  distinction ;  il  ne  pent  m6me  pas  Tavoir  eue 
en  vue,  ear  Gsecina  n*6tait  pas  dans  le  eas  d*un  fermier  k  qui  on 
n*aurait  d6ni6  que  la  possession  juridique  :  au  contraire,  ou  il 

(1)  Gela  r^ulte :  i^  du  discours  de  Cic^ron  pro  Cascina,  cap.  32  : 
«  ...  ne  id  quidem  satis  est,  nisi  docet  Ua  se  possedisse,  ul  nec  vi,  nsc 
CLAM,  NEC  PRECARio  POSSEDBRiT; »  ^  d*un  passage  de  la  lex  agraria 
V.  XVIII,  MOMMSEN  corp,  inscT.  laU,  vol.  i,  p.  80  :  «  quod  ejus  is  quei 
pectus  est  possederit,  quod  nbque  vi  neque  cLam  nec  pregario  possb- 

DBRIT  AB  BO,  QUEI  BUM  EA  P0SSB8SI0NB  VI  BJECBRIT.  » 

(3)  Cette  opinion  est  conflrmde  par  un  passage  de  Cic^ron  pro  TuUio, 
cap.  44  : «  Deinde  additur  iUius  causa  quicum  agitur  cum  illb  possi- 
DERBT,  el  hoc  amplius,  quod  nec  vi  nec  clam  nec  prbcario  possideret.  » 
(Note  de  la  5»  M.) 

(3)  Par  exemple,  Gujas  in  Paulum,  V,  6,  §  3  et  in  L.  48,  de  vi  (lib.  26, 
quaut.  Papin.  opp„  IV,  p.  052.  —  Id  la  proposition  paratt  m6me  admise 
comme  r^gle  de  droit  constante !) 
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4tait  possesseur  juridique,  ou  il  n'avait  pas  mfeme  la  simple 
detention,  de  sorte  que  cette  distinction  n'aurait  ea  ici  aucan 
sens.  Or,  comme  ce  passage  de  Gic^ron  est  le  seul  que  nous 
ayons  sur  cette  mati^re,  il  est  certes  tout  k  fait  arbitraire  de 
vouloir  le  baser  sur  une  semblable  distinction.  Westphal  Mte 
avec  bonheur  toutes  ces  difficult^s  (1)  :  il  admet  comme  vraie 
Tassertion  de  GicSron,  la  prend  k  la  lettre,  et  consid^re  par  con- 
sequent rinterdit  de  vi  armata  k  la  fois  comme  un  interdit 
adipiscendcR  et  recuperandce  possessionis!  (Voyez  Appendice, 
n«  181.) 

La  seconde  condition  de  cet  interdit,  c*est  que  la  possession 
ait  6t6  troubl^e  par  un  acte  de  violence.  Et  toute  violence  ne 
suffit  pas  ici  comme  pour  les  interdits  pr6c6dents  :  il  faut  qu*il 
y  ait  atrox  vis  (2).  Ces  mots  ne  d6signent  toutefois  pas  une 
violence  particuli^rement  brutale,  consistant,  par  exemple,  en 
mauvais  traitements  ou  blessures  (3),  mais  toute  violence  telle 
qu'elle  rende  impossible  la  continuation  de  la  possession  (4). 

(1)  Arten  der  Sachen,  etc.,  §  245. 

(3)  L.  1,  §  3,  e/e  vi : «  Ad  solum  autem  atrocem  vim  pertinet  hoc  inter- 
dictum,  »  Westphal  (§  275)  entend  par  Ik  une  violence  d'une  certaine 
importance  (eine  ziemiiche  Gewalt)  expression  dvidemment  insuffisante. 

(3)  Voiik  pourquoi  le  passage  suivant  de  Cic^ron  ne  conlredit  nulle- 
ment  noire  r^gle  {pro  C(scina,c»p,  16|  p.  274) : «  Cum  dejure  et  tegitimis 
hominum  conlroversiis  Loquimur  et  in  fits  rebus  vim  nominamust  P£R' 

TENUIS  vis  INTELLIGI  DEBET.  » 

(4)  L,\jl^^devivi ...  Pomponius  ait,  vim  {sc. in  hoc  interdicto) sine 
CORPORALI  VI  tocum  non  habere.  »  (Voyez,  plus  haut,  p.  330.)  Ulpien  ne 
nie  pas  cette  proposition;  il  en  precise  seulement  rappiication.  11  n*y 
aura  pas  k  distinguer  si  ia  violence  corporeile  a  616  r^ellement  exerc^e, 
ou  si  Ton  a  ^vit^  celie  dont  on  ^tait  seulement  menace  :  dans  Tioterdit 
uti  possideiiSf  cette  deroi^re  condition  n*^tait  pas  mdme  requise.— Une 
seconde  preuve  k  Tappui  de  cette  interpretation  de  Vairox  vis  se  trouve 
dans  la  L.  3,  §  1,  quod  metus  :  « ...  vim  acdpimus  atrocern, »  c*est-k-dire 
dans  r^dit  quod  luetus  cuusa  :  ailleurs  cependant  ia  violence  dout  ou 
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C'est  ponr  cela  qu'elle  blesse  la  personne  dn  possesseur  plus 
directement.et  d*uae  mani^re  plus  complMe  que  ne  le  fait  le 
fiimple  trouble  requis  pour  les  interdits  r^tinemte  possessionis  (1), 
et  k  ce  point  de  vue  on  peut  la  consid^rer  comme  une  violence 
d*un  degr6  sup^rieur,  quoique  toutes  les  deux  aient  cela  de 
commun  qu*elles  constituent  une  action  exerc6e  par  un  autre  sur 
la  volenti  du  possesseur,  et  qu'elles  violent  par  consequent  sa 
liberty  personnelle(2).  La  violence  affectant  directement  la  per- 
sonne est  ainsi  la  condition  qui  distingue  cet  interdit  de  Tinterdit 
retinendce  possessionis.  D^apr^s  le  droit  nouveau,  Temploi  des 
armes  dans  la  perpetration  decette  violence  est  une  circonstance 
tout  k  fait  indifferente. 

II  faut,  comme  troisi^me  condition,  que  la  violence  ait  6t6 
exerc^e  par  le  defendeur  lui-m^me.  —  Toutefois  cette  rfegle  subit 
plusieurs  exceptions  :  A.  Gelui  par  la  volonte  duquel  la  violence 
a  ete  exerc^e,  par  exemple  celui  qui  en  a  charge  un  autre,  en 
est  responsable  comme  ce  dernier.  —  Voici  Thistorique  de  cette 
exception  (3) :  Enprincipe,  Tinterdit  poruit :  unde  tu..,  dejedsti. 
Certains  defendeurs  abus^rent  de  cette  formule  en  pr^tendant 
que  ce  n*etaient  pas  eux,  mais  d'autres  (par  leur  ordre  il  est 
vrai),  qui  avaient  expulse  le  possesseur.  Pour  ^carter  cette 
subtilite,  les  preteurs  inser^rent  une  deuxifeme  formule  dans 
r£dit  :  unde  dolo  malo  tuo...  vi  detrusus  esty  formule  qui  com- 
prenait  expressement  le  cas  en  question,  et  d^s  lors  le  deman- 

parle  ici,  la  vis  alrox  par  consequent,  est  expliquee  de  la  maoi^re  sui- 
vante  :  a  vis  enim  fiebat  mentio,  propter  nbcessitatem  impositan  con- 
TRARiAM  voLUNTATi.  »  (L.  1,  G.  eod.)  et  :  «  Vis  auiem  est  majoris  rei 
impetus,  qui  repklli  non  potest  »  (L.  2,  eod.) 

(1)  Yoyez  noire  §  37. 

(2)  Ce  passage  a  ete  ajould  dans  la  0^  Mition. 

(3)  Cet  expose  a  eu^  ajouie  dans  la  5«  ediliou. 
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deur  avait  le  choix  entre  TaQcienne  formule  et  la  nouvelle  (1). 
Plus  tard  on  interpr^ta  le  dejedsti  dans  ce  sens  qu*U  comprenait 
aussi  le  d^ici  fecisti;  dte  ce  moment  la  prtoiution  employee  par 
r£dit  devint  inutile,  et  Tancienne  formule  fut  de  nouveau  suffi- 
sante  (2). 

B.  Lliiritier  ne  r6pond  dans  cet  interdit  que  de  ce  dont  il  se 
trouve  enrichi :  in  id  quod  ad  eum  pervenit  (3),  ou  de  ce  qu*il 
aurait  acquis,  s'il  n*avait  pas  commis  di9  dol  (4).  II  en  est  autre- 
ment  du  singularis successor,  par  exemple  de  celui  qui  a  achet61a 
maison  dont  le  possesseur  avait  kxk  violemment  expulsi :  ce  sue- 
cesseur  k  titre  particulier  ne  saurait  6tre  actionni  par  Finterdit  (5). 

C.  Si  la  violence  avait  6\&  exercie  par  des  esclaves,  et  sans 
Fassentiment  du  mattre,  une  double  responsabilit6  incombait  k  ce 
dernier :  on  pouvait  d'abord  intenter  centre  lui  Finterdit,  comme 
toute  autre  actio  ex  delicto,  en  quality  d'action  noxale ;  il  devait 
ensuite  restituer  tout  ce  que  Facte  de  violence  de  ses  esclaves 
lui  avait  fait  acquirir  :  id  quod  ad  eum  pervenerat  (6).  Gette 
derni^re  obligation  a  m^me  une  port6e  bien  plus  g^nirale  :  elle 
comprend  tons  les  cas  od  nous  acqu6rons  quelque  chose  an 
moyen  d*unacte  de  violence  exerc£  soit  par  an  tiers  en  notre  nom, 
soit  m6me  simplement  par  une  personne  qui  depend  de  nous  (7). 

(i)  (Test  ainsi  que  le  racoDte  Cic^ron,  pro  Tullio,  cap.  29, 30, 44, 46. 
La  formule  ancienne  se  troave  au  chap.  44,  la  nouvelle  au  chap.  29 ;  elle 
se  trouvait  r^p^t^  au  chap.  46,  oti  il  y  a  une  lacune  dans  le  manuscrit; 
ce  chapitre  ne  fait  done  que  reproduire  ce  qui  se  trouve  au  chap.  29,  et 
ce  serait  une  erreur  de  Tentendre  de  IMnterdit  de  vi  armata. 

(2)  L.  i,  §§  12- i5.  L.  3,  §§  10-12,  de  vi. 

(3)  L.  i,  §  48,  L.  3,  pr.,  L.  0,  pr.,  de  vi.  L.ii,C.de  pass. 

(4)  L.  2,  de  vi. 

(5)  L.  3,  §  iO,  uH  poisidetis. 

(6)  L.  i,§il;§§i5-19;§2i,<ievi. 

7)  Applications  de  ceite  r^le :  A.  L.  A^de  vi :  a  Si  vi  me  dtjecerit  quis 
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En  qottribme  lieUi }}  ftiat  que  facte  de  violence  ait  riellement 
eulevi  la  possession  (1) ;  il  faut,  en  d*autres  termes,  qu'il  puisse 
6tre  coQsid^ri  commo  ane  veritable  dejeciio  (2).  Mous  avons  va 
plus  haut  comment  un  fait  materiel  peut  faire  perdre  la  posses- 
sion {eorpare).  Dans  tous  ces  cas,  il  ne  s*agit  done  que  de  savoir 
si  c*est  la  violence  d'autrui  qui  a  caus6  la  perte,  et  ce  point  ne 
fera  ordinairement  pas  de  difficnlt6.Il  importe  peu,  par  exemplOt 
que  la  violence  ait  M  riellement  exercte,  ou  qu'une  crainte 
fondfe  Fait  fait  6viter,  pourvu  qu*ily  ait  eu,  non  pas  crainte  d'un 
danger  k  venir,  mais  danger  actuel  et  imm^diat  (3).  De  m6me  il 
est  indifferent  que  le  possesseur  ait  6t&  expuls6  de  sa  maison,  ou 
qu*on  Tait  seulement  emp6ch6  d'y  rentrer  (4),  et  en  combinant 
ces  deux  r^les,  il  devient  Evident  que  lorsque  la  maison  a  M 
occup6e  pendant  Tabsence  du  possesseur^  ce  dernier  pourra» 
comme  dejectus,  invoquer  Tinterdit*  quand  m6me  il  n'aurait  fait 
aucun  effort  pour  se  maintenir  dans  sa  possession  (5).  Au  con- 
traire,rinterdit  n*a  jamais  lieu  lorsque  c'est  par  tradition  que  la 

nomine  municipum,  in  municipes  mihi  interdiclum  reddendum  Pom' 
panius  scribit :  si  quid  ad  bos  psryenit.  »  —  jS.  L.  i,  §  90,  d«  vi :  «  Si 
fUiusfamilias  vel  mercenarius  vi  dejecerit,  utii^  intrrdictum  com- 
prtit;  »  c*e8^k-di^e  centre  celui  qui  avail  lou^  les  services  de  Tesclave, 
ou  contre  ie  p6re,  et  cela  in  id  quod  pervenit,  car  c'est  de  eela  qu*il  a  ^i^ 
question  dans  les  mots  qui  prudent.  La  L.  16,  de  i;»,ne  concerne  pas 
encore  cette  question. 

(1)  L.  1,  i  45,  (<e  vi  (voyez,  plus  haut,  p.  158). 

(2)  Mfii  du  temps  de  Cttc^ron  d^icere  6Uiit  le  terme  technique ;  aupa- 
ravant  on  disait  detrudere  (Gic.  pro  Ccecina^  cap.  17),  terme  qui  se  re- 
trouve  encore  dans  la  L.  4, 1 27,  de  usurp. 

(5)  C'est  ainsi  que  doivent  se  concilier  les  fragments  contradictoires 
en  apparence  (voyez,  plus  haut,  p.  330). 

(4)  «  Ex  aliquo  toco  »  et  cc  ab  aliquo  loco  dajicere,  »  exprimds  Tun  et 
I'autre  par  les  mots  «  undb  d^'ecisti,  »  Cic.  pro  Ccedna,  cap.  30, 31. 

(5)  Voyez,  plus  haut,  p.  334,  note  S,  et  particuli5rcracnl  L.  3,  §§  8,  0, 
<<«  ;m)m»  (Voyez,  plus  haut/ p.  ^0  etc.) 

27 
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possession  a  6l6  transfirte,  quand  m6me  cette  tradition  aarait 
ii&  Teffet  de  la  crainte.  Dans  cette  xlernifere  hy pothfese^  d's^utres 
actions  ponrraient  6tre  fondles  (1),  Tinterdit  ne  serait  pas  admis- 
sible(2).  Dans  la  plupart  des  cas,  I'application  de  la  notion  de  la 
dejectio  ne  pr6sentera  done  pas  de  difficult^.  Mais  il  en  est  un 
dont  nous  devons  encore  parler  spteialement.  Si  Ton  perd  la 
possession  par  un  acte  de  violence,  mais  que,  recourant  aussi 
k  la  violence,  on  la  recouvre  immidiatement,  on  n'a  en  r6alit6 
jamais  cess6  de  poss6der  (3). II  n'y  a  done  pas  Ik  deux  d^posses- 
sions  violentes  qui  se  succMent;  il  n'y  a  qu*un  seul  et  mftme  fait 
par  lequel  le  possesseur  protige  sa  possession  par  la  violence. 
L'importance  pratique  de  cette  mani^re  de  voir  est  grande.  S*il 
y  avait  une  double  dejectio^  la  l^liti  de  la  seconde  ne  pourrait 
6tre  opposie  k  I'adversaire  que  par  le  moyen  d'nne  exception,  et 
cette  exception  ne  se  retrouve  plus  dans  le  droit  nouveau  (4). 


(1)  L.  9,  pr.  quod  metus  (Ulp..  lib.  H,  ad  Ed.)  «c ...  sed  et  ai  per  vim 
p  ^xsesslonem  Iradidero  :  dicU  Pomponius  hoc  (tiuic)  Edicto  (sc.  quod 
METtJs)  locum  esse, » 

(2)  L.  5,  de  vi  (Ulp.  lib.  ii^ad  Ed.) :  «  Si  return  »  (Accors.  al.  indpil 
«  SI  M BTU  y>etiU,<ii  SI  RERUM  »)  « tibi  possessionem  tradidero  dieit  Pom- 
ponius,  unde  vi  inferdictum  cessare  :  quoniam  non  est  vi  dejectvs,  qui 

COHPCLSUS  est  in  POSSESSIONEM  INDUCERS.  »  —  CRAS  (p.  18,  D*  1)  ^met 

ropinioD  bien  plausible  que  ce  passage  et  le  pr^cMent  (L.  9,  quod  metus) 
ne  faisaient  qu*uii,  de  sorte  que  nous  devrions  lire  dans  noire  texle  : 
a  Si  PER  VIM,  etc.  n  (Voy.  DiRKSEN  Abhatidlungen,  I.  451). 

(3)  L.  17,  de  vi :  «  Qui  possessionem  vi  ereptam,  viin  ipso  congressu 
recuperate  in  pristinam  causam  rbverti  potius  quam  vi  possiderb  intel- 
LiGENDUs  EST  :  ideoquc  si  te  vi  deJecero^Uieotu  me,  deinde  ego  te  t  unde 
vi  interdictum  tibi  utile  erit, »  Ces  derniers  mots  ne  pen  vent  6lre  expli- 
qu^s  que  lorsque  nous  parlerona  des  exceptions  qu-onpeut  opposer  k  oat 
inlerdit. 

(4)  La  L.  3,  S  9,  de  vi^dii  seulemeot  que  cette  maniftre  d*agir  dn  pos- 
sesseur ant^rleur  est  l^le;  cette l^litd  pourrait,  il  est  vrai,  s*6xpliquer 
par  ccllc  cxccptioui  de  sorte  que  nous  ne  pourrions  en  d^uire  Ja  i;6gle 
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D*aprte  notre  r^Ie,  au  contraire»  TeiceptioQ  devient  inutile 
parce  que  le  fait  qui  seul  eHi  pu  servir  de  base  k  Tinterdit,  la 
dejectiOj  fait  d^faut,  et  que  la  16galit6  de  Tacte  par  lequel  on  se 
maioiieut.  en  possession  n'est  qu*une  cous6quence  da  droit 
gin^ral  de  legitime  defense  (1).  Gette  r^le  pr6sente  un  cas 
d*application  important  Iorsqu*an  immeuble  a  &X&  occupy  pen- 
dant Tabsence  du  possesseur(2).  En  effet,  si  le  possesseur  k  son 
retour  se  voit  violemment  emp^chi  de  rentrer  dans  son  immeu- 
ble,  c*est  k  partir  de  ce  moment  seulement  qu'il  en  perd  la  pos- 
session par  dqectio  (3);  si,  au  contraire,  il  parvient  k  expulser 
son  advcr$aire,  il  n*y  aura  pas  eu  de  dejectio  du  tout ;  la  posses- 
sion n'aura  pas  6\A  perdue ;  elle  aura  seulement  i\&  d^fendue, 
defense  dont  on  ne  peut  r^voquer  en  doute  la  ligalit6. 

La  cinqui^me  condition  de  cet  interdit  concerne  Fobjet  m6me 
de  la  possession  :  il  faut  que  ce  soit  un  immeuble(4).  Or,  puisque 
les  m6mes  raisons  de  protiger  la  simple  possession  existent 
pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles,  il  y  aurait  eu 
incons&|uence  k  ne  pas  accorder  k  ceux-lk  un  interdit,  ou  une 
autre  action  quelconque  qui  rempla^kt  Tinterdit  de  vi.  Ulpien 
nous  indique  trois  actions  qui,  selon  lui,  avaient  ce  but :  Vactio 
furti,  Vactio  vi  bonorum  raptorum,  et  Yactio  ad  exhibendum  (5). 

en  question.  Mais,  comme  rexeeption  ne  pouyait  s'opposer  dans  le  cas 
de  vis  armata  dont  parte  ce  passage,  et  que  la  restriction  a  sed  hoc  con- 
festim,  noti  ex  inlervallo  » lui  est  de  tout  point  inapplicable,  cette  lot  ne 
peut  s'expliquer  qu*en  adoptant  la  r^gle  cit^;  elle  en  renferme  done  la 
preuye,  aussi  bien  que  la  L.  i7,  de  vi. 

(I)  L,i,H^.^,devi. 

(3)  Voyizp.  333,  etc. 

(3)  L.  6,  §  i^deposs, 

(i)  L.  1,  li  3-8,  de  vi.  Paulus,  V,  6,  §  5. 

(5)  L.  I,  i  6,  d^  vf ;  <c  lUud  utique  in  dubium  non  venit,  inlerdictutn 
hoc  ail  res  mobiUs  non  pertinere.  Nam  bx  cacsa  furti,  vel  vi  Ifonorum 
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Hais  Yactio  furti  et  le  furtum  lui-m^tne,  qui  en  est  la  condition, 
supposent  des  circonstances  complitement  indiff&rentes  au  point 
de  vae  de  la  simple  possession,  savoir  :  lelticri  animus^  la  con- 
trectatio,  et,  dans  la  personne  du  demandeur,  un  int6r6t  fondi 
sur  an  autre  droit  quelconque  (1).  II  en  est  de  mfeme  de  la  con- 
dictio  furtiva  que  le  passage  d*Ulpien  ne  mentionne  pas.  Vactio 
vi  bonomm  raptorum  aussi  exige  an  telint£r6t  fondi  en  droit  (2), 
et  de  plus,  dans  Tauteur  de  la  violence,  I'intention  de  violer  ce 
droit  en  m6me  temps  que  la  possession  elle-m6me  (3).L*ac<to  ad 
exhibendum  enfin  peut  bien  s*intenter  en  dehors  de  tout  rapport 
avec  une  autre  action,  mais  elle  requiert  6galement  ce  m6me 
int6r6t  qui  est  exig6  pour  les  actions  prteidentes  (4).  Chacune 
de  ces  trois  actions  suppose  done  des  conditions  que  ne  renferme 
pas  la  simple  possession,  et  d^  lors  il  pourra  se  presenter  des 
cas  oik  celle-ci  se  trouvera  violte  sans  qu*une  action  quelconque 
soit  ouverte,  tandis  que  Tinterdit  de  vi  aurait  certes  iik  fondi 
s'il  s*6tait  agi  d*un  immeuble.  Pour  expliquer  cette  lacune,  on 
peut  d*abord  recourir  k  la  mani^re  dont  nous  avons  essayi  de 


raptorum  actio  compelit :  potest  et  ad  exhibendum  agi. » (Note  de  la  4*  6d.) 
D*apr6s  des  observations  communiqudes  par  Hugo,  et  qui  ne  se  trouvent 
qu*en  partie  dansle  Chslt,  Anz.  i818,  p.  1556,  j*interpr&te  ce  passage  de 
la  mani^re  suivante :  «  Ex  causa  »  signifie  «  seton  les  circonstances  » 
(L  38,  §  1,  (U^  teg.  Aquit.)  et  ne  doil  pas  se  ratiacher  au  mot  furti :  le 
sens  est  done  le  suivant :  «  selon  les  circonstances  on  aura  t*a.  furti,ovL 
t'a.  vipon.  rapt,  ou  bien  aussi  Va.  ad  exhibendum, »  li  importe  peu  que 
Va.  fprti  ne  soit  pas  rei  perseculoria,  puisqu*clle  sufflsail  amplement  k 
couvrir  riDt^r<St  du  demandeur.  L*^aumdralion  est  du  reste  incompldte 
de  quelque  mani^re  qu*0tt  interprdte  ce  passage. 

(1)  L.  53,  §  4.  L.  7i,  §  1,  de  furtis. 

(2)  L.  3,  i§  22-24,  vi  bon.  rapl.  —  §  2, 1,  eod.  Seulement,  dans  cerUins 
cas,  on  est  ici  moios  rigoureux  que  lorsqu*ii  s*agit  de  furtum. 

(5)  L.  2.  §  18,  vi  bon.  rapt.  —  §  1, 1,  eod. 

(I)  L.  5,  S§  9, 10,  il,  ad  exhibendum  (voy.  p.  401). 


DES  INTERDITS.  4St 

rattacher  les  interdits  k  Thistoire  ginirale  de  la  possession  (1). 
Gette  hypoth^se  toatefois  pourrait  ne  pas  6tre  admise  par  plu- 
sienrs ;  d'autres  pourraient  la  troaver  insufBsante,  et  6tre  d'avis 
qu*k  r^poque  oh  la  possession  regut  sa  forme  nonvelle,  on  aarait 
an  moins  dH  pourvoir  k  toutes  les  exigences  pratiques.  Nous 
essayerons  done  une  explication  fondfe  snr  les  sources  que 
nous  possMons.  Les  trois  actions  qu*Ulpien  nous  repr^sente 
comme  remplagant  Tinterdit  de  vi  pour  les  choses  mobiliferes 
sont  plus  anciennes  que  les  interdits ;  elles  suffisaient  done,  lors 
de  r^tablissement  de  ces  derniers,  dans  la  plupart  des  cas  oh  il 
s*agissait  de  perte  de  la  possession  de  choses  mobiliferes.  Or,  les 
interdits,  comme  r£dit  tout  entier,  ne  furent  pas  le  produit  d*un 
raisonnement  thtoriqne,  mais  des  exigences  de  la  pratique.  On 
congoit  dto  lors  fort  bien  qu'k  raison  de  quelques  cas  rares  et 
exceptionnels,  on  n*ait  pas  songi  k  crter  pour  les  meubles  un 
interdit  spteial  recuperandce  possessionU,  quoiqu*une  logique 
rigoureuse  cAt  dh  mener  ici  aussi  k  prot^ger  la  simple  posses- 
sion. La  circonstance  suivante  confirme  notre  supposition :  Ceiui 
qui  gfere  au  nom  d*autrui  la  possession  d*une  chose  mobili^re 
pent  devenir  infidMe  k  celui  qu'il  repr^sente  et  commencer  k 
poss^der  pour  lui-m6me ;  toutefois  le  droit  remain  decide  expres- 
siment  que  Tacquisition  et  la  perte  de  la  possession  n*auront 
lieu,  dans  cette  hypoth^e,  que  lorsque  le  fait  de  ce  mandataire 
renfermera  les  Aliments  d*un  vol  (2).  Un  premier  motif  de  cette 
derogation  aux  principes  g^niraux  se  trouve  pell^6tre  dans  la 
circonstance  que  la  possession  ne  doit  6tre  perdue  qu'k  partir 
du  moment  oh  la  chose  devient  res  furtiva  et  se  trouve,  comme 


(1)  Voypzp.  177'et8uiv. 

(2)  L.  4,  §  18,  de  poss.  Voyez  p.  310. 
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telle,  soustraite  k  Tusucapion ;  mais  un  second  motif,  plus  giniral 
que  le  premier,  paratt  6tre  le  suivant.  Le  possesseur  ne  doit 
perdre  la  possession,  et  par  Ik  aussi  I'interdit  lUruM,  qu'ii  partir 
du  moment  oti  le  vol,  furtum,  de  son  mandataire  vient  Ini  donner 
nne  action  nouvelle,  de  sorte  que  la  disposition  spteiale  dont 
nous  parlons  a  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  cas  oh  la 
possession  d'une  chose  mobilifere  se  trouve  l£s£e,  sans  que  le 
possesseur  puisse  agir  en  justice.  —  De  cette  manifere  la  chose 
s*explique,  m6me  en  s*en  tenant  rigoureusement  k  Topinion  baste 
sur  le  passage  d*Ulpien  citiplus  haut.  Si,  d*autre  part,  on  laisse 
de  cdt6  ce  passage,  et  qu*on  s*en  tienne  k  la  logique  rigoureuse 
du  droit  ancien,  la  forme  premiere  de  Tinterdit  utrubi  r6sout  la 
difficult^  bien  mieux  encore  et  d*une  mani^re  plus  complete, 
puisque  cet  interdit  r^pondait  parfaitement  au  but  en  vue  duquel 
nous  cherchons  dans  le  droit  nouveau  un  interdit  particulier  (1). 
En  effet,  cet  interdit  assurait  gain  de  cause  k  quiconque  avait, 
durant  la  derni^re  ann4e,  poss^di  la  chose  mobilifere  plus  long- 
temps  que  Tadversaire;  et  dans  la  comparaison  de  la  durte  des 
deux  possessions,  aucune  des  deux  parties  ne  pouvait  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  une  possession  vicieuse  (2).  Gelui  done  qui 
avait  perdu  la  possession  d*un  meuble  par  un  acte  de  violence 
n^avait  qu*k  agir  dans  le  courant  de  Tannfe  pour  6tre  sdr  de 
gagner  son  proems,  sa  possession  £tant  ^videmment  plus  longue 
que  celle  de  son  adversaire,  puisque  cette  derni^re,  k  raison  de 
son  origine  vicieuse,  ne  comptait  pas.  Du  moment  done  qu*on 
observait  cette  prescription  annale,  Tinterdit  utrubi  atteignait 

(1)  Voyezp.  405. 

(2)  Gaius,  IV,  §  ISO  : «  i9t  vero  de  re  mobili,  tunc  eum  potiorem  esse 
fubet,  qui  rmnjore  parte  ejus  anni  NEC  vi  NEC  clam  nec  precario  abadver- 
sario  passedit  {possidet),  » 
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parfaitement,  pourles  meubles,  le  bat  auquel  satisfaisait  Tin- 
terdit  de  vi  pour  les  immeables.  Et  que  Ton  n'objecte  pas 
qu'Ulpien  ne  nomme  pas  TiDterdit  utrubi  dans  ie  passage  cit^,  oil 
il  aurait  €lA  si  natural  d*en  parler  de  pr^ffirence  k  tout  autre ;  cet 
interdit  ayant  changi  de  nature  dans  la  legislation  de  Justinian, 
il  etait  fort  natural  qu*on  supprim&t,  dans  les  Pandectes,  tout  ce 
que  les  Merits  des  jurisconsultes  classiques  avaient  dit  de  sa 
forme  primitive  (1).  —  Ainsi,  d*apr^s  cette  mani^re  de  voir,  la 
lacune  en  question  n*aurait  pas  exists  dans  le  droit  ancien,  et 
ne  se  serait  produite  que  dans  la  l^islation  de  Justinien  par  la 
transformation  de  Tinterdit  utrubi.  Mais  cette  supposition  aussi 
manque  de  fondement.  Bien  avant  Justinien,  la  lacune  avait  ii& 
comblte  d'une  autre  mani^re,  puisque  depuis  longtemps  d^jk 
rinterdit  de  vi  n'^tait  plus  restreint  aux  seuls  immeubles,  at 
que  dans  la  l^gislatiop  de  Justinien,  il  s*applique  indiffSremment 
aux  meubles  et  aux  immeubles. 

Valentinien,  en  effet,  ordonna  que  la  prise  de  possession 
violente  de  toute  chose  quelconque  aurait  deux  consequences  : 
Tune,  la  restitution  de  la  possession,  Fautre,  comme  punition,  la 
perte  de  la  propri6t6  de  la  chose,  ou  bien,  si  I'auteur  de  la 
violence  n  en  etait  pas  propriitaire,  la  condamnation  au  pave- 
ment d'une  somme  equivalente  (2).  La  premiere  de  ces  deux 


(1)  Gelte  explication,  puisne  dans  Thistoire  de  Tinterdit  ulrubit  a  616 
ajoutee  dans  la  4*  Edition. 

(2)  L.  3,  C.  Th.  unde  vL  —  L.  7,  G.  I.  eod.  (ce  fut  un  cas  special  qui 
donna  naissance  k  la  disposition,  mais  elle  fut  g^n^rale  d^s  I'^  principe), 
§  1, 1,  (ie  vi  bon.  rapt.,  §  6, 1,  (ie  interd.  —  Diverses  applications  de  la 
r^le  se  trouvent  dans  la  L.  34,  G.  de  loc,  —  L.  10,  G.  unde  vL  -  Nov. 
Theod.  {Valent,)  tit.  19  (dans  Bitter,  p.  56).  —  Des  principes  plus  ou 
moins  analogues  se  retrouvent  dans  la  L.  12,  §  2,  la  L.  13,  quod  metus 
causa  —  et  dans  la  L.  7,  ad.  leg.  Jut.  de  vi  priv.  —  Enfin  nous  trouvons 
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consequences  I^gales  doit  seule  nous  occuper  ici :  elle  renferme 
^videmment  une  extension  de  Finterdit  de  vi  aux  choses  mobi- 
litres.  II  est  d*aiUeurs  certain  que  c*est  ainsi  que  les  lAgislateors 
Font  envisag^e,  et  qu*eux  aussi  n'y  ont  vu  qa*nne  modification 
de  Fancien  interdit  de  vi.  Gela  r^sulte  d*abord  du  rapport  dans 
lequel  les  sources  mettent  cette  r^le  avec  Finterdit  (t),  ensuite 
de  ce  que  les  conditions  de  son  application  ne  sont  prteisies 
en  aucune  mani^re,ce  qui,  en  presence  de  son  importance  et  des 
consequences  qu'elle  entratne,  serait  tout  k  fait  inexplicable,  A 
nous  ne  devious  y  voir  un  renvoi  implicite  aux  dispositions 
connues  de  Finterdit  de  vi. 

ADDITION   DE  LA    QUATRl^SIE  fiDlTlON. 

Ge  que  nous  avons  dit,  dans  nos  trois  premiered  Editions,  de 
Finfluence  que  les  lois  sur  le  droit  de  se  faire  justice  soi-mftme 
exercferent  sur  Finterdit  de  vi,  a  M  conserve  ici  sans  modifica- 
tions. Thibaut  a  recemment,  dans  une  dissertation  sp^ciale  {i\ 
combattu  notre  opinion,  et  nous  a  par  Ik  oblige  k  faire  sur  ce 
point  de  nouvelles  recherches  dont  nous  devons  rendre  compte. 
—  Voici  Fessence  du  systfeme  de  Thibaut :  D*une  part,  les  Pan- 
dectes  disent  formellement  que  Finterdit  de  t;t  ne  conceme  que 
les  immeubles ;  d^autre  part,  les  Institutes  et  le  Code  placent  k 


des  traces  anterieures  de  cette  m6me  rftgle  dans  la  L.  2,  G.  Th.  /In.  reg. 
—  et  daas  la  L.  4,  G.  I.  eod,  ~  Yoy.  surtout  J.  Gothofredus  sur  les  pas- 
sages cilds  du  Gode  Theodosien. 

(i)  L.  3,  G.  Th.  unde  vi.  —  L.  7,  G.  I.  eod.  —  §  6, 1,  de  interd.  —  Voyez, 
sur  le  rapport  entre  la  possession  et  le  droit  de  se  faire  justice  soi-m^me, 
plus  haut,  dans  Taddilion  faile  au  §  6,  le  passage  ok  11  est  quesUon  de 
Topiaion  de  Rudorff. 

(2)  Gensler*s  Archiv,  vol.  I,  Heidelberg,  iSiS,  8*,  p.  105-111. 
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cAt6  de  cet  interdit  les  peines  encourues  par  ceux  qui  se  font 
justice  eat-in6mes.  Gette  dernifere  drconstance  n^aurait  cepen- 
dant,  selon  Thibaut,  que  peu  d'importance  k  raison  de  la  negli- 
gence avec  laqaelle  les  ouvrages  ligislatifs  de  Justinien  furent 
composfe ;  il  faut  done  8*en  tenir  k  la  premiere,  Tinterdit  n*a 
dto  lors  pas  chang6  de  nature  dans  la  legislation  nouvelle,  et  ce 
n*est  qu*accidentellement  que  Ik  oti  il  en  est  question,  on  parle 
aussi  des  peines  port^es  centre  ceux  qui  se  font  justice  eux- 
m6mes.  Uauteur  en  conclut  que,  dans  le  droit  nouveau  aussi,  la 
perte  de  la  possession  d*une  chose  mobili^re  par  un  acte  de 
violence  ne  donne  lieu  qu*k  une  action,  c'est-k-dire  k  une  pro- 
cedure ordinaire,  et  non  pas  k  la  procedure  sommaire  de  Tin- 
terdit.  — Avant  tout,il  s'agit  de  predser  Tobjetde  la  discussion. 
Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  la  question  de  savoir  si  dans  un 
cas  de  ce  genre  la  procedure  sera  sommaire  ou  ordinaire.  En 
effet,  la  forme  de  procedure  propre  aux  interdits  a  compiete- 
mcnt  disparu  dans  le  droit  de  Justinien ;  autrefois  elie  donnait 
sans  doute  lieu  k  une  distinction  entre  les  interdits  et  les  actions, 
mais  cette  distinction  ne  repondit  jamais  k  la  difference  qui 
existe  entre  la  procedure  ordinaire  et  la  procedure  sommaire  (1); 
elle  n*etait  de  tout  temps  que  secondaire,  et  ne  pouvait  certaine- 
ment  pas,  sous  le  rapport  de  Timportance,  se  comparer  k  la 
question  de  savoir  si  Ton  avait,  ou  non,  le  droit  d*agir  en  justice. 
L'objet  veritable  de  la  discussion  n*est  done  pas,  me  paralt-il, 
la  forme  de  la  procedure  k  suivre  lorsqu'une  chose  mobilifere 
est  enlevee  par  violence,  c'est  plutftt  cette  question-ci :  Dans  les 
interdits  de  vi,  uti  possidetis  et  utrubi,  Tavantage  pouvait  rester 
k  celui  qui  n*avait  aucun  droit  sur  la  chose  et  ne  pretendait 

(1)  Voyez,  plus  haut,  p.  366. 
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nuUement  en  avoir,  oa  m6me  k  celui  qui  avait  acquis  la  posses- 
sion d-une  mani^re  vicieuse,  par  exemple,  par  violence  k  T^rd 
d'un  tiers,  et  qui  ne  s*en  cachait  pas.  Ge  point  n*est  pas  contest^, 
c*est  Ik  ce  qui  caract6rise  les  actions  possessoires,  et  tout  cela 
aurait  M  parfaitement  de  m6mesi  de  tout  temps  celles-ci  avaient 
M  des  actions  proprement  dites  et  non  pas  des  interdits.  Que 
faire  maintenant,  lorsque  la  possession  d'une  chose  mobili^re 
m*est  enlev^e  par  un  acte  de  violence?  S*il  faut  appliquer  les 
principes  des  interdits  possessoires,  je  rdcupfere  cette  posses- 
sion, alors  mftme  que  je  poss6dais  sans  aucun  droit,  et  m6me 
sans  aucun  pr6texte.  S'il  faut,  au  contraire,  ^carter  ici  Tapplica- 
tion  de  ces  principes,  11  est  clair  qu*ancune  procedure,  ni 
sommaire,  ni  ordinaire,  ne  pourra  me  rendre  ma  possession. 
Gar,  pour  revendiquer  la  chose,  il  faudrait  6tre  propri^taire; 
pour  intenter  Vactio  furti  ou  Yactio  vi  bonorum  raptarum^  il  fau- 
drait r^tre  aussi,  ou  avoir  un  autre  droit  r6el  sur  la  chose,  ou 
du  moins  6tre  responsable,  par  exemple  comme  locataire, 
envers  une  personne  ayant  un  semblable  droit ;  Yactio  ad  exhi- 
bendum  enfin  suppose  aussi  un  int^r^t  legitime  k  la  conservation 
de  la  chose ;  pour  toutes  ces  actions  il  faut  done,  comme  condi- 
tion indispensable,  un  droit  positif  et  veritable,  la  seule  posses- 
sion est  compl^tement  insuffisante.  Or,  telle  est  Topinion  de 
Thibaut,  si  je  Tai  bien  saisie;  de  sorte  que  le  possesseur,  dans 
cette  hypothfese,  n*aura  aucun  moyen  d'action.  Voici,  au  con- 
traire, quelle  est  mon  opinion.  Dans  un  cas  de  ce  genre,  la 
seule  possession,  ind6pendamment  de  tout  droit  positif  quel- 
conque,  me  donnera  une  action  en  justice.  Tai  montr6  que 
jusqu'k  Justinien  on  se  servait  k  cette  fin  de  Tinterdit  utrubt  qui^ 
k  partir  de  cette  ^poque,  ne  pouvait  plus,  il  est  vrai,  atteindre 
ce  but.  Mais  les  lois  proscrivant  de  se  btire  justice  soi-mftme 
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Yiennent  me  donner  un  autre  moyen  d*action,  et  c*est  ce  que  je 
vais  maintenant  d^montrer.  La  L.  7,  C,  unde  vi\  s*applique 
ividemment  anx  meubles  comme  aux  immeubles  :  c*est  ce  qui 
rdsulle  des  termes  tout  k  fait  g^n^raux.  dont  elle  se  sert,  et  de 
rapplication  qu*en  fpnt  les  Institutes  2i\x^^^  devi  bon.  rapt.  Yoici 
en  r6sum6  le  contenu  de  cette  loi :  Celui  qui  m*enl^ve  iII6gale- 
ment  ma  possession  sera  condamn^  k  me  la  restituer,  et  de  plus 
k  me  payer,  k  titre  de  peine,  une  amende  6quivalente  k  la  chose 
enlevte,  c'est-k-dire,  s'il  en  est  propri^taire,  sa  propri6t6  me 
sera  acquise,  et  s'il  ne  Test  pas,  il  m'en  payera  la  valeur.  Ind6- 
pendamment  de  la  peine,  ii  y  a  done  ici  toujours  restitution  de 
la  possession  commin^  centre  celui  qui  se  ferait  justice  lui- 
m6me,  sans  distinction  de  meubles  et  d*immeubles,  et  surtout 
aussi  sans  distinguer  si  ce  possesseur  a,  ou  n*a  pas,  de  droits 
sur  la  chose.  La  seule  possession,  troubI6e  d*une  manifere  carac- 
t6ris6e,  est  done,  comme  dans  les  anciens  interdits,  Tunique 
condition  de  cette  action ;  en  d*autres  termes,  Tancien  principe 
de  rinterdit  de  vi  se  trouve  ici  6tendu  aux  choses  mobili^res. 
A  la  rigueur  ce  n*6tait  m6me  pas  une  extension,  puisque  k  la  date 
de  cette  constitution  le  simple  possesseur  pouvait  aussi  d6j^,  an 
moyen  de  Tinterdit  tdrubi^  recouvrer  sa  possession  perdue. 
Toute  cette  mani^rede  voir  ne  repose  done  pas  sur  ce  que,  dans 
le  Code  et  les  Institutes,  les  peines  port^es  centre  ceux  qui  se 
font  eux-m6mes  justice  se  trouvent  ins^rtes  k  la  m6me  place 
que  rinterdit  de  vi,  ni  sur  une  interpretation  litt^rale  et  rigou- 
reuse  des  mots  possessionem  quam  absttUit,  restituat  possessori, 
dontse  sert  la  loi  7,  C,  unde  vi,  mais  elle  se  base  sur  un  raison- 
nement  bien  simple  d^duit  d'une  disposition  ^vidente  de  cette 
loi.  La  question  principale  est  celle-ci  :  Celui  qui  n'a  que  la 
simple  possession  d*une  chose  mobili^re,  k  I'exclusion  de  tout 
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autre  droit,  aura-t-il  une  action  pour  se  faire  rendre  cette  pos- 
session si  elle  lui  est  enlevfe  par  violence?  Je  soutiens  qu'ii  en  a 
une,  et  tons  ceux  qui  la  lui  reconnaissent  sont  d*accord  avec  moi 
sur  le  point  capital.  La  deuxi^me  question,  celle  de  savoir  si 
cette  action  toute  spteiale,  distincte  des  actions  furti,  vi  ban. 
rapt,  et  des  autres,est  une  action  proprement  dite  ou  an  interdit, 
ne  saurait  plus  k  mes  yeux  6tre  Tobjet  d*une  discussion  sous  la 
legislation  de  Justinien.  Reste,  il  est  Vrai,  la  troisi^me  question, 
celle  de  savoir  sous  quel  point  de  vue  il  faut  envisager  le  detail 
de  cette  action  k  laquelle  le  simple  possesseur  a  droit.  Je  la  con- 
sid^re  comme  une  extension  de  Finterdit  de  vi;  toute  la  thtorie 
dece  dernier  sera  done  applicable  ici.  Une  des  cons^uences  les 
plus  importantes  en  est  que  ce  droit  d*action  n*est  attach^  qtx*k 
la  vraie  possession  juridique  et  non  k  la  simple  detention,  et 
sur  ce  point  nous  trouvons  des  preuves  positives  :  l'^  dans  les 
termes  possessionem...  restituat  possessori ;  2^  dans  lacircon- 
stance  que  cette  constitution  est  ins^rfe  au  titre  unde  vi;  3**  dans 
cette  consideration  que  s'il  n*en  6tait  ainsi,  le  detail  sur  I'exercice 
de  cette  action  manquerait  compietement  dans  la  nouvelle  legis- 
lation, tandis  que  ce  reproche  disparalt  du  moment  qu*on  n*y 
voit  qu*une  extension  de  Finterdit  de  vi.  Thibaut  objecte  que 
dans  les  Pandectes  cet  interdit  est  toujours  encore  restreint  aux 
immeubles ;  mais  la  mfime  circonstance  se  remarque,  sans  que 
Ton  s*en  etonne,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  lorsque  des 
regies  de  droit  se  sont  insensiblement  modifiees.  Vactio  legis 
Aquilim,  par  exemple,  n'est  donnee  qu'au  proprietaire  (1),  et 
plus  loin  cette  mime  action  est  attribuee,  comme  actio  utilis,  h 
Tusufruitier  (i).  —  II  me  reste  k  faire  encore  une  observation 

{l)h.ii,ie,adL.  AquiL 
(2)  L.  ii,i  iO,  eod. 
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k  Tappoi  de  mon  opinion.  Dans  le  droit  ancien,  Hnterdit  tUrubi 
assurait  au  possessear  la  protection  legale  dont  nous  nons  occu^ 
pons,  n  n'en  tot  plus  ainsi  dans  la  legislation  de  Justinien,  de 
sorte  qu'U  aurait  dtl  se  produire  ici  une  lacune  importante  au 
point  de  vue  de  la  pratique.  Or,  il  ne  serait  pas  impossible, 
sans  doute,  que  rinadvertance  des  compilateurs  en  fAt  la  cause; 
mais  il  est  cependant  bien  plus  plausible  d*admettre  que  la  trans- 
formation de  rinterdit  utrubi  n*eut  pr^cisiment  lieu  que  parce 
qu*on  savait  que  depuis  longtemps  dijk  le  but  qu'il  avait  eu  en 
Yue  se  trouvait  atteint  d*une  autre  mani^re.  (Yoyez  Appendice, 
n»  182.) 

Ueffet  de  Tinterdit  de  vi  est  bien  simple  :  la  personne  dipos- 
s6d6e,  dqectusy  doit  6tre  replac6e  dans  la  situation  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  avant  la  dejectio.  —  A.  II  y  a  done  d*abord  la 
restitution  de  la  possession  enlev^e.  Si  le  d^fendeur  se  trouve 
avoir  cette  possession,  cette  restitution  ne  pent  faire  Tobjet  d*un 
doute ;  mais  m6me  s*il  ne  Ta  jamais  eue,  ou  s'il  Ta  perdue  aprfes 
Favoir  eue,  il  n*en  sera  pas  moins  tenu  de  la  restituer,  c*est- 
k-dire  d*en  payer  lavaleur  (\).—B,  Indipendamment  dela  pos- 
session k  restituer,  il  faut  de  plus  r^parer  toutle  tort  caus6  par  la 


(1)  II  faut  bien  distinguer  cette  valeur  de  la  possession  de  cclle  de  la 
chose  elle-m^me,  c*est-k-dire  de  la  propriety ;  cette  derni^re  n*esi  pas  ici 
prise  en  consideration.  L.  6,  de  vL  ~  La  glose  admet,  fort  k  tort,  que  la 
valeur  de  la  chose  doit  toujours  etre  pay^e,  et  que  I'inter^t  spdcial  qui 
s*attache  k  la  possession  nc  pourrait  qu*augmenter  encore  cette  somme. 

L.  i ,  §  43,  devi:a  Ex  int.  unde  vi  etiam  is,  qui  non  possidet,  resUtuere 
cogetur,  »  L.  15,  eod.  «  Si  vi  me  d^eceris,.,  guamvis  sine  dolo  ei  culpa 
amiseris  p  ssessionem,  tamen  damnandus  es,  quanti  7nea  in'ersil :  quia 
in  eo  ipso  culpa  lua  prascessit,  quod  omnino  vi  dejedslL.. »  Cf.  L.  1, 1 36, 
eod,  —  La  L.  16,  eod,,  qui  vient  immediatement  apr^s,  renferme  une 
application  remarquable  de  cette  r^gle.  Si  Tauteur  de  la  dejectio  est  un 
filiuifamUias,  le  pkre  est  obligd  in  id  quod  pervenit  (p.  417),  le  flis  ne 
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dejectio  (l).yoici  quelqaes-unes  des  applications  les  plas  impor- 
tantes  de  cette  r^gle :  a.  Si  la  dejeclio  a  causi  la  perte  d'autres 
objets  encore.  11  faut  6galement  les  resUtuer  ouen  resiituer  la 
valeun  Sous  ce  rapport,  I'interdit  pouvait.  m6me  d6jk  sous  le 
droit  ancien,  r&igir  sur  des  objets  mobiliers,  et  les  termes  ezpr^ 
de  r£dit  le  pr6voyaient  (2) ;  il  importe  d*ailleurs  peu  qu*on  ait 
la  possession  juridique  de  ces  objets  (3),  et  pour  ces  accessoires, 
comme  pour  le  principal,  il  est  Element  indifferent  que  le 
d^fendeur  en  soit  ou  n*en  soit  pas  possesseur  (4).  —  b.  Les  fruits 
dela  chose  donton  a  6i&  d^poss^d^  doivent  aussi  (tre  restitute. 
On  les  compte  k  partir  du  moment  de  la  dejedio  (5),  et  il  n  est 
nuUement  n^cessaire  que  le  d^fendeur  les  ait  r^ellement  per$us, 
il  suffit  que  le  demandeur  efii  pu  les  percevoir  (6).  —  c.  Si, 
aprte  la  dejeclio ^  la  chose  enlev^e  a  subi  une  deterioration,  par 

semblerait  done  plus  devoir  etre  tanu  k  la  restitution  k  raison  du  m^me 
objet,  puisquMl  ne  fa  plus;  mais  notre  r^gle  en  decide  autrement  : 
le  fiis  devra  aussi  repondre  de  cet  objet :  «  Interdicto  unde  vi  uii  potts, 
si  a  fiUofamUias  dejectus  es,  ut  et  ejus  causa  quod  ad  patrbm  PSRVENrr 
ipse  lefieatur. »  Telle  est  la  le^on  de  plusieurs  manuscrits  de  Paris  et 
des  editions  suivantes  :  Yen.  1485,  Lugd,  1500, 1513,  Paru  1514, 153^, 
puis  (avec  un  second  el  devant  ad  palrem)  Rom.  1476,  Nor.  1483,  Ven. 
1494.— La  IcQon  florentine,  tres-diff^rente,  est  ^videmment  alt^r^ ;  ceile 
d'Haloander  est  le  produit  de  la  combinaison  de  plusieurs  autres.  (Voyez 
Appendice,  n«  153.) 

(1)  L.  1,  §  41  (cf.  §  31)  de  vi :  «  ...  Vivianus  refert,  in  hoc  interdicto 
omnia,  qumcunque  habiturus  vet  adsecuturus  erat  is  qui  dejectus  est\ 
si  vt  dejectus  non  esset,  restitui,  aut  eorum  litem  a  Judice  cestimari 
debere  :  eumque  tantum  consecuturum,  quanti  sua  interessel,  se  vi 
dejectum  non  esse. » 

(2)  L.  1,  pr.  de  vi .-«...  quceque  tunc  ibi  habuit, »  paroles  commentdes 
k  la  L.  1,  if  32,  33,  34,  57,  38,  eo(<. 

(3)  L.i,l^,  devi. 

(4)  L.  1,  i  34.  L.  19,  de  vi  —  PAUL,  V,  6,  i  8. 

(5)  L.i,  140,  devi. 

(6)  L.  4,  C.  unde  vi. 


\ 
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exempie,  si  la  maison  a  M  incendite,  cette  perte  devra  igale- 
ment  6tre  F6par6e,  quand  m^me  elle  aurait  ea  lieu  sans  la  faate 
du  d^fendear;  seulement  ce  doit  6tre,  dans  ce  cas,  on  dommage 
qui  ne  se  ^rait  pas  produit  si  le  demandeur  n'avait  pas  6\& 
expuls^  de  sa  possession  (1).  —  d.  Reste  encore  cette  t[uestion 
tr^importante  :  Si  le  demandeur  dipossM6  6tait  en  voie  d*usu- 
caper,  faut-ilausslqu'il  soit  indemnis6  de  Tinterruption  de  son 
.  usucapion  (2)?  D*aprte  le  principe  g6n6raU  qui  veut  que  le 
demandeur  soit  complitement  indemnis6  de  toule  perte,  il  faut 
r^pondre  affirmativement  k  cette  question,  et  mfeme  le  passage 
des  Pandectes,  qui  en  decide  diff6remmcnt  dans  le  cas  d*un  vol, 
peut  6tre  consid6r6  comme  une  confirmation  de  cette  mani^re 
de  voir  (3).  En  effet,  le  seul  motif  qu*il  all^ue,  c*e&t  qu*il  n*y  a 

.    (i)  L.  i,  S  35,  die  vi.  —  Paul,  V,  6,  §8.— L.  li,  §  ii,quod  metus  causa. 

(2)  Une  autre  question  est  encore  celle  de  savoir  en  quoi  oonsislcra 
cette  indemnity?  En  supposant  que  peu  de  Jours  seulement  eusseut 
manqu6  k  la  perfecUon  de  Tusucapion,  la  plelne  vaieur  de  la  propri^i^ 
pourrait  sans  baiter  dtre  adjug^  au  demandeur,  puisque  cetie  pi*o- 
pri^t^  6tait  d^j^  devenue  si  probable.  En  dehors  de  ceite  hypoib^ae,  11 
n*y  a  gu^re  d*autre  moyen  que  de  recourir  k  des  cautions.  Si  le  proprid- 
taire  revendique  ensuite  avant  Texpiration  du  terme  u^cessaire  pour 
cette  usucapion,  celle-ci  n*aurait  dans  tbus  les  cas  produit  aucun  effet, 
et  ne  pourra  donner  lieu  k  une  indemnity,  pourvu  qu*on  puisse  prouver 
que  le  propri^Uire  aurait,  dans  tous  les  cas,  revendiqu^,  quand  m^oie 
Facte  de  violence  ne  serait  pas  venu  r^veiller  son  attention. 

(3)  L.  7i,  §  t,  de  furtis :  a  Ejus  ret,  gum  pro  herede  possidctur,  furti 
actio  ad  possessoremnan  perUnet,  quamvis  usucaperc  quis  possit :  quia 
furti  agere  potest  is,  cujus  interest  rem  non  subripi :  interessb  autem 

EJUS  VmBTUR,  QUI  DAMNUM  PASSURUS  EST  :  NON  EJUS  QUI  LUCRUM  FACTURUS 

ESSBT. »  Dans  mes  trois  premieres  Mitions,  j'avais  entendu  ce  passage 
detoute  e<phce  d*usucapipn,  mais  je  suis  convaincu  aujourd*bui  qu'elle 
neconcerne  que  la  improba  pro  herede  usucapio  de  Tancien  droit  (Gaius 
11,  55, 56)  et  que  c*est  par  inadvertance  qu'elle  a  M  admise  dans  les 
Pandectes.  En  effet  dans  le  droit  de  Justinien,  le  possesseur  de  bonne  foi 
peut  seul  usucaper,  or  ce  possesseur  a  r^ellement  Vactio  furti  (L.  13« 
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pas  Ik  d'intir^t  qaelconqae  bas6  sur  un  autre  droit  acquis  d6jk 
ant6rieuremeDt  :  or,  c'est  prfcis6ment  par  cette  n£cessit6  d*aii 
intirftt  fond6  en  droit  que  YobUgatio  furti  se  distingue  du  droit 
dto>ulant  dc  la  simple  possession  (1).  —  Lorsqu'il  est  impos- 
sible de  prouver  en  justice  quels  objets  ont  616  perdus  par  k 
dejectio^  et  quelle  en  6tait  la  valeur,  on  s*en  rapporte  au  serment 
du  demandeur;  seulement  le  juge  commence  par  fixer,  selon 
les  circonstances,  un  maximum  que  le  demandeur  ne  peut 
dipasser  (2). 

I  i,de  furtU.  —  i  15, 1,  de  obL  quae  ex  del,)  et  ee  n*esl  que  logique, 
puisque  la  possession  de  bonne  foi  constitue  eile-m6me  ddjk  un  droii 
acquis  et  actuel,  inherent  k  notre  patrimoine  (L.  49,  de  verb,  sign.)  et 
donnant  m^me,  dans  la  plupart  des  cas,  une  action  spdciale,  Vactio 
Publiciana.  Les  mots  lucrum  facere  ne  d^ignent  done  pas  ici  un  profit 
en  g^n^ral,  comme  quand  il  s'agit  d*ane  donation,  mais  un  profit  d^loyal, 
comme  dans  Gaius,  et  par  cons^uent  la  possession  de  mauvaise  foi. 
(Note  de  la  4«  ^d.) 

(1)  Voyez  p.  420. 

(Add.  de  la  7«  ^.)  Par  une  lettre  dat^  de  Trinity-College  de  Funiver- 
sit^  de  Cambridge,  17  novembre  1846,  un  Anglais,  M.  R.  L.  Ellis,  avait 
aitirtf  rattention  de  Fauleur  sur  la  L.  35,  de  verb,  signif.  L'auteur  y  a 
ajouttf  cette  note : 

La  L.  35,  de  verb.  sign.  (comp.  §  3, 1.,  de  off.jud.)  parle  de  Tusucapion 
passive,  c'est-k-dire  de  celle  qui  8*accompIit  au  profit  d*un  autre,  et  fait 
ainsi  perdre  au  demandeur  la  propridt^  pendant  la  durte  du  proems. 
Voy.  SysUme  du  droit  remain,  §  260,  i,  §261,  n*  II.  Dans  Finterdit  de  vi, 
au  contraire,  il  s*agit  de  ce  bdn^fice  de  i*usucapion  active,  b^n^Ace  que 
le  dejutus  perd  par  rinterruption  de  sa  possession.  La  L.  35  n*a  ceruii- 
nement  pas  celle-ci  en  vue ;  cela  rtfsulte  ddjk  de  ce  qu*elle  parle  de  la 
litiscontestalio. 

(2)  L.  9,  C.  unde  vi  {Juramentum  Zenonianum).  —  La  diffdrence  entre 
ce  serment  et  lejusjurandum  in  litem  est  ordinairement  comprise  en  ce 
sens  que,  dans  ce  dernier,  c'est  sur  Ta  valeur  seule  que  porte  le  ser- 
ment, tandis  que  tout  le  reste  est  consid^r^  comme  prouvd.  A.  Faber 
eonject.  XVI,  13,  num.  21,  XVI,  17,  n.  26.  D*autres  ne  voient  dans  ce 
juramentum  qu*une  application  du  Jusjurandum  in  Ulem  ordinaire. 
CvJAS  in  h,  L,  opp,,  t.  9,  p.  1100.  Dans  mes  trois  premieres  dJilions, 
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Aprfes  avoir  expose,  dans  ce  qui  pr^c6dc,  Jes  conditions  de 
rinterdit  de  vi  et  ses  effets,  il  nous  reste  k  parler  des  exceptions 
qu'on  peut  lui  opposer  (1).  —  La  premiere  concerne  ici,  comme 
pour  rinterdit  retinendcn  possessionis,  l*origine  de  la  possession 
que  le  demandeur  s*est  vu  enlever.  Loi*sqae  cette  possession 
avait  pris  naissance  vi,  clam  ou  precario  et  que  cela  avait  eu 
lieu  k  regard  de  la  personne  m^rne  du  d^fendcur  (ab  adversario 
vipossidere),  Tinterdit  ne  pouvait  6tre  invoqu6  (%  sauf  toutefois 

favais  adoptd  la  premiere  opinion;  Je  pr^fdre  aujourd*hui  la  soconde : 
car  dans  celle  espdce  aussi  la  dejectio,  base  de  raciion,  doit  avoir  d^jli 
6{6  pr^alablement  prouvde,  et  si  le  fail  de  la  perte  d*objets  mobiliers 
s^afflrme  ensuile  par  serment ,  ce  serment  ne  conoeme  pourtanl  en 
d^flnilive  que  rimporlanee  du  dommagc  caus^  par  cette  dejectio. 

(1)  II  faut  remarquer  d6s  maintenant  que  rinterdit  de  vi  armata 
n'dlait  paralyse  par  aueune  exception  :  Cic.  pro  Ccecina,  cap.  8 :  ccP.  Do- 
iabella  proelor  interdixiU  tit  est  consuetudo,  de  vi,  hominibus  arhatiSy 
sine  ulla  exceptione^  »  Gap.  2i  :  «  Yim  quae  ad  caput  et  vitam  perttnef, 
restituisine  ulla  exceptione  voluerunt,  »  Gap.  32  :  « ...  ut,  qui  armatus 
de  possessione  contendissei,  inermis  plane  de  sponsione  certaret.  » 

(2)  Gig.  pro  Tuliio,  cap.  AA,  (Voy.,  plus  haut,  p.  412.)  Cic.  pro  Ccecina, 
cap.  32  :« In  ilia  vi  quotidiana..,  ne  id  qnidem  fatis  est,  nisi  docet,  ita 
re  possedisse,  ut  nee  vi,  nee  clam^  nee  precario  possederit,  »  Gic.  ep,  ad 
fam,  VII,  i3(p.  390,  ed  Orceo.)  :  «  neque  est,  quod  Ulani  exceptionem  in 
inierdicio  pertimescas.  Quod  tu  prior  vi  hominibus  arhatis  non  vene- 
ris. »  Le  «  non  »  que  Manutius  cxplique  d*UDe  mani^re  fort  singulidre, 
et  que  plusieurs  veulent  m^rne  cffacer,  appartenait  k  la  formule  ordi- 
naire de  Texception  dans  laquclle  le  d^feudeur,  et  aussi  le  pr^leur, 
8*adressaient  directement  au  demandeur :  comp.  L.  1,  il^de  ctoacis  : 
«...  Non  esse  ininterdiclo  addendum  :  quod  non  vi,  non  clam,  non  pre- 
cario ab  illo  usus  »  at.  usus  es) :  quod  non  est  employ^  au  lieu  de  nisu 
(Voyez  Tex  plication  de  cette  n^ation  dans  Gaius,  IV,  119.)  --  Paul,  V, 
6,  S  7  :  tt  Qui  vi,  aut  clam,  aut  precario  possidet,  ab  adversario  impune 
dejicilur,  »  Impune,  c*est-k-dire  que  celui-ci  n'aura  pas  k  craindre 
rinterdit,  la  seule  chose  dont  il  soil  question  ici ;  ce  pouvait  toujours 
6lre  un  d61it  aux  yeux  de  la  loi  p^nale.  Fragm.  legis  Thorioe  (in  Hau- 
bold  Monumenta  legalia,  p.  io).  «  Qui. . .  ex  possessione  .  vi .  ejecius  . 
est .  quod  .  eius  .  is  .  quel  .  ejectus  .  est  .  possederit .  quod  .  neque  • 
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rinterdit  de  fn  armata  (1).  Le  motif  sar  lequel  se  basait  cette 
exception  (2),  c*est  que  le  d^fendeur  anrait  en  an  interdit  sp^al 
recuperandoB  possessionis,  interdit  qu*il  aurait  pa  intenter  avec 
snccte  apr^fi  avoir  perda  le  premier  proc^.  On  ne  falsait  done 
que  simplifier  la  proeMare  en  permettant  d'opposer  dfes  le 
principe  une  exception  k  Tinterdit  de  vt.  Celai  qai  se  rendait 
ooapable  d*une  vis  armata  se  voyait  seal  excia  de  cette  fisivear. 
-^lustinien  rejette  compl^tement  cette  exception;  il  consid^re 
m^me  cela  comme  un  point  de  droit  constant  (3),  et  nos  juris- 
oonsaltes  oat  interpr6t6  sa  legislation  de  diverses  mani^res. 
Selon  les  uns,  Justinian  aurait  implicitement  modifi6  la  l^sla- 
tion  antfrieure;  selon  d'aatres,  il  Taurait  fait  explicitement  dans 
une  constitution  aujoard*hui  perdue ;  d'aprfes  d*autres  encore, 
Tribonien  aurait  compl6tement  ignore  l68  r^les  du  droit 
aacien  (4).  G*est  bien  plutdt  cette  derni^re  opinion,  soutenue 
principalement  par  Hotman ,  qu'il  faut  taxer  d*ignoraiice.  Lift 
v6rit6  est  qae  cette  mati^re  n'exigeait  aucane  loi  nouvelle, 
puisque  la  disposition  en  question  rSsultait  fort  naturellement 
d*un  autre  principe  nouveau^  parfaitement  connUi 

En  effet,  d*apr^s  les  constitutions  imp^riales,  Tauteur  de  la 
violence,  s*il  6tait  propri^taire,  encourait  m^me  la  perte  de  son 
droit  de  pfopri6(6 ;  k  plus  forte  raison  perdait^l  tout  droit  de 

VI .  NEQUE  .  CLAM  .  NEQUS  .  PRECARIO  ,  POSSEDERIT  .  AB  .  EO  .  QCEI  .  BUM  . 
EA  .  P05SES8T0NB  .  VI  .  BIECEIUT.  »  veL 

(i)  Cic.  pro  TuUio,  cap.  44  (voy.,  plus  baut,  p.  413).  Cic.  pro  Ccecina, 
cap.  52.  Gaius,  !V,  }§  154,  155.   " 

(2)  Voyez,  plus  haul,  p.  597,  note  1. 

(3)  S  6, 1.  fi^  interdicts :  a  Nam  ei  (sc.  d^eeto)  proponitur  inUrdictum 
tindt  vi»  per  quod  »,  qui  dejecit,  cogitur  ei  restiluere  possessionem,  licet 
is  AH  EO,  om  DBJScrr,  vi,  vel  clam,  vbl  prbcario  possidebat.  » 

<4)  DVAWRlK  in  diip,  anniv,  I.  20.  BoTOHANUS  in  obs,  VII,  6.  GUJAS  et 
Scm;t.TiNG  in  ^mtluin,  V,  6,  f  7. 
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simple  possession,  s*il  avait  prftc^demment  6t6  possesseur.  Or, 
rexoeption  dont  nous  parlons  se  basait  sur  le  jus  possessionis 
pr6existant  qui  avait  6t6  I6s6 ;  il  ^tait  done  fort  natarel  que  depuis 
oes  constitutions  nouvelles  Texception  ne  At  plus  recevabie, 
sans  qu'il  hMt  pour  ceia  de  disposition  legislative  sp6ciale  (1). 
Que  les  jurisconsultes  de  Justinien  aient  envisage  la  chose  sous 
ce  point  de  vue,  c*est  ce  qui  r^salte  non-seulement  du  passage 
des  Institutes  cit6  plus  haut,  passage  qu'il  serait  diffi(Hle  d'ezpli- 
quer  autrement  (2),  mais  surtout  aussi,  et  tr^s-spteialement,  de 
ce  que  les  Pandecles,  bien  que  renfermant  plusieurs  traces  du 
droit  ancien ,  ont  cependant  soigneusement  omis  tout  ce  qui 
aurait  pu  permettre  de  conclure  directement,  c'est-k-dire  autre- 
ment que  par  un  argument  a  contrario,  k  une  modification  des 
principes  de  Tancien  droit.  Les  passages  suivants  le  prouvent(3) : 

LA,  iSO,  de  vi :  a  Qui  a  UEvi possidebat^  si  ab  auo  dejigia- 
a  TUR,  habet  interdictum.  » 

(i)  ScHULTiMG  6&\k  (voyez  la  note  pr^c^ente)  pense  que  ce  sont  cea 
constitutions  qui  ont  donnd  lieu  k  ce  nouveau  principe;  mais  il  ne  paratt 
pas  cependant  8*dtre  bien  rendu  compte  de  la  mani^re  dont  tout  cela 
8*enchatne,  sans  cela  il  aurait  dfi  rejeler  les  autres  opinions,  ce  qu'il  ne 
feit  pas.—  On  pourrait  objecter  peut-6lre  que  dans  T^dit  de  Th^oderic, 
G.  76,  rinterdit  est  nomm6  avec  les  exceptions  :  a  iUi  res  occupala  per 
violentiam,.,  reddetur,  qui.,,  nec  violenter,  nbc  ABSCONbiTE,  nec  pre- 
CARio  possidet;  »  et  cependant  k  cette  6poque  les  lois  defendant  de  se 
faire  justice  soi-mdme  dlaient  d^jk  connues.  Mais  on  congoit  facilement 
que  les  r^dacteurs  irr6fi6chis  de  cet  Edit  n'aient  pas  fait  le  raisonnemeot 
tr^s-juste  qui  avait  frapp^  les  jurisconsultes  de  Justinien.  (Note  de  la 
e»6d.) 

\f) Si  cepassage  nomme  d*abord  Tinterdit  avec  sa  modification,  c*est-k- 
dire  en  y  comprenant  la  rei  persecutlo,  et  ensuiie  la  peine  commin^e 
paries  constitutions,  en  nMndiquant  ^  ce  propos  comme  source  que  ces 
constitutions  elles-m^mes,  cela  ne  prouve  absolument  rien  centre  ce 
que  nous  disons. 

(5;  la  cireoQStance  que  ia  L.  1,  pr.  tie  ui  ne  parle  pas  Je  I'excoption, 
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L.  18,  pr.  de  vi  a  ...  Emptorem  quoque  ...  interdicto  ... 
«  teneri  :  ncn  enim  ab  ipso,  sed  a  vbnditorb,  per  vim  fundum 
a  esse  possessum,..  » 

L.  17,  de  vi :  a  ...  Ideoque  si  te  vi  dejecero,  luco  tu  me, 
«  OEiNDB  ego  te :  unde  vi  interdictum  tibi  utile  erit  (1).  » 

L.  14,  de  vi  :  «  Sed  si  vi  aruata  dejecius  es,  sictU  ipsum 
a  fundum  recipis,  etiam  si  vi,  aut  clam,  aut  precario  bum  possi- 
«  deres  (2)  :  ita  res  quoque  moHles  omnimodo  recipies.  » 

La  seconde  exception  opposable  ^  Tinterdit  consistait  en  une 
prescription.  Si  une  ann6e  s*6st  ^coul6e  depuis  Tactede  violence, 
rinterdit  ne  pent  plus  ^tre  intent^  (3) ;  mais  cette  r^Ie  subit 
elle-m^me  les  derogations  suivantes  :  A.  Le  d^fendeur  ne  peut 
invoquer  Texception  pour  tout  ce  dont  il  se  trouve  enrichi  par  la 
dejectio  {in  id  quod  ad  eum  pervenit)  (4).  Ainsi  dans  le  premier 

qui  figurait  certainement  dans  Ttidit,  prouve  ii  rdvidence  que  la  mani^re 
dont  cette  question  est  envisag^e  dans  la  codification  de  Justinien  ne 
doit  pas  dtre  attribute  k  Tigaorance  des  compilateurs. 
«  (i)  Voici  la  premiere  partie  de  ce  passage  : «  Gelui  qui  ezpulse  in  con- 
tinenti  Tauteur  de  la  violence  n*a  en  realitd  jamais  cess^  de  poss^er  » 
(p.  418).  De  \^  on  tire  ici  cette  conclusion  :  «  Si  je  vous  d^possMe  par 
un  acte  de  violence,  que  vous  m*expulsiez  moi-mdme  imm^iatement 
aprfes  {ilico),  que  dans  la  suite  (deinde)  je  m*empare  de  nouveau  de 
cette  m^me  possession,  rinterdit  pourra  6ire  invoqu^  centre  moi  (ulife 
tibi  erit)^ »  c*est-k-dire  quMl  ne  sera  pas  paralyse  par  une  exception,  ce 
qui  aurait  ^videmment  M  le  cas  si  la  seconde  dejectio  {ilico  tu  me) 
etait  une  veritable  dejectio,  et  non  pas  un  acte  de  defense  legitime  de  la 
possession. 

(2)  Et  cela  d*une  mani^re  tout  &  fait  gtfn^rale,  c*est-k-dire,  sans  dis- 
tinguer  si  c*est  ab  adversario  ou  at  alio  que  la  possession  est  acquise  vi, 
clam  ou  precario, 

(3)  L.  i,  pr.  devi:ti ...  de  eo...  tantummodo  intra  annum...  judicium 
dabo. »  —  L.  i,  §  39,  eod.  «  Annus  in  hoc  interdicto  uxius est. »  Gf.  L,  2, 
Ceod, 

(4)  L.  l,pr.,efetn:«...pMianntfmDSBO,QUODADBUM,QUi  vi  dbjbcit, 
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et  le  plus  important  des  cas  oti  il  y  a  lieu  de  recourir  k  Tintcrdit, 
c*e8t-k-dire  lorsque  le  d^fendeur  est  encore  en  possession  de  la 
chose,  et  que  le  demandeur  n*a  en  vue  que  cette  possession, 
et  non  des  dommages  et  intSrtts,  il  ne  pourra  6tre  fait  usage  de 
Texception  (1).  — B.  L'exception  ne  pouvait  s*opposer  non  plus 
dans  le  cas  de  vis  armata  (2) ;  toutefois  dans  la  codification  de 
Justinien,  nous  ne  trouvons  plus  de  trace  de  cette  disposition. 
—  C.  D*apr&s  une  constitution  de  Constantin  (3),  Texception 
disparatt  Element  lorsque  ce  sont  les  gens  du  possesseur 
absent  qui  ont  6ii  expuls6s  (4).  Dans  ce  cas,  Finterdit  ne  s'^teint 
par  aucune  prescription,  sans  distinguer  si  le  possesseur  veut 
agir  en  justice  apr^s  son  retour  ou  si  ses  gens  veulent  le  faire  sans 

^ERYEHBRnjudicitim  dabo. »—  L.  7,  §  5,  eomm.  div, « ...  placuit,  eliam 
post  annum  in  eum,  qui  vi  dejecit  inUrdictum  reddi,  »  en  supposant 
que  le  ddfendeur  se  trouve  enrichi,  supposition  qu*il  n*^tait  pas  n^s- 
saire  de  rdp^ter  ici,  puisqu'elle  8*entendait  d*elle-mdme  dans  le  cas  en 
question.  Cf.  L.  3,  §  1,  </e  vi.  L.  3,  G.  unde  vi.  (Voyez  Appendice,no  154.) 

(1)  11  est  difficile  d*accumuler  un  plus  grand  nombre  d'erreurs,  relati- 
vement  ^  cette  exception,  que  ne  le  fait  Domat  en  quelques  lignes  {Lois 
civiUs,  III,  7,  S.  I,  §  i8,  et  S.  2,  §  30): «  Gelui  qui  pretend  avoir  6t6  trou- 
ble dans  sa  possession  doit  faire  sa  demande,  qu*on  appelle  eomplainte 
pour  le  possessoire,  dans  Tann^  k  compter  du  jour  quMl  a  616  trouble. 
Car  8*11  laisse  sa  partie  en  possession  pendant  une  ann^e,  11  a  perdu  la 
sienne,  quelque  droit  apparent  qu*il  pftt  y  avoir.  Mais  il  lui  reste  son  ac- 
tion pour  la  propri^t^. »  II  expose  Ik  la  pratique  francalse  et  invoque 
aussi  les  ordannanees ;  mais  cela  ne  sauralt  Texcuser,  puisqu^il  8*appuie 
en  m6me  temps  sur  le  droit  romain. 

(2)  Qg.  ep,  ad  fanu  XV,  16  (p.  il5,  ed.  Grasv.). «  Postulainmusque,  ex 
qua  hasresi,  vi,  hominibus  armatis  dejeclus  sis,  in  earn  resUtuare.  In  hoc 
interdicto  non  solet  addi^  In  hog  anno.  Quare  si  Jam  IHennium,  aut 
iriennium  est,...  in  integro  res  nobis  erit.  » 

(3)  L.  i,  G.  si  per  vim  (L.  i,  C.  Th.  unde  vi). 

(A)  L*absence  elle-m^me  re^oit  du  reste  iei  une  interpretation  un  pen 
diff^rente  de  celle  qu*on  lui  donne  quand  il  8*agit  de  la  perte  de  la  pos- 
session ;  car  c^est  seulement  d*une  absence  de  longue  dur^  que  parle 
cette  constitution. 
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attendre  ce  retonr,  car  cette  constitation  donne  k  ees  derniera  anssi 
le  droit  spteial  d*invoquer  Tinterdit  sanf  mandat  exprte  de  lenr 
mattre,  tout  oomme  slls  6taieD  t  munis  d*une  procuration  k  cet  effet. 
Ges  deux  exceptions  ont  un  rapport  spteial  a?ec  i*interdit 
de  vi.  Au  nombre  de  celles  qui  peuvent  se  pr^enter  dans  toute 
action  en  g6n6ral,  il  en  est  nne  dont  nous  devons  faire  encore 
une  mention  particuli^re,  parce  qu'ii  regard  de  cet  interdit,  elle 
subit  une  restriction.  Vezceptio  pacti  est  prohibto  ici,  comme 
dans  le  cas  de  tout  autre  acte  illicite,  si  le  pacte  a  M  eonclo 
avant'cet  acte. 

L.  27,  §  4,  (fe  pactU. 
«  Pacta  qum  turpem  causam  continent,  non  sunt  observanda  : 
«  veluti  n  paciscar,  ne  furti  agam^  vel  injuriarum,  si  feceris  : 

a   EXPEDIT   ENIM    TIlfERE    (TIMERI)   FURTI    YEL   INJURIARUM    POENAM. 

«  Sed  post  admissa  hose,  pacisci  possumus.  Item,  nb  bxperiar 

«   INTERDICTO   UNDE  VI,   QUATBNUS  PUBLIGAM  CAUSAM   CONTINGIT  (1), 
«   PACISCI  NON  POSSUMUS.    » 

INTBRDICTUM  DB  ClANDBSTINA  POSSBSSIONB. 

Linterdit  de  clandestina  possessione  paratt  avoir  6\&  tout  k  fait 
semblable  k  I'interdit  de  vi.  II  supposait  aussi,  avant  tout,  la 
possession  juridique;  cette  possession  devait  avoir  6t6  perdue, 
et  c*6tait  sur  I'ill^galit^  de  Facte  qui  avait  caus6  la  perte  que  se 
basait  le  droit  d*invoquer  I'interdit  pour  rentrer  en  possession. 

(1)  G*est-k-dire  «  parce  que  Tfitat  est  int^ess^  I  ce  qu*on  n*emploie  pas 
la  violence,  et  que  celle-d  peut  Hre  eroptehde  par  la  crainte  de  IMnter- 
dit.  *  —  Voyez,  plus  haut,  Taddition  faite  au  §  6,  Ik  oft  il  est  question  de 
rtoit  de  Rudorff. 
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Clandestina  posHsria  est  la  possession  dont  on  a  caob6  Torigine 
i  celui  de  la  part  de  qui  on  eraignail  une  objection  (1).  G*est  done 
Torigine  de  la  possession  qu*il  fant  rroir  exclasivement  en  vue. 
Si  cette  origlne  Iqi  doune  le  caract^re  de  la  clandestinit^,  oe 
earact^re  lui  reste  quand  mftme  Vadyersaire  en  aurait  plus  tard 
re^u  avis  (9) ;  par  oontre,  la  posaession  ne  devient  pas  clandes- 
tine lorsque  celui  qui  Ta  acquise  ouvertement  commence  ensuite 
k  la  cacber  (3).  En  yertu  d*une  disposition  touto  spftciale  et 
exceptionnelle,  le  propri6taire  n*est  pas  conald6r6  comme  dan- 
deatinMa  possesior^  alors  m^me  que  aa  possession  aurait  une 
aemblable  origine  (4).  —.  Cette  notion  g6n6rale  d*une  possession 
clandestine  n*a  cependant  d*importanoe  en  droit  qu^en  taut  qu*elle 
se  rattache  k  une  violation  de  possession.  Plusieurs  auteurs  ont 
pr^tendu,  il  est  vrai,  quMnd^pendamment  de  cette  demi^re,  la 
possession  clandestine  pent  se  prteentev  dans  de  simples  qiies- 
tions  de  propri6t6,  de  manibre  k  empftcber  Tusucapion  (B).  Mais 

(I)  L.  6,  pr.,  4^  poss.  tf  Clam  possidere  ^^}^  (Hci^Mi,  qui  furtiva  inwrs^- 
sus  est  possessionem  ignorante  eo,  quern  sibi  controversiam  facturum 
svspicabatur,  et,  ne  faceret,  timebat.  » 

(S)  L.  40,  §  3,  de  po$s,  H  .p.  3}  $fiiem  timm  nrvum  uon  a  domino  etm- 
rim,  et  turn  (al.  cum)  clam  eum  possidere  cospissem,  postea  Qertiorcm  ^ 
fecerim :  non  ideo  desinere  me  clam  possidere.  » 

(3)  L.  G,  pr.  de  pois.  fc  ...  U  autem,  qui  cum  pesdderst  non  clam  se 
celavit,  in  ea  causa  est,  ut  non  videatur  clam  possidere :  non  enim  ratio 
oblinandfe  possessionii  sed  arigo  nanoiscendas  exquirenda  est,  d  La  L.  4, 
pro  suo,  semble  cqatraire  («...  turn  enim  clam  possedisse  tndeberis  m), 
iQDis  ce  passage  coocerne  proba])lemeat  les  r^les  sp^ales  relatives 
anx  ancilla^  furtive^  pqur  lesquelles  il  y  avait  plusieurs  d^rogatioos  au 
(Jroit  (ioniinun.  CUJAS  in  L.  40, 1 2,  de  poss.  (African,  Tr.  7,  plus  Urd 
moios  bien  in  L.  6, de  poas,,  opp.,  YIU*  ^.  D'aulrea  y  voient  une  excep- 
tion eq  mati^re  defurfunfk  en  g^ndral.  Gloria  in  h-  0,  (to  po$s.  Duasbin, 
U  6,  de  poss,  {opp.,  p.  86o). 

(4)  I..  40,  §  3,  de  poss,  -n  CpjAS  in  k,  L.  (A/Hc,  Tr,  % 

(5)  V.  Albert,  f  57,  e\  \^  %^Wm  qu*|l  cive.  i'avaia  mai-mtoie  oontett^ 
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la  chose  poss6dte  clandestinement  n*e8t  pas,  comme  telle,  sous- 
traite  k  Fusucapion;  la  res  furtiva  seale  Test;  il  est  vrai  qae 
souvent  les  deax  cas  seront  identiqaes,  mais  il  n*en  est  pas 
n6cessairement  ainsi.  L*opinion  dont  nous  parlons  doit  son 
origine  k  des  passages  qui  traitent  d*une  dandestina  possessio 
dans  des  cas  ot  le  possesseur  a  achet^  la  cbose  d'un  tiers,  cas 
dans  lesquels,  dit-on,  il  ne  peut  6tre  question  d*une  violation  de 
possession  (1).  Mais  dans  ces  cas  aussi,  le  possesseur  pouvait 
succomber  avec  Fancien  interdit  utrtibi  qui,  comme  on  sait, 
nassurait  aucunement  la  victoire  k  celui  qui  se  trouvaitl6s6  dans 
sa  possession,  mais  k  celui  qui  avait  poss6d6  le  plus  longtemps, 
de  telle  sorte  toutefois  que,  dans  la  comparaison  des  deux  pos- 
sessions, celle  qui  aurait  €i^  violenta^  clatidestina  ou  precaria 
n*entrait  pas  en  ligne  de  compte.  Si  done  il  n*y  a  qu*une  seule 
esptee  de  dandestina  possession  il  faut  aussi  que  ce  soit  toujours 
la  m6me,  qu*on  la  consid^re  comme  base  de  I'interdit  ou  comme 
base  d  une  exception.  II  y  a  plus  :  ceux  m6mes  qui  adoptent 
deux  espies  de  dandestina  possessio  devraientcependant,  lore- 
qu*il  s*agit  de  Texception,  admettre  le  m6me  genre  de  clandes- 
tinit6  qu*en  mati^re  d'interdit,  c*est-k-dire  celle  qui  Itee  la 
possession.  II  doit  en  kite  ainai,  k  cause  du  lien  intime  entre 
Fexception  et  Tinterdit,  et  parce  que  la  premiere  n*a  pour  but 

dans  ma  5*  Edition,  p.  501  et  S02,  les  termes  dans  lesquels  se  formule 
cette  opinion,  tout  en  Tadmettant  au  fond.  L*opinion  compldtement  op- 
posde  que  j*expose  aujourd*hui  dans  le  texte  appartient  k  la  6*  Mition. 
(i)  L.  40,  §  3,  de  poss.  L.  4,  pr.  pro  suo.  Le  premier  passage  est  parbi- 
tement  d'accord  avec  Topinion  que  j*adopte  aujourd*hui.  Dans  le  second, 
il  est  vrai,  le  juriseonsulte  eonclut  du  clam  possidere  k  rimpossibUit^  de 
I'uflucapion,  mais  seulement  parce  que  le  seul  titre  d'usucapion  que  Ton 
puisse  supposer  dans  Tespdce,  le  tilre  pro  suo^  se  trouve  exclu  par  cette 
clandesUnit^.  De  plus,  le  Jurisconsulte  considdrait  6videmment  aussi  la 
chose  comme  furtiva,  de  sorte  que  les  deux  vices  colncidaient. 
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que  d*c9^clure  cdui  qui  possMe  clam  ab  altbro,  ce  qui  suppose 
n^cessairement  une  clandestinit6  qui  l^se  ia  possession  (1). 

Pour  que  Finterdit  fAt  admissible,  il  fallait  done  qu*une 
possession  juridique  etlt  6t6  enlev6e  d'une  mani^re  telle,  que  la 
nouvelle  possession  pouvait  6tre  cousid^rte  comme  clandestina 
possessio.  Ajoutons,  comme  derni&re  condition,  que  celte  posses- 
sion devait  avoir  pour  objet  un  immeuble.  Cette  disposition 
n*est  terite  nulle  part  en  termes  exprbs,  roais  Tanalogie  avec 
rinterdit  de  vi  cM  si  compile,  qu*on  peut  presque  se  passer 
d'autre  preuve.  L'interdit  de  vi  ne  concernaik,  en  effet,  pas  les 
meubles,  par  la  raison  que,  lors  de  Tintroduction  dcs  interdits, 
d*antres  actions  suffisaidnt  ddjk  k  cette  fin  (9).  Ges  derniferes,  sauf 
Yactio  vi  bonorum  raptarum,  pouvaient  ^galement  s'appliquer  k 
la  possession  clandestine  de  choses  mobiliferes,  et  il  est  d'autant 
plus  invraisemblable  qu*on  eAt  donn6  un  interdit  special  pour 
celles-ci,  qu*on  n*avait  pas  m6me  cru  devoir  le  faire  pour  la 
violenta  possessio,  cas  bien  plus  grave  cependant  et  plus  impor- 
tant (3). 

(1)  L.  i,  pr.  L.  3,  pr.  uti  possid.  Oaius,  IV,  f  Sf  •  ~  Dans  ma  S*  Mition 
encore,  J*avais  adopts  ^  tori  pour  Tinterdit  une  autre  clandesUna  posses- 
sio que  pour  TexcepUon.  Gelte  inconsequence  avait  M  jusiemeni  criii- 
qu^  par  Albert,  |  71. 

(2)  Voyez  p.  41 D. 

(3)  A  ces  motifs  se  Joint  encore  la  raison  suivanto :  Tinterdit  utrubi, 
dans  sa  forme  ancienne,  protdgeait  contre  la  d^possession  clandesiine 
tout  II  fait  comme  nous  avoos  vu  quMl  servait  k  prot^er  contre  la  violence 
(S  40).  Si  Ton  m*enlevail  clandestincment  une  chose  mobiliftre,  l'interdit 
utrvbi  suffisait  amplement  k  me  prot^gcr,  puisque  Tadversaire  ne 
pouvait  porter  en  compte  sa  possession  clandestine,  et  que  j*avais  done 
certainemeot  poss^^  plus  longtemps  que  lui.  Si  cela  est  fond^,  il  faut 
aussi  reconnaltre  que  dans  la  l<^gislation  de  Juslinien  il  y  a  icl  une 
lacune  par  rapport  aux  choses  mobilidres.  En  effet.  les  lois  defendant  de 
se  faire  justice  soi-m^me,  lois  qui  peuvent  servir  k  combler  cette  lacune 
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Telles  soDt  done  les  coaditions  de  Tinterdit  de  dandestina  pos^ 
sessions;  mais  U  nous  reste  k  r^udre  uDe  question  toute  diff6- 
rente»  celle  de  savoir  s'il  a  exists  r^ellement  ua  tel  interdiu  On 
verra  de  suite  pourquoi  oette  question  ne  pent  6tre  convenable- 
ment  goulev^e  qu*ici. 

II  n*existe  qu^un  seul  t£moig;nag9  en  faveur  de  son  eiistencQ, 
encore  ce  t^moignage  est-il  fort  douteux,  Ulpien,  en  effet,  dit,  k 
propos  d*une  tout  autre  question,  que  Julien  adopte  aussi  un 
interdit  special  pour  la  clandesiina  possessia;  lui-^mfeme  cepeiH 
dant  ne  se  prononce  pas  (1).  D  un  autre  cdt6,  non-seulement  les 
Institutes  et  les  Pandectes,  aux  endroits  oh  se  trouve  expose  la 
thtorie  des  interdits*  ne  nomment  pas  cet  interdit  special,  mais 
de  plus  il  ne  reste  aucun  cas  dans  lequelon  pourrait  Tappliquer, 
puisque  partout  otx  Ton  aurait  pu  le  faire  autrefois,  tant6t  il  n'y  a 
plus  de  perte  de  possession,  tant6t  Tinterdit  de  vi  sert  k  prot^ger 
le  possesseur  (2).  —  Tout  ce(U  a'explique  facilement  par  les 


quaod  il  s*agit  d^sctes  de  violence,  ne  sauraient  s^appliquer  eq  fait  d^ 
possession  claodestine.  Le  possesseur  d^pouill^,  8*11  ne  peut  d^duire 
I'actio  furti  d*un  droit  qu*il  aurait  sur  la  chose,  n*a  done  r^llement  au- 
eune  action  centre  le  volepr)  et  dans  cetta  hypoth^ae  il  faudraiit  ^videm- 
ment  pouvoir  toujours  lui  donner  I'interdit  de  olandestina  possesiUme, 
(Note  de  la  6«  ^d.)  (Voyez  Appeqdice,  n^  155.) 

(1)  L.  7,  §  5,  comm.  div.  (11  y  est  question  du  droit  qu*a  le  possesseur  da 
provoquer  \e  judicium  communi  dividundo);  «  Juiianus  scribU,  n  ^^r 
possessor  provocet,  alter  dical  eum  vi  possidere,  non  detere  iioejuMiciMm 
dari,  nee  post  annum  quidem  :  quia  piacuit,  etiam  post  annum  in  sum 
qui  vi  dejecift  interdictum  reddi :  et  si  precario  inquit,  dicat  eum  possi 
dere,  adhtm  cessabit  hoc  judicium  :  quia  et  de  precaria  itUerdicium  da 
lur,  Sed  et  si  clam  dicatur  possidere  qui  provogat,  dicbnuum  esse  ait 

CESSARB  HOC  JUDICIUM  :  NAM  (a/.  NAM  ET)  DE  CUNDESTIff  A  POSSESSIONS  COM 
PETERE  INTERDICTUM  INQUIT.  » 

(2)  Pour  le  droit  ancien,  nous  trouvons,  il  est  vrai,  un  t^moignage  im- 
portant pour  rexistence  de  cet  interdit  dans  le  passage  suivant  de  Cicd* 
ron  :  in  Ruilum,  111.  9  :  «  Ease  trib.  pi,  promulgare  ausus  est,  ut  qugd 
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recherches  que  nous  avons  faites  plus  haat  k  propos  de  la  perte 
da  la  poasesaion.  Les  immenbles  continuent  k  Mre  possMte 
tan^  que  le  possessear  n'a  pas  appris  Toocupation  par  ud  autre; 
la  dmdestina  ptmessio  ne  peut  done  jamais  ooncerner  des 
immeubles  (1),  puisque  la  claudeslinit^  ue  se  conQoit  qn*k  regard 
de  celai  qui  est  possesseur  au  moment  de  roccupation  (9).  Or, 
rinterdit  ne  concemait  que  des  immeubles  (3) ;  il  est  done  depuis 
tors  devenu  impossible.  Le  principe  qui  maintient  le  possesseur 
d'un  immeuble  dans  ses  droits  tant  qu'il  en  ignore  I'oceupation 
par  un  autre,  et  toutes  les  cons^uences  qui  en  dteoulent, 
n*6taient  pas  encore  connus  du  temps  de  Lab6on  (4) ;  k  T^poque 
plus  recuI6e  encore  oil  furent  cr66s  les  interdits,  un  interdit  de 
dandestina  possessione  a  done  fortbien  pu  ^tredonn^.  Du  temps 
de  Papinien,  au  contraire,  d'Ulpien  et  de  Paul,  le  principe  en 
question  6tait  universellement  admis;  ces  jurisconsultesne  pou- 
vaient  done  plus  consid^rer  cet  interdit  comme  valable,  et  on 
pouvait  encore  moins  le  faire  figurer  dans  les  Paudectes.  Au 
commencement  et  vers  le  milieu  du  ii*  si^cle,  ce  mfeme  principe 
n*6tait  probablement  pas  encore  parfaitement  pr6cis6,  et  n*avait 
certainement  pas  encore  re^u  tons  ses  d^veloppements ;  Julien 
a  done  pu  fort  bien  Tindiquer  comme  6tant  encore  en  vigueur. 
(Voyez  Appendiee,  n®  186.)  —  Quant  k  1  exceptio  clandestince 

quisque  post  Marium  et  Carbonem  vossidet,  id  eo  jure  teneretp  quo  qui 
Optimo  jure  privalum.  Etiamne  si  vi  ejbcit?  etiamne  si  clam,  si  prbca- 
Rio  VENiT  m  POSSESSIONEM  ?  Ergo  liae  lege  jus  civile,  CAUSiC  possessionum, 
PRiETORUM  iMERDiCTA  toUcnlur,  i>  Ceis  veut  dire  que  dans  ces  trois  cas  il 
y  aurait  eu  jusque-1^  des  interdits  recupernndm  possessions,  interdita 
que  cette  loi  injuste  viendra  enlever  au  possesseur.  (Note  de  la  e«  ^d.) 

(1)  Voyez  p.  533. 

(2)  Voyez  p.  439  et  440. 

(3)  Voyez  p.  441. 

(4)  Voyez  p.  334  el  suiv. 
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possessionis,  il  n*en  est  pas  tout  k  fait  comme  de  llnterdit.  Si 
quelqu*un  occupait  clandestioement  mon  immeuble,  et  invoqoait 
aussii6t  contre  moi  Tinterdit  uti  possidetis,  de  sorte  que  cette 
action  elle-m6me  venait  me  donner  le  premier  avis  de  I'occupa- 
tion,  il  n*y  avait  pas  encore  lieu  pour  moi  de  tenter  de  me  faire 
justice  moi- m6me,  tentative  permise  du  reste  et  qui  pouvait,  ainsi 
que  nous  Tavons  vu,  avoir  deux  r^sultats  difKrents  (i).  Toute  la 
contestation  ne  pouvait  done  se  vider  d*une  mani^re  plus  simple 
et  plus  satisfaisante  qu*en  conservant  sans  modification  aucune 
Tancienne  exceptio  clandestince  possessionis.  (Voyez  Appendice, 
n«  187.) 

La  plupart  de  nos  jurisconsultes  ont  pass6  cet  interdit  sous 
silence ;  ils  ont  eu  tort,  moins  k  cause  de  la  mention  acciden- 
telle  que  Julien  en  fait,  qu'k  cause  de  la  relation  intime  que  nous 
trouvons  partout  £tablie  entre  la  possession  clandestine  et  la 
possession  violente.  G*est  aussi  k  ce  point  de  vue  que  cet  interdit 
est  envisage  par  le  r^dacteur  des  anciens  statuts  de  Pise,  que 
Grandi  attribue  au  xii'  sifecle  (2).  Gujas  ne  se  borne  pas  k  men- 
tionner  Finterdit ;  il  soutient  m^me  qu*il  est  encore  acluellement 
en  vigueur,  mais  on  doit  avouer  que  la  mani^re  dont  il  en 
expose  Tapplication  est  bien  pen  satisfaisante  (3). 


(i)  Voyez  p.  333, 334. 

(2)  Grandi  epUL  de  Pand.  ed.  2  (Flor.  1727, 4),  p.  224  : «  Hoc  sain- 
berrima  constUutiane  saneimtts,  quod  si  aliquis  fueril  possessor.,,  aliquo 
tempore  prius  ilto  qui  nunc  iuvenilur  in  possessionem  licbt  non  pro- 
BETUR  QUOD  VI,  VBL  CLAM,  VEL  PRECARio  POSSiDEAT,  ob  odversttiio  tamen 
in  possessione  recuperanda  semper  potior  sit  prior  possessor :  nisi^  etc, » 
c*e8t-k-dire  que  la  possession  anl^rieure  donnera  en  g^n^ral  un  droit 
contre  le  possesscur  actuel,  quoique  aucun  des  trois  interdits  romains 
recuperandas  possessionis  ne  soit  fond^. 

(3)  CUMS,  in  Obss,  iX,  33,  in  L.  40,  §  2,  de  pou,  {African.  Tr.  7)  et  in 
L.  6,  S  1,  pr.  de  pou.  {opp.,  VIII,  267,  268). 
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§42. 

lATEBDICTUM  DB  PRECARIO. 

Sources  St  consulter  : 

Paul,  V,  6,  S  10-12  \ 

D.,  XLIII,  26.  I    Voy.  rintroduction. 

C,  VIII,  9.  ) 

Au  tears  : 

Christ.  Rau  S.  Aug.  Corn.   Stocknann.  diss,  de  precario. 
Lips.,  1774. 
J.'G.yoiiEL  diss,  deprecario,  Gostt.,  1786. 
Ces  deux  Perils  n*ont  pas  grande  importance^ 

La  transmission  du  simple  exercice  d*un  droit  pent  s*op6rer 
de  diff^rentes  mani^res  :  ainsi,  par  exemple,  le  bail  et  le  com- 
roodat  ne  sont  autre  chose  que  des  formes  juridiques  pour 
s^parer,  ordinairement  pendant  un  temps  d6termin6,  le  seul 
exercice  du  droit  de  propri6l6  de  ce  droit  Iui-m6me.  Dans  ces 
divers  cas,  cette  formule  juridique  assure  au  propri^taire  le 
droit  de  demander  la  restitution.  Mais  ii  en  est  autrement  lorsque 
la  transmission  se  fait  sans  observer  aucune  forme  juridique 
d^termin^e,  par  exemple  au  moyen  d'un  simple  pacte.  Toute- 
fois,  dans  deux  cas  de  ce  genre  le  droit  remain  a  £tabli  un  mode 
special  d*obtenir  la  restitution.  Gelui  qui  accorde  k  un  autre 
Texercice  du  droit  de  propriiti,  c*est-k-dire  la  possession  natu- 
relle,  ou  Texercice  d'un  droit  de  servitude,  en  se  r^servant  la 
faculty  de  r^voquer  k  volenti  cette  autorisation,  jouit  en  effet  de 
cette  faculty,  et  le  rapport  juridique  qui  se  forme  ainsi  entre  ces 
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deux  personnes  s*appelle  precarium  (1).  Ge  nom  provient  de  ce 
que  rautorisation  en  questions obtenait  ordinairement  au  moyen 
d*une  prifere :  precare;  cette  pri^re  cependant  n'6tait  nuUement 
n^ssaire,  Tautorisation  pouvait  fort  bien  n*6tre  que  tacite  (2). 
Nous  n*avons  du  reste  k  nous  occuper  ici  que  du  premier  de 
ces  deux  cas,  de  celui  qui  concerne  Texercice  du  droit  de  prc- 
pri6t6. 

Lorsque  la  d6tentioii  tst  transmise  de  cette  mani^re  k  un  tiers, 
il  est  de  prindpe  que  la  possession  juridique  se  trouve  Sgale- 
ment  transf^r^e,  k  moins  quon  ne  soit  expressiment  convena 
da  coBtraire  (3).  Mais  dans  Tun  et  Tautre  cas,  Tautorisation  peut 
^tre  retiree  k  volont6.  S*il  y  a  refus  de  restitution,  la  possession 
devient  vicieuse  :  viUosa,  injusta  possessio  (4),  et  donne  lieu  k 


(i)  L.  2,  §  3,  de  prec.  a  Habere  precario  videtur  qui  possessionem  vel 
CORPORIS,  vel  JURIS  adeptus  est,  tx  hac  solummodo  cadsa,  quod  preees 
adhibuit^  et  impetravit,  ut  sUfi  possidere  out  xm  liceat,  » 

(2)  Paul,  V,  6,  §  11 : «  Precario  possidere  videtur  non  tantum  qui  per 
episKUam,  vel  quacunque  alia  ratione  hoc  sibi  concedi  postulavil,  ud  et 

is,  QUI  MULLO  TOLUNTATtS  INMCIO,  PATIEMTE  TAMEN  DOMINO,  POSSIDBT.  » 

GuJAS,  dans  une  note  sur  ce  passage,  en  limite  la  portfe  an  cas  iie  la 
continuation  d'un  precarium  ant^rieur,  et  cela  sans  raison  aucune,  k 
moins  que  le  paragraphe  suivant  de  Paul  ne  la  lai  fournisse  :  a ...  Magls 
dicendum  est,  clam  videri  possidere  (11  ne  8*agit  done  pas  de  precttrium) : 
NULUE  ENIM  PRECES  EJUS  viDENTUR  ADHiBiTJB.  »  Mais  ces  demlers  mots 
manquent  pr^cisdment  dans  VedUio  princ,  (Voyez  la  note  de  Hugo.) 

(9)  Voyei  p.  286. 

(4)  Quelques  textes  nomment  la  precaria  possession  justa,  d*aatres 
INJUSTA,  ^videmment  parce  qu*elle  est  Tun  et  Tautre,  mais  k  des  ^poques 
diifdrentes;  elle  commence  k  6tre  injiuta  d^s  qu'il  y  a  refus  de  resti- 
tution. Get  abus  de  conflance  a  ici  le  m6me  effet  que  Temploi  de  la  vio- 
lence dans  la  violenla  possessto,  Guperus  (11, 7)  n*admet  pas  cette  exfiH- 
cation  bien  simple,  proposSe  et  adopi^e  depuis  longtemps  d^jk :  son 
argument  principal  est  que  le  precarium  comme  tel,  et  non  pas  le 
pretanum  reyogatum,  devient  la  base  d*une  exception^  oonunedoaniUBi 
Ueu  k  une  pottetflioa  iujuste,  exactement  comme  la  violence  ou  la 
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un  interdity  comme  la  possession  TioIentOb  G^est  done  k  la  mati&re 
de  la  possession,  et  k  cette  mati^re  seulement,  que  se  rattathe 
le  precariumy  puis({tte  la  vitiosa  jmse^sio  seule  donne  lieu  k  un 
rapport  jaridiquf^,  et  que  leprecarium  n*est  nullement€onsid6r6 
en  droit  comme  ane  convention  (1).  II  en  rdsulte  que  le  droit  de 
r^Yoquer  k  volenti  Fautorisation  donni6e  appailient  m6me  au 
propri4taire  qni  y  aufait  express^ment  renonc6  (2),tandis  que 
Taction  rtoultant  d*un  contrat  pent  tonjeurs  6tre  restreinte  dans 
ses  effets  par  Yeaxeptio  pacti. 

L'inleirdit  de  pPecarid  ne  ooncernait  en  principe  que  les  immen- 
bies ;  cela  r6suite  en  partie  de  son  analogie  avec  Finterdit  de  vi, 
enpartie  de  tdmoigoages  positifs;  mais  k  Fftpoqne  des  juriscon- 


etandetcinit^  Mais  qutnd  il  y  a  tfea  d*emptoyer  une  exception,  il  va  sans 
dire  que  rautorisation  dona^  a  d^k  ^t^  r6voqu^e.(L*opiDion  de€m»ERUS 
est  ddvelopp^  encore  ei  dtffeMtue  par  Albert,  /.  t.,  fl  58^61.) 

(i)  Tout  ceci  est  clairement  ^crii  dans  les  textos  suivants :  L.  14,  L.  22, 
i  i^  de  prec^f  L.  14,  §  ii ^de  funis ^  et  cela  se  eonfirme  encore  par  la 
cireenstance  que  TiDterdit  disparatt  du  moment  qu*uoe  autre  action  se 
trouve  ouverte.  L.  2,  §  3,  i(e  prec.  («  ex  hoc  solummodo  causa  »),L.  15,  J  5, 
eod.  —  Deux  motifs  toutefois  pourraient  faire  douter  de  ce  principe  : 
A*)  La  L.  25,  (to  reg.  jur.  nomne  le  precarium  un  eontrat;  mais  il  est 
dvident  que  ce  mot  d^signe  iei  toute  cause  queiconque  donnant  lieu  k 
une  obligation,  puisque  la  tutelle  et  la  negotiorum  gestio  y  sent 
dgalement  oomprisesw--  B,)  Plus  tard,  une  actio  {prasscn'piis  tfefbis)  fut 
ajMide  k  rinterdtt,  L.  9,  f  2,  L.  10,  {  2,  de  prec.  Paul,  V,  6, }  10.  Nous  en 
paiierons  k  la  fin  de  ce  paragraphe.  Cela  n'ayail  dMrnportauce  que  pour 
la  pratique  du  droit,  ie  demandeur  ayant  d^s  tors  le  choixentre  les  deux 
formes^  procddure ;  mais  cela  ne  pouvait  modifier  en  Hen  la  nature 
rndme  de  YobUgatio. 

(2)  L.  12,  pr.  de  pree.  —  6.4^.  Kiuus  diss,  de  precario  ad  cettum  tem- 
pus 4a4e.yi4eb,  1790.  —  Une  telle  renonciaiion  est  tellement  contraire  k 
It  nature  du  precarium  que,  loraqu'elle  est  rdellement  constatde,  on  la 
coBsid^re,  non  pas  comme  t»e  restriction  au  droit  de  revocation,  mais 
aeulement  cotmne  un  «v<^r(isii^nReni  donnd  au  precaHo  rogan*,  de  res'> 
tiiuer  apoatftu^Meutia  cbu»e  a  r^t^oque  couvajuuo. 
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suites  classiques,  on  Tavait  aussi  d6jk6tendu  aux  meubles  (I). 
Vobligatio  n'incombe  qu*k  celui  qai  se.  trouve  en  possession 
par  Teflfet  du  precarium^  peu  importe  qu*il  Fait  lui-m6nie 
demand^ ,  ou  que  d*autres  TaieDt  demand^  pour  lui  (2).  — 
L*h6ritier  ne  poss^de  pas,  ii  proprement  parler,  la  chose  k  litre 
de  precarium  (3) ,  et  il  y  avail  conlroverse  parmi  les  juriscon- 
sulles  romains  sur  le  poinl  de  savoir  si  cet  inlerdit  pouvait 
sMnvoquer  centre  lui.  Quelques-uns  le  niaient  absolument,  en 
consid^rant  sa  possession  comme  clandestine,  et  admeltaient  par 
consequent  aussi  sans  aucun  doule  rinterdit  de  clandestina  po&- 
sessione  (4).  D*autres  admeltaient  Tinterdit  de  preca^io  centre 
rh^ritier  aussi  (8).  G*est  cette  dernibre  opinion  qu'il  faut  consi- 

(1)  IsiDORi  orig.  V,  25  :  a  Precarium  est  dum  prece  creditor  rogtUus 
permittU  debHarem  in  possessione  fundi  sibi  obligali  demorari  et  ex  eo 
fructus  capere.  »  Gela  paralt  puis^  dans  des  sources  plus  anciennes.  — 
L.  5,  pr.  de  precario  : «  In  rebus  eliam  mobiUbus  precarii  rogatio  con- 
STiTiT, »  06  qui  semble  dire  que  ce  principe  ne  fut  admis  que  plus  lard* 
Telle  est  la  leQon  de  Haloander  et  du  manuscril  florenlin ;  il  est  vrai 
que  d^autres  mauuscrils  et  <Sditions  portent  coNSiSTrr,  et  {ilors  disparat- 
trait  loule  allusion  li  une  semblable  modification. 

(2)  L.  4,§  2;  L.  6,  §  1 ;  L.  13,  de  prec. 

(3)  L.  13,  S  1,  de  prec,  —  Une  consequence  importante  de  ceite  r^le, 
c*e8l  qu*ii  n'y  a  pas  ici  ^accessio  possessianis  (voy.  p.  164  et  suiv ). 

{A)  L,  ii^de  div.  temp,  prcescr.  «  Quamvis  precarium  heredem  igno^ 
rantem  non  teneat,  nee  inlerdicto  rede  conveniatur. »  Ge  passage  k  lui 
seul  n*e8t  pas  d^cisif  parce  que  le  mot  ignoraniem  pourrait  6lre  inter- 
pr^te  dans  ce  sens  qu*il  ne  faudra  admettre  le  precarium  et  l*interdit  que 
lorsque  rheritier  en  aura  connaissance,  de  sorte  qu*il  commencerait  ft 
parliciper  en  quelque  sorte  au  precarium  par  le  fait  mdme  de  celle  con- 
naissance. On  pourrait  aussi  rapporter  b  cela  la  L.  12,  ii^de  preccit^e 
Il  la  note  precedente.  Mais  il  estdil  ir^s-clairement  dans  Paul,  V,6,  { 12 : 
«  Heres  ejus,  qui  preeariam  possessionem  tenebat,  si  in  ea  manserit, 
magis  dicendum  est,  clam  videri  possiderb  :  nuiias  enim  preces  ejus 
videntur  adhibitas.  Et  idco  persecutio  ejus  rei  semper  manebit,  nbc 
INTERDIGTO  LOCUS  EST  »  (c*esl-k-dire  interdiclo  de  precario), 

(5)  L.  8,  S  8,  de  precario*  «  Hoc  inlerdicto  heres  ejus,  qui  precario 
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d6rer  comme  ropinioti  consacrte  par  Jastinien  :  elle  d6couIe  en 
effet  des  testes  les  plus  clairs,  tandis  qu'on  ne  peut  invoqaer,  it 
Fappoi  de  I'opinion  contraire,  qu*an  passage  pea  precis,  suscep- 
tible d*aillears  aussi  d'une  interpretation  diff^rente*  —  L*interdit 
ne  peut  s'invoquer  centre  le  propri^taire,  parce  que  dans  ce 
cas  on  n'admet  pas  I'existence  d'un  precarium,  principe  que 
nous  avons  d^jii  d^velopp^  plushaut  (1  )•  (Voyez  Appendice , 
n*  188.) 

L^oUfgation  que  cet  interdit  a  en  vue  consiste  avant  tout  dans 
la  restitution  de  la  chose,  et  non  dans  celle  de  sa  valeur  si  la 
chose  etait  perdue  ou  d^truite,  k  moins  qu*on  ne  puisse  prouver 
qu'il  y  a  dol  on  faute  lourde,  lata  ctdpa,  k  charge  du  ddfen- 
deur  (2).  Mais  k  partir  du  moment  od  Taction  est  intentfe,  celoi-d 
est  mis  en  demeure,  et  doit  ihs  lors,  comme  dans  le  cas  des 
interdits  precedents,  r^pondre  de  toute  faute,  rendre  les  fruits, 
en  un  mot  replacer  le  demandeur  dans  la  position  dans  laquelle 
il  se  trouverait  si  la  restitution  n'avait  pas  ete  refus^e  (3). 

II  n'y  a  pas  d^exceptions  particuli^res  centre  cet  interdit,  il 
n*y  a  notamment  pas  de  prescription  sp^ciale  k  lui  opposer  (4)» 
et  m6me  la  prescription  g^nerale  etablie  dans  le  droit  nouveau 
ne  peut  6tre  invoqude  que  si,  depuis  le  refus  de  restitution,  la 

TogavlU  ienetur^  quemadmodum  ipse, »  etc.  L.  2,  G.  eod.  «  Habitantis 
precario  heretics  ad  restitueitdum  habitacutum  tenerif  contba  bos 
INTBRDICTO  PROPosiTO,  manifcsle  deciaratur,  » 

(1)  Voyez  p.  287,  etc 

(2)  L.  2,  pr.,  de  poss.aAU  prcRtor,  qdod  precario  ab  illo  rabbs,  aut 
DOLO  malo  fbcisti  ut  dbsinbrbs  habbrb,  qua  db  rb  agitur  illi  rbsti- 
TUAS.  »  L.  8,  S  6,  eod* : «  Et  geueraiUer  erit  dicendum,  in  restitutionem 
venire  datum  et  ctitpam  iatam  dumtaxat^  cetera  non  venire. »  Cf.  L.  8» 
SJ  3, 5,  eod.  L.  23,  de  reg.jur. 

(3)  L.  8,  S§  4-6,  de  precario. 

(4)  L.  8,  S  7,  de  prec^rio^ 
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possessioa  a  encore  continue  durant  treate  ann^.  (Voyez 
Appeodice,  n®  iS9.) 

J  aiparl^  ici  du  precariumUi  qu*il  se  trouve  dana  nw  soiiirees; 
mais  on  ne  pent  nier  qull  ne  soil,  sous  plus  d'an  rapport,  diffi- 
cile k  expliquer.  D*abord,  comment  les  Romains,  peu  enolins  de 
ieur  nature  aux  actes  de  lib£ralit6,  ont-ils  pu,  de  bonne  heure 
d^jk,  ^pr^uver  le  besoin  d*une  telle  institution,  besoin  qui  nous 
permet  de  conclure  que  dans  la  vie  r^elle  on  y  avait  souyeni 
recours?  Et  s*il  en  ^tait  ainsi,  pourquoi  ne  pas  y  voir  tout 
simplement  un  conlrat  r^el,  soit  un  commodat,  soit  au  moins 
un  contrat  innom6  d*aprfes  la  forme  do  ut  des  (1)  7  Gar  la  remise 
de  la  chose  et  Taccord  sur  sa  restitution  se  pr&sentent  ^videm- 
ment  dans  Fespfece,  et  cela  sufBt  pour  constituer  un  contrat  r6el. 
Ensuite,  comment  pouvait-il  y  avoir  controverse  parmi  les  juris- 
consultes  romains  dans  ce  sens  que  le&  uns  niaient  Texistence 
d*une  obligation  civile  ei  expliquaient  ainsi  la  nteessit^  de 
rinterdit,  tandis  que  les  autres  admettaient  Vactio  prasscriptis 
vei'bis  (2)?  Pourquoi  ne  suit-on  pas  ici  Les  principes  g£Qj£ranx 
en  mati^re  de  faute?  Pourquoi  cet  interdit  ne  concernait-il  k  son 
origine  que  les  immeubles,  et  pourquoi  oette  r^le  s'est-eUe 
modifi^e  (3)  ?  Enfin  pourquoi  n|e  s'entendait-on  paa  sur  Tobli^-f 
tion  qui  incombait  k  Th^ritier  (4)? 

Toutes  ces  difficull^s  s'aplanissent  d^s  qu*on  adopte  notre 


(1)  On  pourrait  expliquer  qu*on  n*eut  pas  recours  au  commodat  par 
la  circonslance  qu*en  priucipe  le  precarium  ne  coDcernail  que  des 
immeubles  (p.  448),  et  que  le  com  modal  ne  s*appliquait  qu*aux  choses 
mobili^res  :  L.  i,  §  i,  commod.  L.  17,  pr.,  dt  prcescr,  verb,  (Nole  de  la 

i«6d.). 

(2)  Voyez  p.  447. 

(3)  Voyez  p.  448. 

(4)  Voyez  p.  448,  449. 
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maDibre  da  voir  siir  Forigiiie  da  precari-dm  (iy.  G*£udt  en  prin- 
dpe  UD  certain  rapport  de  fgodaUti  autre  la  patron  et  ses  clients 
k  raison  des  parties  de  Yager  publicw  qa*il  leur  avait  conc6d^. 
Ce&  concessions  6taiei!it  rivocables  k  volonti,  et  c^est  de  Tinterdit 
de  precaria  qa'on  se  servail  contra  ie  client  rtealcttrant  (2).  Or, 
^cemme  il  existait  anire  le  patron  et  ses  dients  una  asptee  da 
lien  defamille,  samblable  k  celni  qni  nnit  )e  fhrek  ses  enfants(3), 
on  n*admit  pas  ici  d'obligatio  propremant  dita,  ni  da  contrat  T6ri- 
table,  qnoiqna  antra  personnes  ^trang^ras  il  y  ettx  en  cartaina- 
mant  contrat  dans  nn  cas  de  ca  genre.  On  congoit  d^s  iors 
fiictlement  pourqnoi  Tobligation  ne  passaii  pas  aux  Mritiars, 
poarqnoi  Ton  d6rogeait  aux  principes  g^n^ranx  en  mati^re  de 
fante,  ponrqaoianfin  le  precarium  ne  s'appliqnaitqu'aux  immeu- 
bles.  Et  s*il  ne  dispantt  pas  complement  ayec  Yager  publicm, 
c*est  qtt*il  en  fut  k  pea  pr^s  do  precarium  comme  de  la  possession 
an  gtedral  (4).  Una  fois  dtabli  et  org^nisd  en  Tua  d'un  but  parti- 
cttlier,  il  ponvait  aassi  6tre  6tendu  k  d'aatres  fins  qui  n*auraient 
pas  sufS  pour  en  provoqaer  Tiatrodaction,  etk  F^poqae  oil  Yager 
publiciis  disparat,  cette  extension  fut  toatce  qairesta  de  Tancien 
precarium.  C'est  ce  qoi  explique  qa*on  Tappliqua  alors  aussi 
aux  meubles;  et  c*est  ainsi  que  naquirent  parmi  les  juriscou- 
»iltes  las  controversas  dont  noua  avons  part6.  Tandis  que  les 
uns  s'en  tenaient  rigouret»ement  aux  regies  da  Tancien  preca" 
rium,  las  antres^  modifiaiant  ees  r^las  ao  vnada  la  transforma- 

(1)  Voyez  §  12,  a. 
'   (^  NiBBUBR,  Hist.  rem.  Partia  %  p*  467  do  la  i«  MStion,  principale- 
Bient  d'aprte  Fsstus,  v*  Patre*  .•«...  quique  agrorum  partes  odtribuerini 
tenuior^us  pbrinde  ac  libkris,  »  ccmme  an  p^ale  par  consequent,  oO 
la  revocation  k  voUmt^  allait  de  soi. 

(3)  FxsTUS,  Lc. 

(4)  Vo)cz  1 19,  a. 
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lion  que  les  circonstances  lui  avaient  fait  sabir,  et  c^est  ceite 
derniere  opinion  qui,  oomme  de  raison,  paralt  Tavoir  emport6 
dans  la  codification  de  justinien. 

Ndanmoins  le  precarium  aarait  peut-6tre  disparu  compl^te- 
ment  comme  inutile,  s*il  n*avait  accidentellement  prteenti  de 
Fimportance  au  point  de  vue  d*un  autre  rapport  de  droit.  La 
forme  la  plus  ancienne  du  droit  de  gage  consistait  k  mandper 
de  suite  la  chose  au  criancier  sous  condition  de  remandpation 
dans  le  cas  de  payement :  /tdticia  (1).  Mais  ordinairement  on 
n*avait  pas  Tintention  de  priver  le  d^biteur  de  I'usage  de  la 
chose,  et  dhs  lors  on  se  demande  de  quelle  mani^re  l^le  on 
^ssurait  cet  usage  k  celui  qui  n'^tait  plus  propri^taire.  Sans 
aucun  doute,  le  precarium  atteignait  ce  but  de  la  mani^re  la 
plus  parfaite,  et  c'est  pour  cela  qu**il  n*aura  pas  encore  6l&  dinui 
dimportance  k  1  cpoque  des  jurisconsultes  classiques  (2).  Dans 
le  droit  de  Justinien,  ce  genre  d*application  a  disparu  ^ale- 
ment. 

§43. 

CHANGEMENTS   INTRODUITS  PAH  LES  CONStfTUTlONS  IMPfiRULES. 

La  thtorie  des  interdits  possessoires,  telle  que  nous  Favons 
expos^e  jusqu'ici,  suppose  que  le  trouble  apport6  k  Texercice  de 
la  possession  ait  eu  lieu  d*une  mani^re  diterminfe,  qui  seule 

(0  Voycz  p.  J78. 

(2)  Interpr.  Pauli,  Vt  6,  §  7 :  « ,.•  preeario  (possidel)  qui  per  precem 
postuiaty  ut  ei  in  possessione  permissu  domini  yel  creditoris  nDUCiAii 
commorari  liceat.  »  Schultikg  transforme  avec  beaucoup  de  vraisem* 
blancc  le  /idiiciam  en  fiduciarii;  men  mauuscrit  cependant  porle  fidutia. 
-  Comp.  aussi  Isidori  orig,  V,  25  (voycz,  plus  haul,  p.  448,  note  1)  ct 
lout  spdcialcment  Gaius,  II,  f  00. 
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prodait  Yobligatio  dont  rinterdil  a  pour  but  de  potjursuivre  Texir* 
cuUoD.  Beaacoap  de  jarisconsultes  considbrent  toute  ceue  thtoria 
Gomme  n^ayant  plus,  soas  Justinien,  qu'an  intArbi  histpriquo. 
A  leor  avis,  Ics  constitutions  imp^rialesaaraientiStabli  unmoyen 
^e  droit  nouveau  et  gtoSral,  Yactio  mamentarice  possessionUt 
gr&ce  auquel  toute  possession  pent  kpre  rt<^p6r£e,  peu  impor^e 
la  manifere  dont  elle  a  6\6  perdue ;  et  cette  action  d*uue  port^e 
tout  k  fait  gtoerale  n'aurait  pas  pr6ci66ment  aboli  les  interdits, 
miads  les  aurait  rendus  superflus  (1).  D*apr&s  cette  opinion,  la 
noiivelle  thtorie  des  actions  possessoires  serait  tout  aussi  vague 
et  arbitraire  que  la  thforie  andenne  itait  prteise  et  cons^quente 
en  elle-m6me ;  il  est  done  important  de  bien  en  rechercher  le 
plus  ou  moins  de  fondement. 

La  rfegte  nouvelle  ne  serait  pas  toutefois,  selon  ces  auteurs, 
formellement  6crite  dans  une  loi  quelconque,  mais  6videaiment 
sous-entendue  dans  plusieurs  constitutions.  Or,  m^me  sans 
interpreter  celles-ci,  il  est  facile  de  r^futer  de  prime  abord  une 
telle  opinion.  En  efifet,  Justinien  n*a  pas  seulement  admis  tout  le 
droit  ancien  dans  ses  Pandectes,  il  Texpose  aussi  dans  ses  Insti- 
tutes, en  y  joignant  les  modifications  dont  lui-m6me  est  en  partie 
rauteur,  ce qui  prouve  kr^vidence  qu'il  ne  s*agit.pas  ]k  d'anti- 
quitis  IjSgislatives  n*ayant  plus  qu*un  int^rfit  historique,  mais  de 
r^les  de  droit  actuelles  parfaitement  applicables  encore.  U  y  a 
plus  :  une  des  constitutions  les  plus  r^entes,  qu'on  pretend 
all6gaer  comme  preuve  de  Tinnovation  en  question  (2)^  suppose 

(i)G'est  surtout  Gujas  qui  a  soutenu  cette  opinion  {obss,  I,  20,  XIX,  46, 
paratit. in  Cad.  lit. undb  vi,  Comment,  in  Cod, tit.imhE  vi in  opp., t.  9, 
p.  1148, 1153, 1150}  et  beaucoop  d'autres  l*0Qt  suivi.  -—  GeUe  opinion  eat 
repousse  par  Giphanius  in  proteg.  lib.  8  Cod,  (expl.  Cod,  P.  2,  p.  209), 
W£STPBAL^  §  330^  >Flbck  deiiiterd.,  p.  .60^71r 

(2)  L.  11,  C.  unde  vi,  
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prteisiment  que  Tanden  droit  est  encore  en  viguenr,  pnisqne 
Fempereur  y  accorde  nne  action  particolibre  dans  an  cas  tont 
spteiaU  en  se  fondant  snr  ce  motif  qu'ict  les  anciens  interdiu  ne 
9ufliraient  pew.  II  est  done  dte  k  present  prouvA  que  oes  const!- 
tntions  ne  penvent  contenir  rinnovation  qa*on  hnr  attribue ; 
passons  maintenant  k  lear  explication  : 

A.  L.  5,  G.,  undevi  (1) : 
«  Invasor  locorum  pcma  teneaiur  legiHma :  H  tamen  vi  looa 
«  eadem  invarisse  constUerU.  Nam  ri  per  errarem  ami  incurum 
«  DOMINI  loca  ab  dliU  possessa  sunt :  sine  pcma  possessio  aEsnnn 

a  DEBET.   » 

Ainsi»  disent  ces  autenrs,  la  possession  pourra  6tre  rteap£r6e 
m6me  lorsqu'elle  n*aura  pas  M  perdue  par  violence.  —  Mais  le 
propri^taire  revendiquant  demande,  lui  aussi,  k  rentrer  en  pos- 
session, et  le  mot  o  domini  »  prouve  suffisamment  que  c*est  Ik  ce 
que  ce  passage  a  en  vue  (2).  Tout  ce  qu*il  y  a  done  k  dire  ici, 
c'est  que  ce  passage ,  comme  tant  d*autres ,  a  kH  insiri  par 
Tribonien  k  un  endroit  qui  n*6tait  pas  sa  place. 

B.L.  B.C.,  undevii?)  : 
a  MomerUaruB  possessumis  irUerdictum,  atiOD  non  semper  ad 


(1)  Gomp.  L.  1,  G.  Th.  /In.  reg,  -^  Gujas,  obs.  XIX,  16 ;  I.  Gothofredob 
in  L.  eU.  G.  Th.  GOBSIUS  in  notis  ad  ter.  rei  agr„  p.  183(et  dans  Rima, 
k  propos  de  la  loi  cit^  du  G.  Th.)  Wbstphal,  S  320.  Fleck,  de  inierd,, 
p.  67. 

(3)  Cest  de  cette  mani^re  que  Gujas  lui-m^me  expliqne  la  reitUMo 
possesHonis  dans  un  passage  tout  k  fait  seniblable,  la  L.  6,  G.  tte  pa$$m 
{comrn.  in  Cod.  app.,  IX,  1016).  Id  11  semble  oublier  eette  explication. 

(3)  L.  8.  G.  Th.  de  JurUd.-  ClUAS  otu.  1. 90.  GlPBAIllDS  ill h. L,(expL 
Ood.  P.  3,  p.  S88;. 
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«  VIM  PUBUCAM  PBRTiNET,  YBL  PRIYATAM,  mox  andiri^  interdum 
«  etiam  sine  inscriptiane  meretur.  » 

n  y  a  done  des  cas,  dit-on,  oti  Ton  pourra  inToqner  Tinterdit, 
mais  oil  il  ne  peat  y  avoir  i'accusatio  ex  lege  JtiUa,  —  Sans 
doate  de  tels  cas  penvent  se  presenter :  si,  par  exemple,  pendant 
l*absence  da  possesseur  son  immeable  est  occapi  sans  violence, 
et  qa*k  son  retonr  il  n'ose  essayer  de  se  remettre  en  possession, 
il  n'y  a  pas  Ik  de  crimen  vis  et  n^anmoins  Tinterdit  poarra  ^tre 
invoqu6(l). 

C.L.  ll,C.,undevi: 
«  Cum  quwrelMUur  inter  lUyricianam  advomtiimem 
«  oporteret  propter  eas,  qui  vacuam  possessionem  (2)  absentium 
«  sine  judidali  sententia  detinueruntf  quia  veteres  leges  nee 
u  UNDB  Yi  interdictum,  nee  quod  vi  aut  cum,  vel  aliam  quandam 
«  aciumem  ad  recipiendum  Udem  possessionem  definiebant^ 
«  vtolentia  in  ablatam  possessionem  minime  prmcedente^  nisi 
a  domino  tantummodo  in  rem  exercere  permittentes  (3] :  nos  non 
«  concedentes  aliquem  alienas  resy  vel  possessiones  (i)per  suam 

i)  Voyez  p.  417. 

(2)  Vacua  possessio  peut  se  dire,  soit  d'une  chose  qui  n^est  poss^de 
par  per8onne(p.  169),  soit  aussi  d*une  possession  qui  n*est  pas  pour  le 
moment  physiquement  exercde  (par  exemple,  la  pouessio  fundi  qucs 
animo  rtiinetur).  lei  Texpression  est  prise  dans  la  premiere  acception, 
qui  est  du  reste  I'aeeeption  technique;  les  motifs  en  seront  indiquds 
plus  loin.  Azo  in  Summa  h,  t.  num.  31  (fol.  146)  et  in  led.  in  h.  L. 
(p.  619);  Olossa  in  h.  L,;  Giphanius  in  h.  L.  {expL  Cod,  P.  3,  p.  29S). 

(3)  Cette  partie  de  la  loi  sert  surtout  k  Tezpliquer :  elle  oblige  en  effet 
k  supposer  un  cas  dans  lequel  le  droit  anoien  n*aurait  pas  accordd 
d*aotjon  personnelle. 

(4)  Ees,  opposd  k  possessiones  (p.  83, 84),  ddsigne  des  choses  mobi- 
litres :  Is  loi  les  conceme  doncaussi,  etcela  n^est  que  naturel,  puisque, 
depuis  loDgtemps  d^,  Tinterdit  de  vi  s*appliquait  ausst  aox  choses 
mobilises. 
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a  auctoritatem  usurpare,  satidmus,  idem  poasesiorem,  iUi  prm- 

c  donem  intelligi^  et  generaU^jurisdictume  ea  teneri^  qua  pro 

0  restituenda  possesmne  contra  hujmmodi  personas  veterilnu 

«  dedarata  sunt  legibus  (1)...  Si  non  ex  die,  ex  quo  fossesm 

«  dtftaiito  e5C,  Ir^'itto  annorum  exce«mnl  cfcrrtctiia  (2)^  » 

Void  comment  il  faat  se  reprfeenter  lliypothtee  privae  par 
cette  loi.  La  possession  d'une  chose  a  i\&  perdae  par  la  seule 
absence  du  possessear  (3),  et  un  autre  s'est  empar6  de  cette  vacua 
poesessio  (4).  Aucane  des  actions  possessoires  aiitirieares,  et 
mftme  aacune  action  en  gfo^ral,  vauf  la  revendication,  ne  poa* 
vait  s'intenter  dans  cette  esptee.  Jastinien  ordonne  qae  Tinterdit 
de  vi  soit  itendn  k  ce  cas.  D  y  a  Ik  sans  donte  nne  innovatioii, 
mais  d'abord  cette  innovation  ne  concerne  qa*un  cas  tont  spteial 


(i)  Cest-k-dire  qu*aprte  cette  extension  de  Hnterdit  recuperandas 
possessionis  {s.  de  vi)  li  I*e8p6ce  en  question,  il  faudra  y  observer  toutce 
qui  dans  le  droit  ancien  s'observait  h  T^rd  de  rinterdit  de  vi. «  qua:.., 
contra  hujusmodi  personas  (sc.  propones)  veieribus  declarata  sunt 
legibus.  n 

(2)  Si  l*action  ne  dure  pas  au  delk  de  trente  anndes,  c*est  une  conse- 
quence de  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans;  si  sa  dnr^  n*est  pas 
limii^e  k  une  annte  seulement,  cela  s*explique  par  la  ciroonstance  que  le 
d^fcndeur  a  lui-m6me  encore  la  possession  de  la  chose;  Tinterdit  de  vi 
ne  serait  alors  pas  non  plus  limitd  ^  Tespaee  d*une  ann^  (p.  436).  Cette 
disposition  n*a  done  rien  de  particulier  et  doit  par  oons^uent  6tre  soi- 
gneusement  distingue  de  la  L.  1,  G.  si  per  vim,  qui  renferme  rtellement 
une  derogation  li  la  rfegle  g^n^rale  (p.  436). 

(3)  Voyez  p.  344.  (Voyez  Appendice,  n*  160.) 

(4)  Nous  avons  commence  par  supposer,  et  nous  pourrons  pronver 
maintenant  que  telle  est  rdellement  lliypothtee  pr^vue  par  la  loi.  Kn 
effet,  si  la  possession  antdrieure  n*avait  cess^  que  par  le  fait  de  Toeou- 
pation,  rinterdit  de  vi  aurait  ^l^  applicable  en  cas  de  possession  immo- 
biliftre,  et  la  condietio  furtiva  en  cas  de  possession  mobiliftre.  Or^  d%pr^ 
iustinien  lui-mtoe,  le  cas  prdvu  par  cette  loi  est  tel,  que  d*aprte  le  droit 
ant^rieur  aucune  action  n*aurait  M  ouverte  li  la  personne  l^s^. 
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parfaitement  ddfini;  en  second  lieu,  Justinien  ne  modiPie  ici 
ancune  rtgle  de  droit  qui,  en  dehors  de  ce  cas,aurait  M  appli- 
qufe  aox  interdits  possessoires.  Gar  puisque  la  possession  6tait 
d^k  perdue  avant  Toccupation,  il  n*est  nuiiement  question  d'un 
trouble  present  et  immidiat :  de  sorte  que  m^me  cette  decision 
tonte  spfciale  n'a  aucune  analogie  avec  ie  principe  qu*0H  veut  en 
d^duire  comme  r^Ie  gin^rale. 


D.  L.  12,  C,  de 

Nous  avons  expliqu6  plus  haut  ce  passage (1).  II  ordonne  que, 
dans  certains  cas  d^terminte,  rinfid61it6  du  repr^sentant  n*aura 
pas  pour  effet  de  faire  perdre  la  possession ;  il  n*y  est  pas  ques- 
tion d*une  action  spiciale  accord^e  au  possesseur,  ni  surtout 
d'une  nouvelle  actio  recuperandce  possessionis^  puisque  Ie  seul 
objet  de  la  loi  est  pr6cis6ment  de  prescrire  Ie  maintien  de  la 
possession. 

E.  Enfin  il  faut  encore  mentionner  ici  la  rubrique  d*un  titre 
du  code  de  Justinien  (2),  rubrique  qui  pent  avoir  beaucoup 
contribui  k  accrMiter  I'erreur  que  je  refute.  Yoici  ce  titre : 
«  Si  PER  VIM  vel  ALIO  modo  perturbata  sit  possessio.  »  On  ne  dit 
pas  ce  qui  arrivera  dans  ces  deux'cas  de  perturbata  possessio; 
pour  Ie  savoir,  il  faut  sans  doute  recourir  aux  constitutions  de 
ce  titre.  La  premiere  ne  parle  que  d*une  possessio  per  vim  pertur- 
bata.  Yoici  Ie  contenu  de  la  seconde :  «  Dans  Ie  cas  d*uno  con- 
testation judiciaire,  lorsque  Tune  des  parties  est  absente,  T^tat 
de  possession  ne  pourra  6tre  modifi^  ni  par  un  rescrit  de  Tern- 
pereur,  ni  par  un  d6cret  du  jugc.  »  II  est  Evident  que  cette  dispo- 
sition ne  concerne  que  la  procMure,  et  que  les  compilateurs 

(i)  Voyez  p.  357. 
(3)  0.  Vlll,5. 
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ii*ont  eu  que  le  tort  de  Tins^rer  ici^  oil  ce  n*£tait  pas  sa  place. 
Le  trouble  de  possession  que  pr^voit  cette  Id,  pos^esdo  alio 
modo  quam  per  vim  perturbaia,  ii*est  done  autre  chose  qu*iine 
cause  de  nullity  en  procedure,  et  n*a  pas  la  moindre  analogic 
avec  le  genre  de  trouble  qui  permettait  de  recourir  k  Tinterdit. 
Concluons  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  anciens 
interdits  n*ont  M  en  aucune  fagon  abolis  ni  rendus  saperflus 
par  les  constitutions  imp6riales,  et  que  la  notion  de  la  posses- 
sion qui  leur  servait  de  base  se  retrouve  ayec  les  mftmes  carac- 
t^res  dans  la  legislation  de  Justinien.  (Voyez  Appendice,  n*  161.) 


SECTION  CINQDlEME. 


JURIS  QUASI  POSSE ssro. 


§44. 


NOTION  OE  LA  JURIS  QUASI  POSSSSSiO, 

Le  droit  de  la  possession  so  base  sur  l*id£e  d*une  protection 
accordfe  an  seul  exercice  du  droit  de  propri6t6,  lorsque  cet 
exercice  vient  k  6tre  trouble  d*une  mani^red^termin^e.  Ge  genre 
de  trouble  et  cette  protection  legale  se  congoivent  anssi  lorsqu^il 
s'agit  de  ces  droits  qui,  parties  int^grantes  du  droit  de  pro- 
pri6t6,  en  sont  i)n  d^membrement :  jura  in  re^  et  c*est  effective- 
ment  ce  que  nous  trouvons  en  droit  romain.  Nous  avons  vu 
plus  haut,  au  §  12,  comment  la  juris  quasi  possessio  se  rattache 
k  la  possession  proprement  dite.  Les  m^mes  questions  que 
nous  avons  trait^es  &  propos  de  cette  derni^re  doivent  6tre 
igalement  examinees  ici.  U  faudra  done  aussi,  pour  la  juris 
quasi  possession  prdciser  les  regies  relatives  k  son  acquisition,  k 
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sa  perte  et  k  sa  protection  par  les  interdits ;  ii  fandra  de  plus  nous 
occaper  de  ces  qaestions  sdpar^ment  pour  chaque  classe  de  ces 
droits.  La  prteente  section  se  snbdivisera  done  en  trois  parties : 

1.  Servitudes  personnelles  (§  45). 

2.  Servitudes  rfeiles  (f  46). 

3.  Jura  in  re  n'appartenant  pas  k  la  classe  des  senntndes 
(847). 

Nous  devons  faire  prfetablement  une  observation  g6n£rale 
sur  ces  trois  classes  de  droits.  Ici,  comme  pour  la  possession 
proprement  dite,  Tacquisition  et  la  continuation  du  droit  dteou- 
lent  it  la  fois  d'un  fait  physique  et  de  I'intention  :  animus,  et  ce 
dernier  iltoent  se  prisente  ici  absolument  dans  les  m^mes 
conditions  qoe  pour  la  possession.  Sans  animus  possidendi  il  ne 
pent  done  y  avoir  acquisition  de  juris  quasi  possession  et  de  mftme 
la  seule  intention,  animus  non  possidendi,  suiBra  aussi  pour 
faire  cesser  cette  possession.  Nous  pouvons  ainsi,  en  ce  qui 
concerne  Yanimus,  nous  borner  k  cette  observation  g^n^rale,  et 
nous  n'en  parlerons,  k  propos  de  chacune  de  ces  classes  de 
droits,  que  pour  autant  que  Tintention  s'y  manifesto  sous  une 
forme  particulibre  (1). 


ADDITION  DE  U  SIXifiME  £DlTI0!f. 

La  plupart  et  les  plus  imporlantes  des  servitudes  ont  6l6  pro- 
t^g^es  par  des  interdits :  les  unes  par  les  m6mes  interdits  que 
nous  avons  exposes  k  propos  de  la  possession  proprement  dite, 

(i)  La  bonne  foi  n*e8t  requise  que  dans  Tinterdit  de  aqua  (§  46) ;  en 
g^ntol  elle  n*e8t  pas  exig^. 


JURIS  QUASI  POSSSSSIO.  461 

les  autres  par  des  interdits  spiciaux.  Le  coiTwris  possessor  peat 
de  son  cAt6  inyoquer  Tinterdit  uti  possidetis  ou  Tinterdit  utrubi 
pour  d6oier  Texistence  d*une  servitude  grevant  son  immeuble, 
et  dans  ce  cas  celui  qui  pretend  poas6der  la  servitude  pourra 
faire  valoir  son  interdit  sous  forme  d'exception.  (Yoyez  Appen- 
dice,  n*  162.) 

§45. 

SERVITUDES  PERSONNBLLES. 

Les  servitudes  personnelles,  notammcnt  Tusufruit  et  le  droit 
d*usage,  out  cela  de  particulier  que  leur  exercice  se  combine 
tonjours  avec  la  possession  naturelie  de  Tobjet.  Yoilit  ponrquoi 
leur  quasi  possesm  a  avec  la  possession  proprement  dite  plus  de 
ressemblance  que  celle  des  autres  droits,  et  cette  ressemblance 
se  manifesto  non-seulement  dans  le  mode  de  I'acquirir  et  de  la 
perdre,  mais  aussi  dans  les  interdits  qui  servent  it  la  garantir. 

L'acqnisition  de  ce  genre  de  possession  s*opfere  done  par  les 
m6mes  actes  que  celle  de  la  possession  proprement  dite,  notam* 
ment  pas  la  remise  de  la  chose,  par  llntroduction  de  Tusufrui- 
tier  dan&rimmeuble,  ou  enfin  par  la  permission  que  le  propria- 
taire  lui  accorde  de  se  mettre  en  possession  (1),  toujours,  bien 

(1)  L.  3,  pr.  de  usufructu : «  Omnium  prasdiorum  Jure  legali  potest 
conslitui  ususfructus,  ut  heres  Jubeatur  dare  alicui  vsumfructum. 

DAREAUTBMINTXLLIGITUR,  81  INDUXERIT  IN  FUNDUM  LEGATARIUM,  EUMYB 

PATUTUR  jm  FRUi.  Etsitie  iesktmentoautem  si  quisvelii  usumfruetum 
consiituere,  pactionibus  et  slipulationibus  id  ef^ere  potest.  »  Les  «  paC" 
tiones  ei  stipulationes  »  ne  eonceroent  pas  la  possession,  mais  le  droit 
lui-m6me,  qui  s*acqadniit  autrefois  par  in  Jure  cessio^  et  qui  dans  le 
droit  nottveau  s*acqniert  par  une  simple  convention ;  voyez  sur  le  pre- 
mier point  Ulpibn,  XIX,  11 ;  sur  le  second,  f  4, 1,  deseru,  prasd,;  lUX.de 
usufructu. 
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entendu,  dans  la  sapposition  que  toat  cela  ne  se  lasae  qa  en  we 
da  droit  d'usufruit. 

La  ooBtinaation  de  ce  genre  de  possession  depend  aass!, 
comme  celle  de  toute  autre  possession,  de  la  possibilit6  constanle- 
de  reproduire  la  facnlt6^  primitive  do  disposer  de  la  chose  (i) ; 
eiie  se  perd  d^s  que  cette  possibility  fait  d^faut;  mais  cette 
perte  peut  encore  se  produire  d*une  autre  mani^re.  En  effet, 
puisque  le  seul  non-usage  am^ne,  au  bout  d*un  certain  temps, 
Textinction  de  la  servitude  m6me»  la  possession  doit  en  avoir 
&i&  perdue  pendant  tout  le  laps  de  temps  interm^diaire,  quand 
m^me  la  facultd  de  disposer  aurait  tonjours  pu  se  reproduire. 
D'autre  part,  il  est  impossible  de  soutenir  que  tout  non^usage, 
quelque  court  qu'il  soit,  suffise  pour  faire  perdre  la  possession, 
car  dans  ce  cas  il  n*y  aurait  plus  de  limite  k  assignor ;  la  con- 
servation de  la  possession  et  surtout  la  prescription  acquisitive 
deviendraient  impossibles.  II  hut  done  bien  admettre  que  pen- 
dant le  simple  non-usage,  si  Tobjet  n*est  pas  occupy  par  autrni, 
la  possession  reste  en  suspens,  et  que  c*est  la  reprise  de  Tusage, 
ou  Texpiration  de  tout  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, qui  prouvera  si  la  possession  a  ou  n'a  pas  subsist^  pen- 
dant I'intervalle  (2).  Or,  c*est  pr^cis^ment  parce  que  la  question 
reste  ainsi  en  suspens,  que  ce  mode  de  perdre  la  possession  n'est 
gu^re  pris  en  consideration  au  point  de  vue  des  interdits  (3). 

(1)  Les  principes  sp^iauz  sur  la  possession  des  esclaves  Aigitifs  s*ap- 
pliquent  ici  ^alement,  et  mdme  d*uiie  manl^re  plus  Ikvorable  enoore. 
L.  12,  §§  3,  4,  de  usufructu. 

(2)  La  question  de  savoir  si  I'usufruitier  est  devenu  propri^taire  des. 
fruits  pourra  ^galement,  dans  certains  cas,  rester  ainsi  en  suspens. 

(3)  II  n*en  est  pas  tout  &  fiiU  de  mtoe  dels  cootinuaUon  de  la  posses- 
sion considdr^e  au  point  de  vue  de  raoquipUion  de  la  propridtd^par 
prescription.  Unterholzmbr  ( Verjashrungslehre,  {  214}  enseigne  qa'idl 
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La  pdissesskui  de  ces  servitudes  ressemble  k  toute  autre  pos^ 
session,  en  ce  qu'elle  peul  6galement  se  eonserver  par  Tinterm^-' 
diaire  d*aa  repr^enlant,  d  un  fermier  par  exemple ;  sealement 
dans  Fapplication  de  cette  r^gle  il  faudra  faire  certaines  distinc- 
tions :  A.  Le  droit  s'attache  ici  k  une  personne  d^terminte ;  il  esl 
done  inalienable  etd^  lors  le  transfertpar  donation,  vente,  etc., 
n'aura  en  r6alil6  d'autir^  effet  que  eelui  d*une  locatioif :  il  n'en^ 
rteuke  c(u*an  simple  droit  personnel  eontre  Tusufruitier,  et  c*est 
dans  sa  foroie  seule  que  cette  obligation  prteente  une  difference. 
La  consequence  de  ce  principe,  c*est  que  partont  oik  se  transf^re 
la  possession  d*une  chose,  celle  de  Tusafruit  n'aura  subi  aucnne 
modification,  de  sorte  que  Tusufruitier  continuera  k  conserver 
son  droit  de  possession,  soit  qu*il  ait  simplement  donni  en  bail 
son  usufruit,  soil  qu'il  Fait  vendu,  donne  on  cede  k  litre 
precaire  (1).  —  B.  L'uiiufpuil  peat  aussi  se  donner  en  bail  au 
proprietaire  memo  de  la  chose ;  rnsnfrnitier  possMe  alors  son 
usu^uit  par  rintermediaire  dn  proprietaire.  Mais  si  le  proprie- 
tajre  vend  la  ehosei  sans  tenir  compie  de  I'usofruit,  c'est-k-dire 
sans  le  reserver,  ou  s*il  la  donne  en  bail  de  son  propre  chef. 


la  possession  est  cens^  eoa&inuer  alora  m^me  qa*il  y  aurait  eu  des  in- 
terruptions sans  importance,  mais  qa*eUe  est  interrompue  lorsgue 
l*exercice  en  a  ete  neglige  pendant  un  temps  exceptiooneUement  long. 
Getie  opinion,  qui  implique,  il  est  vrai,  une  grande  latitude  d*apprteia- 
tion  de  la  part  du  juge,  paratt  fiondee.  (Note  de  la  6^  dd.) 

(4)  L.  12,  §  2,  de  usufr.  a  UsufrucLuarius  vel  ipse  frui  ea  re,  vel  aUi 
fruendokm  concedere  (viennent  ensuiie  les  exemples  de  ce  dernier  cas), 
vel  locate,  vel  vendere  polesl :  Nam  bt  Qm  locat,  vtitur  :  bt  qui  vbndit, 

UTITDR.   SBD  bt  si  ALII  PRBGARIO  COHCBOAT  VBL  DONBT,  PDTO  BUM  UTI  : 

alque  idea  retmeri  usumfruolum*,.  ^  Ges  dfirniers  mots  rappellent  que 
TusuCruit  lul-mdgie  se  perd,  par  non-usage  au  boui  d*uii  certain  temps; 
de  sorte  quici  la  continuation  dO:  ia  possession  est  indirectement  requise- 
pour  la  conservation  du  droit  lui-mdme. 
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^galement  sans  tenir  compte  du  droit  d*Hsufniit,  go  fait  ftra 
cesser  la  possession  de  rosufruitier  (1). 

Les  interdits  enfin  sont  absolament  les  mtaies  que  poor  la 
possession  proprement  dite»  circonstance  qai»  plas  que  toate 
antre^  aura  contribu£  k  faire  confondre  ces  deax  genres  de  pos- 
session (2).  Puisque  en  eflet  Texercice  de  ces  servitudes,  oomme 
celui  du  droit  de  propri6t6»  depend  de  la  possession  natnrelle  de 
la  chose,  le  trouble  qu*0Ji  y  apporte  se  manifesto  dans  les  deux 
cas  exacteroent  de  la  mftme  mani5re,  et  la  protection  aocordte 
centre  ce  trouble  sera  igalement  la  mftme  : 

I.  Si  robjet  est  un  immeuble,  et  que  la  juris  quasi  passessio 
n*a  6x6  que  trouble  sans  6tre  enlevde,  c*est  I'interdit  uU  possi" 
detis  qu*on  pourra  invoquer.  Gela  aura  lieu  dans  les  cas  suivants : 

A.  Lorsque  plusieurs  ont  le  droit  d*nsufruit  snr  la  m^me  chose 
ipartibus  indivisis)  et  s*en  Iroublent  riciproquement  Texerdce. 

B,  Lorsque  rusufruitier  veut  se  prot6ger  centre  les  empiite- 
ments  du  propri^taire,  eC  rteiproquement(3).  C.  Lorsqu'un  tiers, 
c*est^k*dire  une  personne  sans  droit  aucnn,  trouble  la  posses- 


(1)  L.  29,  pr.  quib.  mod.  ususfr.  —  Ge  passage  ne  peat  absolament  pas 
6tre  ioYoqud  li  propos  de  la  controverse  que  nous  avons  expose  plus 
haut,  au  1 95,  en  traitant  de  la  possession  mdme.  Gar  d*abord  la  juris 
quasi  passessio  n*est  pas  du  tout  la  m^me  chose  que  la  possession  pro- 
prement dite,  et,  en  second  lieu,  tout  depend  ioi  du  rapport  particolier 
entre  le  propri^Uire  et  rusufruitier,  rapport  dont  nous  ne  trouvons 
aucune  analogic  dans  la  possession  proprement  dite. 

(2)  Nous  apprenons  seulement  pvLvlesfragm.  Vat,,  §]  90,01,03, 93,  que 
dans  ce  cas  chaque  interdit  ne  se  donnait  que  comme  un  inierdictum 
utile.  Le  passage  essentiel,  f  90,  doit  6tre  toend^  de  la  manifere  suivante : 
tt  Si  usufructu  legato  legatarius  fundum  nancuu  sit,  competU  dtilb  <n- 
terdictum  adversus  eum^  quia  nonpossidet  legatum,  sed  potius  fruOuTm 
IMDB  BT  interdietum  uti  possidetis  utile  hoe  nomine  proponUur^  bt  unde 
vi,  quia  non  possidet,  etc.  » (Note  de  la  tt*  dd.) 

(3)  Voycz  p.  270. 
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sion  de  I'usufraitier.  D.  Lorsque  diff^rents  droits,  par  exemple 
I'usage  et  Tusufruit,  frappent  une  seule  et  m6me  chose,  et  qu*il 
s*agit  de  prot^ger  Texercice  de  Tan  k  regard  de  Tautre  (1). 

II.  De  mftme  que  Tinterdit  lUi  possidetis  s'invoque  lorsqu*il 
s*agit  d'immeubles,  de  m^me  Finterdit  utrubi  s*appliquera  k  la 
juris  qiiasi  possessio  lorsqa*il  sera  question  de  choses  mobi- 
li^res.  Nos  sources  ne  parlent  pas,  il  est  vrai,  de  ce  genre 
d'application ;  mais  leur  silence  s*expliquQ  si  Ton  se  rappelle 
qu*en  g6n^ral  elles  parlent  peu  de  Tinterdit  utrubi. 

III.  Si  la  possession  n*est  pas  seulement  trouble,  mais  rfel- 
lement  enlevfe  par  violence,  c*est  I'interdit  de  vi  qu*on  appli- 
quera  (2).  D*apr5s  le  droit  ancien,  cet  intefdit  ne  concernait  dans 
cc  cas  aussi  que  les  immeubles,  k  moins  que  la  perte  de  ceux-ci 
n*eQt  entrain^  en  mftme  temps  celle  d'objets  mobiliers,  qwe  ille 
tunc  ibi  habuit  (3).  L'extension  que  les  constitutions  imp^riales 
lui  donnferent,  en  Tappliquant  aussi  aux  meubles,  doit  Element 
6tro  admise  ici.  L'action  a  d*abord  pour  Tobjet  la  restitution  de 
la  chose,  caril  faut  en  avoir  la  possession  naturelle  pour  pouvoir 
exerccr  les  droits  dont  nous  parlous :  elle  tend,  en  second  lieu, 

(1)  L.  4,ttt<  possidelis : « In  summa  puto  dicendum,  et  inter  fructua- 
Rios,  hoc  interUictum  reddendum,  et  si  otter  csumfrugtum,  alter  pos- 
sessionem sibi  defendaL  Idem  erit  probandum,  et  si  ususfructus  quis 
siBi  uefendat  possessionem  :  et  ita  Pomponius  scriint.  Protnde  et  si 
alter  uscm,  alter  fructum  sibi  tueatur,  et  his  interdictum  erit  dart' 
(<iim. »— WiEDERHOLD,  p.  51,  doone,  d'aprfts  sa  notion  de  Tinterdit,  une 
explication  tout  &  fait  fausse  de  ce  passage.  (Note  de  la  6«  dd.)  (Voyez 
Appendice,  n*"  i62  a), 

(2)  L.  3,  §S  13,  U,  de  vi.  —  L.  00,  pr.  de  usufr.  (relativement  ^  I'usu- 
fruit).  L.  3,  §  16,  devi.^h,  27,c/«  donat.  (relativement  au  droit  d'usage). 
—  HuENERER  diss.  de  restitutione  usufructuarii  ex  inlerdicto  unde  vi, 
Arg.  i&SU  G.  A.  Struv.  diss,  de  int.  unde  vi,  quatenus  vsufrucluarius 
ex  eo  restituatur.  len.,  1658.  (Voyez  Appendice,  u?  162  b.) 

(3)  L.  3,  i  15,  de  vi. 
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k  UDe  reparation  complete  du  dommage  daas6  (1).  S  juveiil  ci'tic 
reparation  sera  meme  le  seal  objet  de  Taetioa^  loi^que^  par 
example,  le  droit  de  servitude  s*est  eteint  par  la  mort  de  Tusu- 
fruitier,  par  sa  capitU  demintuio  ou  par  non-usage.  Dans  les 
deu2L  premiers  cassia  reparation  ne  pent  concerner  que  le  temps 
passe,  parce  que  la  perte  du  droit  aurait  egalement  eil  lieu  sans 
la  dejectio  (I) ;  si,  au  contraire,  le  droit  se  troute  p^rda  par 
non-usage,  c*est  la  dejectio  elle-meme  qUi  renferme  la  cause  de 
cette  perte,  etd^s  lorli  la  reparation  deit  comprendre  egalement 
le  temps  k  venir  (3). 

IV.  On  coiifoit  facilement  qu*il  ne  soit  pas  question  Id  de 
rinterdit  rf6  clandestina  possessioHef  puisque,  meme  pour  la 
possession  propremeut  dite,  le  nom  de  cet  interdit  ne  nous  a  ete 
conserve  que  tr^s-accidentellement. 

y.  Enfln  rexercice  d*un  tel  droit  de  servitude  pcut  aussi  etre 
concede  h  titre  precaire  (4) ;  dans  Ce  cas«  d*aprfes  les  termes 
meme  dc  T^dit,  la  restitution  poUrra  s'obtenir  au  ttioyen  de 
rinterdit  de  precario  (5). 

(1)  L.  9,  §  1,  (/e  vi : «  Dejeclum  atf  usufructu  in  eandem  causam  Prm- 
lor  restitui  Jubet :  id  est,  in  qua  futurus  isset^  sidejeclus  non  tsset.  » 

(2)  L.  60,  pr.  de  usufructu.  L.  3,  §  17,  d^  vi. 
3)  L.  9,  §  1.  L.  10,  de  vi. 

(i)  L.  12,  (  2,  de  usufructu. 

(5  L.  2,  pr.  de  prec.  a...  Quod  precario  ab  itht  habbs...  id  itli  mli' 
tuas.  »  —  L.  2, 1 3,  eoii. :  a  Habbrb  ph£gario  vuieiurg  qtti  poiussimnH 
vet  corporis,  vel  jlais  adeplus  est...  » 
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§46. 

SERVrrUDBS  RfiBLLBS. 

La  poBsession  des  servitudes  rtelles  prisente  plus  de  diffl- 
caltAs  que  celle  des  servitudes  personnelles  t  il  faiut  ici  distiu- 
guer  soigneusement  entre  plusieurs  cas,  dont  qudques-uns  sont 
fort  ooutrovers^s  (1). 

Toute  servitude  rfelle  constitue  une  derogation  exceptionnelle 
au  droit  de  propriety  d*uno  autre  personne,  de  telle  sorte  que 
oelui  qui  possMe  la  servitude  aura  le  droit  de  faire  ce  qui,  sans 
cela,  pourrait  lui6tre  iuterdiX  iservitus  qtue  inpatiendo  consistitt 
ou  bien  que  le  propri6taire  de  la  chose  grevfe  de  servitude  ne 
pourra  pas  faire  ce  que,  sans  cela,  il  aurait  Ic  droit  de  faire  : 
servitus  qme  in  non  faciendo  consistit  (2).  Les  premieres  servi* 
tudes  se  nomment  positives  ou  aflSrmatives,  les  secondes. nega- 
tives ou  prohibitives.  Le  fait autorisi  paries  servitudes  positives 
est  tant6t  un  acte  ind^peudant  en  soi  et  ne  concernant  le  fonds 
Servant  que  d*une  manibre  mediate,  par  exemple  le  ju^  itineris^ 
tant6t  il  se  rattache  d^une  mani^re  immediate  k  la  possession 
m^me  du  fonds  servant,  par  exemple  le  ju^  tigni  immitteiidi,  II 
faut  ici  soigneusenxent  distinguer  ces  trois  classes  de  servitudes 
iteUe8(3). 

(I)  OmifarrrsR,  Summa  pass.,  P.  i,  G.  5,  de  adquisitione  quasi  pos- 
s$$iiani$,  ne  parle  presque  exclusivement  que  de  serviiudes  rdellcs. 

(1)  Gette  disUnclion  ne  se  retrouve  pas  dans  les  servitudes  person- 
nelles, parce  qu'elles  sont  toutes  positives  de  leur  nature. 

(5)  Geite  division  eorrespood  presque  compldtemeni  k  une  autre,  mais 
cette  coincidence  n'est  qu*accidenlelle  et  ne  saurait  done  6tre  posde  en 
prindpe  :  la  premiere  dasse  comprend  les  servitudes  prcediorum  Kus- 
TiGoatm;  la  deuii^me  et  la  iroi&i6me,  les  serviiudes  prcediorum  cafiA- 
noaiWi 
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PremUre  dasse  :  Servitudes  positives  {quas  in  patiendo  con- 
sistunt)  dont  Texercice  implique  un  fait  personnel  et  ind^pen- 
dant.  En  g^n^ral,  I'acquisiiion  de  la  jum  quasi  possemo  se 
r&ilisera  ici  de  la  mani^re  suivante.  II  fant  que  le  fait  qui  con- 
stitue  Tobjet  du  droit  ait  M  pos6  une  fois  aa  moins,  et  cela 
a  litre  de  droit  (1).  Ainsi  celui  qui  passe  sur  le  fonds  da  voisin 
pour  lui  parler  n*a  ^videmment  pas  exerc^  lejus  itineris;  celui, 
au  contraire,  qui,  voulant  exercer  ce  droit,  en  vient  k  bout  par 
violence  et  malgr6  Topposition  du  propri^taire,  en  aura  acquis 
la  quasi  possession  et  k  cet  effet  la  tolerance  ou  I'assentiment  du 
propri6taire  {patientia)  n*est  nuUement  requise  (2).  Quant  k  la 


(1)  L.  25,  quemadm.  serv.  «  Servitute  usus  non  videiur,  nisi  is,  qui 
sue  JURE  UTi  se  credidil :  ideoque  si  quis  pro  via  publica  vel  pro  allerius 
servitute  usus  sit,  nee  interdictum,  tiec  actio  uUliter  compelit.  »  Getle 
opposition  prouve  que  le  lerme  plus  ou  moins  ambigu  credidit  ne 
d^igne  pas  la  bonne  foi,  mais  le  veritable  animus  possidendi.  ^L.  7,  de 
iiinere,  «  Si  per  fundum  tuum  nee  vU  nee  clam,  nee  precario  commeavU 
aiiquis,  non  lamen  tanquam  id  suo  jure  fagbrbt,  sed,  si  proliiberetur, 
non  facturus :  inutile  est  ei  interdictum  de  itinere  actuque :  nam  ut  hoc 
interdictum  competat,  jus  fundi  possbdisse  oporteL  »  Gomp.  L.  1,  §  6, 
de  itinere,  Gette  condition  importanle  constitue  ie  caractSre  sp^ai  que 
rev^t  ici  Vanimus  possidendi;  car  le  fait  de  passer  sur  un  fonds  pour  y 
parler  au  propri^iaire  est  par  lui-m^me  inhabile  k  impliquer  Vanimus 
possidendi,  queiles  que  soient  d'ailleurs  les  intentions  secretes  de  celui 
qui  le  pose.  (Note  de  la  Ofi  ^d.) 

(2)  L.  20,  de  serv.  «...  Ego  puto,  usum  ejus  Juris  (11  s'agit  d*an  Jus 
fundi)  pro  traditione  possession^  accipiendum  esse.  »  Vusus  sans  qaali- 
flcaiion  plus  spdciale  constitue  done  Tappr^hension.  Cela  rteulte  encore 
des  diverses  exceptions  opposables  aux  interdits,  exceptions  (vt»  clam, 
)irecario)  qui  n*auraient  ici,  comme  en  mati^re  de  possession,  aucun  sens 
si,  daas  les  cas  o(i  elles  se  pr^sentent,  on  ne  pouvait  pr^tendre  qu*il  y  a 
eu  apprehension.  Les  passages  invoqu^s  pour  soutenir  le  contraire 
(L.  il,  §  i,de  public,  in  rem  act.  ^  L.  1,  §  2,  c/^  serv.  profd.  rust.)  n*: 
parlent  pas  de  Tacquisiiion  de  la  possession,  mais  de  celle  du  droit  lui- 
mdmc.  Voici  ce  qu*il  en  ^tait :  1.  La  cessio  et  la  mancipatio  out  pour  eff  t 
a*eublir  rciellemcut  uu  droit  do  ce  genre  (UlpieNi  XIX,  1, 11).  2.  La  (ra- 
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perte  de  cette  possession,  nons  anrions  k  dire  ici  eiactement  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  (1)  k  propos  des  servitudes  per- 
sonnelles.  Nous  devons  seulement  ajouter  que  cette  possession 
pourra  se  conserver  par  le  fait  de  toute  tierce  personne,  m6me 
en  dehors  de  toute  idto  de  representation,  pourvu  que  ce  fait 
soit  pos6  fundi  nomine.  L.  5.  L.  6  pr.  L.  20.  L.  24,  quemad- 
modum  servitus.  —  L.  1,  §  7.  L.  3,  §  4,  de  itinere.  La  perte  de 
ce  genre  de  possession  a  de  Timportance  au  point  de  vue  des 
interdits,  k  cause  de  diverses  dispositions  particuliferes.  —  II  y 
a  enfin  pour  cette  matifere  des  interdits  spteiaux,  et  les  actions 
possessoires  ordinaires  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  6tre  invo- 
qu6es  (2).  Linterdit  de  vi  n*est  pas  applicable  parce  qu*on  ne 
saurait  concevoir  de  dqectio  proprement  dite  (3).  L*interdit  de 
precario  est  au  moins  compI6tement  superflu ,  car  celui  qui 
donne  k  un  autre,  k  titre  prdcaire,  la  permission  de  passer  sur 
son  fonds  et  veut  ensuite  lui  retirer  cette  autorisation,  pent  se 
seryir  k  cette  fin  de  Tinterdit  uti  possidetis  (4).  D*ailleurs  Tinterdit 
de  precariOf  par  ses  termes  m6mes,  ne  concerne  que  la  restitu- 


dition  n*a  pas  cet  effet;  elle  donne  seulement  une  Publielana  actio 
(Toyez  les  lois  cities) :  mais  k  cet  effet  aussi  il  faut,  comme  pour  toute 
tradition^  la  volont^  du  tradens^  laquelle  suppose  toujours  la  patientia, 
c'est-k  dire  son  intention  de  permettre  Texercice  de  la  servitude, 
(i)  Voyez  p.  462. 

(2)  Plusieurs  auteurs  ont  n^nmoins  voulu  les  admettre  :  Busius  in 
subtil.  Jur.,  VII,  5 ;  et  tout  rtomment  Thibaut,  Archiv,  vol.  1,  p.  ill- 
lid,  vol.  18,  p.  325.  Pandeklen,  §  709  de  la  8«  ddition.  —Voyez,  en  sens 
eontraire,  GiffUMWSinCdd,  tit,  utiposs.^  P. 2,  p.  302.  (Voyez  Appendice, 
no  163). 

(3)  L.  4,  I  27,  de  usurp.  «  Si  viam  habeam  per  tuum  fundum,  et  tu 
me  abeam expuleris  :  per  tongum tempus non  utendo  amittam viam : 
quia  nee  possideri  inteltigilur  jus  incorporate,  neg  de  via  quis,  id  est 

HERO  JURE,  DETRUDITCR.  » 

.    (4)  Voici  comment  se  relent  ici  les  rapports  des  parties  :  le  proprid- 
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lion  d  une  chose  remise  k  un  autre,  ce  qai  ne  sanralt  fttre  le  eas 
ioi  (1).  L*interdit  tUi  pomdeiU  serait  done  le  seul  qu'on  pourralt 
Goncevoir  ici,  et  cependant  il  n'est  pas  admis;  des  interdits 
spteiaux  sont,  an  contraire,  comme  nons  venons  de  le  lire, 
£tablis  pour  les  cas  les  plus  importants  (2).  La  Ioi  n*accorde 
done  d'action  que  dans  ces  cas  spieialement  dAtermin6s  (3),  et 

taire  a,  conroe  possesseur,  rinterdit  uti  posMeHt;  si  le  dtffendeur  est 
en  possession  de  la  servitude,  il  invoquera  Fiixlerdit  de  itinere  %  (itre 
d*exceptlOD  (p.  209  et  suiv.);  niais  si  la  possession  de  la  servitude  se  base 
sur  un  precarium,  le  demandeur  peurra  radmettre  en  fttit  et  tfnerver 
n^anmoins  rexception  au  moyen  d*une  r^plique.  l.1iiterdit  de  precario 
obligerait  ici  ^  supposer  que  le  possesseur  d*une  servitude  en  aurait 
abandonnd  Tusage  k  titre  prdcaire  k  un  autre,  etvoudrait  maintenant  se 
le  faire  restituer ;  mais  e'est  prteis^ment  oe  qui  ne  peut  se  pfdsenter  an 
mati^re  de  servitudes.  (Note  de  la  6«  ^.) 

(i)  En  effet,  le  nABSRB  precario  se  conceit  pour  chaqueit»  in  re  (L.  3, 
i  3,  de  prec.)  et  notamment  pour  les  servitudes  de  cette  premiere  elasse 
(L.  5,  L.  15,  S  1,  de  prec).  Mais  il  n*en  est  pas  alnsi  du  nKSTirpsaE  prf- 
carium,  seul  objet  de  Tinterdit  (L.  2,  pr.,  de  prec),  Toutefois,  pour  ces 
servitudes  aussi,  il  n*est  pas  indifferent  de  savoir  si  elles  se  basent  sur 
un  precarium;  car  pertaines  exceptions  au  moiBs  pourront  ea  dtfpepdre 
(L.  1,  pr.,  de  itin.,  etc.). 

(2)  L.  20  in  f.,  de  serv, «...  Ideoque  et  iNTERniCTA  veluti  possessoru 
c(m$l%tuia  $unU  »  THmAur,  in  c,  p.  IfO,  prend  oette  expression  vague 
pour  une  expression  g^ndrale,  oe  qui  est  tout  li  h\i  arbitraire,  ear  ce 
passage  peut  tout  aussi  bien  signifier :  «  Voilii  pourquoi  ilyaaussi  dans 
ces  cas  (dans  quelques^ns  ou  dans  plusi^urs)  des  moyens  de  droit  pos- 
sessoires.  »  (Voyez  Appendice,  n^  164.) 

(3)  Comme  tons  les  interdits  possessoires  sent  positifs  de  lenv  nature, 
rinterdit  uU  posHdetis  ne  sanralt  s'appliquer  a  ces  cas  que  Ton  ne 
nomme  pas;  son  emploi  ne  serait  pas  iei  rapplicatlon  d*an  prineipe 
g^ndral  U  un  cas  spdcial,  mais  piutOt  rextension  d'une  rt|[le  I  des  eas 
pour  lesquels  elle  n*est  pas  ftiite ;  et  ces  servitudes  moins  importantes 
seraient  ainsi  plus  fajorablement  traitte  que  les  servitudes  plus  an- 
ciennes  et  plus  importantes  {viaf  actus,  iter,  aquceduetu^ .  De  neme,  on  ne 
eoneevrait  pas  que  les  interdits  spdeiaux  relatife  k  ces  servitudes  fttssent 
appliqute,  par  voie  d*analogie,  aux  servitudes  qui  ne  sent  pas  eipresid 
ment  pnivuas,  pares  que  les  conditions  d*application  do  ces  latSMlita 
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seulement  dans  les  formes  qui  sont  express^ment  prescrites  k 
cette  fin,  et  que  nous  exposerons.  —  Hais  quoique  la  nature 
particuli^re  de  Tobjet  ait  rendu  n^cessaires  ces  interdits  sp^- 
ciaux,  ceux-ci  n*en  ressemblent  pas  moin's  k  Tinterdit  lUi  possi- 
detis et  reposent  sur  la  m6me  base  que  ee  dernier.  Gomme  lui, 

«-  «.  «••  4 

lis  sent  prohlbitoires  et  dfeoulent  d*une  ohUgatio  ex  maleficiOy 
ce  qui  r6sulte  k  T^vidence  de  la  formule  qui  est  partout  la 
m6me :  vim  fieri  veto  (1). 


sp^ciaux  prdsentent  trop  de  diversitd. — (Add.  de  la  4«  66.)  Voici  ce  qu'il 
'feut  Burtaut  peIn^r4ue^  k  propos  de  eette  eentroverse  :  6i  pluaieurs  de 
d^  lenrUu^^  QPt  d^s  iqterditA  sp^i^ui^  2i  |a  place  des  jnterdit^  ordi- 
nair^s,  ce  n*^st  pas  Ik  un  fait  accidentel,  c^est  ay  Qontraire  le  rdsultat  de 
la  nature  partieuli^re  de  ces  servitudes,  qui  consistent  en  fttits  diseon- 
tiQQS,  et  tuxqaelleU  pur  90  mottf  lei  interdUs  ordin^ires  ne  seipblaient  piis 
pQuyoir  9*appliquer.  II  bjlait  pr^^is^r  davanta(|[e  le  genre  d'exercice 
requis  pour  pouvotr  invoquer  une  protection  possessoire.  Pour  les  ser- 
^  "vltud^s  d^chemin,  on  adopts  les  trente  jours ;  pour  celles  qui  coneement 
.  ^  QpndtiU^  409  ea^,  U  fa)Ii)il  un  ^en^t^e  quelcqnque  pendant  la  derpi^re 
app^e.  Ainsi  ^e  trpuvaiemt  dpuis^s  tons  |es  cas  qui  avajent  cle  Timpor- 
tance  pouv  les  Remains.  Quant  aux  cas  mains  Importants,  ot  les  inter- 
mits prdi^aires.  p*^taiAnt  pas  meiqs  iniEippHeablea,  11  fallait  se  oontenter 
j*^cUQps  p^titoires.  En  ce  qqi  concerne  le  droit  de  pacage,  les  mentions 
SI  rares  et  inddcises  que  nous  en  trouvons  dans  les  sources  font  croire 
.  queree  4rolt  ne  se  ppteentalt  k  Rome  que  bien  rarement  k  T^lat  de  servi- 

^  m4^.  et  qi9*\l  9vaU  d^4  lors  p^u  d'impQrtiaQI^-  P^  oette  mani6re«  Tabsence 
*  complete  de  toute  action  possessoire  en  sa  favour  s'expliquerait  hjsto- 
riquement,  mais  au  point  de  vue  de  notre  pratique  il  y  aurait  Ik  toujours 
.  ttW  ItlWM'  ^  M^-:  ^^  \%'  ^  ^0  *0  orois,  4u  r^s^e,  devqir  admettre 
auJourd*bui  que  cette  question,  importante  en  tbdorie,  ne  prdsente  plus 
gu^re  dMmportance  pratique,  parce  que  Vactio  spoUi  (action  en  rdint^ 
grande),  est  applieable^k  eesaennlndes.  Yoye?,  plus  loin,  raddition  faite 
an  i  no.  (Voyes  Appendi6«,  va^  \^y 

(1)  CFest  ee  qu^ALwav  (fieti^  unk»rp0rii^k$nS(»k$n^  §§  W  et  sunrO 
a  prAleadn  aier,  en  soqteaafit  que  le  vim  Mri  velQ  aignifie  lei  lout  autre 
chose  que  dans  Tinterdit  uti  possidetis  (§  145) ;  n^als  il  a  en  iNlin  eaaayd 
de  nous  faire  comprendre  ce  aens  partiepUer,  Qn  (^ceTraH  une  telle 
mani^re^  voir  ai  eea  oiQla  n*a?aleiit  M  ctnployi^a  wV^ectcUntfill^eDt 


I      t 
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I.  Jtis  itUieris,  actus,  vim. 
Sources : 

Dig.,  lib.  43,  tit.  49. 

G.  Albert  :  Ueber  den  Besitz  unJcmrperliclier  Sachen.  N*  1. 
DarsteUung  des  possessorischen  Interdictum  de  itinerb  actuque 
PRIYATO.  Leipzig,  1826. 

J.-G.  Althof,  Das  Int.  de  itinerb  actuque  priyato.  Rintein, 
1836. 

La  premiere  condition  de  cet  interdit,  c*6st  qu*on  possMe  la 
servitude ;  il  8*agit  de  prteiser  maintenant  ce  qa*on  entend  par 
cette  possession.  Elle  ressemble  k  tonte  autre  juris  quasi  pas- 
sessio  de  ce  genre  en  ce  que  le  droit  doit  avoir  M  exerc£  par 
le  demandeur  lui-m6me»  on  par  d'autres  personnes  en  son 
nom  (1),  et  cela  k  titre  de  droit  veritable.  Gelui  done  qui  passe- 
rait  sur  le  fonds  du  voisin  par  un  autre  motif,  par  exemple  k 
cause  d*une  inondation  qui  rend  le  chemin  public  impraticable, 
n*aurait  ^videmment  pas  posA  un  acte  de  possession,  et  ce  fiiit 
est  meme  soigneusement  distinguA  d*une  precaria  possessio  (S). 
—  Uexercice  seul  de  la  servitude  ne  suffit  mftme  pas;  cet 
exercice  doit  de  plus  avoir  eu  lieu  dans  une  mesure  d^terminfe. 
II  faut  en  effet  que,  pendant  Tannte  antirieure  au  jour  ob 
slntente  Faction,  on  ait  exercj  le  jus  itineris  k  trente  diffiSrents 

dans  quelque  interpretation  de  la  lof ;  mais  les  mtoes  termes  se  retrou- 
vent  dans  la  formule  de  chacon  de  ees  interdits,  exactement  comme  dans 
rinterdit  uti  possidetis;  et  malgrtf  eela  on  voudrait  iei  leur  aftribner  un 
sens  diff^rentl  (Le  passage  du  texte  auquel  se  r^thte  eette  note  a  M 
ajouttf  dans  la  0*  6d.) 

(1)  L.  I,  SS  7, 8, 11.  L.  5,  i  4,  (i^  itin. 

(2)  L.  I,  f  e.  L.  7,  de  itin.  (voyez,  plus  haut,  p.  467  et  sui?.). 
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jonrs  an  moins  (1).  Toutefois  il  y  a  moyen  d'obtenir  restitution 
contre  ce  mode  de  compter.  Si,  par  exemple,  pendant  la  dernifere 
annfe  teonUe,  Texercice  de  la  servitude  a  6t&  emptehd  par 
violence  on  par  qnelqne  autre  cause  suffisamment  grave,  on 
obtiendra,  par  restitution,  que  Tannic  antirieure  soit  prise  pour 
base  du  compte  i^  faire  (2). — ^11  faut  enfin  remarquer  ici  Yaccessio 
possesrioniSf  dans  ce  sens  qu'il  est  indifferent  que  ce  soit  le 
demandenr  Iui-m6me,  on  son  auteur,  on  tons  les  deux  en  m^me 
temps  qui  ont  exerc£  la  servitude  pendant  les  trente  jours 
vonlus  (3).  Si  c'est  Tautenr  senl  qui  Ta  exerc^.Tinterdit  devient 
ponr  le  demandeur  un  interdit  adipiscendas  possessionis  (4). 
—  La  deuxi^me  condition  requise,  c*est  que  I'exercice  de  la 
servitude  ait  6X6  entrav^  par  un  acte  de  violence,  et  les 
conditions  de  cette  violence  sont  exactement  les  mftmes  que  pour 
rinterdit  uti  possidetis.  L'interdit  sinvoqne  contre  tout  auteur 
de  ce  trouble,  que  ce  soit  le  propri6taire  du  fonds  grev6,  on 

(1)  L.  1,  S§  2, 5,  de  itin.  V6cT\i  d*ALTH0P  n'a  presque  pas  d*autre  but 
que  de  donner  un  sens  different  &  cette  r^gle  (§§  1-30).  11  exigo  seulemeot 
I'exercice  de  la  servitude  &  plusieurs  reprises,  pourvu  que  les  faits  em- 
brassent  au  nioios  un  mois.  Aiosi  vingt-neuf  jours  cons^cutifs  ne  seraient 
pas  sufflsantSymais  deux  jours,  s^parte  par  trois  mois  d*intervallc,  pour- 
raient  sufflre;  ce  dernier  point  toulefois  serait  abandonn^  St  I'appr^ia- 
tion  du  juge.  Pour  arriver  &  ce  r^sultat,  il  cOl  certes  mieux  valu  ne  pas 
fixer  de  ehiffre  du  tout.  Son  argument  principal  est  qu*on  nc  passers  pas 
ftieilement  en  voiture  sur  le  m6me  fonds  &  trente  jours  difii^rents ;  mais 
on  ne  requiert  nuUement  pour  chaque  jour  tous  les  genres  d*usage. 
Ainsi  celui  qui  aura  pass^  dix  fois  St  pied,  dix  fois  &  cheval  et  dix  fois  en 
voiture  aura  fait  un  usage  qui  sufflra  m6me  pour  la  servitas  aeivs, 
(Note  de  la  e*  M.) 

(2)  h.Ui9,de  itin. 

(3)  L.  3,  S§  6-10.  L.  6,  de  itin. 

(4)  L.  2,  §  5,(/^  inlerdktis : «  Apiscenda  possessionis  sunt  inlerdicta... 
ex  hoc  genere  est  et  :  quo  itinkre  venditor  usus  est,  quominus  bmtor 

UTATUR,  Vm  nSRI  VETO.  » 
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nlmporte  quelle  autre  peraonne ;  il  est  done  loto  de  ne  coQoern<ttr 
que  lea  rapports  entre  le  droit  de  propriitA  et  la  aervitode  {i\ 

L*objet  de  la  demande  est,  avant  tout,  la  oessation  do  trouble 
apporti  k  Texercice  de  la  servitude  (2) ;  en  second  lieu,  la  ripa^ 
ration  complete  du  dommage  caua6  (3).  Vefkt  est  done  tout  k 
fait  analogue  k  celui  de  Tinterdit  tui  p09ri4adi. 

Quant  aux  exceptions,  elles  ne  concernent  que  la  teanitoe 
dont  la  servitude  a  M  exero6e,  car  pour  la  prescription  il  ne 
fallait  pas  d*exception  spteiale,  puisque,  dans  le  fait  k  prouvor 
par  le  demandeur,  se  trouve  dtjk  comprise  la  restriction  apporlAe 
k  la  durfe  de  Taction.  Yoici  done  la  r^le  sur  laquelle  se  basent 
ces  exceptions.  Dans  les  trente  jours  requis  on  ne  oompte  pas 
ceux  pendant  lesquels  la  servitude  aurait  M  exerc6e  par  vio- 
lence, clandestinement,  on  precario  (4).  Telle  est  la  seule  portie 
de  ces  exceptions.  Lors  done  que  la  servitude  a  ^\&  exercfe  pen- 
dant trente  jours  d*une  manibre  exempte  de  Tun  de  ces  vices, 
Texception  ne  saurait  6tre  invoqute  en  alI6guant  pour  motif  qu*en 
dehors  de  ces  trente  jours,  la  servitude  aurait  encore  6ib  exercte 
vi,  dam  on  precario  (8).  D*autre  part,  il  est  tput  k  fait  indiffSfopt 
que  le  vice  sur  lequel  s*appuyait  Texercioe  pendant  les  trente 
jours  ait  exists  k  regard  du  difendeur  actuel,  ou  de  son  reprA- 
sentant,  ou  m6me  de  quelque  autre  possesseur  apt^rieur,  Gelui 
done  qui  achfete  un  fonds  ou  en  hirite  acquiert  en  m6me  temps 
les  exceptions  qu'aurait  pu  opposer  le  possessei^r  dqn\  il  est  le 
suecesseur  juridique. 


(i)  L.  3,  §  5,  de  itin. 

(2)  L.  1,  pr.,  de  itin,  «  ...  vim  fieri  vefOn » 

(3)  L.  3,  {  3,  (^  Uin> 

(4)  L.  I,  pr.  L.  3,  pr.,  S  if  <^  i^in- 

(5)  L.  1,  f  12.  L.  2.  L.  6,  de  Uin. 
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L.  S,  S  9,  de  itinere  : 
«  8i  quis  ab  actorb  meo  (i)  tfi  aut  dam,  aut  preeario  usus 
«  est  :  recte  a  me  via  uH  prohibetur,  et  interdictum  ei  intUile 
«  est :  quia  a  me  videtur  vi,  vel  elam,  vel  preeario  possidere;  qui 
«  AB  ACTORB  (2)  MEO  vitiose  possidet.  Nam  et  Pediusscribit,  sivi 
It  aut  clam,  aut  preeario  abeosii  usus,  in  eujus  loctim  (3)  here^ 
«  ditate  vel  emptione,  aliove  quo  jure  successi^  idem  esse 
•  DicBMDCM...  »  La  le^D  floreniine  est  fort  peu  plaasible, 
puisque  d*apr^s  elle  Ulpien  dirait  deux  fois  la  ra^me  chose,  en 
employant  des  expressions  qai  semblent  annoncerquelcfue  chose 
de  nottveau.  Geci  s'appliqae  surtout  anx  mots  «  idem  esse 
dicendum^  »  expression  qui  ne  s'emploie  en  g^ndral  que  pour 

(1)  Telle  est  la  lecon  de  quatre  manuscrits  de  Paris  (4455, 4486, 4487 
et  4456)  et  de  T^dition  de  Paris  de  1536,  4",  la  seule  peut-^ire  parmi 
toutes  les  Mitions.  Olossa  anon»  interlin.  {Ms,  Paris.  4479  cc  id  est 
adminislratore  »(cette  glos0  suppose  le  mot  actore  et  est  done  empnint^ 
&  un  manuscril  qui  adoptait  cette  le^on).  Odofred.  in  h.  L.  (fol.  102)  : 
«  alii  habent,  ab  actore  :i.  e,a  Castaldione.  »  —  Flor.  a  ab  auctore 
vi, »  Rom,  1476,  etc.,  etc.,  et  rodme  deux  dditions  ant^rieures  de  la  mSme 
imprimerie  que  TMition  de  Paris  cit^e  plus  hapt  [Paris,  1510  et  1514, 4^) 
ont  «  ab  AUCTORE  meo  vi.  »  Le  mot  meo  se  trouve  dans  beaucoup  de 
manuscrits.  Quant  k  la  confusion  frdquente  de  actor  et  auctor,  de  m^me 
que  actio  et  aucliOf  voyez  GuiAS,  Obss.  XXIY,  8. 

(2)  Telle  est  encore  la  le^on  de  I'^dition  de  Paris  de  1536, 4**,  et  celle 
des  trois  premiers  manuscrits  citds  &  la  note  pr^c^dente;  le  qualri^me 
lit  auetore. 

(3)  (Test  la  leQon  des  andennes  Editions,  y  compris  celle  dHatoander, 
et  Tuition  de  Paris  de  1536,  4o.  —  «  non  in  cujus  locum  »  se  trouve 
dans  le  texte  de  TMition  de  Bftle,  1541,  f.  {ap,  ffervag.),  ~  Les  Editions 
de  (.yon,  1551, 1557, 4*,  Portanas,  indiquent  cette  legon  eomme  variaate. 
-—  juie  est  aussi  ipdiqude  comme  Tariante  d*un  Cod,  Medic,  dans  ra- 
tion de  Vintimille,  Paris,  1548,  8o,  et  d*apr^s  celle-ci  dans  plusieurs 
aatr8S(Xtfp<ittfi.  1581,  i%\ Paris,  1559,  8.  Russtfrd.,  Charond., Paciana, 
Baudoz.)  :  ce  manuscrit  M^ic^en  ne  doit  du  reste  pas  Stre  confondu 
avec  le  e^l^bre  manuscrit  de  Florence.  Voyez  Brencmann,  hist.  Pond,, 
p.  254.  —  Je  n'ai  trouv6  le  non  dans  aueun  manuscrit. 
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passer  ii  un  second  cas,  qa'on  dteide  de  la  m6me  mani^re  qae 
le  premier.  Ia  legon  que  nous  adoptons  fait  enti&rement  dis^ 
parattre  la  difficult^.  II  est  alors  question  en  premier  lieu  de  la 
violence  exerc^e  centre  mon  actor,  c'est-^-dire  contre  Tesclave  k 
qui  j*ai  confix  la  surveillance  de  ma  propriit^ ;  ensuite  de  celle 
qui  a  ^t^  commise  contre  mon  auctor^  par  exemple  contre  mon 
vendeur,  ou  contre  celui  dont  je  suislli^ritier.  Dans  la  premiere 
hypothfese,  j*aurai  I'exception  fond6e  sur  Facte  de  violence,  et  la 
m6me  chose  doit  avoir  lieu  dans  le  second  cas  :  «  Idem  esse 
dicendum.  » — La  Ie$on  de  Hervag  Ifeverait  aussi  cette  difficult^, 
mais  d*une  tout  autre  mani^re.  Dans  la  premiere  partie,  il  serait 
question  d*un  successeur  juridique  :  «  ab  aucUn^e;  »  dans  la 
seconde,  d*un  successeur  dans  le  sens  non  juridique  :  «  non  in 
aijus  locum  ...  jure  successi.  d  Toutefois  cette  seconde  partie 
serait  alors  non-seulement  fort  mal  r^dig^e,  mais  aussi  contraire 
il  toute  analogic.  (Voyez  Appendice,  n®  166.) 

IL  Un  second  interdit  concerne  les  m6mes  servitudes  que  le 
))r^c^dent,  mais  il  tend  &  obtenir  Fentretien  du  chemin  dont 
Tusage  est  assure  par  ce  dernier. 

Source  :  Dig.,  lib.  43,  tit.  19.  (L.  3,§  11,  etc.) 

Le  demandcur  exige,  par  cet  interdit,  que  le  propriitaire  ne 
Tempftche  pas  de  maintenir  le  chemin  en  bon  ^tat. 

Get  interdit  est  du  reste  plus  restreint  que  le  prte£dent,  et 
on  le  congoit  facilement.  Le  demandeur  doit  fournir  caution  k 
raison  du  dommage  que  ses  travaux  peuvent  occasionner  (1);  il 
doit  encore,  k  la  difference  de  ce  qui  a  lieu  dans  toutes  les  autres 
actions  possessoires,  prouver  son  jus  reficiendi  et  la  possession 

(i)  L.  Z,  iii.h.fi,i  A,  deitin. 
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telle  qa*elle  6tait  exigee  pour  I'interdit  prte^dent.  Quant  au  jus 
refidendi,  il  est  consid^ri  comme  dteoulant  de  la  servitude  m&me 
aussi  longtemps  qu'on  ne  peut  prouver  qu*il  y  a  £t£  d6rog6 ;  le 
demandeur  doit  par  cons^ueat,  outre  le  fait  de  la  possession, 
prouver  aussi  son  droit  h  la  servitude  (1). 

Oe  droit  n'est  pas  seulement  la  condition  de  I'interdit^  il  en 
est  aussi  Tobjet,  de  sorte  que  non-seulement  le  demandeur  est 
prot6g6  centre  tout  trouble  qui  Fempteherait  de  r6parer  le 
chemin,  on  doit  de  plus,  s*il  fait  la  preuve  exigte,  lui  adjuger  le 
droit  Iui-m6me»  comme  dans  Yactio  confemnia  (2).  Void  done 
quel  est  le  rapport  entre  cette  action  et  Tinterdit.  Geloi  qui  peut 
prouver  son  droit  sur  la  servitude,  s*en  assure  par  la  confessoria 
actio  Texercice  complet;  ila  m6m6»  dans  ce  cas,  le  choix  entre 
une  action  et  un  interdit ;  seulement,  6*il  opte  pour  ce  dernier, 
il  faut  qu'outre  son  droit  il  prouve  encore  qu*il  est  en  possession 
de  la  servitude*  —  Get  interdit  n*6tant  ainsi  qu*iine  actio  con- 
fessoria sous  forme  d'interdit,  il  est  clair  qu*il  ne  peut  plus  en 
fttre  question  depuis  que  la  forme  de  procMure,  par  laquelle 
seule  il  se  distinguait  de  cette  action,  a  disparu. 

III.  Jus  aqwB  quotidiatue  vd  asstivm  ducendcB  (3). 

Source  :  Dig.,  lib.  43,  tit.  20. 

La  premiere  condition  de  cet  interdit,  c*est  la  possession  de  la 

(1)  L.3,§§il,i3,  U.deitm. 

(2)  L.  2,  §  2,  de  interdiclis : «  Qucedam  interdicla  rsi  pbrssgutionem 
CONTINENT,  vsluti  de  itinere  actuque  privato  (so.  refidendo) :  nam  peo- 
pRiBTATis  CAUSAM  CONTIMKT  twc  interdictum.  »  La  comparaison  avec  la 
L.  3,  §  i3,  de  itin.  prouve  k  I'dvidence  que  ce  passage  ne  coneeme  que 
rinterdit  de  ilinere  REnciBNDO.  —  Gosta  in  pr.  1.  de  inlerdictis,  —  Nous 
avoos  dit  plus  baut,  dans  raddition  de  la  e«  MiUon,  au  §  e,  comment 
Basse  explique  errondment  ce  passage  en  se  plagant  li  un  point  de  vue 
plus  g^n6ral. 

(3)  11  est  probable  qu*en  principe  eet  interdit  ne  coneemait  que  Tagri- 
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servittide.  Com  possession  doit  de  plus  avoir  €t&  ei6rc£e  dans 
la  conviction  de  Teiistence  du  di^oit :  bonm  fldd  posseisio  (1). 
Enfin  elie  doit  Avoir  6t6  exerc6e  pendant  la  derni^re  ann6e, 
on  pendant  uiie  ann6^  et  demie  ii  Yon  lie  pent  se  servir  de 
I'aqueduc  qn*en  &t6  on  en  hiver  (3).  --^  Outre  h  possessi6n,  il 
faut  ici  encore  tin  dcte  de  violence  qui  la  trottble,  pen  importe 
qtie  eet  acte  Amine  dtt  propri^taii^  on  d'nn  tiers  (3).  Lorsque 
plusienrs  prftte'ndent  avoir  drdit  an  mfime  aquedue*  Fiction 
devient  imerdktum  dupUx  comme  Tinterdlt  uti  possidetis  (4). 

L'action  a  principalenient  ponr  objet  le  libr^  exercice  de  la 
possession  (8),  ensuit^  la  reparation  dn  domknage  cinsi,  leqnel 
pent  ici«  comttie  ponr  lea  antres  servitudes,  consistei^  diiis  la 
perte  dn  droit  lui-m^me  par  non-nsage  (6). 

Lea  exceptions  se  basent  snr  ce  que  I'exercice  de  U  servitude 
anrait  en  lieu  d'nne  tttni^  vicieuse :  vi,  dam  on  preeaHo  (T). 

lY .  Un  interdit  spfoiai,  rinterdii  4$  rUns,  conce^ne  la  repara- 
tion de  raqueduCi 


culture ;  plus  tard  on  retendit  k  tout  conduit  d^eau  en  g^n^ral :  L.  i,  S§  ii, 
13,  iA.  L.  3,  pr.,  de  aqua.  On  alia  mtoe  jufiqu*a  116ieiidre  a  det  eonduits 
d*eau  dent  Tusage  ne  pouvait  6tre  consid^r^  comme  se  rattachant  &  une 
servitude  r^elle,  mais  uniquemeut  comme  un  droit  pufement  personnel 

(i)  L.  i,  liiO,  id,  de  aqua. 

(2)  L.  1,  §§  31-36.  L.  6,  de  aqua. 

(3)  L.  1, 1  a5»  (to  aqua. 

(A)  UUi^de  aqua  :  «  Si inier eivalbs, id  sst, Qtn t^aa Btmata 
RivuM  AQUAM  DucuNT^fti  conUnOo  de  aqua  ueu^uiroque  suim  usuim  esse 
conundente :  duplex  interdiokm  ulriqm  eempetU.  »  (Sur  la  d^flnjiion 
de  HvaHs,  voy.  Wosea  in  o.  18,  (k  8i»  q.  5.)  Gf.  L.  ^,  de  aqua.  PkVL,  V. 
6,  §9. 

(ft)  U  1)  pr.t  de  aqua : « ...  vim  /l#r<  vek>. »  L.  1, 1 17,  eod. 

(6)  UitifS,deaqua. 

{ii  ^  Upr*  il  10>  ao«  deaqua. 
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Source  :  Dig.,  lib.  43,  iU,.  U. 

Get  interdit  depend  de3  m6mes  conditions  que  le  prteMeni  (1) : 
il  ne  s*agit  done  pas  ici.da  droit  lui^mfttnei  mais  ttoiquement  de 
la  possession  de  la  servitude  (8);  seulement  il  faudra  dans  ce  cas 
aussi  *f oamir  caution  k  raison  da  donunage  que  les  trataat 
ppurraient  occasionner  (3)» 

V.  De  la  m6me  mani^re*  et  moyennant  les  mfimes  condilions 
que  les  deux  interdits  prteMents^  nous  trouYonsdeax  interdits 
destinfe  h  garantir  le  ju$  aqum  haurienisR. 

Source  i  Dig.^  lib,  43,  tU.  H. 

Gelai  qui  a  exercA  ce  droit  d*ane  manifere  exempte  de  vice 
pendant  Tannte  ant^rieurei  pent  invoquer, ,  pour  s'en  assarer 
Texercice  futar»  le  premier  de  ces  deux  interdits ,  et  avoir 
recours  au  second  pour  pouvoir  r6parer  et  entretenir  le  puitSt  la 
fontainoi  etc.|  anxquels  la  servitude  est  attachfe. 

DeuxUfM  cUuM  de  servitudes  rielles  i  servitudes  positives 
dont  Fexercioe  se  trouve  intimement  liA  k  la  possession  d'nn 
immenble* 

II  est  facile  de  prteiser  les  rkgles  sur  Tacquiiition  et  la  con«- 
servation  de  la  possession  de  ces  servitudesi  p«isqu*elles  suppo- 
sent  toujours  des  ouvrages  apparents  dont  Texistenee  eonstitne 
prteis6ment  Texercice  de  la  servitude^  Ainsi  lorsqu'il  est  ques^ 
tipn  dnJMS  tigni  immittendi,  Iz Juris  quasi  posssssio  depend  de. 
la  qnestion  de  savoir  si  Vinmissio  a  rteUement  lieu  on  aon  (4)k . 


(1)  L.  3,  §  7,  ae  HvU. 

(3)  h.i,id,L.  A,  deHifis. 

(3)  L.  3,  §  9,  ((^  rivis, 

(A)  L.  20,  pr.,  de  serv.  prasd.  urb*  i «  Ssrvitufest  qua  in  stffsrfieU  cm- 
sistunt,  i»ossBSSiONB  rsUnsfUUT,*.  »  C'est^-dire  par  la  poesesilon  de  la 
chose  mdme  au  meyea  de  laquelle  s^sxerce  la  serviiude. 


480  SECnON  C1I«Q01&MB. 

Ge  n'estqu'it  propos  de  la  troisi^me  classe  que  nous  pourrous 
exposer  les  iaterdits  qui  se  rapportent  k  ces  servitudes. 

TroisUme  classe.  Servitudes  natives. 

Elles  donnent  le  droit  d'eiiger  que  le  propriitaire  d*une  chose 
s'abstienae  de  poser  certains  actes  que,  sans  cela,  il  pourrait  poser 
en  sa  quality  de  propri^taire.  Comment  s'acquiert  la  possession 
d*un  tel  droit? 

Ordinairement  on  commence  par  rapporter,  mais  k  tort,  cette 
question  k  Tacquisition  du  droit  lui-m6me.  On  pretend  qu*ici, 
comme  en  mati^re  de  propri6t6,  il  faut  tradition,  et  cep^dant 
dans  Fancien  droit  la  in  jure  cessio,  et  dans  le  droit  de  Justinien 
la  seule  convention,  suflSsaient  pour  cette  acquisition  (1).  La 
question  est  importante  a.  au  point  de  vue  du  droit  aux  inter- 
dits,  b.  pour  la  prescription,  c.  pour  la  PubUciana  actio,  qui  ne 
rteulte,  dans  cette  esp^  aussi,  que  de  la  tradition,  mais  qui 
n'est  nteessaire  que  lorsque  la  servitude  n'a  pas  6\A  constitute 
par  celui  que  Ton  prouve  6tre  le  vrai  propriitaire  (2). 

II  est  ici  un  cas  d'acquisition  de  possession  qui  ne  fait  aucone 
difficult^  :  c*est  lorsque  le  fait  contraire  k  la  servitude  est  tentd 
par  le  propri^taire,  mais  se  trouve  empteM,  soit  par  la  seule 
opposition  de  Fadversaire,  soit  par  violence,  soit  par  une  defense 
du  magistrat  (3).  Les  autres  cas  d'acquisition  sont  trte-contro- 
versfe.  Quelques  auteurs  exigent,  par  analogic  du  premier  cas, 
que  la  tentative  de  poser  unfait  contraire  soit  au  moins  simulte, 
et  entravie  par  une  defense  ^galement  simulfe  (4).  Mais  de  tels 
actes  symboliques  ne  r^pondentnuUement  k  la  nature  de  la  pos- 

(1)  Ulpibn,  XIX,  11.  —  §  4, 1,  de  serv.  jnraui, 
(3)  L.  11,  §  1,  de  public,  in  rem  actiane* 

(3)  L.  15,  de  open  nav.  nunt,  L.  45,  de  damno  inf. 

(4)  HsisLKE  a  public  une  disserialion  spMale  sur  la  question  de  savoir 
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session;  on  ne  pent  les  appnyer  sur  aucune  prouve  positive,  et 
on  ne  les  a  supposes,  da  reste,  qu'k  d^faut  d'explication  plus 
satisfaisante.  D*autres  pr^tendent,  an  contraire,  que  la  seule 
abstention  du  propri6taire  de  poser  le  fait  en  question  constitue 
d^jk  la  possession  de  la  servitude  negative,  de  sorte  que,  par 
exemple,  tout  propri^taire  de  maison  aurait  contre  ses  voisins  la 
possession  d*un  droit  aUiiLS  non  toUendi  bas6  sur  la  hauteur 
actuelle  des  maisons  voisines  (1).  Ge  syst&me  aussi  est  n6  de 
rimpossibilit^  oil  Ton  6tait  d*en  trouver  un  meilleur,  car  il  est 
contraire  k  la  saine  raison  d*admettre  que  tout  propri^taire 
fonder  poss^de  ainsi,  k  chaque  instant  voulu,  une  infinite  de 
servitudes  k  charge  de  ses  voisins.  —  Je  crois  que  la  solution 
de  la  question  gtt  dans  ce  m^me  principe  que  nous  avons 
appliqu6  plus  haut  aux.  servitudes  positives.  Leur  possession  ne 
r&ulte  pas  de  tout  exercice  quelconque,  mais  seulement  d  un 
exercice  k  titre  de  droit  :  tanqtmm  id  sua  jure  faceret.  II 
faut  done  distinguer  Tusage  purement  materiel  et  accidentel  de 
celui  qui  se  base  sur  des  motifs  juridiques  et  sur  une  esptee  de 
n6cessit6.  La  raison  de  cette  diflfiSrence,  ici  comme  en  mati^re  de 

si  les  servitudes  negatives  peuvent  8*acqu6rir  par  la  seule  convention 
sans  tradition.  {Athandlungen,  Halle,  1733,  4'',  3.)  §§  i4-16,  Thibaut, 
Ueber  Besiti,  §  16. 

(1)  J*avais  aussi  adopts  ce  systSme  dans  mes  deux  premieres  ^itions ; 
la  L.  6,  §  1,  si  serv.  vind.f  m*y  avait  surtout  ddtermind  :  a  Si  forte  non 
habeam  (edificatum  altius  in  meo,  adversarius  meus  possessor  est.  » 
Gependant  les  mots  a  possessor  e^<»  d^ignentici,  non  pas  la  possession, 
mais  la  quality  de  d^feudeur :  «  L*adversaire  est  celui  qui,  s'il  le  veut, 
pent  6tre  d6fendeur  au  proc6s.  »  Les  mots  qui  suivent  imm^iatement 
appuient  cette  explication,  car  si  Ton  avait  eu  en  vue  la  possession.  Hen 
n*eftt  M  plus  naturel  que  d'atlribuer  les  inierdits  possessoires  &  cet  ad- 
versaire.  Cesl  ce  qu*on  no  fait  pas ;  on  nc  lui  donne  que  Tinterdit  quod 
vi  aut  clatii,  interdil  qui  peut  subsister  sans  possession  aucune.  (Voyez 
Appendice,  n«  107.) 
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servitudes  positives,  c*est  que,  sans  ceh^  Yanimus  po^dendi 
manquerait  de  base.  Si  nous  appliquons  cette  distinction  aux 
servitudes  negatives,  la  seconde  des  opinions  cities  plus  haut  se 
trouve  par  lit  m^me  r^futte.  En  efifet,  si  mon  voisin  n'a  b&ti  que 
jusqu*k  telle  hauteur,  je  profite  de  cette  circonstance  dune 
mani^re  purement  mat6rielle  et  accidentelle :  je  n*ai  done,  i  cet 
6gard,  aucune  possession.  Par  centre,  ce  m&me  principe  nous 
explique  pourquoi  la  tentative  s^rieuse  de  poser  uu  fait  contraire 
produit,  si  elle  est  entravfe,  la  possession,  puisque  d^s  lors 
I'abstention  n'est  plus  accidentelle,  maisle  r^sultat  de  cette  oppo- 
sition. Le  m^me  efifet  doit  ^re  attribu^  au  titre  constitutif.  Si  le 
voisin  m*a  concM^  ie  jus  altius  non  tollendi  par  convention  ou 
par  testament,  Tabstenlbn  du  fait  conti*aire  n*est  plus  acciden- 
telle, mais  obligatmre,  puisqa'elte  r^sulte  de  la  convetation  oa 
du  testament;  lemfeme  acte  done  qui  m*a  donn6  le  droit  m^aura 
aussi  donnd  la  possession,  et  pour  acqu^ir  cette  dernifere,  il  ne 
faudra  pas  de  cesactes  symboliques  dont  nous  venons  deparler. 
La  difference  entre  Tacquisition  du  droit  et  telle  de  la  possession 
consiste  ici  settlement  en  oe  que  le  premier  ne  pent  6tre  conc£d6 
que  par  le  vrai  propri^taire  du  fonds  voisin,  tandis  que  la  pos- 
session pent  certainement  aussi  6tre  acquise  d*un  «imple  posses* 
seur. 

De  tout  cela  il  r^sulte  que  la  possession  des  servitudes  nega- 
tives peut  ^trc  acquise  de  deux  mani^res,  par  opposition  et  par 
titre  constitutif :  dans  le  premier  cas,  Tacquisition  aura  lieu  par 
suite  de  la  resistance  k  la  tentative  de  poser  un  fait  contraire 
k  la  servitude ;  dans  le  second,  elle  se  fera  au  moyen  tie  toat 
acte  juridique  dont  la  forme  est  apte  k  concSder  un  droit  de 
servitude,  peu  importe  d'aiUeurs  qae  ce  droii  ait  effectivemeat 
M  concede  ou  non. 
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La  poBsessioQ  d\i&e  Berviliide  negative  se  perd  iorsque  TM* 
wrsaire  panrient  k  poser  le  &U  oontraire.  Lore  done  que  le 
¥oisiii»  contre  leqod  je  priteads  avoir  ao/«s  altius  nan  uMendiy 
0^  angmeula  pas  moins  T^Mvatioii  de  sa  maison,  faurai  par  Ik 
mtiM  iMrdtt  la  possession  de  maserviiade. 

U  BOOS  reste  k  exposer  les  iaterdits  qui  senrent  a  garantir 
Texercice  des  senritudes  de  la  deaxibme  etde  la  troisi^e  dasse* 
GluLcaDe  de  ces  servitudes  n'est  au  fond  qn'tame  modification  de 
fat  possession  de  h  chose  principaie :  cdui,  par  exemple,  qoi 
possMe  le  jtu  Ugni  immiUendi,  ou  le  jm  alUus  nan  taUendit  n'a 
en  r6alit£  que  la  possession  d'ane  maison  modifite  d*une  certaine 
naniftre.  VoiUt  poorqnoi  des  interdits  spteiaax  pour  la  pos- 
sesion de  ces  servitudes  n'^taient  nullement  aicessaires,  tout 
trouUe  apport6  k  leur  libra  exercice  affectSDi  ^lexneot  la  pofr> 
session  de  la  chose  principaie.  L*action  relative  k  la  possession 
de  loules  ces  jservitudes  n*est  done  jamais  1  interdit  de  m^  puis- 
qoe  le  trouble,  quelque  grave  qu^il  soit,  n'enlfeve  jamais  la  pos- 
session da  fonds,  c*est  an  contraire  Tiaterdit  uti  possidetis  (1). 
line  exception  apportte  k  ce  principe  le  rend  lui-m6me  parfaitc- 

(f )  L.  S,  S  S,  8i  ser9,  vind. : '« ...  A^t  polerit,  lus  ssss  fuhgm  niiiiTTEiiB» 
tfuodel  ipsumvidetur  Arisloprobare.  SSd  bt  interdictch  uti  possidetis 

FOTEIUT  LOCTIM  HABB{IB,S1  QITIS  PBOHIBBATUR,  QUAUTBR  VBUT,$U0  CTI.  • 

—  II  8*agit  ici  seulement  d*uae  servitude  positive,  appartenant  ft  la 
deuxitae  classe,  mais  il  n*est  pas  douteux  que  ia  mtoe  chose  doive  se 
dire  aussi  des  servitudes  n^atives.  Une  raison  particulicre  rendra 
toutefois  pour  ces  derai^res  beaucoup  plus  rare  Tapptication  des  actions 
possessoires :  il  8*agit  \k  en  effet,  dans  la  i^uparldes  cas,  non  pas  seule- 
ment d'dcarter  un  trouble  de  possession  et  d^obtenir  la  reparation  da 
donmiage  caos6,  mais  aussi  de  fkire  d^molir  des  ouvrages  ddjft  con^ 
stmits,  etCi,  etc.  Or,  ce  but  se  poursnit  par  nn  interdit  tout  special  qui 
ne  se  range  pas  au  nonibre  des  actions  possessoires,  je  veux  dire  par 
nnterdit  quod  pi  mU  clam,  qui  est  mdme  plus  avantageux  que  ces  actions, 
parce  que  Ics  conditions  de  son  application  sontplui  faciies. 


484  SECTION  CINQUlfiME. 

ment  clair.  Pour  le  jus  cloacce,  on  crut  nicessaire  dlntroduire 
une  certaine  modification  aux  conditions  de  Tinterdit  uti  pom- 
detis;  on  ne  se  borna  dte  lors  pas  k  ^tablir  nn  interdit  spteial  (1), 
on  exclut  encore  formellement  Tinterdit  uti  possidetis  (i),  — 
Tout  ceci  deviendra  encore  plus  Evident  si  nous  le  mettons  en 
opposition  avec  ce  que  nous  avons  dit  des  servitudes  rtelles  de 
la  premiere  classe,  c*est-k-dire  de  celles  qui  consistent  i  pouvoir 
poser  des  faits  ind6pendants.  Ges  servitudes  aussi  sont  des 
qualit^s  spteiales  du  fonds  dominant ;  le  droit  de  les  exercer  est 
une  quality  de  la  propri6t6  de  ce  fonds  (3) ;  mais  il  n*en  est  pas 
de  m6me  de  leur  possession.  En  eflfet,  comme  celle-ci  consiste 
en  actes  ind^pendants  de  la  possession  du  principal,  on  ne  peut 
dire  de  ces  servitudes  qu*elles  sont  poss6d6es  en  m^me  temps 
que  le  fond,  et  que  le  trouble  de  leur  possession  affecte  Ele- 
ment la  possession  de  ce  dernier.  Yoilk  pourquoi  les  principaux 
droits  de  cette  categoric  ont  re^u  des  interdits  sp^ciaux,  sans 
qu*on  ait  cru  devoir  les  exclure  formellement  de  Tintecdit  uti 


(J)  Dig.,  lib.  43,  tit.  23,  de  cloacis  {sc,  purgandis,  reMendis) :  ce  qu*il 
y  a  de  special  ici,  c^est  rabsenee  des  exceptions  ordinaires  (L.  1,  §  7,  i(« 
cloacis)^  et  ii  est  facile  d*eii  comprendre  les  motifs.  II  est  d*lnt^r6t  public 
(«  ad  publicam  utUiUttem  speclare  videtur  »)  que  Tentretien  des  cloaques 
nc  soit  pas  entrav^;  quant  k  Texaroen  du  droit,  ou  m^me  de  lajusla  pas^ 
sessio,  rien  n*emp^he  de  le  faire  plus  lard.  (Voyez  Appendice,  n*  168.) 

(2)  L.  i,  pr.  uti  possidetis  : «  ...  De  cloacis  hoc  inlerdictum  non  dabo.  n 
(Voyez  Appendice,no  i69.) 

(3)  L.  86,  de  verb,  sign,  t<  Quid  aiiud  sunt  jura  prcediorum,  quam 
prmdia  qualiler  se  habentia,  ut  bonitas,  salubritas,  ampliludo  f  v>  G*est-k- 
dirc  que  les  servitudes  ne  sent  quo  des  qualit^s  du  fonds,  exaetement 
comme  la  fertility  du  sol,  la  salubrity  de  la  situation,  et  autres  qualitds 
de  ce  genre  qui  n*ont  Hen  de  juridique.  —  La  proposition  est  du  reste 
tout  &  fait  g^ndrale,  et  conceme  done  aussi  les  servitudes  de  la  premiere 
classe.  Relativement  &  celles-ci  seulcment,  nous  trouvonsquelque chose 
de  semblable  dans  la  L.  12,  quemadm.  serv.  amitt. 
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possidetis;  et  voilk  aussi  pourquoi  nous  avons  id  dire  pins  haut 
qu*6n  dehors  de  ces  cas  spiciaux,  ces  servitudes  ne  peuvent  6tre 
prot^tes  par  des  interdits  (1).  (Voyez  Appendice,  n""  170.) 


QUASI  POSSBSSIO  DU  DROIT  DE  SUPERFICIE. 

Le  dernier  cas  de  la  juris  quasi  possessio  conceme  le  droit  de 
superficie(§  23), le  senljus  in  re,  autre  que  les  servitudes,  auquel 
puisse  s*appliquer  la  quasi  possessio  (2). 

Source  spdciale  pour  le  droit  de  superficie  :  Dig.^  lib.  43, 
tit.  18.  (Voyez  Appendice^  n""  171.) 

Les  b&timents  ne  sent  consid^rte  que  comme  partie  du  sol 
sur  lequel  ils  reposent  :  leur  propri6t6  et  leur  possession  sont 
inseparables  de  la  propri6t6  et  de  la  possession  de  ce  sol.  La 
seule  separation  dont  elles  soient  susceptibles  consiste  en  une 
esptee  particulibre  iejus  in  re  que  le  proprietaire  concMe  k  une 

(1)  Voyez  p.  470. 

(2)  On  pourrait  vouloir  encore  appliquer  la  quasi  possessio  aux  cas 
suivants,  ot  elle  se  trouve  cependant  exdue  et  rendue  superflue  par  une 
veritable  corporis  possessio :  A.  aux  fends  provinciaux  (§  9) pour  lesquels 
nous  trouvons  les  interdits  mentionuds  d*une  mani^re  tout  k  fait  vague 
dans  Frontinus  (Oromat.  vet.  ed.  Lachmann,i^.  36).  Comp.,  sur  ce  pas- 
sage obscur,  Trekbll,  Kleine  deutsche  Aufsmtze,  Leipzig,  1817,  p.  39. 
B.  au  droit  de  gage  (§  24).  C.  k  remphyt^ose  (§  12,  a,  f  22,  a,  §  24).  Un 
interdit  possesspire  special  semble,  il  est  vrai,  ^tabii  pour  ce  dernier 
cas,  I'interdit  de  loco  publico  fruendo  {pig.  XLIIl,  9,  L.  1,  f  7,  ul  in  flum. 
publ.  L.  13,  §  7,  de  injur,) ;  mals  11  ne  concemait  pas  du  tout  la  posses- 
sion ;  la  conductio,  k  eUe  seule,  m6me  sans  possession  aucune,  suflOsait 
pour  pouvoir  Tinvoquer.  Dans  les  cas  oh  la  possession  s'y  joignait,  cet 
interdit  concourait  avec  les  interdits  possessoires.  (Voyez  Appendice, 
n»  172.) 
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autre  penoniie.  Gelol  qui  a  ce  yii«  Ai  re  n'eat  ni  posaeaasiif  bI 
propriitairo  it  la  maiaoii,  maia  il  a  niiQ  fwri$  qua$i  pauemic  et, 
grJice  il  eelle«ci,  dea  aotiona  pos^eaaoirea.  G«tla  fwrU  qimi  jnw- 
sessio  a  la  plus  grande  ressemblance  avec  la  possession  des 
servitudes  personnelles,  parce  qu*elle  depend,  comme  celle-ci, 
de  la  possession  naturelle  de  la  chose  m6me.  II  n*7  a  aucune 
diffiSrence  sous  le  rapport  de  Tacquisition  et  de  la  perte  de  cette 
possession ;  et  quant  aux  interdits,  la  difKrence  n*a  du  moins 
pas  dimportanoe  pratique. 

I,  Le  trouble  violent  apport6  k  eetle  poasaaaion  ne  donne  paa, 
comme,  par  ezemple,  en  fait  d\isufipuit,  droit  k  TiQterdit  icM  foa- 
dietu^  maia  it  un  interdit  spfeial  (1)  qui,  toutefoia,  rAunil  tovtes 
les  qualit^s  du  premier  (2).  La  diffSrenoe  eqt  done  aeulemeni 
nominale  et  yoici  probablement  comment  il  faut  rezpUquer.  Le 
droit  de  auperfioie  eat  une  inatitution  puremeni  pr^rienn^ ;  c^eat 
done  d'abord  par  un  texte  apteial  de  I'fidit  qu*il  a  regu  une  exia* 
tence  jurldique.  8i  r£dit  en  parle  k  propoa  dea  interdita,  et  non 
paa  k  propoa  dea  actiona  rtellea,  ce  n'aat  anna  doute  que  TefFel  da 
hasard.  (Voyez  Appendice,  n^"  173.)  II  en  6tait  tout  autrement  de 
Tusufruit :  toutes  les  servitudes  fttant  d^jk  basfea  aur  le  droit 
civil,  il  ne  fallait  plus  ici  qu*une  application  blen  simple  4e^ 
interdita  posseaaoir^s  ordinairea. 

IL  8i  la  possession  naturelle  a  rAellement  ceaat  par  suite 
d*une  dqectio,  on  applique  Tinterdit  ie  w,  comme  pour  (a  pos- 
aesaion  proprement  dite  (S). 

m.  Enfln,  si  le  superficiaire  a  abandonnfi  k  titre  prtealre 

(I)  L.  I,  pr.  de  super/U.  L.  5,  §  7,  uH  poiM. 
(3)  L.  I,  I S,  <to  tuperfid. 

(S)  L.  I,  §  V,  ito  vj.< «  Pr4>ind$ et  ii superfieiaHB insuki  fiierU,q9mqui9 
dtfecttu  est,  apparet  interdicto  fore  locum. » 
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Texercice  ie  sQn  droit  h  qnelqne  autre  peraonne,  et  que  celle-d 
se  refuse  h  le  lui  restituer,  c'est  rioterdit  de  precario  que  I'on 
invoquera,  parce  que  get  iuterdit  §'app|ique  k  tous  les  droits  en 
ggn^ral  susceptibles  de  restitution  (1),  et  que  la  superficie  doit 
6tre  compt^e  parmi  les  jura  (in  r^},  ezaQtemept  comme  les  ser- 
vitudes (S). 


ADDrriON    DB  LA  «BPTI]ftMB  iftDITION  AUX  §J  46  ET  47. 

Qui  peut  iuvoquer  les  interdits  pour  pvotdger  Texercice  des 
servitudes  prMialeaf 

Le  droit  k  la  servitude  est  icl  iudiffiirent,  sa  seule  possession 
suffit.  Hais  la  servitude  est  un  accessoire  de  la  propri^td  dn 
fonds ;  il  en  est  de  m6me  pour  la  possession  de  la  servitude. 

Consiquences : 

I,  Mti0  confestoria. 

i.  Gette  action  k  raison  d*une  3ervitude  appartenant  au  fonds 
peut  {itre  intent6e : 

a)  Comme  action  directe,  par  le  propri^taire  lui-m6me; 

b)  Comme  action  utile,  par  Temphyttote,  le  cr^ncier  gagiste, 
le  superficiaire,  mais  nan  par  ru^ufruitier,  parce  qu'elle  est  d6jk 
renferm^e  dans  son  actio  confessoria  de  usufructu. 

2.  A  cdt6  de  cela,  il  y  a  une  actio  cQnfessoria  utilis  relative  aux 
(juasi-servitudes  que  Templyft^ote  ou  le  superfiqiaire  peut  a?oir 

(1)  Voyez  p.  *70. 

.  (2)  Voyez  p,  04.  -^  (Addition  de  U  7*  ddition.)  Pour  les  {}  45  et  46. 
voy.  Pellat,  DroU  de  propri^ti^  p.  02, 
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acquises  en  faveur  du  fonds,  oa  aussi  lui  avoir  impostes ;  cette 
action  ne  pent  6videmment  bite  intentfe  que  par  les  acquirenrs 
de  ces  servitudes  et  par  leurs  ayants  cause ;  et  d*aatre  part  elle 
ne  peut  ^tre  exerc6e  k  Tencontre  da  fonds  en  question,  qu'aussi 
longtempsi  que  subsistent  les  droits  des  constituants.  L.  1, 
S§  6, 9,  ife  superficiebus  (applicable  aussi  an  quasi-usufruit  qa'on 
aurait  constitui  sur  ce  fonds). 

II.  InterdUs  poisessoires. 

i.  Pour  protiger  Texerdce  d*une  servitude  proprement  dite  k 
laquelle  on  pretend  droit,  ces  interdits  peuvent  6tre  invoqute  : 

a)  Avcc  le  caractfere  d*action  directe,  par  le  propri^taire  da 
fonds; 

b)  Utiliter,  par  Femphytfote,  le  crtencier  gagiste,  le  snperfi- 
ciaire  et  rtisufruitier,  L.  2,  §  3,  »  serv.  L.  3,  §  B,  8,  (fe  itinere. 

2.  Pour  les  quasi-servitudes  tant  actives  que  passives,  ces 
interdits  appartiennent  6galement  k  Femphyttote.  —  L.  1,  §9, 
de  superf.  —  N.  B.  la  relation  avec  le  §  6  montre  qu*ils  depen- 
dent ici  de  Tezistence  d*une  veritable  actio  in  rem. 

La  legitimatio  ad  causam  dteoule-t-elle  done  ici  de  Fobligatioii 
incombant  k  tout  demandeur  au  p^titoire  de  prouver  Texistence 
de  son  droit? 

Pour  le  cas  pr^vu  au  n*  1,  a,  il  n*en  est  certainement  pas 
ainsi;  la  simple  possession  de  la  chose  k  laquelle  revient  la  ser- 
vitude est  ici  6videmment  sufiSsante.  En  void  la  preuve :  En 
matifere  des  servitudes  dont  Texercite  implique  la  possession  da 
fonds  dominant,  il  est  certain  que  Tinterdit  uti  possidetis  regoit 
son  application ;  pourquoi  les  interdits  de  itinere^  etc.,  etc.,  ne 
s*appliqueraient-ils  pas  aussi  aux  autres  servitudes  ? 


J 
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Quant  aux  ii~  1,  i,  et  2,  la  question  se  rattache  k  une  autre 
question  compl^tement  diffiSrente,  celie  de  sayoii*  quel  est  le 
fondement  de  Tinterdit  possessoire  de  superficiebus  Iui-m6me. 
D*apr^s  les  termes  clairs  de  r£dit,  cet  interdit  repose  sur  la  lex 
locationUf  c'est-k-dire  sur  une  raison  de  nature  pgtitoire,  sans 
toutefois  qu*il  faille  pronvcr  le  dominium  auctoris,  de  sorte  que 
le  caractfere  de  Taction  n*est  pititoire  que  partiellement  ou  rela- 
tivement  parlant.  De  cette  manifere  s*expliquent  au  §  2  les  mots  : 
neque  exigit  db  eo,  quam  causam  possidendi  habeat^  mots  qui 
paraissent  contraires  au  terme  ex  lege  locationis  qui  se  trouve 
au  pr.  de  la  loi. 

Linterdit  de  vi  comp6tant  au  superficiaire  doit  done  se  r6gler 
d*aprfes  les  m6mes  principes. 

II  en  est  done  aussi  de  m6me  pour  les  interdits  en  matifere  de 
servitudes  pr^liales  appartenant  au  fonds  dominant,  paisqu'ils 
ne  sont  6galement  que  des  modifications,  des  d^pendances  de 
rinterdit  principal. 

La  L.  1,§  9,ife  superficiebus,  combin^eavec  le  §  6  de  la  mtoe 
loi,  Concorde  avec  ce  que  nous  disons. 

Gela  s*appuie  encore  de  cette  circonstance  que  le  contrat  estle 
seul  moven  de  .distinguer  avec  certitude  Temphytfote  ou  le 
superficiaire  du  simple  locataire,  qui,  certes,  ne  peut  pas  invo- 
quer  les  interdits. 

II  en  est  autrement  du  cr6ancier  gagiste  et  de  Fusufruitier  dont, 
en  tous  cas,  il  ne  peut  6lre  question  que  sous  le  n®  1 ,  b.  La  pos- 
sesion de  la  chose  principale  suffit  au  premier ;  la  quasi-possessio 
du  droit  d'usufruit,  au  second. 

N.  B.  Voy.  dans  ce  sens  un  arrfit  de  la  cour  de  revision  (1)  en 

(1)  De  Berlin.  (Note  du  traducteur.) 
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oaasc  de  Eisenmenger  c.  Scbaefer,  1''  mai  1837  (contpportenr 
Breaning). 

La  relation  entre  la  cau$a  cognita  da  principium  et  le  S  3  de 
la  mftme  loi  est  encore  obscure.  II  se  pent  que  ce  soit  qnelqne 
chose  de  particolier  ^  Y actio  in  rem,  de  sorte  que  cela  ne  8*ap- 
pliquerait  pas  k  rinterdit.  Mais  alors  otk  sera,  en  mati^re  d*inter- 
dit,  la  diffiSrence  entre  la  superficie  et  le  bail  ordinaire?  II  est 
plus  plausible  d*admettre  que  ces  mots  concernent  les  denx  cas, 
de  sortc  que  caiisa  cognila  ne  ferait  que  dire  en  d'autres  tennes 
ce  qae  disaient  dejk  les  mots  ex  lege  locationis  qui  se  trouvent 
au  commencement.  On  pourrait  aussi  admettre  que  Ton  gtait, 
sous  ce  rapport,  moins  rigoureux  en  fait  d*interdits  que  lorsquMl 
s*agissait  d*une  actio.  (Yoyez  Appendice,  n"*  174.) 


SECTION  SIXfflE. 


MODIFICATIONS  APPORTfiES  AU  DROIT  ROMAIN. 


§48. 


Dans  les  cinq  sections  pr^cidentes  de  cet  oavrage,nous  avons 
expose  la  thtorie  de  la  possession,  en  faisant  compl^tement 
abstraction  des  modifications  qu'on  pent  y  avoir  apport^es  dans 
la  snite;  cette  mani^re  de  proc^der  nous  £tait  impos^e,  si  noas 
ne  voiilions,  en  exposant  k  la  fois  lea  principes  anciens  et  les 
changements  plus  rfeents,  courir  lo  danger  de  ne  faire  bien 
comprendre  ni  lea  tms  n]  les  autres. 

Maintenaat  que  cette  6tude  est  terminfe,  nous  pouvoni  nous 
demander  quelles  sont  les  modifications  que  le  droit  remain  a 
subies  dans  les  temps  modernea.  II  y  a  d'ailleurs  une  raison 
particulibre  de  ne  pas  passer  cette  question  sous  silence.  Parmi 
tontes  les  orreurs  importantes  qui  ont  cours  sur  la  thterle 
romaine  de  la  possession,  il  n'en  est  peut-6tre  pas  que  qui  n^it 
en  partie  sa  source  dans  le  droit  canon  ou  dans  le  droit  germa- 
mqne,  (Voyes  Appendioe,  n*  17B.)  En  pratique,  il  ne  suiBt  dono 
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pas  de  r^fater  ces  erreurs  au  seul  point  de  vue  da  droit  romain. 
On  pourrait  admettre  cette  refutation,  et  pr^tendre  n&inmoins 
qu'elle  n*a  d*autre  effet  que  d'6carter  une  deduction  inexacte 
d*une  id6c  juste  d*ailleurs.  Pour  qu'une  thterie  jaridiqae  de  la 
possession  puisse  pretend  re  k  quelque  valeur  pratique,  il  font 
done  qu'on  examine  et  qu'on  expose  le  rapport  dans  lequel  elle 
se  trouve  avec  ies  principes  du  droit  moderne.  G'est  ce  que  les 
paragraphes  suivants  ont  en  vue  de  faire,  sommairement  an 
moins ;  car  les  exposer  d*une  manifere  complete,  ce  serait  d6- 
passer  les  limites  de  cet  ouvrage,  parce  qu*il  faudrait  alors  se 
placer  k  un  tout  autre  point  de  vue  historique. 

Trois  points  diffiirents  doivent  faire  I'objet  de  cette  £tudc :  le 
premier  concerne  la  notion  m6me  de  la  possession  (§  49) ;  les 
deux  autres  ont  trait  k  des  actions  possessoires  :  Yactio  spoli: 
(§  80)  et  le  possessoiium  summarium  ou  summariimmtim  (|  SI). 

§49. 

MODIFICATIONS  DE  LA  NOTION  DE  LA  POSSESSION. 

Nous  avons  done  d*abord  k  nous  occuper  de  la  notion  de  la 
possession.  En  droit  romain,  la  possession  ne  se  r^f^rait  qu*k  la 
propriety  et  aux  jura  in  re  (p.  174  et  ITS)  ;'dans  la  suite,  et  en 
droit  canon  surtout,  on  a  voulu  T^tendre  k  tout  droit  en  g^n^ral. 

Or,  toute  la  th^orie  de  la  possession  se  basait  sur  la  protection 
accordfe  au  simple  exercice  d'un  droit  centre  certains  troubles 
determines,  sans  s'arr^ter  k  la  question  de  savoir  si  ce  droit 
existait  reeilement  ou  non.  Cette  protection  ne  pouvait  done 
concerner  que  les  droits  qui  admettaient  la  possibilite  de  ce 
genre  de  troubles,  et  ces  droits  ne  pouvaient  etre  que  la  propriety 
et  les  jura  in  re.  Mais  la  constitution  de  I'lSglise  chr^tienne  et 
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des  divers  £tat8  europ^ens  a  donn6  naissance  k  certains  droits 
qu*pn  rattachait  intimement  k  la  possession  et  k  la  jouissance  du 
sol,  droits  que  ies  Romains  n*ayaient  pas  connus,  ou  avaient  M 
loin  de  consid^rer  comme  pouvant  appartenir  k  des  particuliers. 
G*est  ainsi  qae  Feiercice  du  pouvoir  Episcopal  depend  de  la 
possession  de  T^glise  6piscopale  et  des  biens  qui  y  appartien- 
uent.  G*est  d*uue  manifere  analogue  que  le  pouvoir  supreme  ou 
certaines  branches  de  ce  pouvoir  se  rapportent  k  la  souverainet6 
territoriale  du  prince  ou  auz  juridictions  seigneuriales.  II  en  est 
enfin  de  m6me  des  charges  fonciferes  6tablies  par  le  droit  germa- 
nique,  telles  que-  rentes  fonciferes,  dimes  et  corv^es.  Tons  ces 
droits  admettent,  comme  en  matifere  de  propri6t6,  une  protec- 
tion de  leur  simple  eiercice,  et  la  possession  admise  k  leur 
6gard  pourrait  6tre  ramen^e,  dans  Ies  cas  Ies  plus  frequents  et 
Ies  plus  importants,  k  la  possession  du  sol  mftme,  c*est'k-dire 
k  Teiercice  du  droit  de  propri^ti  foncifere.  Souvent  cela  est  de 
toute  Evidence.  &U  psir  exemple,  un  6v6que  est  violemment 
expuls6  de  son  6v6ch6  par  un  adversaire,  le  trouble  apportS  k 
la  possession  du  sol  coincide  n^cessairement  avec  celui  qui 
entrave  Texercice  des  droits  6piscopaux,  et  cette  coincidence 
s*6tend  u6cessairement  aussi  k  la  protection  accord^e  centre  ce 
trouble.  M6me  dans  Ies  cas  od  la  violence  n*atteint  que  Texercice 
d'une  partie  de  ces  droits,  par  exemple,  de  quelque  branche  de 
la  juridiction,  on  trouvera,  non  pas  k  regard  de  la  possession 
du  sol,  mais  k  regard  de  quelque  chose  d*analogue,  un  rapport 
qui  rappelle  la  juris  quasi  possessio  du  droit  remain.  Ces  droits 
en  effet  sent,  comme  Ies  servitudes,  susceptibles  d*6tre  troubl&t 
par  des  actes  de  violence,  et  il  6tait  dhs  lors  logique  d*en  pro- 
t^er  le  simple  exercice,  comme  le  droit  romain  Tavait  fait  pour 
Ies  servitudes. 


4M  SKtMl 

lA  ralACkNiqtte  aon  signtloos  ici  entre  eoi  drmtB  el  It  posses* 
sioB  n'est  pas  piu^ement  thterique;  elto  a  M  depuis  longtemps 
admis^  e&  prattqae.  Br  droit  canon,  il  est  Irte-soutant  question 
de  la  possession  des  droits  diooteains  el  d'auires  droits  eocI6- 
siastiqnes,  ainsi  que  des  dimes  qui  en  font  partiOi  et  de  mftme 
personne  n*a  jamais  douti  que  la  jurtdiction  ou  d'autres  droits 
publics  doivent  tone,  k  l*6ffl  du  droit  de  propria,  protfgte 
centre  b  violenoe*  quoique  dans  i'ancienne  Rome  on  n*ait  Jamais 
pu  sonfer  k  une  possession  queloonque  de  droits  SMiblables« 
Getle  mani^  de  Yoir  se  tronve  conirmte  par  une  restriction 
bien  remarqdairie  que  le  droit  canon  apporte  4  ce  nouYean  genre 
de  possession.  Si  des  eedteiastiques  possMent  des  <Umes  dans 
une  paroisse  itrangbre  et  que  le  titulaire  de  cetis  partHSSe 
leur  en  enl^YO  la  possession^  ils  ne  pounront  iuYoqner  d'adion 
possessoire,  mais  ils  devront  prouYor  Texistence  da  droit  laf- 
ttftme,  paixseque  lejfu^  commune,  c*est*k'Hlire  ia  constitution  de 
r£glise,  est  contraire  k  ieur  pr^ntion  (1)^ 

Duis  quel  rapport  mainlenant  oe  gears  de  possessioii  ee 
trottve-t-il  avec  le  droit  remain?  Gelui-ci  ne  peut  y  tee  appliqaft 
directement,  car  ks  droits  en  question  lui  6taieat  tenngers  : 
ntenmoins  Textension  du  droit  romainA  ces  cas  rqiose  (ftvideBi- 
ment  sur  un  dtrdoppement  parfaitemmit  naturel  et  logique  de 
ses  prtBcipes^  La  notion  de  ia  possession  ne  cubit  done  paor  Ik 
auoune  modification;  die  est  senlement  mise  en  rapport  avee 
des  objets  auxquels  les  Homains  eoz-mtenes  rauraient  probable- 
ment  a^diqute  s*il8  Jes  a?aient  ONmn  ^ 


(1)  C  2,  de  reUU.  spoUat.  m  VI.  «  -«  Cum^.  siU.  manifeHumifUH 

aliud  ostendatur)  eas  de  jurb  comcuia  ad  eamdem  eeclesiam  pertinere.  » 

tt)fle8t(bnTemarquaMeiqtMie»glos8aftettr8ddJkB6mblentaYoIr|MLrtafS 

tout  k  fiiit  oette  opinion.  ROFFasDi  tract  Jud.  ord,,  p.  SI-SS;  p.  eSpee. 
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Mais  ind6pendammenl  dd  ices  t^  oti  I\)ii  ne  saurait  m§con- 
naitre  une  extension  da  dtoii  romain  parfidiefHent  conforme  ii 
son  esprit,  il  est  deui  autres  classes  de  droits  pout^  tesqaels  on 
teut  que  la  possession  soil  ^alement  admise :  ce  sont  les  droits 
qui  se  rapportent  h  Titai  des  personnes  et  les  obligations.  En 
examinant  cette  opinion,  nous  r^futerous  suifisamment  cette 
Aotion  vague  de  la  posselssion  que  1*dU  voudr^siit  mettfe  k  la  place 
de  b  notion  si  precise  qu'eu  donne  le  droit  romain. 

On  pi*£tend,  en  premieY  lieu,  admett^e  tine  possession  en 
matiibre  de  dxioits  de  famille,  et  pour  le  mariage,  le  cas  le  plois 
important  tie  tous,  cette  manifere  de  voir  semble  m6me  s^appayer 
sur  desteites  formels  du  droit  canoft  (1).  La  comparaisom  avec 
un  cas  de  possession  prbprement  dite  remdra  la  question  parEai- 
tement  claire.  Si  le  droit  de  propri6t6  d*un  immeuble  faisaii 
Tobjet  d^ine  contestation^  il  est  clair  que  la  question  pourrait 
6tre  id6cid6e  qu^nd  m^me  le  droit  positif  ne  paYlerait  nuQe  part 
dela  simple  possession  >,  mais  dans  ce  caii  auSsi  il  pourrait 
arriver^  et  m6me  ^re  n^ssaire  que  le  juge  r^gl&t  pr&dable« 
ment  iSi  s^ar^mem  la  question  de  possession ;  seulement  tette 
mesure  provisoire  serait  fort  diffdrente  d*une  ptoteotion  legale 
accords  it  la  possession  comme  k  un  droit  en  elle-in&me.  Su|>- 
posons,  pour  rendre  cette  difi^rence  plus  sensible,  qu*aucun  des 
deux  adversaires  ne  soit  rfellement  propridtaire,  maisqu*^  one 
certaine  ^poque  Tun  d'eux  ait  &A  violemment  d6poss6d6  par 
Fautre;  dans  ce  cas,la  mesure  provisoire  dent  nous  parlons 
n^aurait  rien  %  changer,  puisque  la  possession  appaitiendraii 
actuellement  *et  46cid6ment  k  Tum  des  parties ;  YoNiga^,  an 
contraire,  «8euie  base^da  dreil  de  la  possession,  exige  la  teetilt^ 

(1)  G.  8, 10, 15,  X.  d$  restU.  spoliaL 
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tion  de  la  possession  enlevde  ant6rieurement  par  un  acte  de 
violence.  —  Revenons  maintenant  aui  droits  de  famille  dont  le 
juge  aurait  k  prot^er  la  possession.  Cette  protection  ne  serait 
6videmment  qu*une  mesure  provisoire  k  regard  de  la  question 
de  possession,  mesure  qui  se  rattacberait  intimement  k  la  deci- 
sion finale  du  procte.  Lorsque,  par  exemple,  on  ne  conteste  pas 
la  regularity  des  formes  ext^rieures  du  manage,  mais  qu'on 
inyoque  d*autres  causes  de  nullity,  ces  causes  doivent  fttre 
examinees;  mais  provisoirement,  dit  le  droit  canon,  les  rapports 
conjugaux  subsisteront,  k  moins  que  par  des  motifs  particuliers 
leur  continuation  ne  soit  condamnable  en  elle-m6me  (1).  Dans 
tout  cela  il  n'est  done  absolument  pas  question  d*un  droit  de 
simple  possession,  c'est-k-dire  d*un  jus  obUgationis  qui  aurait 
pour  but  d*assurer  Texercice  d'un  autre  droit,  sans  se  prtoccuper 
de  Fexistence  de  ce  dernier.  (Voyez  Appendice,  n''  176.) 

Tout  ce  que  nous  venous  de  dire  sur  une  pr^tendue  posses- 
sion en  mati^re  de  droits  de  famille  s*applique,  k  bien  plus  forte 
raison,k  la  possession  en  matifere  d'obligations.  Dans  la  plupart 
de  ces  cas,  on  ne  saurait  m6me  conceyoir  de  possession,  et  c'est 
tout  k  fait  par  hasard  qull  a  pu  en  6tre  question  dans  le  seul  cas 
que  void  :  On  pretend  que  celui  qui  a  touchy  les  intirftts  d*un 
capital  a  acquis  par  Ik  la  possession  du  droit  au  capital  et  aux 
int^rftts  k  echoir  ulterieurement.  II  n*est  pas  n^cessaire  de  s*ar- 
rftter  k  prouver  qu*il  n*y  a  pas  Ik  de  veritable  possession,  pas 
plus  qu*en  mati^re  de  droits  de  famille,  et  m6me  la  mesure 
provisoire  qui  devait  r^gler  la  question  de  possession,  s'il  s*agis- 
sait  de  droits  de  famille,  n*est  ici  ni  nteessaire,  ni  positivement 
prescrite,  quoiqu*on  ait  souvent  soutenu  le  contraire,  en  invo- 

(1)  G.  10, 13,  X.  de  reiiiU  spoliai. 
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quant  des  testes  da  droit  romain  lai-in6me,  textes  qui  disent 
toute  autre  chose  plut6t  que  ce  qu*on  veut  leur  faire  dire.  (Voyez 
Appendice,  n*  177.) 

Jusqu*ici  nous  avons  vu  que  la  notion  romainede  la  possession 
a  6tA,  non  pas  modifitey  mais  d^velopp^e  d'une  manifere  parfai- 
tement  logique  et  6tendue  k  de  nouveaux  objets.  II  nous  reste  k 
examiner  les  modifications  qu*ont  subies  les  actions  possessoires, 
c'est-k-dire  les  formes  employes  pour  garantir  Texercice  de  la 
possession. 


80. 

DE  VACTIO  SPOLJL 

Auteurs  k  consulter : 

G.  ZiEGLER,  ad  can.  redintegranda  (en  dernier  lieu  avec  des 
notes  dans  Woltar,  observ.  ad  jus  civ.  et  Brand.,  fasc.  2, 
Hal.  1779,  8,  Obs.  38), 

J.-H.  BoEHMER,  in  I.  Eccl.  ProU  lib.  2,  tit.  13.  Ejus  notce 
inc.  3,  G.  3,  q.  1,  etc.,  etc.  {ed.  corp.jur.  can.  Hal.  1774). 

Fleck,  de  interdictis  unde  id  et  remedio  spolii,  p.  83-136. 
(Voyez  Appendice,  n'  178.) 

Parmi  les  fausses  d6cr6tiales  du  pr^tendu  Isidore,  qui  eurent 
pour  effet  d*6branler  I'autorit^  des  archevftques  et  des  synodes 
provinciaux  (1),  il  en  est  toute  une  s6rie  (2)  dont  Fobjet  est  de 
declarer  a  qu*un  6v6que  expuisi  de  son  si^ge,  ou  d6pouill6  de 
«  ses  biens  personnels,  ne  pourra  6tre  traduit  devant  le  synode, 
a  pour  quelque  faute  que  ce  soit,  tant  qu'il  n'aura  pas  &tk  remis 
a  en  possession  des  biens  qui  lui  ont  6tA  enlevte.  »  Gertes  le 

(1)  Spittler,  Qesch.  des  kanonisehen  Rechts,  Halle,  1778, 8%  p.  261, 
972. 

(2)  G.  3.  A.  5.  6.  G.  2.  q.  2.  c.  1.  2.  3.  4.  G.  3.  q.  1. 
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pritendu  Isidore,  qui  attribua  aux  papes  ces  fausses  dicritales, 
06  se  sera  jamais  imaging  qa*un  de  ses  textes  aurait  un  jour 
pour  etfet  de  servir  de  base  k  un  systfeme  tout  nouveau  d*actions 
possessoires,  et  mftme  k  une  nouvelle  thtorie  de  la  possQ38ioii 
elie^mfeme.  Voici  le  passage  auquel  revient  cet  honneur  tout  k 
&it  iuattendu  (1) : 

«  Redintegranda  sunt  omnia  exspoUatis  vel  ejecHs  episcopis 
«  prcesentialiter  ordinatione  pontificum,  et  in  eo  loco,  unde  abs^ 
a  cesserant,  funditus  revocanda  quacunque  condilione  temporis 
«  aut  captivitate,  aut  dole,  aut  violentia  malorum  (2),  aut  per 

(1)  C.  3.  C.  3.  q.  I.  Ce  texte  se  trouve  aux  endroits  suivants  dans  la 
collection  du  faux  Isidore  :  1.  Dans  une  d^r^tale  du  pape  Jean.  %  Dans 
une  d^r^tale  d*Eus&be.  3.  Dans  le  cinqui^me  synode  de  Syrnmachus,  de 
Tann^  304.  Ballerinus  prouve  en  detail  que  ce  synode  est  tout  aussi 
peu  authentique  que  les  deux  d^crdlaies  citdes  (P.  Ill,  Cap.  Vf,  {  II, 
Num.  VII,  p.  532,  ed.  Mogunt.  1790, 4,  comp.  ibid.,  p.  331-533).  Cest 
done  une  erreur  de  soutenir,  comme  on  Ta  fait  r^cemment,  que  ce  pas- 
sage est  pourtant  authentique  quant  k  son  contenu,  puisqu*ii  se  ren- 
contre r^ellement  dans  ce  synode ;  car  le  synode  entier  est  invents  comme 
les  d^r^tales.  Du  reste,ce  passage  correspond  teztuellement  en  partie  k 
celui  que  nous  trouvons  dans  les  actes  d*un  procds  qui  eut  lieu  I  Aix-la- 
Chapelle  en  838,  et  qui  paratt  6tre  r^sultd  lui-m^me  de  Tinterpr^tation 
du  br^viaire.  Gomp.  mon  Eisloire  du  droit  romain  au  moyen  Age,  vol.  2, 
{41.  (Note  ajout^  dans  la  3*  Edition  d*apr^s  une  communication  de 
BiENER.)— Gela  ne  veutpas  dire  cependant  que  ces  passages  soientfauz 
mdme  quant  k  leur  contenu ;  au  contraire,  ils  se  basaient  rdellement  sur 
le  droit  canon  ant^rieur;  il  n*y  a  de  mensonger  que  la  reaction  et  le 
d^veloppement  des  regies  anciennes.  Car.  Blascus  de  collect.  Isidori 
cap,  8,  §  3,  dans  Galland,  t.  2,  p.  59.  (Note  de  la  6«  ^d. :  communication 

de  BIBNER.) 

(2)  BoEHMER  trouve,  k  juste  titre,  cette  legon  d*un  ancien  manuscrit  de 
Berlin  beaucoup  plus  vraisemblable  que  la  leyon  ordinaire  :  violentia 
majorum,  violentia  majored  virluie  majorum.  La  legon  correcte  se  trouve 
aussi  dans  un  trte-beau  manuscrit  du  D6cret  dans  la  biblioth&que  de 
Tuniversit^  de  Marburg.  —  11  est  vrai  cependant  qu*on  trouve  virlute 
majorum  dans  les  sources  du  dtoet  de  Gratien  :  virtus  employd,  comme 
on  le  faisait  au  moyen  kge,  dans  le  sens  de  violence.  (Note  de  la  0*  ^d.} 
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«  quascunque  injusias  eausasy  res  ecclesias^  vel  proprias^  id  est 
a  substantias  (1)  suas  pei^didisse  noscuntur  (2)  ante  agcusationem 
«  aut  regularem  ad  stnodum  vogationek  eorun,  »  et  reU 

Si  ropinion  d'un  grand  nombre  de  praticiens  est  fondle,  ce 
passage  aarait  rendu  compl^tement  superflaes  toutes  les  dispo- 
sitions du  droit  romain  sur  la  possession.  Void  en  effet  ce  que 
ces  auteurs  pr^tendent  y  trouver : 

1.  L*action  est  donn^e,  peu  importe  que  le  demandeur  soit 
possesseur  juridique  ou  non, 

3.  EUe  s*applique  auz  meubles  aussi.  —  (Dans  notre  §  40, 
nous  avons  traits  cette  question  au  point  de  vue  dn  droit 
romain.) 

3.  EUe  concerne  aussi  les  cboses  incorporelles,  ce  qui  veut 
dire  qu*elle  garantit  Fexercice  de  tons  les  droits  en  gtoSral. 
(Voy.  notre  §  49.) 

4.  EUe  n*exige  pas  que  la  possession  ait  6t6  troubl^ejpar  un 
acte  de  violence,  mais  s*applique  6galement  partout  od  la  pos- 
session a  i\&  perdue  sans  cause  legitime, 

8.  Elle  pent  sintenter  aussi  contre  tout  tiers  possesseur. 
6.  Sa  dar6e  n*est  pas  limit^e  k  une  ann6e.  —  (Voyez  sur  ce 
point  notre  §  40.) 

(1)  Telle  est  la  lecon  des  quatre  manuscrits  employ^  par  Boehuer. 
Le  manuscrit  de  Marburg  porte  « t.  suas  substantias, »  —  D*aulres  liseni 
c(  aut  substantias, » 

(2)  Les  mots  suivants,  Jasqu*^  la  fin,  manquent  dans  les  manuscrits  et 
les  yieillQS  Wtions  du  d^ret ;  et  les  correcteurs  observent  k  ce  sujet  : 
Hcsc  addita  sunt  ex  originati,  etc.,  c*est-k-dire  d*apr68  les  sources  du 
d^cret  de  Gralien.  Vadditio  qu*il  fait  lui-m6me  k  la  fin  de  la  qumstio 
prouve  qu*en  omeliant  ces  mots  il  n*ayalt  pas  en  vue  de  changer  le  seus 
du  passage,  puisqu*il  le  resume  de  la  mani^re  suivante  :  «  Palet  ergo 
quod  exspotiati  prius  sunt  prassenliatUer  restituendi,  antbquam  ad  cau- 
sam  sint  vocandt.  » [Nole  de  la  6«  dd.) 
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Parmi  ces  assertions,  nous  devons  snrtout  remarqaer  la  pre- 
miere, la  quatrifeme  et  la  cinqui^me.  Si  le  passage  les  contenait 
rteilement,  la  circonstance  qu*il  n*est  ici  question  que  (T^vfiques 
aurait  peu  d*importance  en  elle-m6me,car  les  ivftques  pourraient 
n*6tre  cit6s  qa*ii  titre  d*eiemple,  et  nous  ponrrions,  par  vole 
d*anaIogie,  appliqner  k  d'autres  cas  ce  que  Tauteur,  et  d*aprte 
lai  Gratien,  dit  des  £v6ques  settlement. 

Mais  de  tout  temps  les  jurisconsultes  sirieux  ne  se  sont  gahre 
laiss^  s6duire  par  ces  propositions ;  ils  ont,  au  contraire,  unani- 
mement  soutenu  que  ce  passage  n*institue  nuUement  une  action 
nouvelle,  mais  que  I'auteur  n*a  eu  en  vue  que  le  droit  romain, 
c*est-k-dire  I'interdit  de  vi.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  tout 
au  pins  endins  k  admettre  que  ce  texte  a  apporti  de  l^^res 
modifications  k  I'ancien  interdit. 

Selon  moi,  toutes  ces  assertions  peuvent  6tre  rifnttes  d*ane 
manifere  bien  plus  yictorieuse.  Le  passage  en  question  ne  dit  pas 
un  mot  d*ttn  droit  qu*aurait  Tivftque  d^possM^  d  ^re  remis  en 
possesHan;  il  dit  settlement  qn'il  ne  pourra  itre  accusS  tant  qu*il 
n'anra  pas  6i&  riiuXigvL  II  ne  dit  pas  :  a  Redintegranda  sunt 
omnia  episcopis,  i  mais :  a  Redintegranda  sunt  omnia  episcopis... 

ANTE    ACCUSATIONEN     AUT     REGULAREM    AD     STNODUM    YOCAIIONEM 

EORUM.  9  Personne  n^anrait  certes  jamais  songi  k  troaver  dans 
ce  passage  one  action  possessoire  noavelle,  s*il  avait  ^x6  congu 
de  la  manifere  snivante  :  NuUus  episcopus  exspoUatus  debet 
aceusari  priusquam  integenime  restauretur{i).  9  Or,  si  la  rMao- 
tion  n*est  pas  la  m6me,  ce  n*est  ^videmment  que  Feffet  du  hasard. 
Le  texte  ne  parle  done  pas  d'une  action,  mais  d'nne  exception  k 
opposer  k  Taccttsation  devant  le  synode;  nons  en  tirons  deux 


(1)  c.  3  c.  2.  q.  3. 
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cons^uences  :  la  premiere,  c*est  que  cette  disposition,  qni  n*est 
faite  que  poar  les  iv^ues,  ne  peut  6tre  g6n6raliste  et  appliqute 
ii  d*aatre8  personoes.  Une  action  possessoire  pourrait,  il  est  vrai, 
6tre  dtendue,  par  voie  d'analogie,  d'an  6v6que  h  toute  autre  per- 
sonne,  mais  Fexception  dont  il  est  question  ici  ne  se  con^oit  qu'k 
raisoQ  des  rapports  spteiaux  entre  Fivfeque  et  le  synode.  — 
Notre  deuxi^me  consiquence,  c'est  que  ce  passage  n'a  certes  pas 
ct66  d*action  nouvelle,  mais  a  tout  au  plus  suppose  Texistence 
d'une  action.  G'est  done  k  cette  supposition  que  doit  se  ramener 
tout  ce  qu*on  pr^lcnd  y  trouver  de  relatif  aux  actions  posses- 
soires. 

Or,  on  a  pritendu  y  trouver  notamment  trois  dispositions  nou- 
velles  concerhant  ces  actions  :  le  droit  d*agir  1**  sans  possession 
juridique,  2*  sans  qu'il  y  ait  trouble  par  acte  de  violence,  et 
3*  contre  tout  tiers  possesseur.  La  premiere  de  ces  pritendues 
innovations  est  la  moins  fondle  de  toutes.  Les  deux  autres  sem- 
blent  avoir  quelque  apparence  de  fondement ;  la  seconde,  parce 
que  les  mots  «  aut  captivitate,  atU  dolo,  aut  uiolentia  malorum, 
aiU  per  quascunque  injustas  causas  »  ont  pour  effet  d*emp6cher 
qu'on  ne  restreigne  la  prescription  au  seul  cas  de  d^possession 
par  violence ;  la  troisifeme,  parce  que  Tezpression  ind6terminte 
tt  redintegranda  sunt »  ne  distingue  en  aucune  manifere  entre  les 
diverses  personnes  qui  pourraient  6tre  actuellement  en  posses- 
sion. II  est  done  probable  que  Tauteur  de  ce  texte,  et  de  m^me 
Gratien,  ont  suppose  que  Taction  pouvait  s'intenter  m^me  en 
dehors  de  ces  deux  conditions.  Mais  ^tait-ce^une  action  fondte 
sur  la  seule  possession?  Yoilk  ce  dont  il  n'y  a  pas  de  trace  dans 
tout  le  passage.  L*6v6que,  d6poss6d6  de  son  diocese  par  une 
tt  injnsta  causa^  »  y  est  d^signi  comme  6tant  rtellement  6v6que; 
les  biens  qu*on  lui  a  enlevis,  6galement  par  une  injnsta  causa, 
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sont  ddsignte  comme  lai  appartenant  effectivement ;  son  droit 
d'agir  au  p6titoire  ne  fait  done  Tobjet  d'aucnn  doute,  quoiqu*!! 
he  puisse  peut-6tre  pas  6tre  question  d'une  action  possessoiro. 

En  r6sam6,  ce  passage  n*accorde  pas  un  nouveaa  droit  d'ac- 
tion,  mais  presuppose  seulement  une  action  existante.  Gette 
action  sera,  dans  la  plupart  des  cas  (1),  un  interdit  romain,  dans 
les  autres  (2)  une  action  en  reVendication.  Elle  se  d^uit  done 
parfaitement  du  droit  romain,  et  mftme  cette  supposition  n'oblige 
nuUement  d*admettro  une  action  possessoiro  nouyelle. 

Or,  si  ce  passage  ne  renferme  pas  une  thtorie  nouvelle  en 
matifere  de  possession,  si  son  auteur  et  Gratien  ^taient  bien  loin 
de  songer  ii  youloir  fonder  une  semblable  thforie,  comment  se 
fait-il  qu'on  en  soit  venu  k  une  interpretation  qui  n*est  pas  le 
produit  de  imagination  d*un  jurisconsulte  isol6,  mais  qui  a  6t6 
adoptee  par  tous  les  praticiens?  Nous  ne  pouvons  k  ce  sujet 
qu*emettro  une  supposition,  mais  elle  est  bien  plausible.  La 
connaissance  de  la  thtorie  romaine  sur  la  possession  etait  peu 
complete ;  dans  beaucoup  de  cas  oh  la  possession  etait  perdue, 
on  croyait  done  ne  pas  avoir  d*action  possessoiro,  tandis  qu*une 
connaissance  plus  complete  du  droit  romain  TeAt  facilement  fait 
decouvrir.  On  trouva  done  commode  d*imaginer  un  nouyeau 
moyen  de  droit  qui  par  son  caractfere  yague  et  general  etait  de 
naturo  k  dispenser  de  I'etude  penible  de  Tancien  droit.  Faut-il 
dte  lors  s'etonner  que  les  praticiens  aient  adopts  cette  innoya- 
tion  avee  empressement,  et  que,  loin  de  douter  de  son  authen- 
ticite,  ils  se  soient  au  eontrairo  efforoes  de  la  perfectionner  de 

(1)  «  EXSPOLUTIS  Vel  EJSCTIS  eptSCOptS,.,  CAPTIYITATB  ..  aut  VIOLBNTIA. » 

II  est  important  de  remarquer  qu*k  la  fin  de  la  qucestio,  Ik  ot  Gratien 
resume  tout  le  passage,  il  ne  parle  que  de  ce  cas  seulement. 

(2)  «  Aut  PER  QUASGUNQUB  INJUSTAS  CAUSAS.  » 


II 
I 
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plus  en  plus?  —  Mais  il  fallait  Tappui  d*ane  autoriti,  et  ce  fat 
parfaitement  imaging  dechercher  cette  aatorM  dans  la  collection 
des  fausses  dter6tales  :  Tinterpritation  la  plus  arbitraire  n'ayait 
pas  k  reculer  devaut  un  teite  arbitrairement  invent^  lui-m6me  J 

Ind^pendamment  de  ces  innovations  tr&s-graves  que  le  droit 
canon  ne  renferme  pas,  il  en  est  deux  moins  importantes  qu*U 
saactionne  rSellement  et  qui  toutes  deux  concernent  la  posses^ 
sion  perdue  par  violence  (1). 

La  premiere  de  ces  innoyations  se  rapporte  k  Taction  eile- 
infime.  Le  droit  remain  ne  donnait  pas  d*action  centre  un  tiers 
possesseur,  alors  m6me  que  ce  tiers  ayait  ref  u  la  chose  de  Tau- 
teur  de  la  violence  et  tout  en  ayant  connaissance  de  I'origine 
vicieuse  de  sa  possession  (2).  Innocent  III  comprit  que  la  con- 
science de  ce  tiers  n*6tait  gufere  moins  en  danger  que  celle  de 
Fauteur  m^me  de  la  violence,  c'est  pourquui  il  permit  d'agir 
centre  lui  aussi  (3).  Yoilk  done  une  veritable  extension,  pen 
importante  k  la  v6rit6,  donnte  k  I'interdit  de  vu 

(i)  Une  troisi^me  disposition  qui  se  trouverait  dans  CO.  X.  de  probaL 
ne  pourra  6tre  expliqu^  qu*au  paragraphe  suivant. 

(2)  L.  3,  §  10,  uti  possidetis  (p.  416).  Dans  une  note  sur  C.  18.  X.  de 
rest.  spot.  BoEHM£R  laisse  voir  quUl  est  plus  au  courant  du  droit  canon 
que  du  droit  civil  :  il  pense  que  les  d^r^tales  ne  renferment  aucune 
innovation. 

(3)  C.  18.  X.  de  restit.  spotiat.  —  Ziegler  (/.  c,  p.  346)  a  fait  la  remarquo 
parfaitement  exacte  que  puisquMl  y  a  ici  une  innovation,  il  est  impossible 
d*admettre  qu*auparavant  d<$j^,d*apr68  c.  3,C.  3,  q.  1,  Taction  aurait  pu 
s*intenter  centre  tout  tiers  possesseur.  La  refutation  que  fait  Wolt^br 
(p.  230)  de  cet  argument  est  plus  savante  que  convaincante ;  de  plus, 
elle  ne  conceme  pas  tant  le  canon  lui-m6me,  qu*une  interpretation 
usuelle,  admise  depuis  longtemps  ddjk.  —  D*apr6s  Woltjer,  le  C.  18  X, 
de  rest,  spot,  aurait  en  vuc  tout  tiers  possesseur,  puisque  celui  qui 
n*apprend  le  spotium  que  par  le  procto  n*en  est. pas  moins  scienter 
detinens.  Toutefois  il  est  dit  express^ment :  «  si  quis..»  scienter  rem 
talem  receperit.  » 
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La  seconde  innovation  concerne  Yexceptio  spolii,  Gelte  excep- 
tion, qui  en  principe  n*avait  trait  quit  Faccasation  portte  centre 
un  6v6qae,  semble  avoir  6\&  6tendue  par  I'usage  k  tons  les  cas  en 
g6n6ral,  jusqu*k  ce  qu'elle  fdt  enfin  sanctionnte  par  la  loi  (1). 
Toute  personne  d6pouilI6e  par  violence  anra  cette  exception  afin 
de  pouvoir  repousser  toutes  les  actions  civiles  que  le  spoliator 
pourrait  lui  intenter  tant  qa*elle  n*aura  pas  M  r6inx&gr6e.  Cette 
exception  toutefois  n*est  pas  admise  si  dans  Taction  il  s*agit  d'un 
droit  ou  d'unc  chose  appartenant  k  une  dglise,  et  si  dans  Texcep* 
tion  il  est  question  du  droit  d*une  personne  priv6e,  ou  rteipro- 
quement.  L*exception  pent  s*opposer  k  une  action  p^nale,  alors 
m^me  que  Taccusation  serait  produile  non  pas  par  le  spoliator^ 
mais  par  un  tiers :  seulement  il  faut  que  dans  ce  cas  le  spoKuat 
exc^de  la  valeur  de  la  moiti^  de  la  fortune  entifere  de  raccus& 
L'accusateur  peut  de  plus  exiger  que  Ton  fixe  au  difendeur  un 
d61ai  endtons  lequel  I'interdit  devra  6tre  invoqu^;  ce  terme 
pass6,  Fexception  se  trouvera  sans  force  (2).  Dans  les  actions 
civiles,  comme  dans  les  actions  ptoales,  le  spolium  sur  lequel 
se  fonde  Fexception  doit  se  prouver  au  plus  tard  end&ins  les 
quinze  jours. 

En  principe,  Vexceptio  spolii  ne  concerne  done  que  la  proce- 
dure :  mais  comment  se  rattache-t-elle  k  Tinterdit  de  vi,  lorsque 
c*est  cette  action  qu*intente  Fadversaire?  De  deux  choses  Fune  : 
ou  bien  Faction  et  Fexception  ont  deux  objets  diSi§rents,  ou  bica 

(i)  C.i,de resUL spoL in 6. 

(3)  U  va  sans  dire  que  cette  exception  ne  pcut  s^opposer  aux  actions 
p^nales  que  dans  la  procMure  accusatoire,  dans  le  sens  rigoureux  de  oe 
mot ;  c*est  assez  dire  qu*elle  est  ici  presque  sans  application  pratique. 

(NotedutraducteurOLaprocMureaccusatoire  est  cette  ancienne  forme 
de  la  procMure  criminelle  dans  laquell^  tout  citoyen  quelconque  pro* 
duisait  et  soutenait  Faccusation, 


MODIFICATIONS  APPORT^BS  AQ  DROIT  ROMAIN.  505 

elles  ont  le  m6ine  objet.  Dans  le  premier  cas,  Tinterdit,  comme 
toutes  les  autres  actions,  sera  provisoirement  saspendu  par  cette 
exception  dilatoire ;  mais  le  d^fendeur  peat  de  son  c6t6  intenter 
son  interdit  ii  lui,  comme  action  reconventionnelle,  et  les  deux 
contestations  seront  alors  examinees  et  vidtes  en  m6me  temps  (1) . 
Dans  le  second  cas,  si  le  demandeur,  qni  veut  ricup^rer  la 
possession  perdue,  a  lui-m6me  auparayant  d^poss^d^  le  d^fen- 
deur,  Fexception  ne  saurait  se  concevoir  comme  exception 
dilatoire,  caractfere  qu*elle  doit  toujours  avoir  en  droit  canon ; 
comme  exception  p^remptoire,  elle  est  nulleen  droit  remain  (2), 
et  cette  nullity  doit  done  encore  6tre  maintenue  aujourd'hui. 


ADDITION  DE  LA  SIXI^ME  EDITION. 

Jusqu'ici  nous  avons  d6montr6  combien  pea  Yactio  spdlii  est 
fondle  sur  des  textes.  Cependant  on  ne  peut  nier  que,  depuis 
des  siteles,  elle  ne  soit  g^n^ralement  re^ue  en  pratique ;  ii  ne 
s'agit  done  plus  que  de  pr^ciser  en  thtorie  la  nature  et  les 
limites  de  cette  yaleur  pratiqae,  afin  que  tout,  dans  cette  matifere, 
ne  soit  pas  abandonn6  Si  I'arbitraire. 

Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  moyen&ge  nous  a  transmis 
plusieurs  institutions  importantes  en  favour  desquelles  le  droit 
remain,  s'il  en  avait  eu  connaissance,  aurait  sans  doute  d^jk 
admis  une  protection  I6gale  de  la  possession  (3).  Ind^pendam- 
ment  de  beaucoup  de  droits  publics  et  eccl^siastiques,  il  faut 
ranger  dans  cette  categoric  les  nombreuses  charges  fonciferes  du 

(1)  G.  2.  A.  X.  de  ord,  cogniu 

(2)  Voyez  p.  433  et  434. 

(3)  Yoyez  S  49. 
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droit  germanique.  Ici  rapplicatioa  de  cette  action  nonvelle, 
sanctionnte  par  la  pratique,  ne  fait  aacune  difficult^ ;  c'eat  mftme 
la  yiritable  forme  sous  laquelle  toute  cette  extension  importante 
de  la  thforie  de  la  possession  a  dd  se  manifester  (1). 

Je  crois  encore  Yactio  spolii  applicable  k  certaines  relations 
joridiques  connues  des  Romains,  mais  qui,  parce  qu'elles  ae 
pr6sentaient  plus  rarement,  n'avaient  pas  donni  lieu  k  des 
actions  possessoires.  J'entends  par  Ik  ces  servitudes  pr6diales 
auxquelles  Tinterdit  tUi  possidetis  ne  pouvait  s*appliquer,  et  pour 
lesquelles  il  n*y  avait  pas  non  plus  d*interdits  spteiaux.  Si  Ton 
admet  cett^pinion,  Yactio  spoUi  pourra  Mre  considirfe  comme 
compl6tant,  sous  ce  rapport,  la  thtorie  romaine  d'une  manifere 
tout  k  fait  conforme  k  son  esprit ;  alors  se  trouve  aussi  prati- 
quement  rteolue  la  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
interdits  remains  peuvent  s'appliquer  k  ces  servitudes  (2). 

Mais  on  ne  doit  pas,  k  mon  avis,  aller  plus  loin  dans  Fappli- 
cation  de  Yactio  spolii.  Notamment  il  ne  faut  pas  vouloir  T^tendre 
k  ces  relations  dont  la  nature  rend  superfine  et  m6mo  impossible 
toute  application  saine  et  logique  des  principes  sur  la  protection 
de  la  possession ;  j*entends  parler  des  relations  de  famille  et  des 

(1)  (Add.  de  la  T  ^d.)  Eichhorn,  §  166  de  la  4«  Edition  dit  : «  actio 
spolii  ET  interdit  uti  possidetis,  »  —  Rossrirt,  Archiv,  VIU,  p.  63,  dit : 
«  11  y  a  possessio  juris  et  par  cons^uent  on  pourra  invoquer  rinterdit 
uli  possidetis.  »  (Note  manuscrite  de  Tauteur.) 

(2)  Voyez  notre  §  46.  Oa  pourrait  objector  que  pour  d*autres  servitudes 
pnSdiales  le  droit  romaia  n*admet  que  Tinterdit  uti  possidetis,  ou  des 
^uivalents,  tandis  que  Vaclio  spolii  est  une  action  recuperandce  poa^ 
sessionis,  c*est-k-dire  une  extension  de  I'interdit  de  vi.  Mais  pour  ce 
genre  de  droits  on  ne  peut  toujours  distinguer  le  simple  trouble  de 
possession  d*une  d^possession  complete  aussi  nettement  qu*en  mati^re 
de  propri^t^  ou  de  servitudes  persounelles ;  de  sorte  qu*ici,  pour  les 
interdits  aussi,  il  n'est  ni  possible  ni  n^ssaire  de  les  distinguer  d*une 
maniOre  aussi  trancbde.  (Voyez  Appendice,  n^  179.) 
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obligations  personnelles  (§  49).  —  De  pins,  je  considfere  Yactio 
spolii  comme  igalement  inapplicable  k  toute  la  sphere  d*action 
des  interdits  possessoires  du  droit  romain.  Elle  n*anrait  ici 
aucune  raison  d'etre,  et  si  Ton  yonlait  n^anmoins  Tadmettre 
concnrremment  ayec  les  interdits,  il  en  risulterait  inivitable- 
ment  nne  confusion  sans  limite  et  sans  issue.  Je  ne  dis  rien  des 
exigences  de  la  science,  qui  seraient  singuliferement  mteonnnes 
par  ce  procM6  illogiqne.  Sans  donte  ces  exigences  doivent  se 
subordonner  aux  besoins  de  la  vie  r^elle;  mais  Fint^rftt  pratique 
lui-m6me  ne  pourrait  que  souffrir  d'un  systfeme  qui,  rendant 
impossible  tout  principe  certain,  ne  m&nerait  en  dernifere  analyse 
qu*k  des  decisions  facultatives  et  arbitraires,  fondfes  sur  les 
principes  tantdt  de  tel  systbme  de  droit,  tantdt  de  tel  autre.  Un 
pareil  6tat  de  choses  ne  serait,  tout  an  plus,  avantageux  qu'k  la 
paresse  et  k  Fignorance  de  certains  juges,  et  k  Fint^rftt  de  ces 
mandataires  qui  out  plus  k  coeur  la  dur^e  des  procte  que  le 
bien-6tre  de  leurs  clients.  —  Que  Ton  essaye  seulement  d*appli- 
quer,  avec  logique  et  consequence,  Vactio  spolii  dans  cette  exten- 
sion ind^finie  dont  nous  parlous  et  que  plusieurs  auteurs  veu- 
lent  lui  attribuer,  et  on  se  trouvera  bientdt  en  presence  de  cas 
oti  les  adherents  m^mes  de  ce  systfeme  reculeront  devant  son 
application.  lis  devront  done  bien  se  r6server  en  secret  la  faculty 
de  8*6carter  k  I'occasion  de  leur  thtorie,  ce  qui  prouve  k  Tivi- 
dence  qu*elle  ne  pent  mener  qu'k  un  aveugle  arbitraire.  S*il  en 
est  ainsi,  il  faudra  notamment  que  Vactio  spolii  aussi  soit  refuste 
au  locataire  et  an  commodataire,  auxquels  le  droit  romain  refuse 
les  interdits. 

Lk  oti  Yactio  spolii  doit  rdellement  6tre  admise,  se  pr^ente 
maintenant  la  question  de  savoir  quels  principes  doivent  la 
r^r.La  loi  positive  ne  se  prononce  pas  directement  sur  ce  point. 
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etia  pratique  ne  nous  offre  gufere  de  r^Ies  prdciseset  uniformes, 
quoique  les  auteurs  ne  se  fassent  pas  faute  de  Tinvoqaer  iirappiii 
de  leurs  opinions,  qaelqae  oppose  que  celles-ci  soient  d*ail- 
leurs  Tune  k  Tautre.  Je  pense  qu*ici  encore  Fanalogie  du  droit 
remain  pourra  seule  nous  donner  une  base  certaine,  et  que  cette 
action  nouvelle  devra,  dans  ses  diverses  parties,  6tre  consid^rfe 
comme  un  d^veloppement  logique  des  principes  de  ce  droit, 
tout  en  ayant  £gard  aux  particularit^s  des  divers  cas  anxquels 
on  Tappliquo,  et  aux  exigences  pratiques  qui  peuyent  en  rteulter. 
Quelques  auteurs  ont  souvent  aimi  k  parler  longuement  des 
tendances  de  Ficole  historique.  lis  lui  reprochent  de  vouloir, 
toujourset  quand  m6me,  enchalner  le  droit  aux  formes  romaiues, 
et  de  m^connaltre  ainsi  les  produits  spontan6s  de  la  pratique  et 
les  exigences  de  la  science  moderne.  Ma  manifere  d^envisager 
Yactio  spolii  n*6chappera  sans  doute  pas  k  ce  blkme  st6rtotype. 
Yoilk  pourquoi  je  me  ffilicite  de  voir  mon  opinion  adoptee  aussi 
par  Muhlenbruch,  que  plusieurs,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  ran- 
gent  parmi  les  adversaires  de  Tfeole  historique.  Lui  aussi  con- 
sidfereTinterdit  de  vi,  tel  que  nous  Foffre  le  droit  remain, comme 
la  seule  action  possessoire  moderne  lorsqu'il  s*agit  de  rteupirer 
la  possession  perdue;  pour  lui  aussi, Factto  spolii  n'est  que 
Fextension  de  cet  interdit  appliqui  au  tiers  possesseur  de  mau- 
vaise  foi  (1).  —  Dans  la  seconde  moiti^  du  xviii*  sitele,  parut  k 
Rome,  rev6tu  de  Yimprimatur  de  toutes  les  autoritte,  un  ouvrage 
d^taill6  sur  Yactio  spolii  (2).  On  serait  certes  en  droit  d*attendre 
d*un  Remain  moderne  tout  le  respect  dteirable  pour  le  droit 
canon,  et  pour  la  pratique  k  laquelle  il  a  servi  de  point  do 

(i)  Muhlenbruch,  Doctrina  Pandectarum,  §§  244,  i34. 
(V)  Franc.  Mazzei  de  legWmo  actionis  spolii  usu  commentarius. 
RomcB,  1773,  4«, 
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depart.  Mais  non  :  dans  son  troisifeme  chapitre,  I'autear  traite 
avec  le  plus  souverain  m6pris  tout  le  canon  Redintegranda 
(voyez  Appendice,  n^"  180)«  et  quant  k  Yactio  spolii,  dont  il  parle 
ensuite,  elle  n*est  pour  lui  autre  chose  que  Finterdit  romain  de 
vi,  fond6  partout  sur  des  passages  extraits  des  Pandectes,  et 
compl6t6  seulement,  sous  un  petit  nombre  de  rapports,  par  des 
passages  du  droit  canon.  G*est  ainsi  qu'il  soutient  aussi  de  la 
hi^n  la  plus  positive  qu'il  faut  aujourd*hui  encore  refuser  I'ac/u? 
spolii  au  locataire  et  au  fermier,  et  il  le  prouve  en  argumentant 
de  la  L.  1,  §§  10,  22.  L.  20,  de  id  (1).  Get  auteur  6tait-il  peut- 
6tre  un  prteurseur  inspire  de  Fdcoie  historique  allemande? 
(Voyez  Appendice,  n"  181.) 

§81. 

POSSBSSORWM  SUMMAnnSSmUM. 

Depuis  le  xni*  sitele,  nous  voyons  nattre  en  Italie,  en  Espagne, 
en  France  et  en  Allemagne,  une  action  possessoire  toute  nou- 
yelle  qu'on  appelle  piossessorium  summarium  ou  su^marUssi' 
mum  (2)  pour  la  distinguer  des  actions  possessoires  du  droit 
romain.  La  glose  ne  connatt  pas  encore  cette  action,  mais  dans 
Durantis  et  dans  Johannes  Andres,  nous  la  trouvons  d6jk  en 
substance,  quoique  encore  sans  nom  spteial  (3)   D'aprte  la 

(1)  Ch.  5,  s§  4«  5. 

(2)  Chez  les  auteurs  les  plus  anciens,  le  nom  yarie  beaueoup ;  en  Italie 
on  Tappelait  Mandatum  de  manutenendo,  en  Espagne  Iniciode  Interim, 
en  Franco  Recredentia  (probablement  r^r^nce),  et  ainsi  de  suite. 

(3)  Durantis,  lib.  4,  part,  i,  tit.  de  libell,  concept.,  §  9,  n*  S2,  cltd 
d^abord  dans  Hollweo,  Grundrise,  §  213.  Dans  une  contestation  sur  la 
possession  d*un  bois,  les  parties  ^talent  tenement  acfaarn^s  qu'aucune 
des  deux  ne  voulait  intenter  I'action  eomme  demanderesse  et  que  les 
Tiolences  &  main  armte  dlaient  k  craindre ;  le  juge  commenga  par  inter- 
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mani^re  dont  les  anciens  auteur s  nous  parlent  de  son  applica- 
tion, voici  comment  il  faut  s'expliquer  Forigine  de  cette  action 
nouveIle(l).Ame8ureque  Fhabitudede  se  faire  justice  soi-m6me 
8*6tendait  dayantage,  et  que  la  procedure  aurait  par  cons^uent 
dil  devenir  plus  prompte,  elle  6tait  au  contraire  devenne  pins 
Gompliquto  et  plus  longue.  Une  contestation  sur  la  seule  posses- 
sion, qui  dans  I'ancienne  Rome  n*aurait  peot-6tre  durt  que 
quelques  jours,  pouvait  maintenant  darer  des  annies,  et  les 
parties  s*habituaient  k  user  de  violence  pour  obtenir  provisoire- 
ment  ce  qu*elles  espiraient  obtenir  plus  tard  difinitivement  par 
la  sentence  du  juge.  Gette  manifere  d*agir  6tait  sans  doute  aussi 
ii  craindre  en  mati^re  de  revendication,  ou  d*une  action  nte  d*un 

dire  it  toutes  deux  Taecte  du  bois,  les  somma  de  produire  leurs  preu^es, 
et  adjugea  ensuite  la  possession  k  Tune  d*elles;  les  avocats  ^talent  Jaco- 
bus Balduini  et  Bagarottus.  La  m^me  chose  se  retrouve  d*une  mani^re 
plus  concise  au  livre  2,  P.  i,  tit.  de  petit,  et  poss.,  $  1,  n*  38.  L'esseoUel 
ici  est  done  une  procedure  et  une  d^ision  sans  exploit  Ubell6;  o*est 
plus  qu*une  simple  defense  de  recourir  aux  armes ;  et  sous  ca  rapport 
on  peut  dire  que  nous  trouvons  Ik  le  premier  germe  de  cette  proc^ure 
nouveUe.  C*<est  ce  que  m^connatt  Baybr,  Summ,  Process.,  p.  177.  (Note 
de  la  6«  ^d.) 

(1)  On  concoit  facilement  qu*on  ait  tentd  tous  les  moyens  pour  ratta- 
Cher  cette  procedure  au  droit  romain.  Buo^us  {in  L.  2,  de  0,  /.,  annot. 
in  Pand.f  p.  90, 91,  ed.  Lugd.,  1546,  S^]  et  beaucoup  d^autres  apr^s  lui 
soutiennent  que  la  forme  des  manus  comertm  6tait  absolument  la  mdme 
chose;  mais  cette  forme  n*^tait  que  la  preparation  au  proems  en  revendi- 
cation,  etne  servait  Jamais,  comme  le  pense  Budaus,  k  commencer  un 
proc^  sur  la  question  de  simple  possession  (§  54).  Pour  6tre  dans  le 
vrai,  il  aurait  dd  dire  :  les  manus  consertce  ^talent  k  la  revendicalion 
ce  que  le  summariissimum  est  k  Vordinarium^  c*est-k-dlre  k  Hnterdit 
uti  possidetis. -^IfdMite^  croient  trouver  le  summariissimum  dans  la  L.  I» 
§  5,  uti  possidetis  (Rbtbs  ap.  Meerm.,  VH,  p.  507)  ou  dans  la  L.  13,  §  3, 
de  usufr.  (J.  Gray,  dejud.  poss.  summ.  Tubinge,  1672,  §§  6-8);  d'aulres 
encore  dans  Cic6ron,  pro  Ccecina,  ch.  12 :  «  Nondum  de  Cceeina  causa 
{sc.  PRiKCiPALi)  disputo,  tioudum  de  Jure  possessionis  {sc,  ordinaaio) 
noslrai  toquor,  ii(P£llbr  de  summariiss.  poss,  AUorph,,  1665,  §  13). 
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contrat,  mais  dans  ces  cas  il  ne  fallait  pas  de  mesures  spiciales 
et  nouvelles  pour  parer  au  danger ;  la  question  de  possession 
n*6tait  pas  douteose  :  or,  c*6tait  pr6cis6ment  le  doute  sur  cette 
question  qui  pouvait  donner  lieu  k  des  actes  de  violence,  parce 
qu'on  se  pr^valait  toujours  du  pr^texte  de  legitime  defense.  II  en 
itait  de  m6me  de  Tinterdit  de  vi.  Ici,  de  I'aveu  m6me  du  deman- 
deur,  la  question  de  possession  ne  prisentait  aucun  doute, 
puisque  c*6tait  seulement  sur  une  obligatio  qu*il  fondait  sa 
demande  en  restitution.  Pour  Tinterdit  tUi  possidetis,  il  en  itait 
tout  autrement ;  comme  c*est  prteis6ment  la  possession  actuelle 
qui  est  ici  presque  toujours  contestfe,  Tobjet  mfeme  du  procte 
pouvait  devenir  Toccasion  d*actes  de  violence ;  il  fallait  done  une 
mesureparticuli&repour  lesempftcher,  provisoirement  du  moins, 
c*est-k-dire  jusqu*k  la  dteision  de  la  question  elle-mfime.  Tel 
6tait  le  but  du  summariissimum  dont  il  nous  sera  facile  mainte- 
nant  de  prteiser  la  nature.  II  se  rapporte  uniquement  ii  un 
interdit  uti  possidetis  sur  lequel  il  n*a  pas  encore  6t6  status,  et  le 
besoin  ne  s*en  fait  sentir  que  lorsque  le  danger  immMiat  d*actes 
de  violence  requiert  une  intervention  provisoire  du  juge  (1). 
G*est  alors  un  veritable  interdit  uti  possidetis  provisoire ;  c*est- 
k-dire  que  Tobjetde  la  decision  judiciaire  est  exactementle  m6ine 
que  dans  cet  interdit,  avec  cette  seule  diff6rence  que  la  nteessit^ 
absolue  d*une  decision  immMiate  Temporte  sur  toute  autre  con- 
sideration, m6me  sur  celle  d*une  conviction  parfaite  et  d'une 
connaissance  compile  des  faits.  —  La  premiere  condition  de 
rinterdit  uti  possidetis  6tait  la  possession  juridique  actuelle,  et 

(1)  U  va  sans  dire  qa*ind6pendammeot  de  cette  procedure,  le  Juge 
peutauasi  prendre  d'auires  mesures  pluspromptes  encore  pour  8*oppo- 
ser  k  Temploi  de  la  violence,  par  exemple  la  mise  sous  s^uestre,  lea 
sanetions  p^nales,  etc.  (Note  de  la  6«  6d.) 
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c*est  une  erreur  de  dire,  avec  plusieurs  auteurs,  que  la  simple 
detention,  sans  possession  proprement  dite,  sufBsait  pour  le 
summariissimum.  U  est  vrai  qu*ici  le  simple  d^tentear  poorra 
plus  faciiement  que  dans  Finterdit  uti  possidetis  abuser  le  juge 
et  faire  passer  sa  detention  pour  une  veritable  possession ;  mais 
la  possession  juridique  n*en  forme  pas  moins  Tobjet  de  la  con- 
testation et  de  la  decision  judiciaire,  et  il  n*existe  aucune  raison 
d*admettre  ici  d*autres  regies  que  lorsqull  s*agit  de  Tinterdit  uti 
possidetis  lui-m6me.  Toute  manifere  de  fixer  provisoirement  la 
possession  realise  le  but  du  summariissimum,  c*est-ii*dire  emptehe 
les  actes  de  yiolence;  en  dehors  de  ce  but,  on  ne  saurait  conce- 
Yoir  d*autre  raison  de  decider  que  celle  d'apr^s  laquelle  le  juge 
prononce  aussi  dans  Finterdit  uti  possidetis.  —  Toutefois  une 
possession  quelconque  ne  suffisait  pas  pour  pouvoir  invoquer 
cet  interdit;  les  trois  exceptions  que  nous  connaissons  teartaient 
au  contraire  toute  injusta  possessio.  Ges  mftmes  exceptions  doi- 
yent  ici  ^galement  determiner  la  sentence  du  juge,  seulement 
cette  r^gle  ne  sera  pas  d*une  application  facile,  parce  que  dans 
la  plupart  des  cas  il  ne  sera  gubre  possible  de  fournir  la  preuve 
de  ces  exceptions  avec  la  promptitude  que  requiert  cette  proce- 
dure. 

D*apr^  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  but  veritable  du 
summariissimum  n*est  autre  que  d*emp6cher  des  crimes,  et  on 
pent  le  consid^rer  comme  une  mesure  de  police  empruntant  des 
formes  juridiques.  Cette  manifere  de  voir  est  confirm^  par  la 
forme  precise  sous  laquelle  cette  institution  fut  introduite  dans 
la  legislation  allemande.  Quoiqu*elle  n*ait  pas  eu  le  caractfere 
d*une  loi  gen^rale,  ex6cutoire  dans  tout  Fempire,  il  n*en  est  pas 
moins  certain  que,  dans  ses  points  essentiels,  elle  est  en  Alio- 
ma|;ne  la  rfegle  la  plus  sAre,  lorsque  la  matifere  n*est  pas  riglfe 
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par  les  lois  sp^ciales  de  l*£tat,  mais  abandonate  k  rincertitude 
d*une  pratique  judiciaire  vagae  et  ind^cise.  Yoici  le  contenu  de 
cette  disposition  l^islative  (1).  Lorsqae  des  sujets  imm^diats  de 
Fempire  sont  en  contestation  sur  une  question  de  possession,  que 
r^tat  actuel  de  possession  est  douteux  et  que  les  circonstances 
sont  telles,  o  qu*il  faille  craindre  des  rebellions,  troubles  ou 
sMitions,  »  c*est-k-dire  une  perturbation  de  la  paix  publique, 
la  chambre  imp^riale  aura,  k  la  demande  des  parties,  ou  m^me 
ex  officio,  le  droit  de  mettre  la  possession  sous  s^questre;  imm6- 
diatement  apr^s,  o  sans  procedure  proprement  dite,  et  sans 
«  entrer  dans  un  examen  d^tailli  de  la  cause,  elle  dteidera  k 
(c  laquelle  des  parties  il  faut  confier  la  momentanea  possessio  vel 
0  quasi;  h  laquelle,  d*autre  part,  il  faut  ordonner  de  s*abstenir 
«  de  cette  possession  jusquk  la  solution  finale  du  procfes  au 
0  possessoire  et  au  p^titoire  (2).  Gela  fait,  il  n'en  rteultera  de 
0  prejudice  pour  aucune  des  parties  au  point  de  yue  de  ses 
«  droits  ou  de  sa  possession.  » 

En  prince  de  cette  loi,  il  est  facile  de  prteiser  le  mode  d*ap- 
plication  du  summariissimum.  Sa  premiere  raison  d*Stre,  raison 
pour  laquelle  il  est  aussi  present  par  la  loi,  c'est  ^videmment 
cette  circonstance  que  mftme  le  possessoire  ordinaire  pr6sente- 

(1)  Ord.  Cam.,  i5!(5,  P.  2,  tit.  21,  §  3.  Cone.  Ord.  Cam.,  P.  2,  tit.  22, 

§§  ^,  S. 

(2)  FaiDSR  (dt  Merd,  comm.  13)  refuse  d'admettre  toute  distiaction  en 
ordinarium  et  $ummarium,  et  attache  beaacoup  d^importance  k  cette 
opinion  nouvelle.  Le  ^ummarium,  dit-ii,e8t  la  procedure  au  possessoire, 
et  Vordinarium  dont  il  est  question  ailleurs,  et  quelquefois  aussi  dans 
les  lois  de  l^empire,  n*est,  selon  lui,  autre  chose  que  le  p^titoire,  puisqu^ii 
comprend  aussi  la  possessionis  causa,  c*est-ii-dire  la  d^ision  floale  sur 
la  question  de  possession.  Toutefois  il  flnit  par  admettre  lui-mdme  quel- 
ques  exceptions,  et  il  se  trouve  que  ces  exceptions  comprennent  prdci- 
s^ment  tous  les  cas  dans  lesquels  le  summarium  forme  la  rhgle 
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rait  encore  trop  de  lenteurs.  Toutefois  la  longuedortedesprocte 
n*6tait  pas  la  seule  raison  ditermioante ;  c'6tait  sartout  Tint^rftt 
de  la  stlreti  publique,  compromise  par  cette  longue  diir6e.  Lk 
oh  ce  danger  n*existe  pas,  il  ne  suffirait  pas,  pour  recoarir  au 
gummariissimvm,  de  la  seule  raison  que  Tune  des  parties,  redou- 
tant  la  longuear  de  la  procedure  ordinaire  au  possessoire, 
dteirerait  se  mettre  provisoirement  en  possession.  Si  un  tel 
motif  6tait  suffisant,  on  se  demanderait  avec  raison  pourquoi  on 
ne  porterait  pas  aussi  une  decision  provisoire  de  ce  genre  dans 
tout  autre  procte,  par  exemple  dans  le  procte  en  revendication, 
car  la  longue  dnrie  des  proems  est  partout  ^galement  fi^cheuse. 
II  est  m^me  Evident  que  Femploi  frequent  du  sutnmariissimum 
ne  pourrait  que  rendre  plus  lents  encore  les  procfesen  matifere  de 
possession,  et  qu*il  faudrait  bientftt  un  second  summariissimum 
pour  obvierii  la  longue  durie  du  premier;  tandis  que  si  Ton  se 
borne  ii  Fappliquer  dans  le  sens  de  sa  destination  premiere  et 
des  lois  de  Fempire,  son  usage  ne  sera  certaineroent  que  fort 
restreint ;  car  la  perturbation  de  la  paix  publique  est  le  seul 
danger  qu*il  tend  k  tearter,  et  ce  danger  n*est  plus  fort  h  craindre 
aujourd*hui  dans  les  divers  £tats  allemands  (1).  —  Si  mainte- 
nant  les  circonstances  sont  telles  que  la  loi  les  exige,  nul  doute 
que,  d'aprte  cette  loi  m6me,  il  faille  observer  tout  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  sur  cette  procedure.  La  loi  ne  disant  pas  k 


(1)  BAYEr«,  Summarischer  Procesz,  p.  178,  soutient  que  cette  loi  pr6- 
voit  deux  objets  bien  disiincts :  la  perturbation  de  la  paix  publique  et 
la  violence  privde;  la  premiere,  dit-il,  est  aujourd^bui  rare;  pour  la 
seconde,  il  en  est  autrement.  Mais  cette  loi  ne  contient  en  r^alti^  que 
deux  moyens  difff^rents  d'atteindre  le  rndme  but,  la  mise  sous  sdquestre 
et  la  d^ision  provisoire;  quant  au  mal  k  pr^venir,  elle  n*en  connatt 
qu*un,  c'est  la  perturbation  de  la  paix  et  de  la  sdretd  publiques.  (Note 
de  la  6*  ^d )  (Voyez  Appendice,  n^  i82.) 


MODIFICATIONS  APPOStASS  AU  DltOIT  ROMAIN.  515 

qni  la  possessioa  doit  6tre  attribute,  il  faudra  r^soudro  cette 
question  d*aprte  des  motifs  g^n^raux  seulement  et  de  la  manibre 
que  nous  avons  indiqufe.  Quant  k  Teffet  du  summariissimum, 
la  loi  s*en  explique  clairement.  II  ne  pr^judiciera  pas  m&me  k  la 
possession  juridique.  Si  done  on  d^avre  ensuite,  dans  la  pro* 
endure  au  possessoire  ordinaire,  que  cette  possession  apparte- 
nait»  non  pas  k  celui  qui  avait  triomphi  dans  le  summariissimump 
mais  k  son  adversaire,  le  droit  de  celui-ci  ne  sera  nullement 
affects  par  la  decision  provisoire,  et  la  possession  confSrte  tpar 
celle-ci  ne  sera  dfes  lors  considSrte  que  comme  une  simple 
detention  par  laquelle  la  possession  juridique  d*autrui  aura  &\6 
provisoirement  exercSe  (1). 

Jusqu*ici  nous  n*avons  parlS  que  du  possessorium  suiimarium 
sans  rien  dire  de  roRoiNARiuM,  qui  n*est  appel6  ainsi  que  par 
opposition  au  premier.  An  fond  Yardinarium  n*est  que  Tancien 
interdit  uH  possidetis^  et  il  est  facile  de  comprendre  que  le  sum- 
mariunii  mesure  de  police  dont  le  seul  but  Stait  de  sauvegarder 
provisoirement  la  sdretS  publique,  ne  pouvait  avoir  aucune 
influence  sur  cet  interdit  (2).  Quelques  jurisconsultes  out  soutenu 
pr6cis6ment  le  contraire  (3),  et  chez  beaucoup  d*auteurs,  leur 
mani^re  de  voir  se  vbvhle  dans  diverses  applications  spdciales. 
Selon  euXy  le  summarium  serait  Tancien  interdit,  avec  quelques 


(i)  Voyez  rdcrit  de  Kober  (p.  i4)  cir6  h  la  6n  de  ce  paragraphe. 

(2)  Void  comment  il  faut  expliquer  ces  diverses  denominations  :  la 
proeMnre  nouvelle  est  nomm^  summarium  par  opposition  k  Vordi- 
narium ;  on  Tappelle  summariissimumf  parce  que  dans  Yordinarium 
lui-mdme  la  procedure  est  d6jk  sommaire,  d*apr&8  Topinion  g^n^raledu 
moins.  Le  mot  est  sans  doute  tr&s-barbare ;  mais  il  vaut  mieux,  paree, 
qu*il  empdche  tout  malentendu.  (Note  de  la  6«  6d.) 

(3)  F.-A.  HoMMBL,  diss,  de  processu  poss,  summ,  quasst.  12.  Lips,  1748, 
qu.  1-3.  Klbpe,  de  naL  et  ind.  poss.  ad  inierd.  Cap.  3,  p.  35, 36.  D*apr68 
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modifications  sealement,  et  Vordinarium  serait  nne  esp^ce  de 
terme  moyen  que  le  droit  canon  anrait  intercal6  entre  le  pos- 
sessoire  et  le  p^titoire.  Pour  reconnaltre  que  cette  opinion  est 
historiquement  fausse,  il  saffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  anciens 
auteurs,  et  sur  la  loi  m6me  de  Tempire  qui  est  ici  en  question. 
Tons  ces  auteurs  sans  exception  considferent  le  summariissimum 
(la  recredential  Yinterim,  etc.)  comme  une  nouveaut6  que  la 
pratique  judidaire  est  venue  ajouter  au  droit  remain,  et  For- 
doi^nance  de  la  chambre  imp6riale  qui  itablit  les  conditions  de 
cette  procedure  dit  express6ment  que  la  decision  provisoire 
n'exercera  aucune  influence  sur  la  solution  definitive  ni  de  la 
question  de  droit,  ni  de  la  question  de  possession  (1).  II  est 
impossible  d*entendre  par  Ik  autre  chose  que  ce  que  le  droit 
romain  present  d^jk  sur  ces  deux  points.  Le  passage  du  droit 
canon  qui  a  donni  lieu  k  cette  id6e  fausse  d*un  nouveau  posses- 
sarium  ordinariuii  est  dans  c.  9,  X.,  cfe  probat.^  et  c*est  par  deux 
particularit^s  qu*on  itablit  une  distinction  entre  ce  moyen  de 
droit  et  la  legislation  romaine.  D'abord  la  possession,  pour 
pouvoir  servir  de  base  k  cet  ardinarium,  doit  etre  justa.  Si  Ton 
entend  par  Ik  que  la  possession  doit  £tre  nofi  injusta,  c*est- 
k-dire  qu*clle  ne  doit  £tre  acquise  ni  vi,  ni  dam,  ni  precario,  la 
proposition  est  vraie ;  mais  elle  ne  dit  que  ce  qui  etait  incontes- 
table dejk  en  droit  romain,  savoir  :  que  Tinterdit  etait  paralyse 
par  ces  trois  exceptions.  Ici  au  contraire  on  veut  entendre  par 
justa  possesm  la  possession  qui  est  n^e  d'un  acte  juridique : 

Klbpb,  les  deux  possessoria  seraient  de  creation  nouvelle  :  VOrdinarium 
appartiendrait  au  droit  canon,  le  Summarium  k  la  procedure  de  la 
chambre  imperiale ;  malgre  cela,  lesinterdits  seraient  encore  en  viguear. 
Mais  il  est  difficile  de  s'expliquer  dans  quel  rapport  oes  diverses  institu* 
tions  existantes  se  trouveraient  entre  eiles* 
(1)  Voyex  p.  515. 
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Justus  titulus  (1).  En  second  lieu,  pour  poavoir  recourir  &  IWt- 
narium,  on  exige  que  la  possession  remonte  k  plus  d*une  ann£e  (2), 
et  par  opposition  k  cette  possession,  on  appelle  celle  dont  il  est 
question  dans  lestimmanisrimtim  la  possession  laplusr^rUef^). 
Hais  le  passage  des  d^critales  qui  nous  occupe  ici  ne  crte  pas 
une  action  nouvelle.  Use  borne  k  supposer  Tinterdit  uti possidetis 
et  ne  fait  qu*appr6cier,  dans  un  cas  special,  la  valeur  des  preuves 
fournies.  Cette  manifere  de  voir  s*appuie  d'abord  sur  deux  obser- 
vations ginirales  qui  la  rendent  d^jh  trfes-probabie.  En  premier 
lieu,  le  passage  se  trouve  ins£r6  dans  le  titre  de  probationUus; 
en  second  lieu,  Fopposition  entre  deux  actions  possessoires 
diffirentes  serait,  en  droit  canon,  d'une  tr^s-haute  importance, 
et  cependant  il  n*en  est  question  nulle  part  dans  ce  droit.  Mais 
le  contenu  du  passage  ]ui-m6me  fait  ividemment  disparaltre 

(0  HoiiMEL,  /.  e,,  p.  15, 16.  —  G*est  ici  que  se  voit  bien  clairement  la 
v^rit6  de  robservation  que  nous  avons  faite  plus  haut  (p.  491  el  suiv.) 
sur  rorigine  et  renchatnement  de  ces  diverees  errears.  U  est  impossible 
de  mdconnattre  le  lien  intime  qui  rattache  cette  opinion  k  une  mani^re 
de  voir  sp^iale  sur  la  possession  elle-m6me  (p.  124-126)  et  k  une  autre 
sur  la  nature  des  interdits  (p.  377). 

(2)  HOMMEL,  /.  c,  qu.  1, 2.  Klepe,  /.  c,  p.  36.  Ce  point  6tait  admis  par 
lapratique  en  France  d^s  le  xvp  si^cle.  Cvjas  in  paratit.  ad  Cod.  tit, 
uti  possidetis,  ^  De  mdme,  la  loi  fran^ise  modeme  exige  deux  condi- 
tions pour  pouvoirintenter  Taction  possessoire  :  la  possession  au  moins 
annale,  et  rintroduction  de  Taction  dans  Tannic  du  trouble :  art.  23  du 
code  de  proc  civ.  (Note  de  la  6"  dd.)  —  D*apr&s  Hommel,  Vordinarium 
serait  m6me  un  moyen  de  recouvrer  la  possession  perdue  :  d&s  lors  la 
confusion  devient  telle,  qu*on  ne  salt  par  oQ  en  commencer  la  refutation. 
Cette  opinion,  trfes-rdpandue  du  reste  chez  les  anciens  praticiens,  s*ex- 
primait  aussi  en  disant  que  Vordinarium  repose  non  pas  sur  la  posses- 
sion actuelle,  mais  sur  une  possession  ancienne.  Letser,  spec,  409, 
med.^6f  7. 

(3)  LcLterme  allemand  est :  derJUngste  Besitz,  c*estk-dire  la  possession 
demifere,  que  le  summariisximum  admettait  pour  cette  raison  com  me 
existant  encore.  Voyez,  plus  loin,  p.  520.  (Note  du  traducteur.) 
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ju8qu*aD  moindre  doute.  La  contesUitioii  sur  laquelle  Innocent  III 
tirait  k  prononcer  concernait  la  possession  d*an  district  avee 
juridiction  et  d'autres  droits  encore.  Ghacune  des  deux  parties 
avait  prodait  un  grand  nombre  de  t^moins;  chacane  avait 
prouvi  que,  depnis  beaacoop  d'annfes,  elle  exergait  des  droits 
de  ce  genre;  la  question  de  possession  itait  par  cons^nent 
fort  douteuse.  En  presence  de  cette  difficult^,  le  pape  pronong a 
de  la  manifere  suivante  :  Poisque  I'une  des  parties  possfede  le 
district  et  y^xerce  tons  les  droits  seigneuriaax  depois  soixante 
ans  d6jk,  que  cette  partie  a  aussi  fourni  la  preuve  d*une  base 
)6gale  de  sa  possession,  tandis  que  Tautre  partie  n'y  exerce  que 
quelques  droits  seigneuriaux  et  depuis  cinquante  ans  settlement, 
et  qu*elle  ne  produit  aucun  titre  k  Tappui  de  cet  exercice,  la 
premiere  sera  maintenue  en  possession  en  vertu  de  Tinterdit 
uti  possidetis.  —  Or,  ces  deux  raisons  de  decider  peuvent  par- 
faitement  se  concilier  avec  la  th^orie  romaine  sur  cet  interdit, 
qui  exigeait,  en  premier  lieu,  la  possession  actuelie,  condition 
dont  Tapplication  itait  ici  douteuse  k  cause  des  preuves  contra- 
dictoires.  Mais  ce  qui  itait  certain,  c*est  que  Tune  des  parties 
avait  poss6d6  dix  ans  avant  Tautre ;  or,  comme  la  perte  de  cette 
possession  ant^rieure  n*6tait  pas  prouv6e,  et  qu*il  6tait  impos- 
sible d^admettre  simultaniment  une  seconde  possession  (duo  in 
soUdum,  etc.),  on  pr^sumait,  k  difaut  d*autre  preuve,  que  la 
possession  plus  ancienne  subsistait  encore  (1).  En  second  lieu, 
rinterdit  veut  une  possession  non  vicieuse.  L*une  des  parties 
ayant  produit  des  privileges  imp^riaux  et  pontificaux,  et  Fautre 
ne  pouvant  pas  fournir  de  titres  semblables,  il  itait  trte-probable 
que  la  premiere  avait  une  possession  non  vicieuse,  tandis  que  la 

(I)  Voyex  p.  57 i. 
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•seconde,  si  toutefois  elle  possMait,  n'avait  qu*une  possession 
Ticieuse;  de  sorteqae^dans  cecas  aussi.elle  aurait  dtl  succomber 
k  cause  des  exceptions  dont  Fadversaire  n*avait  rien  k  craindre, 
et  c*est  k  ce  point  de  vue  qa*on  parle  ici  d*an  titre.  —  Que  telle 
fut  r^ellement  la  mani^re  de  voir  du  pape,  c*est  ce  qui  r^sulte 
clairement  des  mots  suivants  ot  se  trouve  la  decision  propre- 
ment  dite  :  Nos  recognoscentes  in  hoc  cam  non  sic  locum  esse 
interdicto  uti  possidetis,  tU  dicere  debeamus  :  uti  possidetis,  ita 
possideatis  (1) ;  cum  probationes  Ecdesice  longe  sint  potiores :  et 
IDEO  sit  in  interdicto  SUPERIOR.  Commune  Faventim  sibi  con- 
demnamus. .  •  quoadpossessoriumjudicium,  quo  tantummodo  actum 
est,  ut  neque  per  se,  nequs  per  alios  super  his  prcesumat  Ravenn, 
Eccksiam...  molestare  (2). 


addition   DE  LA  SlXli^NE   fiDlTION. 


Ici  encore  il  y  en  aura  qui  diront  que  tout  cela  est  bel  et  bon 
si  Ton  s*attache  k  la  loi  6crite,  mais  qu*en  pratique  il  en  est  bien 
autrement.  £coutons  sur  ce  point  les  auteurs  les  plus  remarqua- 
bles  qui  ont  6crit  sur  la  procedure  et  auxquels  personne  n*a 


(1)  G*e8t-k-dire :  Quoiqu*on  ait  ici  recours  k  Tiaterdit  uti  possidetis,  la 
sentence  n'en  serait  pas  moins  fort  peu  utile,  si  elie  se  bornait  k  repro- 
duire  les  paroles  vagues  de  Tfidit;  au  contraire,  eUe  doit  designer  tout 
spdcialement  la  personne  qu*ii  s*agit  de  maintenir  en  possession. 

(2)  La  mdme  opinion  que  je  viens  d'dnonccr  sur  le  possessorium  ortti- 
narium  et  sur  le  cap.  9,  X.,  de  probat.,  se  trouve  aussi  expose  dans  T^rit 
suivant :  Frio.  Gottl.  Kobbr  (prass.  Iac.  Frio.  Kees)  dejudicio  posses- 
sorio  ordinario  spec,  i.  Lips.  1805,  4.  Get  ouvrage  est  fort  recomman- 
dal>le,tant  k  cause  de  la  inanifere  claire  et  approfondie  dont  il  traite  cette 
mati6re,que  pour  la  richesse  de  ses  citations.  (Yoyez  Appendicc,n*  183.) 


5S0  SECTION  SmfiMB. 

encore  reprochd  une  predilection  aveugle  pour  le  droit  remain  (1). 
Yoici  ce  qu*iis  enseignent : 

Le  summariissimum  est  un  moyen  provisoire  de  conserver  la 
possession  :  il  a  ponr  objet  de  rendre  dans  le  plus  bref  d^lai,  et 
sur  une  instruction  tout  k  fait  sommaire,  une  dteision  dans  le 
seul  but  d^empteher  Temploi  de  la  violence.  Yoil^i  pourquoi,  aa 
lieu  d*exiger  une  preuve  proprement  dite,  on  se  contente  ici 
d*une  simple  probability;  mais  les  faits  sur  lesquels  repose 
cette  probability,  et  dont  depend  le  succ^  de  Taction,  sent  abso- 
lument  les  mfemes  que  dans  Yordinarium.  II  faut  done  ici  aussi 
une  veritable  possessio,  et  si,  dans  certains  cas,  la  simple  deten- 
tion Femporte,  c*est  uniquement  parce  qu*en  presence  d*uae 
preuve  imparfaite,  le  juge  est  plus  expose  k  se  tromper  et  k 
prendre  la  detention  pour  une  vraie  possession.  De  meme, 
lorsqu'on  s*en  rapporte  k  la  possession  la  plus  recente,  cela  no 
veut  pas  dire  qu* il  s*agit  ici  d*une  possession  differente  de  celle 
que  requiert  Yordinarium  :  cela  signifie  seulement  que  Ik  oil  les 
deux  parties  prouvent  des  faits  de  possession,  on  considfere  les 
plus  recents  de  ces  faits  comme  rendant  probable  que  cette  pos- 
session est  la  derni^re  et  par  consequent  celle  qui  existe  actuel- 
lement  encore.  Et  si  Ton  n*a  presque  jamais  egard  aux  exceptions 
qu*admet  Yordinarium,  c'est  uniquement  parce  qu*il  ne  s'agit 
dans  le  summariissimum  que  de  faits  que  Ton  pent  constater 
immediatement  et  sans  perdre  de  temps  par  de  longs  debats. 
En  general,  il  faut  ecarter  ici  toute  procedure  ecrite,  et,  s*il  est 
possible,  terminer  le  tout  oralement  et  d'un  seul  coup. 

Cette  manifere  essentiellement  pratique  d*envisager  le  summa- 

(1)  Danz,  Summarischer  Process,  §  16.  Bayer,  Summ.  Pr„  §§  65,  06 
(ouvrage  s^rieux  et  complet).  Martin,  §  259, 11«  M.  Comp.  Mevius,P.  1. 
Dec.  139,  P.  3.  Dec.  132. 
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riissimum  r6pond  complitement  k  ce  que  j*en  ai  dit,  et  il  est 
clair  qu*ane  procedure  de  ce  genre  ne  ponrra  durer  que  pen  de 
joars.ou  tout  aa  plus  quelques  semaines.Il  n*est  qu'un  seul  point 
qui  me  s6pare  de  ces  auteurs.  lis  admettent  des  voies  de  recours 
centre  cette  decision  provisoire,  sans  leur  attribuer  toutefois 
d'effet  suspensif.  H6me  avec  cette  restriction,  je  pense  que  toute 
voie  de  recours  serait  inconciliable  avec  la  nature  mfeme  de  cette 
procedure.  En  premier  lieu,  parce  quelle  aurait  infailliblement 
pour  effet  de  prolonger  d  une  mani^re  ind^fmie  la  durfe  du 
procfes,  ce  qui  rendrait  impossible  cette  solution  prompte  que 
les  m6mes  auteurs  reconnaissent  cependant  comme  essentielle 
et  indispensable.  En  second  lieu,  parce  que  Tadmission  d*un 
recours  quelconque  dipasse  ividemment  le  but  m6me  du  sum- 
mariissimum.  Gelui-ci,  en  effet,  n*a  de  raison  d*6tre  que  pour 
empfecher  les  actes  de  violence  que  Tincertitude  de  T^tat  de  pos- 
session fait  craindre :  or,  ici  la  question  de  possession  est  d6cid6e, 
et  cette  dteision  sera,  dans  tons  les  cas,  mise  k  execution,  puis- 
que  le  recours,  selon  ces  auteurs,  n'aura  pas  d*effet  suspensif. 
Toute  incertitude  a  done  disparu  en  fait,  et  avec  elle  tout  danger 
de  voir  se  produire  des  actes  de  violence,  et  c*est  ce  danger  seul 
que  devait  (carter  le  summariimmum.  II  est  possible  sans  doute 
que,  dans  une  procedure  aussi  sommaire,  la  sentence  du  juge 
fasse  tort  k  Tune  des  parties  :  mais  Yordinarium,  dont  la  voie 
reste  ouverte,  suffira  pour  rem^dier  k  cet  inconvenient.  Le 
passage  du  droit  remain  (1)  qu'on  invoque  pour  6tablir  ces  voies 
de  recours,  sans  effet  suspensif,  ne  prouve  absolument  rien, 
puisque  le  sumtnariissimum  lui-m^me  itait  inconnu  en  droit 
remain.  Ce  texte  concerne  (videmment  les  interdits  ordinaires 

(1)  L.  un.  C.  Si  de  momentanea  pass 
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ot»  selon  Fopinion  la  plus  exacte,  tant  Fiiiterdit  uti  possidetis 
que  rinterdit  unde  vi  (1). 

line  question  toute  difiKrente  est  celle  de  savoir  si,  dans  les 
tribunaux,  le  summariissimum  se  pratique  rtellement  toujours 
tel  que  ces  auteurs  le  disent.  II  n*en  est  certainement  pas  ainsi. 
Je  me  rappelle  moi-m^me  un  procfes  k  la  solution  dnquel  j*ai 
concouru  en  quality  de  juge.  Le  summariissimum  avait  dur^ 
pr5s  de  douze  ans ;  plusieurs  facult^s  de  droit  avaient  donn6 
leur  avis,  et  il  6tait  impossible  encore  de  pr6voir  la  findu  d6bat. 
Or,  admettons  que  Tensemble  de  cette  procedure  ait  duri  vingt 
ans,  Yordinarium  pouvait  ensuite  fort  bien  en  durer  cinquante 
et  ^tre  suivi  d*un  p^titoire  d*une  centaine  d*annies.  Uue  mani^re 
de  proc6der  aussi  absurde  et  aussi  d^sastreuse  constituera-t-elle 
une  critique  s6rieuse  de  notre  opinion,  et  faudra-t-il  faire  k  une 
telle  procedure  Thonneur  de  la  couvrir  do*rautorit6  de  la 
science?  Ce  serait  une  veritable  idolMrie  de  ce  qu*on  est  convena 
d*appeler  la  pratique,  dont  les  adherents  se  piquent  cependant 
d*invoquer  k  tout  propos  des  raisons  de  convenance  et  d'utilit6. 
11  ne  faut  d'ailleurs  pas  songer  k  trouver  ici  une  pratique  con- 
stante  et  uniforme ;  les  passages  de  Mevius  citte  plus  haut  en 
sont  d6jk  une  preuve,  et  il  ne  serait  certes  pas  difficile  d*en 
trouver  beaucoup  d'autres  de  ce  genre.  D'apr^s  ma  conviction, 
tout  juge  p6n6tr6  de  la  gravity  de  ces  abus  doit  avoir  le  droit  d*y 
parer  autant  que  possible.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  grande 
latitude  dont  il  jouit  dans  toute  procedure  sommaire  lui  suffira 
d6jk  k  cet  effet.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit,  il  esl 
clair  que  c'est  k  la  magistrature  sup6rieure  seule  k  les  teirter, 
du  moment  qu*elle  est  convaincue  de  la  n6cessit6  d*agir  ainsi 

(I)  Comp.  Albert,  Int.  uli  pofsidetis,  S§  130-144 
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Void  maintenant  le  rfenltat  de  cette  Atnde  sur  les  modifica- 
tions apporttes  ao  droit  romain  dans  les  legislations  moderaes. 
Nous  trouvons,  il  est  vrai,  dans  celles-ci  des  rtgles  de  droit  que 
les  Remains  ne  connaissaient  pas ;  mais  ces  r^les  ont  si  peu 
pour  effet  d*tearter  la  th^orie  romaine  en  cette  matifere,  qu'elles 
ne  se  confoivent,  au  contraire,  et  ne  s'expliquent  que  comme 
compliments  de  cette  ibterie,  ce  qui  prouve  pricisiment  et  avcc 
Evidence  que  cette  derni&re  continue  d'avoir  toute  sa  valeur. 
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ETAT  DE   LA   DOCTRINE 


EN  UATI£BK  DE  POSSESSION, 


DIPUI8  LA  PUBUCATION    DB  LA  SIXtibUE  ibiTION  (1837)| 


rii 


CtMilllir  laltaM  lU  JuUee,  profeHcsr  w^lHtn  k  rOalmritf  d«  B«rlia,  tic 


La  reconnaissance  que  noas  tons,  qui  nous  occupons  de 
r^tude  du  droit,  devons  k  i'auteur  de  Touvrage  qui  prteMe,  et 
que  moi  en  particulier  je  dois  k  mon  iilustre  mattre,  ne  me  per- 
mettait  pas  de  me  soustraire  au  travail  qu*exigeait  la  publication 
d*une  nouvelle  Edition,  lorque  la  demande  m*en  fut  adresste  par 
Tdditeur. 

Gette  t&che  itait  simple  et  facile  en  tant  qu*elle  se  bomait  k  la 
publication  de  ce  qui  avait  &i6  pripar6  par  H.  de  Savigny  lui- 
mfeme,  pour  une  7*  Edition,  et  mis  k  ma  disposition  apr^  le  dtefes 
de  I'auteur.  II  s'agissait  simplement  de  reproduire  textuelle- 
ment,  sauf  quelques  modifications  de  pure  redaction ,  les  notes 
manuscrites  de  Tauteur  et  de  les  insurer  aux  endroits  convenables 
dans  le  corps  de  I'ouvrage. 

Hais  ces  notes  out  peu  d^itendue  et  ne  vont  gufere  au  delk  des 
dix  premieres  anuses  qui  ont  suivi  la  publication  de  la  sixi^me 
Edition.  Dans  une  nouvelle  Edition,  cependant,  il  failait  exposer 
d*une  manifere  complete  tout  ce  que  la  litt^rature  a  produit 
depuis  lors  relativement  k  cette  matifere,  afin  de  pouvoir  decider 
jusqu*k  quel  point  les  r6sultats  obtenus  par  M.  de  Savigny  se 
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trouvent  confirmte,  modifies  ou  remis  en  qaestioa  par  ces  nom- 
breax  travaux. 

En  entreprenant  ici  de  m*acquitter  de  cette  \kche  dans  toute 
son  itendae,  je  crois  nteessaire  de  revenir  sur  le  premier  fonde- 
ment  de  tout  FouYrage,  sur  le  texte  xn6me  des  Pandectes,  qui 
sert  de  base  k  la  thterie  de  la  possession. 

Gontius  avaitaffirmi,  ii  y  a  longtemps,  mais  sans  apporter  de 
preuves  k  Tappui  de  son  opinion,  que  le  manuscrit  primitif  des 
Pandectes  de  Bologne  n'allait  que  jusqu*aux  mots  Tres  partes 
dans  la  L.  82,  D.  ad  legem  Falcidiam,  que  par  cons^uent  tout 
le  Digesium  novum  6tait  puisi  exclusivement  dans  le  manuscrit 
de  Florence  et  que  toutes  les  yariantes  de  la  Vulgate  relatives  k 
cette  partie  des  Pandectes  ne  reposent  que  sur  des  gloses  et  des 
conjectures.  Les  recherches  critiques  de  Mommsen  sur  le  texte  du 
Digeste  (1)  ont  maintenant  donn£  k  cette  opinion  une  certitude 
complete.  Or,  c*est  prteisiment  dans  le  Digestum  novum  que  se 
trouve  traitte  la  matifere  de  Tacquisition  et  de  la  perte  de  la  pos- 
session, de  ['usucapion  et  des  interdits.  II  faut  done  ici  partout 
ritablir  le  texte  florentin.  Le  soin  extreme  avec  lequel  Tauteur  a 
recherche  et  interpr6t6  les  variantes  de  la  Vulgate  auxquelles  on 
croyait  devoir  attacher  une  valeur  sup6rieure,  n'a  plus  dfes  lors 
qu*une  importance  indirecte  et  en  quelque  sorte  negative,  en  ce 
que,  par  une  s6rie  d*exemples  dteisifs  pris  dans  la  matifere  de 
la  possession,  il  confirme  cette  autoriti  exclusive  du  texte  floren- 
tin (2). 

II  sera  moins  simple  et  moins  facile  d*appr6cier  la  liitirature 

(1)  Jahrtuch  des  gemeinen  deutschen  Reehts,  de  Bekksr  et  MuTHBa,  V, 
i862,  n»  18,  p.  407-449,  surtout  p.  428  et  suiv. 

(2)  Voyez,  plus  loin,  n^*  42, 54,  55,  77,  80, 91,  104, 108, 116, 118,  119, 
120, 153, 166. 
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exubfirante  et  diffase  aocumulto  sur  cette  mati&re  ptndant  an 
quart  de  sifecle,  depuis  qae  Fauteur  a  fait  son  dernier  r6sum6. 
II  est  vrai'  que  la  majeure  partie  des  ouvrages  publics  depuis 
cette  ^poque  se  bornent  k  vouloir  rectifier  certains  points  isoI6s 
de  la  thtorie  deM.de  Savigny  :  les  uns  dans  le  but  louable  de 
faire  progresser  la  science  en  corrigeant  quelques  cAt6s  d6feo- 
tueux ;  les  autres  dans  un  esprit  d*opposition  syst6matique  et 
.   hostile  k  Tensemble  du  systfeme.  A  T^rd  des  uns  et  des  autres, 
il  6tait  impossible  d*atteindre  ce  melange  particulier  de  l^^re 
ironie,  de  sagacity  p6n6trante  et  d^infatigable  patience  qui  donne 
k  Touvrage  de  rauteur,  outre  son  importance  didactique,  une 
valeur  litt^raire  et  mfeme  en  quelque  sorte  morale.  Mais  heureu- 
sement  un  examen  impartial  et  consciencieux,  possible  anssi  k 
celui  qui  ne  possMe  pas  ce  talent  particulier,  sufiSra  pour  con- 
slater  le  progrte  veritable  et  le  distinguer  de  ces  pr6tendues  am^ 
liorations  qui  ne  le  sont  que  dans  Timagination  de  leurs  auteurs. 
Toutefois,  le  present  ouvrage  a  rencontri  aussi,  depuis  sa 
sixifeme  Edition,  certains  adversaires  qui  ont  voulu  ^branler  la 
base  m6me  de  tout  Tddifice,  soit  en  d^naturant  la  thtorie  par- 
faitement  saine  de  Fauteur  sur  la  possession  en  tant  qu*elle 
donne  lieu  k  une  protection  legale  et  k  Tusucapion,  soit  aussi  en 
donnant  k  tort  un  relief  exag^r^  k  Tun  de  ces  deux  61^ments.  Ces 
tendances  ont  fait  Tobjet  d*une  refutation  plus  d^taill^e  dans  un 
appendice  aux  §§  5  el  6. 

Enfin  il  en  est  m^me  qui  ont  voulu  combattre  comme  erron6 
le  point  de  vue  scientifique  auquel  s'est  plac6  Savigny.  Ge  sont 
notamment  ceux  qui,  envisageant  le  droit  d*une  manifere  phiio- 
sophique  et  g^n^rale,  ont  blkmi  le  positivisme  de  Touvrage,  on 
bien  qui,  pr^occup^s  de  Tapplication  du  droit,  s*en  sont  pris  an 
caract^re  historique  et  philologique  du  travail  de  Tauteur  et  ont 

84 
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pr^tenda  qa*il  avait  n£glig6  la  pratique  da  droit  moderne.  La 
|>atrie  m^me  de  Tauteur  en  offre  des  preuves  regrettables,  tandis 
que  les  auteurs  fran^ais  et  beiges,  plus  justes  dans  leurs  appre- 
ciations, ne  se  sont  arr6t6s  ni  k  Tune  ni  k  Fautre  de  ces  objec- 
tions, et  que  Touvlrage  de  M.  de  Savigny  sert  au  contraire  de 
base  et  de  point  de  depart  ii  leurs  Etudes  sur  la  possession  tant 
ancienne  que  moderne. 

Ces  deux  objections  sont  tout  k  fait  ginirales  de  leur  nature, 
et  s*il  faut  les  rifuter,  ce  ne  pent  6tre  que  dans  la  pr6sente  intro- 
duction. Or,  il  paralt  d*autant  plus  n^cessaire  de  le  faire,  qu'il 
s*agit  en  r^aliti  de  prot^ger  une  conqu6te  pricieuse  de  la  science, 
fruit  du  culte  de  Fidte  et  de  son  d^veloppement  historique, 
contre  le  chaos  dans  lequel  les  Etudes  ne  manqueraient  pas  de 
retomber,  si  Ton  consentait  k  la  sacrifier. 

Or,  que  Tauteur  n'ait  pas  seulement  tenu  compte  des  rialitds 
de  lliistoire,  mais  qu'il  ait  aussi  travailI6  k  la  clart6  de  Tidde, 
c'est  ce  que  des  Allemands  seuls  ont  pu  m^connattre  pendant 
longtemps,  eux  qui,  selon  Texpression  d*un  poete,  «  s*appesan* 
tissent  sur  tout  et  sur  lesquels  tout  s'appesantit ; »  et  lorsque 
enfin  ils  s*en  sont  aper^us,  ce  furent  encore  eux  qui  en  firent 
m^me  un  reproche  k  Tauteur,  tandis  que  c*est  Ik,  au  contraire, 
un  des  m6rites  essentiels  de  son  ouvrage.  Le  r^sultat  prteieux 
de  cette  combinaison  de  Tid^l  et  du  positif,  c*est  pr6cis6ment 
que  Tauteur  s*6mancipe  par  Ik  compl^tement  du  droit  remain, 
qui  lie  lui  apparalt  plus  comme  absolu  et  nicessaire,  mais  seule- 
in^nt  doi&me  une  itape  dans  le  cours  g6n6ral  des  d^veloppe- 
inents  du  droit.  Un  rdsultat  d*une  nature  plus  positive,  c*e8t 
d^tte  intelligence  claire  des  notions  g6n6rales  du  droit  qui  se 
'sent  r6alis6es  d^iiie  ^mstnittre  conerfete  dans  ce  droit  romain. 
Luttant  contre  tons  les  auteurs,  a  k  une  ou  deax  exceptions 
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pr&s  » (p.  9),  Savigny  a  r^ussi  k  6tablir  ce  principe  important 
que  ce  n'est  pas  Tavantage  passif  de  la  fa veur  attach6e  en  mati^re 
de  possession  k  la  quality  de  d^fendeur,  mais  bien  le  droit  de 
tout  possesseur  k  toe  ligalement  prot6g£  et  k  jonir  de  Tusuca- 
pion,  qui  donne  k  la  possession  un  caractfere  juridique,  et  que 
cette  possession  juridique  troaye  en  elle-m6ine  le  fondement 
16gal  de  ces  prerogatives. 

La  seconde  objection  n*est  gufere  mieux  fondfe.  On  a  bl&mi 
Fauteur  de  s*6tre  strictement  bom6  k  Titude  du  droit  romain 
pur  et  exempt  de  tout  melange.  La  society  germanique  deman- 
dait  pour  la  possession  d*autres  garanties  que  celled  d»  droit 
romain,  et  le  d6veloppement  de  ces  nouvelies  garanties  com- 
mence avec  le  moyen  kge.  Qui  ne  d6sirerait  qu*il  ftlt  entr6  dans 
les  yue»  de  Fauteur  de  nous  donner,  dans  un  second  ouvrage, 
un  travail  dgalement  approfondi  sur  la  possession  au  moyen 
kge  et  dans  nos  legislations  modernes?  Hais  11  est  impossible 
de  trouver  matibre  k  reproche  Ik  oili  U  faut  au  contraire  recon- 
nattre  que  c*est  son  oeuvre  si  difficile  et  si  importante  qui  a  seule 
rendu  possible  de  continuer  T^tude  historique  de  ces  elements 
modernes,  et  d'arriver  k  un  syst^me  complet  thtorique  oa  l^gis- 
latif  de  tout  ce  qui  constitue  le  droit  en  matifere  de  possession. 

Gette  appreciation  juste  et  legitime  de  Touvrage  vient  aussi 
de  recevoir  une  consecration  nouvelle  de  la  part  de  ropinion 
publique  dans  Tinsistance  avec  laquelle  on  reclame  une  septi^me 
edition,  insistance  qui  ne  s'est  produite  au  mftme  degre  k  regard 
d'aucune  autre  monographie  sur  une  mati^re  quelconque  du 
droit  civil. 

Note  du  iraducteur.  On  remarquera  que  d^ns  tout  ce  qui  va  suivre, 
Tauteur  a  observe  exactement  Tordre  de  Touvrage  de  M.  de  Savigny,  de 
mani^re  que  chacu^e  des  subdivUions  de  I'appendioe  se  rapporte  k  un 
paragraphe  de  cet  ouvrage  et  en  reproduit  le  tttfe* 
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INTRODUCTION. 

Num.  1. 

(Goatinaatlon  de  la  bibliogniphie.) 

Oavrages  qui  ont  para  sar  la  possession  depais  la  publication 
de  la  sixi^me  Edition  ou  imm6diatement  auparavant : 

79.  LoEBENSTBRN  :  Uebev  den  Verlust  des  Besitzes  durck 
Stellvertreter  (De  la  perte  de  la  possession  par  le  fait  da  repr6- 
sentant).  Voyez  :  Zeitschr.  fur  Civilrecht  und  Process^  vol.  IX 
(1836),  n«  XIII,  pages  388-400. 

80.'  Fribdr.  Wilh.  v.  Tigerstroem  :  Die  bonm  fidei  posseuio 
Oder  das  Recht  des  Besitzes  (La  bonce  fidei  possessio  ou  le  droit 
de  la  possession).  Berlin,  1836,  VIII  et  364  pages  in-8<*. 

Parfaitement  original,  mais  aussi  parfaltement  manqutf.  Voyez, 
plds  loin,  addition  aa  {  6  et  la  critique  par  Sintbnis,  AJUg.  Lit. 
ZeU.  1830 ;  n'  118 ;  p.  337-3U. 

81.  Warnkoenig  :  U^er  possessio  civilis,  Archiv  fur  civil. 
Praxis,  vol.  XXV  (1837),  cahier  2,  n*  7,  pages  178-187. 

Defense  de  la  mani^re  de  voir  de  Thibaut,  dcrite  avanl  ma 
sixi^me  Edition.  (Note  manuscrite  de  M*.  de  Savigny.) 

82.  Traductions  du  present  ouvrage  : 

n  diritto  del  possesso.  Trattato  civile  del  Sig.  Dott.  Cav.  Fede- 
rico  Carlo  di  Savigny.  Tradolto  in  italiano  dalV  Avvocato  Pietro 
CoNTiGiNi,  Prof,  d*  istituzioni  dvili  nella  L  e  R.  Universita  di 
Siena.  Firenze,  1839,  LXII  et  552  pages  in*8«. 

Traitd  de  la  possession  d^aprds  les  principes  du  droit  romain 
par  M.  Fr.-Ch.  de  Savignt.  Traduit  de  rallemand  sur  la  sixi^me 
Edition.  Par  Jules  Beving,  avocat.  Brux.,  1840,  III  et  463  p.  in-8*. 

«  Compl^tement  mauyais. »(«  ganz  schleciU. »  Note  manuscrite 
de.  M  de  Savigny.) 
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TraiU  de  la  possession  en  droit  romatn  par  M.  F.-G.  db 
Savignt...  Traduit  de  Tallemand  sur  la  dernibre  Edition  par 
Ch.  Faivre  d'Audelange,  docteur  en  droit,  avocat  k  la  coar 
royale  de  Paris.  Les  premiferes  pages,  surtout  k  partir  de  la  33*, 
ont  i\&  revues  par  M.  Valette,  professeur  k  la  facalt6  de  droit 
de  Paris.  Paris,  1841,  XXVIII  et  612  pages  in-8*. 

«  Tr6s-mauvai8.  » («  sehr  sehlechL  »  Voyez  les  spto'mens  dans 
VAUg.  Zeitung  du  l^*  avril  1840,  supplement  n|>  93.  Note  ma- 
nu8(^te  de  M.  de  Saylgay.) 

Von  Savigny*s  Treatise  of  the  Jus  possessicnis  of  the  Civil 
Law.  Sixth  Edition.  Translated  from  the  German  by  Sir  Erskinb 
Perrt,  Chief  Justice  of  the  supreme  Court  at  Bombay.  London, 
1848,  XVI  et  432  pages  in-8% 

AnNONGES  et  GRmQUES  DU  PRESENT  OUVRAGE  : 

« 

Hugo  dans  les  GtBttingUche  gekhrU  Anzeigen,  n*  133,  du 
21  aoAt  1837,  p.  1323-1327. 

Simple  annonee  avec  quelques  rectifications  de  pure  forme* 
PucHTA  dans  Richter*s  kritische  JahrbUcher,  1837,  p.  669- 

690. 

La  critique  s'attaehe  principalement  &  la  nature  et  Si  l^histoire 
de  la  possession  et  ^  la  possession  d^ri?de,  que  Puchta  nie  en 
matiftre  de  precarium. 

Bethmann-Hollweg,  JahrbiUher  fur  wissensehafttiche  Kritik. 

F6vrier  1838.  N-  34,  35,  36,  col.  266-288. 

Contient un  certain nombre  d*excellentes observations  dentil 
a  6i6  souvent  tir6  parti  dans  la  pr^sente  Mition. 

83.  Theodor  Maroschkin,  Ueber  den  Besitz  nach  den  Orund- 
scBtzen  der  Russischen  Gesetzgebung  (De  la  possession  d'aprfes 


les  prificipes  de  k  ligblaUon  rosse).  Mosooir^  1837,  TI  el 
S37  pages  in-8*. 

Critiques  decet  oavrtge:  l^'SroBCKHARiyr.  AznsRichter^s  Jahrb. 
1840,  pages  76-77;  2»  Alex,  von  Rmrrz  dans  la  Xrit.  ZeiUekr. 
fur  RechUwissenschafl  in  Auslandes,  1840,  n^IV,  pages  57-83; 
n«  XII,  pages  185-216. 

G*e8t  une  dissertation  inaugurate  en  langue  msse,  digne 
d*attention  Si  cause  dn  Me  sdentifique  qui  8*y  manlfeste,  et  de 
Fapplication  k  profiler  de  la  litt^rature  allemande,  application  qui 
86  rdv^le  surtout  dans  les  sections  i^  et  3«.  Nous  en  parlons  d*apr^ 

extraii  fort  d^talU^  que  Reutz  en  donne  en  allemand. 

84.  Warmkoenig  :  Ueber  das  Interdietum  tUrubi  bei  Schen- 
kungen  beweglicher  Sachen  gegen  die  Lex  Cincia  (De  Finterdit 
utrtibi  en  matifere  de  donations  de  choses  mobiliferes  contraire- 
ment  k  la  Lex  Cincia),  Voyez  :  ArchivfUr  civ.  Praxis,  vol.  XX 
(1837),  p.  421-426.  Voy.,  plus  bas,  num.  146. 

85.  Th.-A.-Ludw.  Schmidt  :  Ueber  das  possessorische  Klage- 
recht  des  juristiseken  Besitzers  gegen  seinen  Reprcesentanten 
(Da  droit  da  possesseur  juridiqae  d*intenter  une  action  posses- 
soire  centre  son  repr^sentant).  Giessen,  1838.  Dissertation  inau- 
gurale.  84  pages  in-8*.  Voy.  Richter*s  Jahrb.,  1839,  p.  461,  et 
Tarticle  deRuooRFP,  m6me  recaeil,  1840,  p.  1-6. 

86.  Le  m6me :  Nock  einige  Bemerkungen  uber  das  posses- 
sorische Klagerecht  des  juristischen  Besitzers  gegen  seinen 
Reprcesentanten.  Zugleich  als  Beitrag  zu  der  Lehre  von  den 
Besitzvertrmgen  (Encore  quelqaes  observations  sur  le  droit  du 
possesseur  juridiqae  d*intenter  des  actions  possessoires  centre 
son  mandataire,  pour  servir  \  la  th^orie  des  contrats  relatifs  &  la 
possession).  Voyez  :  Zeitschrift  fUr  CivUrecht  und  Process, 
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vol.  XIY,  cabier  (,  n*  3,  pages  43-92»  comp.  Richter's  Jahrb., 
1840,  p.  369. 

Ces  deax  dcrits  sont  de  pea  de  valeur. 

87.  H.-L.  Ordolff  :  Bemerkungen  zur  Lehre  vom  animus 

possidendi.  (Observations  pour  servir  k  la  th^orie  de  Yanimus 

posstdendi.)  Munich,  1838,  43  pages  in-8^ 

Dissertation  inaugurale,  ott  Taoteur  a  la  naTvettf  de  confondre 
Vanimus  possidendi  avec  la  pretention  d*6tre  propri^taire.  Voyez 
Richter's  Jahrb,,  1838,  p.  842,  8i3. 

88.  Garou  :  Principes  on  TraitS  thforique  et  pratique  des 
actions  possessoires.  Paris,  1838.  Comparez  Tarticle  de  Ranter 
dans  la  Kritische  Zeitschrift  de  Mittermaier  et  de  Zachariad.  12 
(1840),  p.  134-140. 

Le  25  mai  i838,  on  avait  promulgu^  en  France  sur  les  justices  de 
paix  une  nouvelle  loi  r^dig^e  par  M.  Renouard,  secretaire  g^ndral 
du  minist^re  de  la  justice.  D^j^,  d*apr&s  la  loi  du  24  aotlt  1790 
(art  10),  les  actions  possessoires  sont  de  la  competence  des  juges 
.de  paix,  tandis  que  le  summariissimum  (recrdance,  Tancienne 
recredentia)  pent  etre  intentd  devant  le  president  du  tribunal  de 
premi&re  instance.  La  nouvelle  loi,  dans  son  art.  6,  dd^igne  les 
actions  possessoires  par  Tancien  terme  complainte,  en  suppri- 
niant  toutefois  les  anciennes  additions  en  cos  de  saisine,  et  nou^ 
velkti,  riintigrande  et  dinondation  de  nouvel  csuvre,  I>te  lors  se 
prdsentait  la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  loi  retablissait 
Tancien  droit  de  Tordonnance  de  1667,  on  supposant  que  ce  droit 
ptlt  etre  considdrd  comme  ayant  dtd  aboli  par  la  loi  de  1790  sur 
les  justices  de  paix  et  par  le  code  de  procedure  (art.  23-27).  (Bruns, 
p.  367, 443  el  suiv.).  Cette  question  a  provoqud  en  France  une  serie 
d*ecrits  dont  les  uns  contiennent  de  sdrieuses  rechercbes  histo- 
riques,  et  dont  les  autres,  &  defaut  d*esprit  scientifique,  se  distin- 
guent  du  moins  par  une  grande  babilete  pratique.  L*ecrit  dii  juge 
Garou  est  du  nombre  de  ces  demiers. 

89.  EouARD  Gans  :  Ueber  die  Grundlage  des  Besitzes  (Des 
bases  de  la  possession).  Berlin,  1839,  64  pages  in-8''. 

Get  ecrit,  dirlgd  centre  Fouvrage  de  M.  de  Savigny,  adon^id  lieu 
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&  due  critique  de  Puchta,  insdr^  dans  Richter^s  Jahrb,  1830« 
p.  283-29!  ;)i  un  article  de  Rudorfp  dans  la  LiUrarische Zeitung, 
1839,  n^  3,  et  k  un  article  de  Koeppe,  en  sens  contraire,  dans  le 
mdme  recueil,  p.  79-86. 

A  ce  m6me  ^rit  se  rapportent  les  publications  suivantea  : 
!•  Qans'KriUk  gegen  Eerm  von  Savigny,  die  Orundtage  des 
Besiizes  betreffend  (La  critique  dirigde  par  M.  Cans  contre  la 
th^orie  de  M.  de  Savigmy  sur  les  bases  de  la  possession)  par  Fred. 
ScHAAFF,  ^tudiant  en  droit  de  Tuniversitd  de  Berlin.  Berlin,  1839, 
35  pages  in-8*.  Voyez  Tarticle  de  IIuschkb,  Richter^s  Jahrb.,  I839» 
p.  292-508) ;  29  Ziir  Lehre  vom  BmUz.  Bine  Abhandlung  van 
A.  KoEPPE,  ttud.  jur.  (Traits  pour  servir  k  la  throne  de  la  pos- 
session). Berlin,  1839, 86  pages  in-8o.  Get  ^rit  contient  les  para- 
graphes  suivants  :  an  De  Tessence  de  la  possession  d*aprte  la 
philosophic  de  Hegel, »  p.  1018;  b  «  Apparence  ext^rieure  en 
mati^re  de  possession, »  p.  19  et  suiv.;  c  «  Essence  et  apparence 
ext^rieure,  »  c*est-)i-dire  trenle  paragraphes  exposant  une  thterie 
de  la  possession  «  conforme  aux  seuls  principes  yrais,  tels  qu*ils 
d^coulent  de  la  nature  m6me  de  la  possession,  »  p.  43-79; 
d  a  Objections  contre  le  syst^me  de  Rudorff,  »  p.  79-86.  Voyez, 
plus  bas,  n*  19. 3«  Dorguth  :  Ueber  den  BesUz  aus  dem  Standpunkt 
des  Idealismus  wie  des  Realumus,  etc.  (De  la  possession  consi* 
d^r^e  sous  le  point  de  vue  de  Tid^alisme  et  du  rdalisme,  etc.), 
ins^r^  dans  le  Centralblatt  fur  preussUche  Juristen,  1839,  n®  12, 
pT  274-284.  Richter'i  Jahrb.  1839,  p.  451-432. 

90.  G.-F.  PuTGHA  :  De  civili  possessione  disputatio.  Liprice^ 
1839.  R6impriin6  dans  les  Kleine  dvUistische  Schriften  re- 
cueillis  et  publi&s  par  Rudorff.  Leipzig,  1881,  n*  2S.  Un  extrait 
s'en  trouve  dans  Richter's  Jahrb.,  1839,  p.  926-927. 

91.  Le  m6me  :  Besitz  (De  la  possession)  ins^r^  dans  Rich- 
ter'sJahrb.,  1839,  n"  26,  p.  408-485,  et  dans  Weiske*$  RechU- 
lexicon^  II,  p.  41  et  suiv. 

92.  LuDwiG  DuNKER  :  Oeht  der  vom  Erhlasser  ausgeubte 
Besitz  dutch  die  Erbschaftsantretung  auf  den  JErben  uberf  (La 
possession  exerc6e  par  le  d^funt  passe-t-elle  k  Th^ritier  par 
radition  d*b6r«dit6}T  InsM  dans  la  ZeiUchrift  fur  Civilrecht 
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und  Process,  XII»  1839,  n«  3,  p.  lOS-128.  [RUhXer^s  Jahrb., 
1839,  p.  86.) 

Cest  un  travail  solide  dirigd  en  partie  eontre  Pfeifer  (Prakt. 
AusfUhrungen,  I,  no  15, 1825),  qui  soutient  que  la  possession  Juri- 
dique  passe  k  I'b^ritier  et  n*enseigne  le  contraire  que  pour  la  pos- 
session natnrelle. 

93.  Le  m6me  :  Ueber  den  Quasibesitz  der  auf  Cfrund  uni 
Boden  radidrten  eigenthumlich  deutschen  RecfUe  und  den  pos- 
sessarischen  Schutz  derselben  (De  la  quasi-possession  des  droits 
germaniques  bas6s  sur  la  propri^tS  du  sol,  et  de  leur  protection 
legale).  Ins6r6  dans  la  Zeitschrift  fur  deutsches  Recht,  public 
par  Reyscher  et  Wilda,  II,  1839,  p.  26-114.  Gomp.  Richter's 
Jahrb.,  1840,  p.  832,  Bruns,  Besitz,  p,  329,.  note  1. 

94.  Yon  TiGERSTROEM  :  Recktsgrund  der  possessorischen  In- 
terdicte  (Bvi&e  legale  des  interdits  possessoires).  Ins6r6  dans 
VArchiv  fur  die  civilistische  Praxis,  vol.  XXII,  1839,  cahier  I, 
n*  3,  p.  31-46.. 

Selon  Tauteur,  les  interdits  doivent  provisoirement  protdger  le 
proftrUtaire  dans  sa  possession,  et  sent  par  consequent  des  re- 
vendications  provisoires  (p.  38).  Avant  la  publication  de  son  Asrit, 
cette  opinion  s*est  trouv^e  r^fut^  par  ce  qui  est  dit  dans  le  pre- 
sent ouvrage,  au  {  56,  p.  377  k  383. 

95.  Heerwart  :  Zur  Lehre  von  der  quasi  possessio  und  den 
damit  verbundenen  possessorischen  Rechtsmitteln  (De  la  quasi- 
possession  et  des  actions  possessoires  qui  s*y  rapportent).  Traits 
ip&6T&  dans  la  Zeitschrift  fur  CivUrecht  und  Process,  XII,  1839, 
n*  VI,  et  IX,  p.  143-212  et  283-328. 

Get  dcrit  a  le  m^rite  d'essayer,  en  matiftre  de  charges  foncidres 
et  d*autres  droits  inconnus  au  droit  romaln,  une  th^rie  plus  pre- 
cise sur  la  possession  juridique,  en  se  fondant,  non  sur  le  droit 
canon,  mais  sur  le  droit  romain  lui-mtoe. 
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-  96.  Gbiger  :  Bei^rag  zwr  Lekte  vom  inierdictnm  unde  tn  tmd 
dem  remedium  spolii.  (Sur  la  thtorie  de  Tiaterdit  unda  vi  et  da 
remedium  spolii.)  InsM  dans  la  Zeitschr.  fur  dvUr.  und  Process, 
XIII,  1839,  n*  X,  p.  S38-290. 

Cest  ttne  defense  de  VacHo  spolii  dans  le  sens  le  plus  ^tenda. 

97.  G.-F.  Koch  :  Die  Lehre  vom  Besitz  nach  preussisch^ 
Rechte^  etc.,  etc.  (La  thtorie  de  la  possession  d*apr^s  le  droit 
prussien,etc.,etc.)-Deuxi^me  Edition  compl^tement  refondue  et 
consid^rablement  augment^e.  Breslau,  1839,  X  et  302  pages 
in-8'.  La  premiere  Edition  de  cet  ouvrage  est  cit6e  dans  I'intro- 
duction,  n«  88. 

Get  ouyrage,  jusque  dans  Tordre  des  mati^res,  est  eonfome  zu 
present  ouvrage  de  M.  de  Savigny,  et  ne  coniient  de  recherches 
nouvelles  ni  sur  le  droit  romain  ni  sur  le  droit  allemand. 

98.  K.  Pfeifer  :  Was  ist  und  gilt  im  Roem.  Rechte  der  Be- 
sitz ?  (Que  signifie  la  possession  en  droit  romain  et  quelle  est  sa 
port^e?)  Trait6  dirigd  contre  la  doctrine  de  M.  de  Savigny  en 
matifere  de  possession.  —  Tubiogue,  1840,  XX  et  ISO  pages 
in-8-. 

L*auteur  commence  par  dire  que  la  throne  de  M.  de  Savigny  est 
une  des  plus  fausses  qui  se  soient  jamais  produites,  et  que  puis- 
qu*elle  commence  k  6tre  regue  dans  la  jurisprudence  allemande,  il 
a  ^rit  son  ouvrage  pour  la  combattre.  Mais  Tauteur  ne  8*est  pas 
m6me  donn^  la  peine  de  prendre  connaissance  de  la  0*  Mition  de 
Fouvrage  de  M.  de  Savigny,  quoiqu*elIe  fftt  public  trois  ans  avant 
le  sien.  II  y  aurait  vu  qu*une  partie  considerable  de  ses  objections 
etait  r^Ait^e  d*avance.  Ge  trait  seul  sufflt  pour  montrer  la  \^hret6 
et  la  naivete  du  precede.  11  a  cru  convenable  de  publier  sa  throne 
^  lui, « tout  en  y  joignant  Texpose  des  erreurs  de  M.  de  Savigny  » 
(p.  148).  II  font  certes  s'^tonner  de  la  temerity  et  de  ^  naivete  d*an 
auteur  qui  ose  s*avancer  ainsi  sans  redouter  le  reproche  de  vanity. 
Toutefois,  il  ne  sui&t  pas  de  relever  «  le  ddvergondage  et  Hnso- 
lence  du  style,  Mcomne  le  fait  YAIlg.  Lit.  Zeit.,  1843,  n*»88-i00 ; 
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it  ftiiit  blea  eaoord  se  rdsigner  ^  proov^r  en  detail  qu*aueane  de 
.  MS  six  objections  ne  souUenl  un  examen  s^rieux. 

991;  Darstellung  der  Lehrevom  fiesiU  aU  Kritik  des  v.  Savi- 

gny'scken  Bucks ;  •  Das  Recht  des  Besitzes^  sechste  verbesserte 

Auflage.  »  (Expo86  de  la  thtorie  de  la  possession,  critiqae  de 

I'oavrage  de  H.  de  Savigny  sur  la  possession  selon  le  droit 

remain,  sixifeme  Edition.)  Berlin,  184&,  132  pages  in-8*. 

Get  OQvrage,  dont  rauteur  se  nomme  simplement :  un  juris* 
eonsuUe  prtfMtefi,oomprend :  i*  une  introduction ;  2*  one  esquisse 
d*un  exposd  phiiosophico-historique  de  la  throne  de  la  posses- 
sion ;  3»  Texamen  de  la  doctrine  de  M.  de  Savigny  sur  la  possession 
compart  aux  prineipes  expose  par  M.  le  profiesseur  Gans  dans 
son  dcrii  sur  les  bases  de  la  possession. »  —  Berlin,  1840, 122  p« 
in -80,  Bxchufs  Jahrb,,  1840,  p.  406-409.  L*auleur  ne  veut 
admettre  d*autre  point  de  vue  que  celul  du  code  civil  pmssien. 
II  demande  done  qu*on  traite  absolumentde  la  m^me  mani^re  la 
possession  en  droit  remain,  germanique,  canon  et  prussien,  et 
en  donne  un  specimen  dans  sa  seconde  section.  Selon  lui«  les 
recherches  sur  le  droit  remain  en  mati^re  de  possession  n*ont 
une  valeur  juridique  que  pour  les  anciens  Remains,  tandis  que 
pour  nous  elles  ne  pr^ntent  pltis  qu*un  int^r^t  bistorico- 
philologique;  en  partant  de  \k,  il  se  flatte  d'avoir  prouvd  que  le 
travail  de  M.  de  Savigny  —  le  plus  beau  fruit  de  ses  Etudes  —  est 
radicalement  manqu^,  p.  46, 108, 122.  Si  Tauteur  n*atteint  pas  son 
but,  ce  n*est  pas  faute  de  suffisance,  ce  n*est  pas  non  plus  parce 
qu*il  s*est  trop  enfonc^  dans  Tdtude  du  droit  romain.En  voici  une 
preuve :  A  la  page  17,  il  dit  que  les  res  mandpi  se  distinguaient 
des  res  nee  mancipi  en  ce  que  les  premieres  ne  pouvaient  6tre 
acquises  que  par  les  Romains,  tandis  que  les  derni^res  pouvaient 
aussi  6tre  acquises  par  d*autres  personnes.  Page  87,  il  assure  que 
cbez  les  Romains  les  particuUers  ne  pouvaient  acqu^rir  unilat^- 
ralement  des  biens-fonds,  etc.,  etc. 

100.  Thibadt  :  Nachtrcege  zu  seiner  Abkandlung  uber  pos- 
sessio  civilis  (Supplement  aa  traits  de  cat  auteur  sur  la  possessio 
dviUs).  Ins6r6  dans  VArcHv  fur  dv.  Praxis,  XVIII,  n«  XIII, 
1840,  p.  167-188. 

Une  note  de  M.  le  professeur  MrrrxRiuisa  k  la  fin  de  ce  sup- 
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pigment  dit  que  c*est  le  dernier  ^rit  de  Thibaut,  tehev^  liiiit 
jours  avant  sa  mort  Voyez,  pins  bas,  le  n*  81  de  TAppeBdice. 

101.  A.-F.  V.  DB  Hagbn  :    Ueher  den  naeh  L.  15,  {  4«  de 

precaiio  stattftndenden  Besitz  des  precario  rogans  und  dee  rog(k' 

tus.  Ein  civUistischer  Vereuch  (Essai  sur  la  possession  prdcaire 

attribute  par  la  loi  15,  §  4,  (fe  precaria,  aa  precario  rogans  et  au 

rogatue).  Hamm.,  1840,  IV  et  36  pages  in-8*. 

Get  ^crit,d*uDe  vafeur  incontestable  et  d*une  grande  penetration, 
n*a  pas  peu  contribu^  k  faire  avancer  la  eonnaissance  de  ia  posses- 
sion double  et  deriYde.Voyez,  plus  bas,  n««  48  et  89  de  TAppendice. 

102.  Georg.  Ed.  Schmidt  :  Das  commodatum  undpi'ccarium. 

Eine  Revision  der  Grundlagen  beider  (Le  commodatum  et  le  pre- 

carium.  Nouvelles  recherches  sur  les  bases  de  Tun  et  de  raotre). 

Leipzig,  1841,212  pages  ia-8^(Voy.^article  d*AooLPHB^CHMiDT 

i^ns  Richtefs  Krit.  Jahrb.  1843,  p.  769-793.) 

Get  dcrit  est  dirige  en  partie  centre  V.-D.  Hagen,  §S  4  et  5  (voir 
n»  iOl),  mais  au  lieu  dMpuiser  la  mati^re  de  Tinterdit  de  precario, 
oomme  on  etait  en  droit  de  8*y  attendre,  Tauteur  nous  donne  une 
dissertation  passablement  superflue,  mais  devenue  inevitable,  sor 
Yanimus  domini  (§  2). 

103.  LuDW.  HoEPFNER  *.  Die  Besitzrechtsmittel  und  Besitz- 
processe  des  heutigen  gemeinen  und  des  Kosn.  scechs.  ReclUs 
(Les  actions  possessoires  et  la  procedure  en  matifere  de  posses- 
sion d*aprfes  le  droit  commun  actael  et  d*aprfes  la  legislation  de 
la  Saxe  royale).  Leipzig,  1841,  YIII  et  168  pages  in-8% 

L*auteur  veut,  au  moyen  de  cet  ouvrage, «  emanciper  le  droit 
allemand,  la  nationalite  allemande  et  la  philosophie  dn  droit  de  la 
domination  de  la  Jurisprudence  romanisante. »  Un  collaborateur 
de  VAUg»  LU»  Zeitung,  4842,  supplement  du  mois  de  Janvier, 
n^  7  et  8,  dit  que,  dans  Tinieret  de  Tauteur  comme  dans  celui  de 
la  science,  il  aurait  mieux  valu  que  ce  livre  n'et^t  pas  ete  ecrit. 
L*auteur  s*est  au  moins  emancipe  si  bien  lai-meme  du  droit  ro- 
main,  que  Ik  ott  il  Taliegue  k  Tappui  do  ses  opinions,  il  en  montre 
la  plus  complete  inintelligence.  Voyez,  plus  bas,  n««  84  et  i02. 
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104«  ScHAFFRATH  :  Proluiscke  Abhandkngen  aus  dem  heutu 
gen  RcRmischen  Privat-Rechte  etc.»  etc.  (Trait6s  pratiques  de 
diverses  questions  du  droit  civil  romain  moderne  et  de  procedure 
civile  allemande,  avec  les  decisions  des  instances  sup6rieures)i 
Bautzen,  1841« 

Le  n*  XXX  de  ee  reeneil,  publid  en  mars  184! ,  contient  un  article 
intitule  :  «  Ueber  das  Wesen  und  die  JSrwerbung  der  blosseti 
fuerperlichen  Innehatung  » (de  I'esseiice  et  de  racquisition  de  la 
simple  detention  corporelle),  et  cet  article  est  prteMd  d*une 
«  explication  m^tapbysique  de  Fessence  de  tons  ies  genres  de 
droits,  particali^rement  de  la  detention,  de  la  possession  et  de  la 
propri^td. » 

105.  T.  Bragrbnhoeft  :  Ueber  die  drei  vitia  possessUmis  (Des 
trois  vices  de  possession).  Ins6r6  dans  I'AroAit;  fur  dv.  Praxis, 
vol.XXIV,  4841,  p.  497-468. 

106.  WiNDSGHEio  :  Ueber  den  Besitz  an  Theilen  (De  la  pos- 
session  des  parties  d*une  chose).  Ins6r6  dans  SelVs  Jahrbucher 
fur  hist,  und  dogm.  Bearbeitung  des  Rxm.  Rechts,  1, 1841, 
n'12. 

107.  SiNTENis  :  Von  der  processuaUschen  Natur  der  Besitz-^ 
mcengel  (Des  vices  de  possession  dans  leur  rapport  avec  la  pro- 
cedure). Ins6r£  dans  le  mftme  recueil,  1, 1841,  p.  439-448« 

108.  Keller  :  Ueber  die  deduclio  qua  moribus  fit  und  das 
Interdictum  uti  possidetis.  Ins6r6  dans  la  Zeitschrift  fur  geschtcht" 
liche  Rechtsunssenschaft,  vol.  XI,  n*  9  (1842),  p.  287-332. 

109.  RuoORFF  :  Bemerkungen  uber  das  Interdictum  uti  possi- 
detis (Observations  sur  Tinterdit  uti  possidetis)^  lns6r&  dans  le 
m6me  recueil,  vol.  XI,  1842,  n*  10,  p.  332-361. 

110.  Rudolph  Ihering  :  De  hereditate  possidente*  Berolini, 
1842,  IV  et  40  pages  in-8«« 

G*est  une  dissertation  inaugurale  qui  se  disliDgae  par  la  pfod- 
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IratioB  des* vttes  «t  la  solidittf  das  dtiid€8 ;  iwds  le  NsQim  taquel 
rautenr  arrive  manque  de  Juatesse. 

411.  Madai  :  BeUrag  sur  BrkUerung  derh.dOfiifde  usur- 
^pat.  et  UBVicap.  (41, 8).  Gee  «  Observations  pour^semr  1 1'eipli- 
cation  de  la  loi  30,  §  1,  du  Digeste  de  usurp,  jn  «oiit  iofifotes 
.dans  YArchiv  fur  civ.  PraxU,  XXV,  n*  X,  1842,  p.  313-322. 

112.  Aug.  Dbnzinger  :  Die  Aecemo  possessianis  nach  dem  rts- 
mischen  und  canonischen  Rechte  {Vaccessio  possessianis  d*aprte 
le  droit  romainet  le  .droit  canon).  Wurzboarg,  1842,  ,160  pa- 
ges in-8*;  in86r6  dans  Richtei's  Jahrb.,  1849,  p.  944»  et  dans 
les  Heidelb.  Jahrb.,  1844,  n*  33,  p.  523-828. 

G*e8t  une  dissertation  couronn^,  mais  dont  Fautenr  avooe  loi- 
m6me,  p.  73,  qtt*il  ^crii  sans  prineipes. 

113.  RuDORFF  :  Beitrag  zur  OesehiehU  der  superficies 
(£tades  pour  servir  k  I'histoire  de  la  superficies).  Ins6r4  dans  la 
ZeUschrift  fur  geschichtl.  Rechtswissenschaft,  XI,  1842,  n*  7. 

114.  B^LiMB  :  Traits  da  droit  de  possession  et  des  actions 
possessoires,  1842. 

Voyez,  plus  haut,  n°  88. 

US.  GuRASsoN  :  Traits  des  actions  possessoires  et  du  bornage, 
1842. 

Voyez,  plus  haut,  n*  88. 

116.  «G.-E.  Schmidt  :  Ueberden  WiUen^unddie  Oremender 
Thcstigkeit  des  Besitzers  (De  la  voIontS  et  des  limites  de  Taction 
da  possosseur).  Ins£r6  dans  ila  ZeUschrift  fUr  Civilr.  und 
Process,  vol.  XX,  1844,  p.  1120128. 

C*est  encore  un  dcrit  sur  Vanimus  possidendi  et  toujoarsdn 
m6me  auteur;  voyez,  plus  hauti  n*  102. 

117.  Binding  :  Ueber  Besitz  und  Verjcehrung  verbundener 
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Satlhen  (De  la  possession  et  de  la  prescripiion  en  matlbre  da 
•cboses  compos^es).  Insert  dans  XAfcHv  fUrciv.  PnucWyXXYUy 
1844,  n*  IX,  p.  216-239,  n*  XV,  p.  360-388. 

118.  B.-W.  Pfbiffbr  :  Ueber  die  zumSchuize  der  Fussweg- 
Trift'  und  Fahrgereehtigkeiten  ztutmndigen  possessarischen 
Rechtsmittel  (Des  actions  possessoires  servant  k  la  protection  des 
servitudes  de  passage  et  de  pacage).  Ins4r6  dans  les  Prakiische 
Ausfukrungen^  vol.  YII,  1844,  n*"  12. 

L'auteur  fiend  nn  compte  exact  deia  fittdrature  moderoe  et  de 
la  Jarisprudenee  de  )a  cour  sopdrieare  de  Jtutiee  de  Cassel  en 
mati^re  d^actions  quasi-posaessoires  en  gdndral  et  de  aervitades 
de  passage  en  particulier. 

119.  Cremieu  :  Des  actions  possessoires  en  droit  romain  et 
en  droit  frangais.  Paris  1846. 

Voyez,  plus  haut,  n*  88. 

120.  A.-S.  EoRi :  Ueber  den  natUrlichen  Besitz  und  einige 
dabei  eintretende  Rechtsfragen  (De  la  possession  naturelle  et  de 
qnelqnes  questions  de  droit  qui  y  ont  rapport).  Ins^rfi  dans 
YArchiv  fur  civ.  Praxis,  XXIX,  n*  13, 1846,  p.  407-428. 

Get  dcrit  au  fond  ne  se  rapporte  pas  &  la  ihdorie  de  la  possession 
Juridique :  Fautenr  n'a  voulu  exposer  que  les  principes  ndcessaires 
dans  la  pratique,  en  mati^re  de  possession  d^pourvue  ^'animus 
rem  siid  habendU 

121.  C.  Bulling  :  Das  precarium,  eine  rcemisch-  rechtliche 
Abhandlung  (Trait6  du  precarium  en  droit  romain).  Leipzig, 
1846,  IV  et  80  pages  in-8*.  Gomp.  Ad.  Schmidt  dans  la  Neue 
Jenaische  AUg.  Lit.  ZeiL,  1845,num.  295.  296,  P.  1179*1183. 
Riekters  Jakrb.,  1846,  p.  761. 

122.  Papb  :  Ueber  den  Besitz  zusammengesetzter  Sachen  (De 
via  ptaMSsiondechoses  eompostes).  Ins6r^  dans  WZeitschr.  fUr 
.amk.  vmd  Process.  Nonvelle  s6m,  IV,  1847,  n*  6,  p.  211-2B1. 
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123.  P.-X.-P.  Garnibr  ;  Traiti  de la  possession  el  desaedons 
possessoires  et  pititoires.  Troisifeme  ^tion,  1847, 1853, 2  yoU 
in-8«. 

Le  premier  volttme,  qui  contient  496  pages,  se  rapporte  seal  k 
notre  matiftre;  il  traite  de  la  possession  et  des  actions  possessoires 
d*apr6s  le  droit  frangais  actuei.  Voyez,  plus  haut,  u^  88. 

124.  G.-6.  Bruns  ;  Das  Recht  des  Besitzes  im  MittelaUerund 
der  Gegenwart  (Du  droit  de  la  possession  an  moyen  &ge  et  dans 
Ics  temps  modernes).  Tubingue,  1848,  xii  et  507  pages  iQ-8*. 
Gomp.  les  articles  de  Rosshirt  dans  les  Heidelb.  Jahrh:,  1848, 
num.  51,  p.  801  ii  806;  et  de  Rudorff  dans  la  Hall.  AUg.  Lit. 
Zeit.,  Janvier  1849,  num.  4-8,  col.  25-64. 

Get  ouvrage  est  une  histoire  litt^raire  et  dogmatique  des  actions 
possessoires,  accompagn^e  de  projetsde  legislation.  II  ne  s*occupe 
pas  des  autres  parties  de  la  throne  de  la  possession,  et  aurait  pa 
etre  plus  conyenablement  intitule :  «  De  la  protection  de  la  pos- 
session. »  Des  huit  sections  dont  il  se  compose,  sept  rendent 
compte  des  transformations  que  les  actions  protectriees  de  la 
possession  ont  subies  depuis  les  anciens  glossateurs  jusqu*aax 
legislations  modernes.  L*auteur,  en  les  r^sumant,  declare, p.  403, 
que  le  resultat  en  est  desolant  et  que  la  legislation, la  doctrine  et 
la  pratique  presentent  une  incoherence  et  une  confusion  telles, 
qu*on  doit  se  demander  si  une  seule  id^o  raisonnable  et  recon- 
naissable  se  trouve  au  fond  de  ce  chaos,  ou  si  tout  cela  n*est  pas 
plutOt  le  seul  eifet  du  hasard  et  de  Tarbitraire.  11  trouye  que 
rhistoire  du  droit  doit  avouer  id  son  impuissance  et  appeler  ^ 
son  secours  la  philosophie  du  droit,  cetfe  soeur  si  meprisee  et  si 
persecutee.  Les  projets  que  Tauleur  met  en  avant  dans  sa  hul- 
ti^me  section,  pour  arriver,  en  Allemagne,  ^  une  legislation  uni- 
forme  en  mali^re  de  possession,  prouvent  neanmoins  qu*il  recon- 
nalt  que,  malgre  des  erreurs  pariielles,  il  y  a  eu  progrte  dans  le 
developpement  du  droit  sur  cette  mati^re  depuis  le  moyen  age 
Jusqu*a  nos  jours. 

125.  Aug.  Dbnzinger  :  Zur  Lehr6  vam  Besttzerwenfb  der 
Kinder  nach  Rcsmiscliem  Rechte  (£tades  sur  lea  limites  dans 
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lesquelles  le  droit  romain  reconnatt  aux  enfants  la  facalt6 
d*acqu6rir  la  possession).  Ins6r6  dans  VArchiv  fur  dv.  Praxis^ 
XXXI,  1848,  n*7,  p.  268-289,  et  r  43,  p.  428440.  Voy.,  plus 
bas,  n»«  76  et  77. 

126.  W.  Stephan  :  Zur  Lehre  von  der  ^r^^vft^  (Etudes 
pour  servir  k  la  tb^orie  de  la  prescription).  Ins6r6  dans  YArchiv 
fur  civ.  Praxis,  XXXI,  1848,  n*  10,  §  2. 

127.  V.  ZiELONACKi :  Kritische  Brcerterungen  uber  die  Servi- 
tutenlehre,  etc.  (Observations  critiques  sur  la  thforie  des 
servitudes,  avec  un  supplement  sur  Tinterdit  uti  posstdetts^ 
1849). 

128.  Alauzbt  :  Histoire  de  la  possession  et  des  actions  pos- 
sessoires  en  droit  franfais,  1849, 1  vol.  in-8*  (voyez,  plus  haut, 
n«  88). 

129.  Db  Parieu  :  £tudes  historiques  et  critiques  sur  les  actions 
possessoires,  1880  (voyez,  plus  haut,  n*"  88). 

Ges  deax  ouvrages  (n**  128  et  129)  contiennent  d^ezceUentes 
rechercbes  sur  la  saisine  et  les  actions  jiossessoires  du  vieux  droit 
fran^ais. 

130.  Ao.  Schmidt  :  Die  interdicta  de  cloacis  (ins6r6  dans  la 
Zeitschr.  fur  geschichU.  RechUwissenschaft,  XV,  1880,  n*  3, 
p.  61-89). 

131.  J.-P.  MoLrroR  :  La  possession,  la  revendication,  la 
publicienne  et  les  servitudes  en  droit  romain,  avec  les  rapports 
entre  la  legislation  romaine  et  le  droit  fran^is ;  cours  profess^ 
ii  Tuniversite  de  Gand  et  public  sur  les  manuscrits  de  Tauteur 
apr^s  sa  mort.  Gand  (Hebbelynck),  1881,  809  pages  in-8'*, 

G'est  unc  partie  da  cours  de  droit  romain  approfondl  professd 
par  Tauteur  k  Tuniversit^  de  Gand.  La  possession  selon  le  droit 
romain  esUrailde  p.  1 2i  154.  Imm^diatement  aprds,  p.  195-353, 
vientle  droit  fran^ais  sur  la  possession  etl^  acUons  possessoires 
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(eomplainte,  i^inufgrande,  dtooocittion  de  nouYel  oeuvre).  Le 
point  de  depart  de  Fauteur  est  une  critique  du  prtent  ouvrage. 

132.  MiROT :  Thforie  des  actions  possessoires.  1  vol.  in-8% 
18S3  (yoyez,  plus  haut,  n*  88). 

133.  K.-A.  Schmidt  :  Das  Interdictenverfahren  der  Rammer 
in  geschichtlicher  Entwickelung  (Histoire  de  la  procedure  des 
Romains  en  mati6re  d'interdits}.  Leipzig,  18S3,  iv  et  349  pages 
in-8\ 

A  h  matiftre  du  pitSsent  ouvrage  se  rapportent  surtout  les  p.  S3- 
47,  49-72  et  05*110. 

134.  Bremer  :  Beitroege  zu  der  Lehre  vam  BesUzerwerbe 
dutch  einen  Stellvertreter  (£tudes  pour  servir  k  la  thdorie  de 
I'acquisition  de  la  possession,  par  un  repr^sentant).  Ins6r6  dans 
la  Zeitschr.  fur  Civilr.  und  Process.  Nonvelle  sdrie,  XI,  1854, 
n*YII,  P.2U-26L 

La  premiere  section  de  cet  dcrit  traite  de  la  question  de  savoir  si, 
pour  acqu^rir  la  possession  par  un  fondd  de  pouvoirs,  il  faut  un 
mandat  sp^al,  ou  8*ii  sufflt,  pour  acqu^rir  une  possessio  igno- 
ranliSf  d*un  mandat  g^n^ral  ou  mdme  d*un  procurator  omnium 
bonorum  (p.  211-230)?  La  seconde  section  examine  de  quelle 
mani&re  se  consiaie  l*intention  du  repr^sentant  d*acqu^rir  au 
profit  de  celui  qu*ii  repr^sente  (p.  236-249).  Dans  la  troisi^me 
section  (p.  249-266),  l*auteur  ^tablit  que,  pour  acqu^rir  par  le  moyen 
d*un  repr^entant  libre,  il  faut  toujours,  m^me  dans  le  cas  d*une 
tradilion,  Vanimus  du  repr^sentant  d*acqu^rir  pour  celui  qu*il 
repr^sente. 

135.  y.  ZiELONACKi :  Der  Besitz  nach  dem  Rtzmischen  ReclUe 
(La  possession  selon  le  droit  romain).  Berlin,  1854, 192  pages 
m-8«. 

L'auteur,  qui  dans  le  cours  de  son  travail  Jette  de  temps  en 
temps  un  coup  d*oeil  sur  les  legislations  modernes,  a  6\&  engage 
k  s*occuper  de  cette  matidre  par  les  plaintes  de  Bruns  (voyez,  plus 
haut,  n"  124)  sur  rincolu^rence  du  droit  moderae  Cii  maU6rd  d^* 
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possession.  II  espftre  «  ^claircir  bion  des  points  obseurs  et  fournir 
de  noavelles  preuves  k  I'appni  de  bien  des  opinions  connues. »  En 
8*0GCupant  des  l^slations  modernes,  Tauteur  a  M  dirigd  par  la 
pens^  que  IMlude  da  droit  remain  doit  conduire  k  une  Ihtorie 
philosophique  servant  k  appr^ier  d*une  manidre  certaine  les  id^s 
snr  la  possession* »  —  Ce  petit  ouvrage  n*est  pas  sans  Htilitd 
comme  recueil  des  opinions  rdcentes  le  plus  gdndralemem  revues. 

136.  ScHiRMER  :  Ueber  den  Verlust  des  Besitzes  deponirter 
und  vom  Depositar  veruntreuter  Sachen  (De  la  perte  de  la  pos- 
session de  choses  d^posdes,  soustraites  par  le  d^positaire).  Ins6r6 
dans  la  Zeitschr.  fUr  Civilr.  und  Process.  Nouvelle  s^rie,  XI, 
1884,  n*  XII,  p.  397476. 

137.  Valentin  Smith  :  De  la  possession  annale,  «aivi  d'an 
compte  rendu  des  6tudes  historlques  et  critiques  des  actions 
possessoires.  Lyon,  1854,  86  pages  in-8«. 

Cost  un  terit  pen  satiafaisant.  Le  fait  depuis  longtemps  incon- 
test^  que  la  possession  annate  a  sa  source  dans  la  in'Oewere  »  du 
droit  germanique  est  passd  sons  sOrace,  et  la  question  prindpale, 
celle  de  Torigine  du  carackdre  p^titoire  des  actions  en  mati^re  de 
possession  (Bruns,  |§  42, 50),  reste  sans  section. 

138.  BoNiP.-GoRN.  DE  JoNGB  :  Over  de  possessoire  actien  van 
het  oud'hollandsch  regt,  in  verband  met  die  van  het  Imrgerlijk 
wetboek(Des  actions  possessoires  du  yieux  droit  hoilandais  dans 
leur  rapport  ayec  celles  du  code  civil.  Dissertation  inauguralc). 
Leyde,  18K7,  180  pages  in-8«. 

Le  code  ci?il  bollandais  de  1838  emprunte  ses  dix  droits  rdels, 
an  nombre  desquels  il  compte  aussi  la  possession,  en  partie  au 
droit  remain,  en  partie  k  I'ancien  droit  hoilandais,  c'est-k-dire  2k 
une  branche  du  droit  germanique.  Ces  bases  sent  Tobjet  des 
recherches  approfondies  de  Tauteur.  (Koenigswarter,  dans  la 
KriL  Zeitrchr.filr  Rechlwiuenseh,  desAuslandes.  1840,  num.  xin, 
p.  216-223.) 

139.  J.  Tu.  ScHiRMER  :  Der  Besiizerwerb  durch  einen  pro- 
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curator  omnium  bonorum  (De  Tacqaisition  de  la  possession  par 
na  procurator  omnium  bonorum).  Ins£r6  dans  la  Zeitschr.  fur 
CivUr.  und  Process.  Noavelle  s6rie,  XIY,  1857,  n*  III»  p.  167- 
197. 

Get  6eni  est  dirigd  centre  la  premiere  des  trois  dissertations  de 
Bremer  (voyez,  plus  haut,  n^  134). 

« 

140.  Berthold  Delbrugk  :  Die  dingliche  Klage  des  deutschen 
Rechts,  etc.  (L*action  r6elle  du  droit  allemand,  bistoriquement 
d^velopp^epourrusage  moderne).  Leipzig,  1857,xiiet  340  pages 
in.8«. 

Voyez  sur  cet  oavrage :  1.  Bluntscbli  dans  la  MUnchener  krit. 
Ueberschau,  vol.  6,  p.  i89,  f^;  2.  Sintbnis  dans  les  Blaslter  fUr 
RechUpflege  in  ThUringen,  vol.  5,  p.  182,  f*;  3.  Zamcke's  lit. 
Centraltlatt,  1838,  p.  233.  -—  Voyez,  en  sens  opposd :  Brurs  dans 
les  Bekker*s  Jahrb.  IV,  num.  1  (1860).  —  Les  id^s  de  I*auteur 
sent  compMlement  reproduites  dans  Tarticle  de  Heimbach,  «  re- 
vendication  »  publid  dans  Weiske's  Rechtslexicon,  vol.  13,  p.  i05 
et  suiv. 

141.  Louis-AL.-DfisiRft  Beauvois  :  De  la  possession  en  droit 
romain,  principalemcnt  en  mati^re  immobilifere,  des  interdits 
uti  possidetis  et  unde  vi.  De  la  possession  en  droit  fran^ais. 
Paris,  1888,  500  pages  in-8^ 

De  ces  800  pages,  223  seulement  se  rapportent  au  droit  remain, 
mais  11  est  Juste  de  reconnattre  que  les  ^rivains  fran^ais  et  beiges 
sur  la  possession  traitent  le  droit  romain  avec  bien  plus  d*^rd8 
que  nos  praticiens  allemands. 

142.  Maasen  :  Das  Interdictum  uti  possidetis  und  die  Decre^ 
tale  Licet  causam  c.  9,  X,  de  probationibus  (L*interdit  uti  possi- 
delis  et  la  D6cr6tale  Licet  causam,  etc.,  etc.).  Ins£r6  dans  le 
Jahrbuch  des  gemeinen  deutschen  Rechts  de  Bekker  et  Muther, 
II,  1888,  n- 13,  p.  443-474. 

143.  RossBiRT  :  Von  dem  possessorischen  Processe  (Da  procbs 
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possessoire).  Insird  dans  la  Zeitschr.  f&r  Oivilr.  und  Process. 
NouvcUe  s6rie,  XVI,  1889,  n*  VII,  p.  199-234. 

144.  Alois  Brinz  :  Possessionis  tradUio.  Insiri  dans  le 
Jahrbuch  de  Bekker  et  Mather,  III,  1889,  n«  2,  p.  16-87. 

148.  Maassen  :  Zur  DogmengeschiclUe  der  Spolienklage 
(£tades  pour  servir  k  Thistoire  de  la  doctrine  de  Yactio  spolii). 
Ins£r6  dans  le  m6me  recueil,  III,  1889,  n"*  8,  p.  227-246. 

146.  Brembr  :  Besitzerwerb  durch  einen  procurator  omnium 
bonorum  (De  Tacquisition  de  la  possession  par  un  procurator 
omnium  bonorum).  Ins^r^  dans  la  Zeitschr.  fur  Civilr.  und 
Process.  Nouvelle  s6rie,  XVII,  1860,  n-  VIII,  p.  193-226. 

C*est  une  rdplique  ^  T^rit  de  Schirmer.  (Voyez,  plus  haul,  n*  139.) 

147.  Oswald  v.  Schmidt  :  Ueber  den  Begriff  des  Besitzes  nach 
Rcem.  Rechte{J}e  la  notion  dela  possession  selon  le  droit  romain). 
Dorpat,  1860, 61  pages  in-8«.  Voy.,  plus  loin,  num.  4  et  19. 

148.  GusTAV  Lenz  :  Das  Recht  des  Besitzes  und  seine  Orund- 
lagen,  etc.  (Le  droit  de  la  possession  et  ses  fondements.  Intro- 
duction k  la  science  du  droit  romain).  Berlin,  1860,  XVI  et 
303  pages  in-8^ 

Get  ouyrage  d6Ai6  k  la  jeunesse  qui  ^tudie  le  droit,  et  dont  Tau- 
teur  se  rteerve  la  traduction  dans  les  langues  modemes,  ne  vise 
pas  k  moins  qu*k  une  «  revolution  dans  le  domaine  du  droit  priv^  » 
et  k  une  «  conversion  de  la  science.  »  Le  moyen  excessivement 
simple  d*atteindre  ce  but,  c*est  de  ramener  ezclusivement  la 
science  du  droit  k  la  dogmatique  du  droit  romain.  ^our  le  moment 
rauteur  donne,  comme  introduction,  trois  dissertations,  dont  la 
troisi^me  (p.  77-203)  traiie  de  Tacquisition  et  de  la  perte  dela 
possession,  k  Texclusion-de  ce  qui  concerne  la  representation  par 
un  tiers. 

149.  Bruns  :  Der  asUere  Besitz  und  das  possessorium  ordina- 
rtvm  (La  possession  ancienne  et  le  possessorium  ordinarium). 
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Ins6r6  dans  le  Jnhrbuch  de  Bekker  et  Mather,  rol.  lY.  1860, 
!!•  1,  p.  1-H9. 

Get  terit  est  dirig^  centre  DelbrQck.  (Voyez,  plus  haut,  n«  140.) 

150.  Emmerich  :  Beitrag  %ur  Lehre  vom  Besitz  des  Superfi- 
(£tude  pour  servir  k  la  thtorie  de  la  possession  du  super- 

ficiaire).  Ins6r6  dans  la  Zeitschr.  fur  Civilr.  und  Process,  Nou- 
velle  s6rie,  vol.  XVII,  1860,  n- 1,  p.  1M8).  Voy.,  plus  loin, 
n-8Betl71. 

151.  Herm.  Wittb  :  GeuHBhrt  nach  R(zm.  Recht  die  mil  ani- 
mils  rem  sibi  habendi  verhundene  thatswchliche  Herrschaft  uber 
eine  Sache  in  alien  FceUen  den  Schutz  durch  Interdictet  (Le 
pouYoir  physique  sur  ane  chose,  uni  k  Yanimus  sibi  habendi, 
conf%re-t-il  dans  tous  les  cas,  d*apr^  le  droit  remain,  la  protec- 
tion par  les  interdits)?  —  Ins£r£  dans  le  mftme  rccueil,  nouvelle 
s6rie,  XVIII,  1861,  n*  XV,  p.^234  301.  Voy.,  plus  loin,  n- 15 
et  43  de  FAppendice. 

152.  M.  Levy  :  Einige  Bemerkungen  fiber  die  usncapio  pro 
herede  (Quelqnes  observations  sur  Tusucapion  pro  herede).  In- 
s€t6  dans  le  m6me  recueil,  nouvelle  s6rie,  XIX,  1862,  n*  XIII, 
p.  347-371. 

163.  Herm.  Whte  :  Das  Interdictum  uti possidetis  als  Grund- 
lage  des  hetUigen  possessorium  ordinarium  (L*interdit  uti  possi- 
detis  nvisag^  comme  base  de  notre  possessorium  ordinarium). 
Leipzig,  1863,  VI  et  151  pages  in-8\ 

Voyez  sur  cet  ouvrage :  Adolf  Schmidt  dans  les  Eeideib.  Jahrb., 
1863,  a»  44,  p.  689-694,  et  la  Revue  historique  du  droit  frangais 
et  Stranger,  Neuvi6me  ann^c,  p.  558-561.  Ce  dernier  article  est  de 
M.  Alph  RiviER,  professeur  de  droit  k  Tuniversitd  de  Berne. 

L'ouvrage  de  M.  Witte  embrasse  rensemble  de  la  procMure  des 
interdits  dans  sa  transition  du  droit  classique  au  droit  post^rieur 
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154.  J.  Baron  :  Abluindlungen  atis  dem  preusmchen  Recht. 
(£tudes  sar  le  droit  prussien).  Berlin,  1860. 

Dans  la  premiere  de  ees  blades,  Tauteur  i«eherehe  en  qnoi  la 
detention,  selon  to  droit  romain,  doit  6lre  distfngute  de  la  «  garde 
du  ddlenteur  {Gewahrsam)^ »  ^  laquelle  le  droit  prussien  attache 
la  protection  possessoire,  et  en  quo!  cette  «  garde, »  de  son  cOld, 
se  distingue  de  la  possession  selon  le  droit  prussien.  Cette  re- 
cherche conduit  Fauteur  &  traitor  des  preuves  de  la  po8session,de 
la  possession  ddrivde  et  du  summariissimum  du  d^tenteur.  Sous 
ce  rapport,  ce  traYail  n*a  pas  seulement  de  Tintdrdt  pour  Tdtude 
du  code  prussien.  Voyez  n*  128  a. 

155.  Le  m^me  :  Die  OesammtrechtsverluBltnisse  im  Robm. 
ReclU  (Les  droits  collectifs  en  droit  romain).  Marbourg  et  Leip- 
zig, 1864,  836  pages  in-8% 

La  seconde  section,  intttulde  Possession  collective  (p.  88-127), 
examine  les  questions  sil|iantes  :  l^  Quelle  est  la  doctrine  des 
sources  sur  la  possession  exercde  par  plusieurs  sans  partage  intel- 
lectuel?  2(»  Le  droit  romain  connatt-il  la  possession  collective?— 
Voyez  n»«  48,  85,  HO. 

156.  Le  m^me  :  Zur  Lehre  vom  Erwerb  und  Verlust  des 
Besitzes  (£tudes  pour  servir  k  la  thdorie  de  Facquisition  et  de  la 
perte  de  la  possession).  Ins^r^  dans  Ihering's  JaArfr.,  YU,  1864, 
n-  3,  p.  38-168. 

Le  premier  paragrapbe,  intituld  :  La  thiorie  de  Lenz  (voyez, 
plus  haut,  n*  148)  est  dirigd  centre  la  d^flguration  spiritualiste  de 
la  notion  de  la  possession,  d^flguraiion  qui  (k  Texemple  de 
Kibrulff)  non-seulement  renverse  Tordre  Idgal  et  consacrd  du 
corpus  et  de  Vanimus  (L.  I,  pr.,  L.  3,  §  Z,deposs,)f  mais  veutque 
le  corpus  se  perde  tout  k  fait  dans  Vanimus.  La  critique  de  Tau- 
ten r  est  ici  bien  basde. 

11  en  est  autrement  du  deuxi^me  paragrapbe,  intituld :  Diffd- 
fence  pratique  entre  ma  doctrine  el  celle  de  Savigny.  Par  ces 
mots,  l*auteur  indique  que  son  opinion  diff&re  de  la  tb^rie  de 
Savigny  sur  la  eustodia.  Une  partie  de  cette  diffdrence  n^existe  que 
dans  rimagination  de  Tauteur.  Dans  sa  sixidme  ddition,  M.  de  Sa- 
vigny interprfete  la  loi  i,  C.  de  donat.y  8, 54,  exactemem  comme 
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M .  Baron  le  propo8e»et  le  difffirend  imaginaire  ne  pro?ient  que  de 
ee  que  ce  dernier,  en  1864,  s'en  tenait  encore  k  la  cinquitee  Edi- 
tion. Sous  tou8  les  autres  rapports,  la  diffidence  pratique  ne  sau- 
raii  6tre  ni^ ;  mats  il  est  tout  aussi  indubitable  que  la  pi^f^firenee 
n*est  pas  due  k  M.  Baron.  Voyez,  plus  loin,  n^  71, 110. 

157.  Thbod.  Wollank  :  De  derivata  possessione  juris  ramani. 
BeroUni,  1864. 

C'est  une  dissertation  inaugurate  de  83  pages  in-8<».  Si,  dans  son 
ensemble,  elle  ne  foumit  pas  de  nouveaux  rdsultats,  elle  contient 
cependant,  dans  quelques  parties,  des  observations  qui  m^riteni 
d*6tre  prises  en  consideration.  Voyez  n^  89. 

iS8.  Hxx.-Lfiop.  Hedemann  :  Ueber  den  Erwerh  und  Schutz 
der  Servitutcn  nach  Rcsm,  Rechte,  etc.,  etc.  (De  Facquisition  el 
de  la  protection  des  senritudes  selon  le  droit  remain,  avec  des 
observations  spteiales  sur  la  qtuui-posseseio  et  la  longa  quasi- 
possessio).  Berlin,  1864, 207  pages-in-8*. 

L*auteur  nie  que,  selon  le  droit  remain,  les  servitudes  puisseni 
s*acqudrir  par  usucapion,  et  dtoontre,  avec  une  grande  intrepi- 
dity, cette  mani^re  de  voir  trte-originale  afln  de  parvenir,  dit-il, 
a  k  extirper  une  erreur  qui  subsiste  depuis  plus  de  cinq  siMes 
et  qui,  pour  cette  raison,  est  profonddment  enracinde,  malgrd 
rdvidente  insufflsance  des  arguments  sur  lesquels  elle  se  fonde  » 
(p.  72).  Gette  entreprise  le  conduit  au  moins  k  une  th^rie  en  partie 
nouvelle  sur  la  possession  noo-seulement  des  servitudes,  mais 
aussi  des  choses  corporelles.  Voyez  n^  8, 9. 


SECTION  PREMlilRE. 


NOTION   OE  LA   POSSESSION 


8  1. 

DB  IJL  D^TBNTION. 

Num.  2. 

(P.  2,  ligoe  16.) 

.Bruns  a  done  tort  Iorsqa*iI  dit,  k  la  page  466  :  a  L'objection 
^lev^e  contre  la  d^fiaition  qae,  le  code  prassien  donne  de  la 
ditentioQ,  et  qui  consiste  k  dire  que,  d'apr^s  cette  definition,  tout 
homme  qui  traverse  un  bois  la  cogn^e  k  la  main  devrait  ^tre 
considdr6  comme  d^tenteur  de  ce  bois,  frappe  aussi  la  thtorie  de 
Savigny.  »  D^tenir  une  chose  mat6riellement,  sans  aucune  parti- 
cipation de  la  volonti,  ne  constitue  jamais  une  veritable  deten- 
tion :  L.  1,  §§  9-13, 20,  deposs.  Donellus,  8, 13,  §  4  :  «  Tenere 
non  est  corpore  rem  contingere  sed  ita  attingere,  ut  affectionem 
tenendi  habeas.  »  G*est  seulement  Tintention  d*avoir  pour  soi  que 
Ton  ne  suppose  pas  dans  la  simple  detention  :  animus  sidi 
habendi. 
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Num.  3. 

(P.  S,  ligne  19.) 

ZiELONACKi,  p.  5«  distingue  done  k  tort :  1^  la  detention  consi- 
d^rfe  en  elle-mftme ;  2*  la  detention  comme  616inent  de  la  posses- 
sion. Parmi  les  exemples  qa*il  cite«  les  uns  ne  constituent  pas 
mftme  la  simple  detention,  par  exemple  roccupation  mat^rielle 
par  une  persunne  incapable  de  yolont^  (voy.  le  num^ro  pru- 
dent) ;  les  autres  impliquent  une  veritable  possession  jaridique, 
limitde  seulement  sous  un  point  de  vue  tout  relatif,  ou  privfe  des 
droits  attaches  k  la  possession,  et  d^s  lors  ils  rentrent  dans  le 
n*  2  :  telle  est  la  possession  decelui  qui  occupe  clandestinemeot 
un  immeuble,  ou  la  possession  qui,  contrairement  k  la  loi^aurait 
pour  objet  un  homme  libre,  une  res  religiosa,  etc. 

Num.  4. 

(P.  3,  ii  la  fln  de  la  note.) 

G'est  aussi  Topinion  d*OswALD  v.  Schmidt,  p.  18,  note  31 :  Le 
droit  de  poss6der  appartient,  selon  lui,  non-seulement  au  pro- 
pri^taire,  mais  encore  k  quiconque  jouit  du  droit  de  personnalit6. 
L*auteur  confond  la  capacity  abstraite  avec  le  droit  positif  de 
poss6der  tel  objet  d^termin^,  droit  qui  n*appartient  pas  plus  k 
Tacheteur  qu*k  Fusu  fruitier. 

§2. 

DROITS  D^COULANT  DB    LA   POSSESSION. 

Num.  5. 

(P.  6,  ligne  1.) 

Dans  la  «  critique  »  dn  present  ouvrage  (voyez,  ci-dessus, 
num.  99  de  la  bibliographie)  (18i0),  h  la  page  63,  on  s*£I^ve 
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centre  ce  passage,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prescription  exige 
un  motif  jaridique.  L*auteur  paratt  n'avoir  song6  ni  k  la  pres- 
cription lucrative,  ni  k  la  prescription  extraordinaire. 

Num.  6. 

(P.  7.  ligne  7.) 

Quelques  auteurs  ont  tout  r^cemment  object^  qn'nne  modifi- 
cation d*an  fait  purement  materiel  ne  saurait  causer  k  personne 
un  tort  juridique.  Non-seulementUinterdit  qtiod  vi  atU  c{am,rin- 
terdit  de  loco  publico  fruendo  (L.  13,  §  7,  tie  injur,)  et  la  sous- 
traction  d*une  chose  k  la  custodia  du  locataire  ou  du  commoda- 
taire  prouvent  le  contraire,  mais  de  plus  Savigny  parle  aussi 
expressdment  d'un  a  autre  droit »  que  la  violence  l^se  en  mftme 
temps.  Or,  ce  droit  n*est  autre  chose  que  la  volontd  de  celui  qui 
subit  la  violence  (L.  1,  quod  metus,  L.  11,  de  vi).  II  n*est  pas 
question  ici  d*un  droit  special  sur  la  chose.  L.  1,  §  2,  quod  vi 
aut  clam  :  «  parvi  refei*t  tUmm  jus  habuerit  faciendi  an  non,  » 
L'id6e  mfime  de  la  violence  implique  d6jk  cette  violation  de  la 
volont6  individuelle,  de  sorte  qu'il  6tait  m6me  ^uperflu  de  parler 
encore  de  cet  «  autre  droit.  » 

Num.  7. 

(P.  7, 4  la  fin  de  la  note.) 

Les  interdits  et  les  exceptions  que  Ton  oppose  k  la  possession 
entach^e  d'un  vice  donnent  k  cette  protection  legale  un  caract^re 
d^fensif  dirig^  centre  le  dol  et  la  violence ;  il  ne  pourra  toutefois 
en  6tre  question  que  plus  loin,  au  §  6  et  au  §  88. 
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8  3. 

DROITS  DBOOULANT  DB  LA  POSSESSION.  CONTINUATION. 

Num.  8. 

(P.  9,  ligne  8.) 

L*autear  pouvait  encore  parler  ainsi  dans  la  sixifeme  Edition. 
Mais  depuis  lors  Kobppb,  p.  22,  a  ddconvert  qae  «  les  interdits 
ne  sauraient  6tre  consid^r^s  comme  des  effets  spgciaux  el  carac- 
t^ristiques  de  la  possession,  parce  qu'il  y  a  des  interdits  qui  ne 
supposent  aucune  possession,  par  eiemple  les  interdits  advpis- 
cendw  possessionis  et  cenx  qui  se  rapportent  k  des  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce.  »  —  L'auteur  doit  avoir  puis£  k  des 
sources  inconnues;  celles  que  Ton  connaissait  jusqu*k  pr^nt 
n*ont  jamais  rangd  ces  interdits  parmi  les  interdits  possessoires. 

PFEiFFER(p.  17-30),  qui  consid^re  cependant  comme  des  effets 
de  la  possession  toutes  les  consequences  l^les  imaginables, 
vent  prfeisiment  en  exclure  les  interdits.  o  Sans  doute,  dit-il, 
les  interdits  exigent  comme  condition  qu*il  yait  possession  (non 
pas  seulement  possession  juridique,  puisque  la  possession 
simplement  naturelle  donne  aussi  droit  k  I'interdit  de  vij  (?). 
Toulefois  ce  serait,  selon  lui,  brider  le  cheval  par  la  queue 
(image  que  Fauteur  affectionne)  que  d*attribuer  pour  cette  raison 
k  la  possession  une  valeur  legale.  Les  interdits  sont  des  moyens 
de  droit ;  or,  le  16gislateur  n*en  cr6e  pas  sans  raison ;  il  les 
destine  k  prot^ger  les  rapports  de  droit  qui  pr6sentent  de  Tim- 
portance  pour  la  condition  legale  des  personnes,  etc. »  ^  D*apr^ 
cela,  la  possessio  ad  usucapionem  requerrait  ie  juste  titre  et  la 
bonne  foi ;  mais  sa  protection  par  le  moyen  de  Tinterdit  de  vi 
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n'exigerait  qu'ane  simple  possession  naturelle,  ce  qui  ne  serait 
certainement  pas  brider  le  cheval  par  la  Ute. 

Hbdemann  (p.  98,  n*  94)  (1]  nie  que  Tusucapion  soit  une  con- 
s^uence  de  lapossession.  Ses  motifs  sont  semblables  k  ceux  de 
SinteniSy  il  y  ajoute  seulement  le  rejet  complet  de  toute  prescrip- 
tion acquisitive  des  servitudes.  Gependant,  non-seulement  il  y 
avait  des  usucapions  sans  titre  16gal,  par  exemple  les  improhos 
pro  possessore  usucapioneSf  mais,  de  plus,  Tusucapion  riguli^re 
exigeaussi  le  commencement  et  la  continuation  de  la  possession, 
et  ces  conditions  doivent  trouver  leur  place  dans  la  thtorie  sur 
cette  matifere,  d*autant  plus  qu^elles  ne  se  confondent  nuUement 
avec  le  genre  de  possession  qui  donne  droit  aux  interdits,comme 
Tauteur  le  croit  k  tort.  Le  possesseur  clandestin  d*un  immeuble 
succombe  devant  Tinterdit  uti  possidetis  de  celui  qu*il  a  sup- 
plantd;  il  invoquera  victorieusement  ce  m6me  interdit  centre 
toute  tierce  personne ;  mais  ni  Fun  ni  Tautre  ne  pent  usucaper. 

Num.  9. 

(P.9Jignell) 

Pfbiffer(p.  S9)  invoque  la  L.  16,  de  usurp.,  et  la  L.  1,  §  IS, 
deposs  ,  oti  Ton  met  en  opposition  d'une  part  la  causa  usucapio- 
nis  k  elle  sede,  et  d*autre  part  toutes  les  autres  causas  {quod  ad 
reliquas  omnes  causas  pertinet)  et  notamment  la  quality  de  d^fen- 
deur  k  Yactio  ad  exhibendum.  —  Gependant  Tobligation  de 
devoir  soutenir  un  proems  k  propos  de  la  possession  d*une  chose 
est,  d*aprte  le  m6me  auteur  (p.  25),  bien  6videmment  un  incon- 
venient, et  m6me  un  inconv6nient  trfes-grave,  et  non  pas  un 
droit,  a  On  pourrait,  dit-il,  tout  aussi  bien  parler  du  droit  qu'a 

(1)  Erwerb  und  Sckttiz  d$r  Servituten,  1864. 
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I'teolier  d'etre  ch&ti£  par  le  maltre. »  Dfes  lors  se  trouve  excasfe, 
je  pease,  Tabsence  de  ce  droit  dans  rSnumSration  de  cenx  qui 
sont  attach^  k  la  possession. 

HEMMAm  (p.  100  et  suivantes)  considfere  comme  consequence 
rtelle  et  unique  de  fai  possession  le  droit  d*6tre  prot6g6  centre 
toute  esp^ce  de  trouble  et  Tavantage  de  ne  pas  devoir  faire  de 
preuve  dans  le  cas  d*ane  reyendication  (p.  103).  Gea  deux  conse- 
quences n'en  font  qn'une  k  ses  yeux.  L*ayantage  de  ne  pas  dennr 
pronver  n'est,  dit-il,  qu*un  effet  naturel  de  la  possesm  ad  inter- 
dida  (p.  100);  Savigny  s*est  done  complitement  tromp^  lorsquMl 
a  aiBrme,  en  se  basant  sur  la  L.  9,  d^  rei  inndk.,  que  la  dis- 
pense de  Tobligation  de  prouyer  ne  pouvait  plus  6tre  considers 
comme  une  consequence  de  la  possession  (p.  102);  car,  pour 
6tre  consequent,  il  ne  devrait  plus  considerer  mfime  le  droit  d*in- 
yoquer  les  interdits  comme  un  effet  de  la  possession,  puisque 
les  interdits  ppssessoires  peuvent  s*invoquer  mftme  dans  le  cas 
de  possession  derivee,  c'est-k-dire  par  quelqu*un  qui  n*est  pas 
possesseur,  mais  seulement  detenteur  (p.  103). 

Mais  pourquoi  ces  personnes  doivent-elles  done  invoquer  leur 
possession  derivee,  si  reellement  la  simple  detention  suffit  dejk 
pour  leur  donner  droit  aux  interdits?  Et  si,  d*apr^s  Heoemamn 
lui-meme  (p.  103),  «  la  L.  9  attribue  k  celui  qui  detient  alieno 
nomine  une  faveur  legale  qui  en  principe  n*appartient  qu*au  veri- 
table possesseur,  »  alors  que  cependant  ce  detenteur  n*a  certes 
pas  les  interdits,  comment  la  dispense  de  Tobligation  de  prouver 
peut-elle  encore  etre  consideree  comme  «  une  consequence 
proprement  dite  de  la  possessio  ad  interdictat  » 

La  position  de  defendeur,  quoiqu'on  la  qualifie  de  possession 
et  qu*elle  dispense  de  Tobligation  de  prouver,  n'est  cependant  en 
realite  qu*une  possession  passive  en  quelque  sorte,  qui  entratne 
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bien  des  obligations,  mads  ne  conf^re  pas  de  droits  possessoires 
ou  p^titoires,  et  qui  d^s  lors  n*appartient  nallement  k  la  thtorie 
de  la  possession  a  jaridique,  »  mais  seulement  au  domaine  de  la 
procMure  civile.  Sans  doute  cette  possession  purement  matd- 
rielle  est  elle-mftme  garantie  contre  toute  violation  du  statu  quo; 
mais  cette  protection,  sauf  le  cas  d*nn  autre  droit  ou  d*une  pos- 
session proprement  dite  (1),  se  rgalisera  du  moins,  non  pas  par 
des  actions  p^titoires  ou  possessoires,  mais  par  une  resistance 
soit  l^le,  soit  mat6rielle  (2),  et  celle-ci  ne  sera  m^me  permise 
qu*autant  que  T^tat  de  possession  ne  sera  pas  contest^.  Aussitftt 
qu*une  contestation  est  soulev^e  au  moyen  d'une  action  rfeUe,  le 
possesseur  ne  conservera  la  possession  intirimaire  jusqu'k  la 
decision  du  proems  {vindicki^)  qu*k  la  condition  qu*il  la  d^fende 
au  moyen  de  la  caution  prescrite  par  r£dit  pro  praide  litis  vindi- 
ciarum^  ou  judicatum  solvi  (3).  S'il  ne  donne  pas  cette  garantie, 
on  recourra  k  Tinterdit  restitutoire  quern  fundum  (ou,  selon  les 
circonstances,9ttam  hereditateniy  quern  usumfructufn,quam  viam^ 
quod  jus  altius  toUendi  ou  non  toUendi)  adversarius  a  te  petit ^ 
eum  {earn)  si  nolis  defendere,  illi  restituas  (4),  afiu  de  Tobliger  k 
transferer  la  possession  par  tradition  (S),  ou,  s*il  s'agitde  servi- 


(1)  L.  5,  §  iO,  in  fine,  de  operis  novi  nunc. 

(2)  L.  6,  §  i,  «t  serv, :  «  et  civili  actione  et  tnterdicto  quod  vi  aut 
clam  —  et  tapillijactu.  »  —  L.  5,  §  10,  ((e  op.  novi  nunc. :  «  per  prasUh 
rem,  vet  per  manum  —  operis  novi  nunciatione.  » 

(3)  GAius,  IV,  17, 89, 9i.  PAUL,  I,  li,  §  1 ;  I,  13, a,  § 8;  V,  iO,  $ 2;  L.  un. 
C.  uti  poss.  L.  60,  S  1,  c(e  usufr,,  %t^\.de  satisdat.  L.  5,  pr.  de  her.  pet. 
L.  9,  si  J  ars. 

(4)  Ulpibn,  inst,  fragm.,  A  (p.  308,  Buschke)  Fragm.  vat.,  §§  92,  93. 
L.  43,  de  damno  inf.  L.  6,  §  6,  de  Curb.  ed.  L.  80,  de  rei  vind. 

'  (3)  L.  80,  i  i,  de  usufr.  Hbdemanr  a  compldtement  mal  oompris  ce 
dernier  passage  (p.  117, 20G).  Voy.  ZeiUehr.  f.  gesch.  Rechtsw.,  9  (1838), 
p.  32. 


S60  APPBMDIGB.  •-•  SECTION  PRBIltlRB. 

tudes  r£elles(l),  par  caution,  k  celai  qui  pretend  exercer  son 
droit  en  justice*  et  lui-mftme  doit  alors  accepter  la  position  de 
demandeur  et  le  fardeau  de  la  preuve. 

La  possession  ad  interdicta  n'est  done  nullement  identique  k 
ce  qui  constitue  la  position  de  difendeur  en  justice;  il  y  a  au 
contraire  opposition  entre  ces  deux  termes.  Les  interdits  n*exi- 
gent  aucune  satisdation,  mais  une  possession  non  vicieuse  it 
r^rd  de  Tadversaire.  Le  cammodum  possessoris,  au  contraire, 
repose  sur  une  satisdatio;  la  question  de  savoir  s*il  y  a  posses- 
sion juridique,  possession  non  vicieuse,  possession  de  dix  on  de 
vingt  ans,  est  ici  tellement  indiff^rente  que  la  simple  detention 
suffit,  et  que  dans  une  contestation  sur  une  servitude  il  ne  Cant 
m6me  pas  de  possession  du  tout,  puisque  le  possesseur  aussi 
peut  ici  agir  au  pititoire  (2),  s*il  consent  k  prendre  sur  lui  de 
prouver  I'existence  du  droit  de  servitude,  ou,  dans  Yactio  nega- 
taria,  I'absence  de  ce  droit. 

Hedemann  ne  s*est  pas  clairement  rendu  compte  de  celte 
difference  bien  simple  entre  la  possession  comme  droit  et  la 
possession  impliquant  violation  d*un  droit :  cela  provient  de  oe 
qu'il  n*a  pas  tir6  parti  des  fragmenta  Vaticana  et  des  fragments 
publics  par  Endlicher,  oti  cette  distinction  se  manifeste  dans 

toute  sa  force. 

« 

Num.  10. 

(P.  12,  k  la  fin  da  n«  5.) 

M6me  en  admettant,  surtout  <  'a.)r5sla  L.48,§§  8, 6,  de  furtis, 
et  L.  4,  §  19,  de  usurp.,  que  le  droit  aux  fruits  soit  autre  et  plus 

(1)  L.  15,  de  op.  navi  nunc,  L.  45,  de  damno  inf.  L.  7,  de  aqua  quot. 
Voyez  Zeitschrift,  11  (1841),  p.  357,  note  16. 

(2)  L.  5,  §  6,  si  ususfr.  L.  6,  pr.  si  serv.,  comp.  k{  2, 1.  ^  act. 
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absolu  qae  le  droit  aax  autres  produits  et  aux  parties  de  la  chose, 
il  ne  faudrait  cependant  pas»  comme  le  fait,  par  exemple,  Zielo- 
nacki  (p.  40  et  s.),consid6rer  Tacqaisition  des  fraits  comme  un 
troisifeme  avantage  attach^  k  la  possession  a  rdgulUre^  9  puisque 
la  raison  de  cette  acquisition  se  trouve  ici,  comme  en  mati^re  de 
specification,  dans  la  production  et  la  conservation  (cuUura  et 
citra),  et  que  la  continuation  de  la  possession  est  dte  lors  sans 
importance. 

Num.  H. 

(P.  ii,  ligoe  2.) 

Bethmann-Hollweg,  dans  Tarticle  qu'il  a  public  sur  la  6*  Edi- 
tion de  cet  ouvrage  («/ahr(.  fur  wUs.  Kritik,  1838,  n®  35, p.  276), 
ajoute  avec  raison  a  que  ce  principe,  qui  consacre,  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  la  Idgitimit^  de  la  defense  d*une  possession 
non  vicieuse,  conform^ment  k  la  L.  1,  C,  unde  vi,  et  k  la  L.  1, 
§§  27, 28,  de  vi,  Paul,  Y,  6,  §  7,  se  confond,  en  tant  qu*apparte- 
nant  au  domaine  du  droit  civil,  avec  la  protection  que  donnent 
les  interdits  possessoires,  et  ne  pent  done  6tre  consider^  comme 
une  consequence  particuli&re  de  la  possession,  d 

DROITS  Dl&COULANT  DB  LA  POSSESSION.    CONTINUATION. 

Num.  12. 

(P.  19,  k  la  fin  de  la  note  1.) 

D*aprte  de  nouvelles  recherches  de  Rudorff  (Zeitschrift  fdr 
Rechtsgesck.,  1863,  III,  p.  70  et  s.),  les  6dits  sur  la  protection 
legale  de  la  possession  se  trouvaient  parmi  les  missiones  (envois 
en  possession),  k  la  suite  des  actions,  tandis  que  les  interdits 

80 
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figuraient  dans  le  supplement  parmi  les  formules ;  ainsi  s'expli* 
qae  la  place  que  la  possession  occupe  dans  les  commentaires. 

La  confusion  entre  les  missiones  et  la  possession  remonte  da 
reste  k  Quintus  Mucins,  L.  3,  §  23,  de  poss.  Yoy.  RudobfFi  loc. 
cit.f  p.  74. 

§8. 

LA.  POSSESSION  EST  A   LA  FOIS  UN  DROIT  BT  UN  FAIT. 

Num.  13. 

(P.S2,  ilia  findelaoolel.) 

(Voy.,  sur  les  terits  les  plus  r^cents,  le  n*  IB  ci-aprfes.) 

Num.  14. 

p.  25,  ligne  3.) 

II  en  est  de  la  soustraction  de  la  possession  comme  des  con* 
trats  relatifs  k  la  possession.  Personne  ne  peut  voler  sa  propre 
chose ;  lorsque  le  propri6taire  d*une  chose  la  soustrait  aa  pos- 
sesseur  de  bonne  foi,  ou  an  cr^ancier  gagiste,  elle  n*est  pas  pour 
cela  exclue  de  Tusucapion  comme  le  serait  une  res  furtiva;  mais 
il  en  r^sulte  cependant  un  droit  k  la  restitution  et  au  double  ou 
an  quadruple  de  la  valeur  que  repr^sente  la  possession  (quanti 
possesm  est)^  c*est-k-dire  de  Tint^r^t  qui  s*attachait  k  Tusucapion, 
k  la  retention  et  k  la  s^curit^  que  donuait  le  gage.  La  possession 
se  pr^sente  ici  comme  un  avantage  (utilitas)  qui  non-seulement 
a  son  prix  k  T^gal  du  droit  lui-m6me,  mais  qui  de  plus  peut 
s'^valuer  en  argent,  Evaluation  qui  du  reste  pourra  6tre  fort  dif- 
f^rente  de  celle  du  droit  (quanti  res  est).  L.  1,  §  3;  L.  20,  §  1; 
L.  61,  8  8;  L.  66  pr.;  L.  80,  §  1,  de  furtU;  L.  1,  S  IB.  si  is  qui 
testamento  liber.  L.  21,  i  2,  quod  metus  causa;  L.  3,  i  11,  uU 
possidetis. 
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Nm  15. 

(P.25,&lafiadelaMtel) 

DniNz  [Jahrbuch  fur  deutsches  Recht  de  Bekker,  III,  p.  15  ets.) 
a  r^mment  cru  pouvoiradmeUre,en  mati^re  de  possession,  une 
succession  k  litre  particuUer,  par  le  motif  que  la  possession  n*e8t 
pas  seulement  un  fait,  mais  aussi  un  droit.  Yoilk  pourquoi  I'ac- 
qu6reur,quel  que  soil  son  animus,  ne  deviendra  pas  possesseur : 
1.  lorsque  celui  qui  lui  fait  la  tradition  n*est  que  simple  d^ten- 
teur,  car  on  ne  peut  transferer  k  autrui  plus  de  droits  qu*on  n*en 
a  soi-m6me  (1);  2.  lorsque  Tauteur  de  la  tradition  n*a  pas  le  droit 
d'ali^ner  (2) ;  3.  lorsque  le  consentement  des  deux  contractants 
fait  d^faut  (3).  Mais,  comme  dans  toutes  ces  hypotheses  on  ne 
saurait  nief  la  possibility  de  I'usucapion,  Brinz  a  recours  k  deux 
alternatives  aussi  peu  satisfaisantes  Tune  que  Tautre  :  a.  en 
adoptant  une  usucapion  au  profit  du  dStenteur,  par  consequent 
sans  qu*il  y  ait  veritable  possession ;  b>  en  faisant  une  distinction 
entre  la  tradition  de  la  propriety  et  celle  de  la  possession,  et  en 
appliquant  k  cette  dernifere  les  restrictions  que  nous  venous 
d*6numerer.  Witte  (4)  objecte  avec  raison  que  dans  tons  les  pas- 
sages cites  par  Brinz  k  Tappui  de  sa  th^se,  I'acquereur  devient 
Ireellement  possesseur  s*il  a  Vanimus  possidendi.  Mais  Witte,  en 
ajoutant  que  la  possession  n*est  qu*un  fait,  et  que,  comme  tel,  elle 
met  necessairement  la  chose  k  la  disposition  de  racqu&reur, 
meconnalt  la  veritable  portee  du  syst&me  de  Brinz.  U  faut 


(1)  L.  21,  pr.  de  poss.  L.  5,  G.  eod» 

(2)  h.ii,de  adq.  rer.  dom, 

(3)  L.  53.  L.  34,  pr.  de  poss. 

(4)  Herm.  Witte.  ZeiUchrift  fUr  Citfilr.  und  Process   Nouvelle 
serie  XVUl,  num.  XV,  i  3. 
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distiDguer  la  position  de  Tacqu^reur  k  regard  des  tiers,  et  ses 
rapports  avec  son  auteur.  A  regard  des  tiers,  il  a  droit  k  6tre 
prot6g6  dans  sa  possession,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tandis 
qu*il  ne  Femporte  contre  le  possesseur  antirieur  que  lorsqu'il 
n*a  pas  acquis  sa  possession  en  violant  celle  de  ce  dernier,  et 
qu*elle  r^sulte  soit  de  la  violation  d*un  tiers,  soit  d*une  tradition 
faite  par  le  possesseur  ant6rieur  lui-m6me.  Toutefois  cette  tradi- 
tion n*implique  pas  succession  dans  le  sens  I^gal  du  mot.  Pour 
qu*il  y  e&i  succession,  il  faudrait  un  cbangement  de  personne  se 
produisant  dans  un  seul  et  m6me  £tat  juridique ;  or,  la  possesr- 
sion  est  toujours  subjective  et  s*£teint  avec  la  personne  qui 
Fexerce.  La  succession  k  titre  universel  fait  passer  k  Th^ritier  la 
personnalit6  avec  tons  les  droits  et  tous  les  rapports  juridiques 
qui  s*y  rattachent,  et  par  consequent  aussi  avec  la  propriety. 
Pour  la  possession,  il  n*en  est  pas  ainsi,  car  la  volenti,  le  seul 
element  de  la  possession  qui  puisse  fonder  un  droit,  s*est  6teinte 
par  la  mort  du  possesseur  ant6rieur  (1).  La  possession  n*a  d^s 
lors  plus  de  sujet  sur  la  t6te  duquel  elle  puisse  reposer  (2),  elle 
ressemble  k  celle  du  prisonnier  de  guerre  (3);  la  transmission 
ne  peut  se  faire  qu*en  rattachant  la  possession  du  de  cujus  k  celle 
de  rh^ritier  (4),  et  comme  il  y  a  entre  ces  deux  possessions  un 
intervalle  pendant  lequel  il  n*y  a  pas  eu  de  possession  du  tout, 
cette  liaison  elle-m6me  ne  sera  qu*impropr6  (5).  M6me  Tunit^  de 

(1)  L.  4,  locati.  L.  65,  §  I,  </e  leg.  I.  L.  23,  pr.  de  pou.  L.  I,  §  15,  si  is 
qui  test. 

(2)  L.  31,  §  5,  de  usurp. :  vacuum  lempus  quod  ante  aditam  hereditO' 
tern  vet  post  aditam  intercessit  ad  usucapionem  heredi  procedit.  »  L.  30, 

J  5,  de  pass. 

(3)  L.  23,  §  3,  ex  quit,  caus.  maj.  L.  15,  pr.  L.  44,  ll^de  usurp,  L.  12, 
§  2.  L.  22,  §  3.  L.  29.  L.  44,  §  7,  de  captiv. 

(4)  OAIUS,  IV,  f51.  L.  13,  §  4,  de  poss. 

(5)  L.  30,  pr.  ex  quilf.  caus, : «  possessio  defuncti  quasi  juncta  desgxn- 
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personne  n*a  d*autre  effet  que  do  faire  consid^rer  la  possession 
comme  une  au  point  de  vue  des  vices.  Una  saccession  k  litre 
particulier  est  tout  aussi  impossible  k  imaginer.  Tout  ce  qu*on 
peut  dire,  c*est  que  Fe  possesseur  ant^riear  cesse  de  poss6der  (1) 
k  condition  que  Tautre  acquifere  cette  m6me  possession.  Dans  ce 
sens,  on  peut  consid^rer  Tabandon  de  la  possession  comme  une 
transmission  (2),  et  puisque  cette  hypothfese  implique  un  con- 
cours  de  volenti,  on  pourra,  en  s*attachant  seulement  au  r^sultat 
pratique,  parler  d*une  tradition,  d'une  translation,  d*une  aliena- 
tion de  la  possession  (3);  mais  la  possession  acquise  n*en  est  pas 
moins  nouvelle,  et  il  n*y  a  ici  pas  plus  de  veritable  succession 
qu*il  n*y  en  a  dans  le  cas  de  cession  ou  de  delegation  d*une 
obligation  (4).  La  possession  est  seulement  abandonnee,  m^me 
abandonnee  au  profit  d*un  tiers,  mais  elle  n'est  pas  transferee. 
Toutefois,  afin  que  le  nouveau  possesseur  ne  souffre  pas  de  ce 
manque  de  succession,  on  a  recours  aux  regies  particuli&res 
suivantes  : 

D'abord,  en  vertu  de  dispositions  toutes  speciales,  Tberedite 
et  rheritier  peuvent  usucaper  mfime  sans  avoir  la  possession  (5). 

nrr  ad  heredem  et  plerumque  nondum  hereditate  adita  completur.  »  Gf. 
L.  16,  §  i.detutelis. 

(1)  L.  34,  pr.  de  pass,  «...  quodammodo  sub  conditione  reoessit  de  pos- 
sessione.  » 

(%)  Cedere  possessione :  L.  3,  §  1.  L.  1,  §  4,  (/e  poss,  Cedere  possessiO' 
nem ;  L.  1,  §  20,  eodem. 

(3)  L.  20,  §  1,  de  servit.  L.  4,  §  2,  de  atien.jud.  mut.  causa.  Fragm. 

Yal.,  §  1. 

(4)  Gaius,  II,  38,  39. 

(5)  L.  30,  pr.  ex  quib,  cans.  maj.  L.  30,  §  3,  de  poss.  L.  44,  §  3,  de  usurp, 
JusliZ'Minist.'Blatt  fur  die  preuss,  Gesetzgeb,  u.  Rechtspflege^  XH,  n^  3, 
p.  23  etsuiv.  Seuffbrt,  Archiv  III,  348.  La  possession  trouvedonc  dans 
la  propriete  le  point  de  contact  avec  la  notion  juridique  de  la  personne, 
au  lieu  de  se  rattacher  dlrectement  k  rindividuallie  humaine. 
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En  second  lien  on  s*attache  k  remMier  k  rinconv6nient  rtsnl- 
tant  de  ce  que  le  de  cujus  a  la  propri6t6  et  la  possession,  tandis 
qa*avant  Tappr^hension  l*h6riuer  n*a  pas  le  droit  dlnvoqaer  les 
interdits  retinendas  et  recuperanda  possessumis  (1).  Seulementil 
ne  faut  pas  cbercher  le  remade  dans  la  hereditatU  petitio  qui 
disparalt  d^  que  rh^ritier  est  en  possession  de  la  succession  (2), 
car  Taction  de  Th^ritier  repose  sar  un  fondement  p^titoire  et 
non  pas  possessoire.  Le  veritable  remMe,  la  veritable  concilia- 
tion de  la  possession  da  de  cujus  avec  celle  de  Thiritier,  se 
tronve  d'abord  dans  les  interdits  restitatoires  accord^  an  bonarum 
possessor  et  au  bonorum  emptor,  pour  lear  faire  obtenir  la  pos- 
session (quorum  bonorum  et  legatorum,  sectorium  eipossessorium)^ 
ensuite  dans  les  interdits  que  le  pr6teur  accorde,  en  mati^re  de 
quasi-possession  (3),  k  Th^ritier  et  k  I'acbeteur. 

En  troisi^me '  lieu ,  les  exigences  de  la  pratique  ont  fait 
admettre  pour  la  possession  du  de  cujus  et  celle  de  Fauteur  k 
titre  particulier  (accessio  possessionis)  une  computation  telle,  que 
le  d^faut  de  succession  ne  pent  causer  au  possesseur  aucun 
dommage  au  point  de  vue  tant  de  Tusucapion  (note  14)  que  de 
la  protection  k  retirer  dc  Tinterdit  utrubi. 

§6. 

CLASSIFICATION  DU  JUS  POSSESSIONIS. 

Num.  16. 

(P.28,  lilaOndelanole  3.) 

Le  motif  en  remontejusqu*^  r£dit.  Yoy.  le  n®  12. 

(1)  PfeiffeRi  prakliscfie  Ausfuhrungen,  I,  num.  15,  souUent  le  contraire. 
Mais  la  L.  i ,  S  U,  de  vi  ne  dit  pas  que  rh^ritler  est  possesseur  en  sa  qua- 
lity d*h^ritier.  Duncker,  ZeiUchr.fur  Civilr.  u.  Process,  XII,  p.  116  ets. 

(i)  Comme  le  fait  Ihering,  de  hereditate  possidente  (1842),  §  4 

(3)  L.  1,  i§  29,  36,  de  aqua  quot.  L.  1,  §  3,  d^  fonle. 
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Num.  17. 

(P.  S5,  ligoeSS.) 

KoEPPB  (p.  42)  objecte  que  «  la  propriitd  peut  fort  bien  aussi 
appartenir  k  celoi  qui  no  possfede  pas,  et  que  si  Ton  admet  divers 
degr^s  de  possibility,  on  se  retrouve  en  prteence  d*une  probabi- 
lity, ou  d*nne  pr6somption  de  propri^t6.  »  Gette  objection  n'est 
pas  fondle,  car  la  possibility  de  la  propri6t6  n*est  pas  la  base, 
mais  bien  1  objet  (interesse)  des  actions  possessoires. 

Nun.  18. 

(P.  il.klafln  de  la  note.) 

Un  travail  de  Puchta  (1),  dirigi  contre  ma  dissertation,  £tait 
6crit  d^jk  en  1832,  c'est-Si-dire  avant  la  6*  Edition  qui  parut  en 
1837 ;  mais  il  n*a  M  public  par  moi  qu*en  1851,  apr^s  la  mort 
de  Puchta  (2).  Get  auteur,  en  critiquant  le  systfeme  que  j'avais 
adopts  alors ,  objecte  avec  raison  FinviolabilitS  de  la  Yolont6 
d*une  personne  dans  le  chef  de  laqnelle  resident  des  droits,  les 
droits  que  peut  invoquer  la  personne  violemment  d£poss6d6e,  et 
la.  n6cessit6  de  Yauctoritas  tutoris  pour  que  le  pupille  puisse 
renoncer  k  la  possession. 

Bethmann-Hollweg,  dans  son  jugement  sur  le  present  ouvrage 
(Jahrb.  fur  wiss.  Kritik  1838,  n^  35),  ajoute  une  observation 
convaincante  :  «  Rudorff,  dit-il,  aurait  d^couvert  la  veritable 
base  des  interdits  possessoires  et  se  serait  trouv6  d*accord  avec 
Savigny,  s*il  avait  fait  un  pas  de  plus.  Si  Ton  entend  par  I'acte 
de  se  faire  justice  soi-m6me  Temploi  de  la  violence,  de  la  force,  * 

(i)  tt  Ueter  die  Existenz  des  BesiUrechU.  »  (De  rexistence  da  droit 
de  possession.) 
(2)  Puchla's  kleine  civilislische  SchrifUn,  n»  XV,  p.  259-272, 
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de  la  rase  et  m^nie  da  dol,  cat  acte  comprend  toos  les  genres  de 
troable  de  possession  consid^rte  comme  d^Iits,  pr^s6ment 
parce  qu  ils  sont  en  opposition  avec  le  maintien  de  Tordre  public, 
avec  le  droit  dans  le  sens  objectif  da  mot.  Mais  ces  actes  ne  * 
l^sent  pas  seulement  le  droit  de  la  soci^t^ ;  ils  l^nt  aossi  le 
droit  en  tantqu*il  se  pr^nte  dans  chaqae  personne  individuelle, 
et  c*est  k  ce  point  de  vne  qn'ils  donnent  naissance  aux  interdits 
possessoires.  Et  m^me,  si  Ton  ne  s'en  tient  qa*aQ  cas  de  violence, 
le  plus  important  de  tons,  on  peut  ramener  ces  actions  au  prin* 
cipe  de  la  legitime  defense  en  matifere  de  possession,  principe 
qui,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  se  trouve  en  effet  tout  entier 
dans  ces  actions.  » 

Nlm.  19. 

(p.  47,  k  la  fia  «lu  S  G.) 

En  1848  d6]k  Bruns  a  pn  dire  (1) :  «  La  grande  discussion 
entre  Gans  et  Savigny,  discussion  qui  semblait  d*abord  devoir 
^tre  le  point  de  depart  d*une  ^re  nouvelle  dans  la  science  du 
droit,  se  r6duit  de  plus  en  plus  aux  proportions  d*une  simple 
controverse.  D6jk  maintenant  un  expos6  complet  de  cette  dis- 
cussion n*ofrre  plus  gufere  d*int^r6t.  »  Nous  pourrions  d^s  lors 
nous  demander  si,  apr^s  quinze  nouvellesann^es,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  passer  cette  controverse  coropl^tement  sous  silence. 
Mais  r^tude  des  discussions  et  des  erreurs  dans  le  domaine  de 
la  science,  surtout  quand  on  les  contemple  2l  une  certaine  dis- 
tance, est  toujours,  sinon  attrayante,  du  moins  fort  instructive. 
Voilk  pourquoi  nous  ezposerons  ici,  dans  Tordre  chronologiquo 

(I)  Recht  des  Besitzes,  p.  4tS,  note  3. 
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de  leur  apparition,  les  principales  opinions  qui  so  sont  produites 
sur  cette  question  depuis  la  publication  de  la  6*  Edition. 

TiGBRSTROBM  adopto  uno  thtorie  compl^tement  nouvelle,  et 
ramtoe,  comme  le  litre  m6me  de  son  ouvrage  Tindique,  toute  la 
mati^re  de  la  possession  k  la  seule  possession  de  bonne  foi ;  toute 
autre  possession  est  nuUe  pour  lui ;  dans  sa  tbtorie,  par  con- 
sequent, la  possession  s'identifie  avec  la  propriety  veritable  ou 
fictive  (p.  12,  note  2,  p.  23, 24,  29,  41).  Mais  tout  ce  qui  est  dit 
sur  les  interdits  possessoires  dement  de  la  fagon  la  plus  formelle 
Fassertion  qu*il  n*y  aurait  en  droit  d'autre  possession  que  celle 
de  bonne  foi.  Selon  Tauteur,  les  interdits  sont,  il  est  vrai,  des 
actions  possessoires  accord^es  au  propri^taire  veritable  ou  fictif 
pour  garantir  son  jus  possidendi  (non  son  jns  possessionis), 
p.  41,  43, 109, 169, 170.  Et  pourtant  la  possession,  ce  droit  le 
plus  important  du  propri6taire,  doit  6tre  aussi,  toujours  selon 
lui,  prot^gto  en  elle-mSme;  tout  possesseur,  par  cela  seul  qu*il 
Test,  a  droit  k  protection,  m6me  s'il  n*a  aucun  droit  sur  la  chose, 
qu*il  ne  pr^tende  mSme  pas  en  avoir,  ou  qu'il  possfede  injuste- 
ment ;  la  l^galit^  de  cet  6tat  de  fait  doit  6tre  hors  de  question 
(p.l80,  199,  200,  201,218). 

On  le  voit,  il  est  arrive  k  cet  auteur  de  se  r^futer  lui-m6me, 
sans  le  vouloir,  de  la  manifere  la  plus  complete. 

Marosghkin  (d'aprfes  Reutz,  p.  67)  considfere  la  violation  de  la 
possession  comme  un  acte  dirig6  centre  le  pouvoir  public  de 
r£tat,  et  rel^ue  ce  fait  dans  le  domaine  du  droit  p6nal  ou  plut6t 
dans  les  attributions  de  la  police ;  il  ne  le  rattacbe  au  droit  civil 
que  dans  des  mati^res  non  contentieuses.  La  base  de  cette 
tbtorie,  c'est  que  certaines  mesures  prises  pour  prot^ger  la 
possession,  et  principalement  pour  empicher  des  actes  de 
violence,  ont  plus  ou  moins  le  caractfere  de  mesures  de  police. 
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Toutefois  Terreur  do  cette  mani^re  de  voir  rfeulte  clairement  du 
rapport  des  actions  possessoires  avec  la  procedure  civile  (avec 
Yimperium  mixtum  et  non  pas  avec  Vcedilitia  potestas)^  et  du  lien 
intime  entre  cette  mati^re  et  la  tbtorie  de  la  propri6t£. 

Gans,  dans  son  ouvrage  le  plus  recent,  conteste  encore  le  cAt6 
materiel,  et  par  consequent  la  double  nature  de  la  possession; 
elle  est  k  ses  yeux  a  un  droit  dans  toute  la  force  du  terme  (p.  33), 
un  commencement  de  propriety.  »  Ce  qu'on  a  appel6  le  cdt6 
materiel  de  la  possession  se  trouve,  d*aprte  lui,  dans  tout  droit 
quelconque,  car  tous  les  droits  se  ramfenent  it  des  faits.  «  Je 
poss^de,  je  suis  propri^laire,  je  me  marie,  j1i6rite,  etc. ;  tout 
cela  sent  des.  faits  qui,  sous  certains  rapports,  n*ont  rien  de 
commun  avec  le  droit  (p.  14).  Or,  si  la  possession  succombe 
devant  la  propri6t6,  cela  est  vrai  pour  le  droit  aussi ;  car  un 
droit  est  toujours  quelque  chose  de  relatif  aux  circonstances ; 
jamais  il  ne  doit  6tre  pris  dans  un  sens  absolu.  De  m^me  que  la 
possession  c^de  le  pas  k  la  propriety,  de  m^me  la  propriety  le 
c^de  au  contrat,  le  contrat  k  la  famille,  la  famille  k  r£tat  et 
r£tat  lui-m6me  k  Thistdire.  »  —  Le  fondement  de  cette  thtorie, 
c*est  que  «  la  volenti  personnelle  devient  un  droit  lorsqu'elle 
agit  sur  une  chose. »  Mais  cette  proposition,  exacte  elle-m^me, 
prouve  seulement  que  la  possession  renferme  un  616ment  juri- 
dique  et  que  cet  element  repose  dans  la  volenti  du  possesseur. 
II  n*en  risulte  nullement  que  la  possession  ne  renferme  pas 
aussi  bien  clairement  un  element  materiel,  le  fait  purement 
physique  de  la  detention.  Si  Gans  croit  retrouver  ce  m6me 
element  materiel  dans  toute  esp6ce  de  droit,  il  m^connalt  la 
difference  capitale  entre  le  fait  comme  cause  gengratrice  dun 
droit,  et  le  fait  comme  manifestation  materielle  de  la  volonte  de 
posseder.  Le  fait,  en  tant  qu  expression  de  la  volonte,  peut 
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disparattre,  mais  le  droit  une  fois  itabli  n'en  subsiste  pas  moins, 
puisqu*il  continue  k  6tre  sanctionn^  par  la  loi.  Lorsque  an  con- 
traire  le  fait  par  lequel  se  manifeste  I'intention  de  poss6der  vient 
k  cesser,  la  possession  elle-mtoe  s'ivanoait,  et  ce  n*est  que  dans 
le  cas  de  certaines  formes  d^termin^es  de  violence  qu*elle  pourra 
fttre  rteup^rte.  Gans  n*a  pas  remarqu6  non  plus  que  ce  carac- 
t^re  provisoire  de  la  possession  se  r^duit  pr6cis6ment  au  rapport 
qui  existe  entre  elle  et  la  propri^t^,  tandis  que  la  propri6t6,  le 
contrat,  la  famille,  r£tat  ont  en  eux-m^mes  une  existence  et 
une  valeur  juridique  ind^pendante.  Enfin  la  possession  ad 
usucapianem  peut  seule  en  droit  (tre  appelfe  un  commencement 
de  propri6t6.  Toute  cette  confusion  provient  de  ce  qu*on  a 
appliqu6  les  id^es  fondamentales  sur  la  philosophic  du  droit, 
alors  en  vogue,  aux  denudes  de  Thistoire,  et  nomm^ment  k  la 
thtorie  de  la  possession  en  droit  remain.  Quant  au  rang  qu'il 
faut  assigner  k  la  possession  dans  le  syst^me  g6n6ral  du  droit, 
Gans  trouve  «  la  relation  entre  la  possession  et  la  mati^re  des 
d^Iits  tellement  comique  dans  ses  r^sultats,  qu'on  s'exposerait  k 
devenir  comique  soi-m6me,  si  Ton  vouhit  Tanalyser  et  la  r^futer. 
Une  si  excellente  plaisanterie  ne  doit  pas  fttre  expliqu^e. »  D^s 
lors  nous  pensens  qu*il  sera  bon  de  laisser  cette  critique  6gale- 
ment  sans  refutation. 

Aux  yeux  de  Koeppe,  la  possession  comprend  Tensemble  de  la 
thforie  des  droits  r^els ;  il  admet  en  consequence  une  possession 
d*un  ordre  sup^rieur  et  une  autre  d*un  ordre  inf^rieur.  La  der- 
nifere  seule  Toccupe  ici.  Cette  possessio,  garantie  k  certains 
egards,  est  un  fait  sous  le  rapport  du  corpus,  un  droit  sous 
celui  de  Yanimus,  de  sorte  que  la  detention  seule  reste  un  fait 
pur  et  simple  (p.  10,  11,  21,  45).  Si  Tauteur  trouve  ensuite 
qu'il  y  a  inconsequence  et  une  esptee  de  a  suicide  »  de  la  part 
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de  Savipy  k  exposer  les  mfemes  id^es  dans  ses  g  2, 5  et  6,  il  ne 
faat  voir  Ik»  pensons-noas,  qu^une  expression  irfi^fl^chie 
6chapp6e  an  zMe  inexp£riment6  da  jenne  6crivaia  (p.  14). 
Pfeiffer,  p.  X-XV,  combat  son  systfeme. 

Uezposd  des  principes  de  la  possession^  critique  du  livre  de 
M.  de  Savigny  par  un  jurisconsulte  prussien  (voy.  Bibliogra- 
phie,  n''  99)  ne  se  s^pare  de  Gans  qae  sar  an  seal  point,  t  Chez 
les  RomainSy  dit  rautenr,  la  possession,  comme  telle,  6tait  d^jk 
an  commencement  de  propri^ti,  parce  que  la  volonti  arbitraire 
de  rindividu  £tait  elle-m^me  consid^rie  comme  an  droit ;  voiik 
pourquoi  m6me  le  voleur  et  le  brigand  6taient  prot6gfe  par  des 
interdits  possessoires  centre  le  propri^taire  qui  voulaitrecouvrer 
par  violence  la  possession  perdue ;  ils  ne  succombaient  devant 
ce  dernier  que  lorsqull  recourait  au  p^titoire  et  prouvait,  soit  un 
droit  de  propri6t£  pleine  et  enti^re,  soit  au  moins  un  droit  meil- 
leur  que  celui  de  son  adversaire  »  (p.  86).  G'est  que  «  les 
Remains  6taient  k  Torigine  un  peuple  de  brigands,  c*est-k-dire 
un  peuple  ot  rignait  la  force  brutale,  la  volenti  indomptfe  de 
rindividu  » [p.  12).  a  Tel  est  aussi  encore  le  point  de  vue  de 
Gans  » (p.  57).  a  En  droit  prussien,  au  contraire,  la  possession 
loyale  et  s^rieuse  (fondle  sur  un  titre)  pent  seule  6tre  consid6r6e 
comme  un  commencement  de  propri^te  —  la  possession  vicieuse 
n*est  pas  une  possession  veritable,  —  elle  n*est  qu*une  esp6ce  de 
custodia.  »  (Gewahrsam.)  —  o  Gette  mani^re  de  voir  du  droit 
prussien,  c'est-k-dire  du  droit  juste  et  Equitable,  est  la  seule 
bonne  en  elle-mftme  »  (p.  87).  a  Le  droit  civil  prussien  nous 
apparatt  done  comme  le  droit  rationnel  qui  s*£mancipe  des 
regies  purement  contingentes  du  droit  commun,  et  se  d6veloppe 
logiquement  sur  le  fondement  de  ses  principes  d*une  v6rit£ 
iternelle  »  (p.  121).  —  II  est  inconcevable  que  malgr^  tout  cela 
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Fauteur  puisse  encore,  p.  49-64,  adherer  aux  regies  injastes  et 
irrationnelles  da  droit  de  ce  peuplede  brigands.  L*auteur  paralt 
ne  pas  s*Mre  rappeld  qu*en  droit  romain,  la  protection  de  la 
possession  n*est  jamais  qne  relative,  que  le  voleur  et  le  brigand 
ne  sont  pas  prot6g6s  au  possessoire  centre  le  propri6taire  qu'ils 
ont  d6pouill6  et  k  regard  duquel  ils  possMent  vi  ou  clam;  il  n'a 
pas  remarqui  non  plus  que  Texception  qu*inyoquerait  un  tiers 
centre  un  voleur  dont  il  se  permettrait  de  troubler  la  possession 
ne  serait  qu*une  exceptio  de  jure  tertii,  exception  que  n*admet- 
tent  pas  les  principes  g^n^raux  du  droit. 

Kjerulff  (1)  (vol.  I,  p.  339-400)  trouve  que  la  possession  n*est 
en  elle-m6me  ni  juste  ni  injuste :  c'est  un  o  non-droit  veritable, » 
qui  forme  une  notion  propre  et  distincte  (p.  348-351).  Et  ce 
ff  non-droit  veritable  »  n*en  constitue  pas  moins  une  notion 
juridique  (?) ! 

ScflAFFRATH  (Pvaktische  Abhandl.^  p.  225  et  s.)  se  propose  de 
donner  une  th^orie  toute  nouvelle  sur  Tessence  de  toutes  les 
esptees  de  droits.  Dans  ce  but,  il  distingue  :  1.  Toccupation 
purement  mat^rielle,  sans  aucune  conscience  de  ce  fait;  2.  Toe- 
cupation  matirielle  et  intellectuelle  en  m6me  temps,  sans  toute- 
fois  qu*ily  ait  volont6  d6termin6e  :  c*est  la  detention;  3.  cette 
m^me  detention  accompagnfe  de  la  volenti  de  garder  la  chose 
et  de  la  couvrir  de  sa  personnalitS  :  c*est  la  possession;  4.  la 
volenti  personnelle  s*identifiant  k  la  chose,  m6me  sans  occupa- 
tion matirielle  :  c*est  la  propri6t6  ou  le  droit  riel.  —  II  est  clair 
que  ce  qu'il  y  a  d*exact  dans  cette  classification  n*est  rien  moins 
que  neuf. 

Bruns  (§  68)  considbre  la  volenti,  k  raison  de  sa  spirituality 

(1)  Theorie  des  gemeimn  CivUrechts.  Alioaa,  i830. 
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et  de  sa  liberty,  comme  6tant  la  source  et  le  fondement  de  teat 
droit,  et  void  comment  il  formule  le  principe  ginirateor  des 
actions  possessoires  :  a  La  volont6  humaine  se  manifestant  dans 
la  possession  d'une  chose  doit,  comme  telle,  (tre  prot£g6e, 
quoiqVelle  ne  fonde  certes  pas  de  droit  veritable,  et  qa*elle 
puisse  m^me  se  trouver  en  opposition  manifesto  avec  le  droit  » 
(§  58,  p.  489).  0  Le  point  bistorique  de  savoir  si  les  Remains  se 
sent  bien  rendu  compte  de  ce  principe  fondamental,  s'ils  Font 
notamment  ddcouvert  dans  la  possession  et  comment  ils  Font 
compris,  ou  bien  s*iis  n*ont  pas  plutdt  bas£  toute  la  thtorie  de  la 
possession  sur  de  seuls  motifs  de  convenance  pratique,  —  ce 
point  ne  saurait  6tre  61ucid^  »  (§  3,  p.  19).  —  Ce  doute  nous 
paraltparfaitement  justifi6  si  nous  consid^rons  la  maniferetr^ 
diverse  dont  les  Remains  se  prononcent  k  ce  sujet  (1),  et  la 
mani^re  de  voir  de  Bruns  est  incontestablement  fondle.  II  recon- 
natt  en  effet  que  la  possession  se  legitime  par  elie-m^me,  et  c'est 
nne  veritable  contradiction  de  la  part  de  Zielonacki  que  de  lul 
reprocber  d*attribuer  k  la  possession  une  nature  double,  tout  ea 
soutenant  qu*il  ne  reconnalt  en  elle  qu  un  6tat  de  fait  purement 
materiel.  —  A  ce  point  de  vue,  ce  n*est  pas  k  tort  que,  dans  la 
classification,  on  place  la  possession  en  regard  du  droit  rtel 
correspondant ;  la  possession  k  titre  de  propri6taire  en  regard 
de  la  propri6t6  ;  hjwis  possemo  en  regard  du  droit  rtel  corr£- 
latif  (486) ;  on  ne  pent  se  refuser  de  rattacher  k  la  thtorie  des 
droits  r^els  ce  droit  secondaire  de  la  volontg  personnelle  k  fttre 
prot^gte  centre  tout  acte  arbitraire,  peu  importe  qu*elle  soit,  ou 
non,  conforme  au  droit  objectif.  Le  doute  de  Bruns  sur  le  fonde- 

(1)  L.  12,  %%de  caplivii  et  L.  2,  §  3,  si  serv.,  compares  k  U  44,  £fa 
pass.  L.  2, 1 38,  ne  quid  in  loco  pubL  L.  5,  de  liberali  causa,  L.  5, 1 1,  o^ 
leg,  Jul.  de  vi. 
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ment  rationnel  de  Texception  bas^e  sar  an  vice  de  possession 
est  moins  rigoureusement  logique  (p.  499  et  s.),  puisque  la 
voIoDti  qui  se  borne  k  nier  dans  an  autre  la  volenti  de  poss6der 
ne  saurait  invoquer  de  droit  k  6tre  prot^6e  centre  cette  der- 
nifere. 

MouTOR  {La  possession,  p.  15-18)  pr^sente  deux  objections 
centre  la  thtorie  de  Savigny.  D*abord,  dit-il,  la  detention  pure- 
ment  mat^rielle,  comme  le  serait  cello  d*une  personne  endormiOy 
d*an  fou,  d*un  ami  auquel  on  donne  Thospitalit^  et  qui  setrouve 
ainsi  sur  le  terrain  de  son  h6te,  ne  saurait  6tre  consid^rto  comme 
point  de  depart  d*une  possession.  — Mais  c*est  pr^cis6ment  pour 
cela  qu*au  §  1  de  notre  ouvrage,  il  est  question  de  la  detention 
du  bateau,  et  non  pas  de  la  detention  de  Teau  sur  laquelle  on 
navigue.  —  En  second  lieu,  il  objecte  que  la  possession  des 
immeubles  se  conserve  solo  animo,  et  no  saurait  se  perdre  cor- 
poi^e,  c*est-k-dire  par  Foccupalion  clandestine  d*un  tiers.  —  Mais 
on  verra  que  ce  n'est  Ik  que  le  caract^re  relatif  de  toute  protec- 
tion accord^e  k  la  possession. 

ZiELONAGKi  ne  voit  dans  la  possession  qu*un  simple  fait;  c'est 
pour  cela,  dit-il,  qu'il  a  fallu  Tinfluence  dune  id^e  juridique 
d*un  ordre  sup6rieur,  pour  y  rattacher  les  consequences  I^gales 
des  interdits  et  de  Tusucapion.  II  n*6numfere  pas  moins  de  douze 
preuves  k  Tappui  de  son  opinion ;  mais  ces  preuves  se  r6duisent 
toutes  k  dire  que  la  possession  pent  s*acqu6rir  et  se  perdre  sans 
titre,  m6me  par  un  vol  ou  par  violence,  que  la  perte  de  la  pos- 
session n*alt^re  pas  le  droit  de  propriety,  et  que  la  possession 
n'est  garantie  qu'k  regard  de  certains  troubles  d'une  nature  d6- 
terminto.  —  Mais  tout  cela  prouve  seulement  que  la  possession 
n'est  pas  an  droit  de  propriety  sur  la  chose ;  tandis  qu*aucune 
id6e  juridique  quelconque  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  pro- 
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t^ger  le  seul  fait  centre  «  un  acte  particaliferement  immoral » 
(p.  41,  80?),  si  la  possession  non  vicieuse  n*impliqaait  pas  le 
droit  k  une  telle  protection.  A  ce  point  de  vue,  c'est  une  incon- 
s^uence  ividente  que  de  rattacher  la  possession  k  la  thtorie 
des  droits  r6els  (p.  3). 

Sthal  (1)  (vol.  II,  p.  398-406)  considferela  possession  comme 
r6glant  provisoirement  les  m^mes  rapports  qui  se  trouvent  d6fi- 
nitivement  fix6s  dans  la  propri6t6,  e'est-k-dire  les  rapports  r6ci- 
proques  de  Thomme  et  des  choses ;  seulement  on  doit  se  placer, 
non  pas  an  point  de  vue  du  droit,  comme  en  mati^re  de  pro- 
pri6t6,  mais  an  point  de  vue  des  actes  rdciproqaes,  afin  d*em- 
pteher  que  Tun  ne  trouble  volontairement  Titat  de  fait  de  I'aatre. 
Toutefois  cela  ne  doit  s*appliquer  qu*2l  la  possession  consid6r6e 
comme  objet  de  legislation,  sans  que  Ton  puiss^  pour  cela  con- 
sid^rer  la  situation  subjective  de  chaque  possessenr  comme 
constituant  une  propriety  provisoire,  on  les  interdits  comme 
6tant  des  revendications  provisoires  (?).  La  possession  est  encore 
moins  une  pr6somption  de  propriety.  La  loi  protege  le  fait  de  la 
possession  non  pas  parce  qu*il  donne  lieu  k  une  prdsomption  de 
propriety,  mais  parce  que  tout  6tat  de  fait  doit  6tre  sauvegard^ 
comme  tel  (p.  396,  397).  Voilk  pourquoi  une  th^orie  possessoire 
ind^pendante  de  la  propriety  est  sp^ciale  au  droit  romain.  Tout 
en  consid6rant  la  propriety  comme  un  droit  absolu  sur  la  chose, 
la  loi  romaine  s*occupe  aussi  des  autres  rapports  que  les  actes 
des  personnes  int6ress6es  peuvent  faire  naltre  k  regard  des 
choses  (p.  397),  tandis  que  la  Gewere  de  Tancien  droit  germa- 
nique  6tait,  relativement  aux  choses  mobiliferes,  une  esp^  de 
terme  moyen  dans  lequel  se  confondaient  la  propriety  et  la  pos* 

(1)  PMtosopMe  des  Rechts,  Heidelberg,  181S4. 
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session.  Le  droit  romain  laisse  subsister  s6par6ment  Tune  ii  c6ti 
de  rautre  la  thtorie  de  la  propri6t6  at  celle  de  la  possesion. 
Sauf  peut-^tre  la  prtparation  de  la  revendication  telle  qu'elle 
rfeulte  de  Tinterdit  retinendce  possessianis,  le  possessoire  et  le 
p6titoire  sont  des  procfes  compl^tement  difKrents;  le  premier  se 
base  sur  une  obligation  resultant  d*an  d6Iit,  sans  avoir  aacun 
6gard  au  droit  k  la  chose;  le  second,  an  contraire,  n*a  pour  fon- 
dement  que  le  droit  absolu  sur  la  chose.  G*estla  procedure  civile 
allemande  qui,  s*appuyant  sur  le  droit  canon,  et  admettant 
Yexceptio  dominii  centre  Taction  possessore,  c'est-k-dire  le 
cumul  du  possessoire  et  du  p6titoire,  a  fait  ressortir  le  rapport 
plus  intime  de  ces  deux  ordres  d*id6es  (p.  399).  Et  quelque 
difiiSrents  que  soient  les  syst^mes  .de  ces  deux  legislations, 
puisque  k  la  place  de  la  distinction  du  possessoire  et  du  p£ti- 
toire  nous  trouvons  le  promorium  et  le  deftnitivum^  ils  n'en  out 
pas  moins  pour  but  commun  de  rigler  les  rapports  de  la  pos- 
session et  de  la  propri^ti  (p.  400).  D*aprte  cela,  la  possession 
appartient  k  la  thtorie  des  droits  riels.  Seulement  lorsqu*on  se 
borne  k  classer  les  droits  d*apr^s  leur  objet,  il  devient  impos- 
sible de  lui  assigner  une  place  dans  le  systbme  des  droits  r^els, 
puisqu*elle  ne  repr^sente  pas  un  droit,  c*es^k-dire  une  force 
morale  prot6g£e  par  la  loi,  ind^pendamment  de  la  continuation 
de  r^tat  de  fait,  et  qu*elle  n*a  pas  un  objet  qui  doive  d*une 
mani^re  absolue  6tre  attribu6  au  possesseur  (p.  401). 

Stahl  fait  consister  la  contradiction  entre  son  systfeme  et  celui 
que  Savigny  expose  dans  son  S  6,  en  ce  que,  d*apr^s  lui,  la 
raison  d*6tre  de  la  protection  possessoire  git  dans  rinviolabilit6 
du  rapport  materiel  existant  entre  la  personne  et  la  chose,  tandis 
que  d*apr^s  Savigny  elle  rSsulterait  de  la  violation  simultante  de 
la  personualitd :  non  pas  seulement  de  la  volenti,  mais  aussi  de 
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la  personne  elle-m^me.  (Test  ividemment  an  malentenda,  contre 
leqoel  la  distiDCtion  faite  dans  notre  §  6  entre  les  actions  posses- 
soires  et  Faclion  en  injores  aarait  dA  pr6manir  Taatear.  Ge  qui 
s^pare  rfellement  le  systfeme  de  Stahl  de  celui  de  Savigny,  c*est 
qne  la  protection  aocordte  par  le  droit  romain  ^  la  possession, 
protection  oil  Ton  reoonrt  mtoe  k  nne  violence  fictive  ponr  r6gler 
la  procMore  possessoire,  ne  saarait,  mftme  sons  le  rapport  des 
formes  extirieares,  se  confondre  avec  one  re?endication  provi- 
soire  @  36),  sans  violer  le  prindpe  :  nihU  commune  habet  pro- 
prietoi  cumpossessume. 

Bbauvois  (p.  24  et  s.)  considfere  la  possession  comme  nn  droit 
ayant  an  fait  poar  objet,  et  cherche  Si  expliqaer  ainsi»  qa'elle 
prend  son  origine  et  finit  avec  ce  fait.  Lai  objecte-t-on  qa*an 
dilit  ne  saarait  faire  naltre  on  andantir  an  droit,  il  rdpliqne  qae 
le  droit  da  pnedo  aoz  actions  possessoires  n*est  qae  relatif,  et 
qae  le  droit  de  possession  de  la  personne  violemment  ddpos- 
s6d6e  n*est  dteint  que  d*ane  manifere  relatiye  anssi.  Hais  alors  il 
ne  devrait  pas  appeler  ce  droit  an  droit  rfel  (n*"  17,  p.  28),  et  en 
gindral  ce  n*est  que  dans  la  possession  d6riY6e  que  le  fait  peut 
fttre  considir6  comme  Fobjet  de  la  possession ;  dans  la  possession 
originaire,  il  n'est  qu'un  ildment  integrant  de  Tensemble. 

Oswald  yon  Sciiiiidt,  se  conformant  aux  theories  des  jarisoon- 
suites  remains,  reconnatt  dans  la  possession  an  fait  et  an  droit ; 
ce  dualisme  rdsulte  d'une  manifere  ndcessaire  de  la  nature  m^me 
de  la  possession,  et  d^s  lors  les  tentatives  que  Ton  ferait  pour 
la  baser  sur  un  seul  de  ces  dldments  sont  vaines  et  inutiles 
(p.  38).  II  faut  an  contraire  remonter  k  ces  principes  plus  g^nd- 
raux  qui  dominent  la  thtorie  du  droit,  la  naturalis  et  la  civilh 
ratio  :  c*est  de  leur  action  commune  que  rdsulte  la  possession 
(p.  89).  Les  donntes  naturelles  sont  Thommeet  la  chose  (animtu 
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et  eorpus) ;  les  donates  juridiques  sont  la  capacity  de  rhomme, 
au  point  de  Tue  des  droits  et  da  patrimoine,  et  Faptitude  des 
choses  k  6tre  Fobjet  de  ces  droits  (p.  49-Sl).  Toutefois  il  ne  faut 
pas  distinguer  le  droit  et  le  fait  de  telle  sorte  que  T^I^ment  jari- 
dique  ne  soit  que  la  cons^qnenee  el  qne  le  fait  reste  seul  la  base 
de  la  pqssession  (p.  21).  Au  contraire,  le  fait,  c*est  le  rapport 
entre  le  possesseuret  la  chose;  le  droit,  c^est  Id  npport  k  regard 
des  tierces  personnes ;  tel  est  le  sens  du  principe  romain  :  Justa 
an  injusta  adversus  ceteros  possesm  sit  in  hoc  interdido  {tUipos" 
sidetis)  nihil  refert :  qtialiscunque  enim  possessor  hoc  ipso,  quod 
possessor  est,  plus  juris  habet  quam  ille  qui  non  possidet  (p.  60-61)« 
—  Gette  rfegle  ne  concerne,  il  est  vrai,  que  les  interdits  et  place 
en  regard,  non  pas  la  chose  et  la  personne,  mais  Tadversaire  et 
les  tiers,  tandis  qu'en  elle-m6me  aussi  la  possession  afEectant 
directement  une  chose  est  un  avantage  analogue  k  un  droit.  Get 
6crit,  petit  comme  il  est,  n'en  a  pas  moins  le  m^rite  d'avoir 
ramen6  Fattention  sur  les  restrictions  qui  dteoulent  des  prin- 
cipes  sup^rieurs  du  droit,  et  sans  lesquelles  la  volontA  ne  pour- 
rait  obtenir  de  valeur  juridique. 

Lenz  admet  (p.  93)  que  la  possession  est  consid6rto  comme  un 
droit  au  $  8  de  notre  ouvrage,  ott  il  est  dit  que  la  loi  positive 
« la  reconnait  et  la  consacre.  »  G*esttout  ce  qu*on  ponvait  exiger, 
dit-il.  Mais  d*aprfes  lui  la  possession  serait  uniquement  un  droit, 
et  m6me  le  seul  droit  imm6diat  qui  puisse  afiecter  une  chose ; 
tons  les  autres  droits  impliquent  seulement  la  faculti  de  se  faire 
valoir  plus  tard  au  moyen  d'actions  (p.  86,  87, 281).  Son  prin- 
cipal argument  est  que  la  possession  pent  non-seulement 
exister,  mais  aussi  6tre  acquise  ou  perdue  (p.  96,  97)  et  qu*elle 
n'est  pas  transmissible  par  succession  (p.  271),  —  Mais  cette 
possibility  d*acqa6rir  et  de  perdre  la  possession  n'est  nuUement 
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exclue  par  I'^I^ment  matiriel  qu*elle  renferme,  et  si  elle  ne  sa 
transmet  pas  par  snccession,  cela  ne  peat  prteis^ment  s'expV 
qner  que  par  cet  ffliment  qui  s'6vanoait  k  la  mort  da  possessear. 
Si  aa  surplus  on  voolait  trouver  dans  cette  double  nature  de  la 
possession  le  seal  droit  qui  puisse  affecter  une  chose,  tandis  que 
la  propri£ti  ne  serait  qu*une  actio ,  il  en  r&ulterait  la  monstruo- 
sit6,  soit  d*une  possession  garantie  par  Faction  p^titoire  en 
revendication,  soit  d*une  action  en  revendication  qui  manquerait 
de  base  legale,  ce  qui  constituerait  un  systime  juridique  dans 
lequel  il  n'y  aurait  pas  de  propri6l6  privfe. 


Voici  maintenant  le  r&ultat  de  cette  longue  s^rie  de  discus- 
sions : 

La  detention  d'une  chose  est  en  elle-mftme  un  fait,  et  reste 
aussiaux  yeux  dela  science  un  simple  fait,  taut  qu'il  n*est  ques- 
tion que  de  son  c6t^  n6gatif,  c*est-ii-dire  de  Tobligation  qu*elle 
entralne  de  reproduire  ou  de  restituer  la  chose  d^tenue.  Ge 
point  n*est  r6voqu6  en  doute  par  personne. 

Hais  que  dire  lorsque  ce  fait  se  transforme  en  ce  que  nous 
appelons  une  possession  juridique,  qu*il  s'y  attache  un  droit  de 
protection  et  d*usucapion,  et  que  le  possesseur,  au  lieu  de 
figurer  comme  d^fendeur  dans  un  proems  en  revendication, 
exige  comme  demandeur  qu*oa  le  protege  dans  I'exercice  d*an 
pouvoir  qui  lui  est  propre?  Voilk  I'objet  de  la  controverse. 

Nous  appelons  16gitime  un  pouvoir  qui  nous  revient  de  droit 
quand  m6me  nous  ne  Texercerions  pas ;  nous  Tappelons  un  pou- 
voir de  fait  lorque  nous  Texer^ons  sans  que  peut-Atre  nous  y 
ayons  droit.  G*est  ainsi  que  nous  n*h£sitons  pas  k  attribaer  au 
propri6taire  un  pouvoir  legitime  sur  la  chose  parce  qu*elle  lui 
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appartient  de  droit.  Or,  de  quelle  nature  est  le  pouvoir  inherent 
k  la  possession? 

On  ne  saurait  concevoir  que  la  possession,  consid^rie  ainsi 
dans  ce  qu*elle  a  de  positif,  renie  compl^tement  son  origine. 
Gomme  pouvoir,  elle  manifestera  done  toujours  ce  caract^e  de 
domination  naturelle  (mat^rielle  et  intellectuelle)  que  rindividn 
exerce  sur  une  chose ;  elle  s*acquiert  par  la  violence  et  par  la 
ruse/quoiqu'un  acte  contraire  au  droit  ne  puisse  6tre  la  source 
d'un  droit;  elle  s'6teint  2i  la  mort  du  possesseur;  elle  est  inacces- 
sible aux  enfants,  aux  fous,  aux  personnes  civiles,  parce  qu'elle 
est  le  propre  de  rhomme  naturel,  et  non  pas  de  la  personne  dans 
le  sens  juridique  du  mot. 

Mais  ce  pouvoir  naturel  renferme  lui-m6me  d^jk  un  616ment 
juridique,  sans  cela  les  interdits  seraient  des  actions  sans  fonde- 
ment  juridique.  II  implique  un  droit  k  6tre  reconnu,  maintenu 
et  r6int£gr6,  le  cas  6ch6ant.  Get  616ment  juridique,  germe  d*un 
pouvoir  sup6rieur  et  immat^riel,  qui  transforme  le  fait  de  la 
detention  en  un  v6ritable  droit,  est  susceptible  de  d6veloppe- 
ments  ult6rieurs.  Ges  d6veloppements  lui  out  6i6  largement 
d^partis  en  droit  remain  par  la  th^orie  des  actions  possessoires 
et  de  Tusucapion  {utilitatis  causa) :  plurimum  ex  jure  mutuatur 
possessio.  On  a  admis  la  continuation  de  la  possession  m6me 
en  Tabsence  du  possesseur,  on  a  permis  la  repr6sentation,  m6me 
dans  un  sens  plus  large  que  s*il  s'agissait  d'un  droit ;  la  posses- 
sion a  6i6  consid^rte  comme  se  rattachant  k  la  personnalit6,  sauf 
toutefois  le  cas  de  succession ;  de  sorte  que  des  personnes  civiles, 
c*est-k-dire  des  personnes  purement  fictives  et  incapables  de 
toute  volenti,  furent  admises  k  poss6der.  Or,  ce  n^est  que  par 
'  une  consequence  bien  naturelle  de  tons  ces  diveloppements 
qu*on  a  aussi  soumis  la  possession  aux  prescriptions  de  la  loi. 
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alors  qu*en  principe  elle  n'avait  rien  de  commun  avec  cet  ordre 
didoes,  hhs  lors  les  hommes  libres,  qai  sont  appelte  k  dominer 
et  non  pas  k  6tre  assujettis  it  Tigal  deschoses,  et  les  objets  sous- 
traits  au  commeree  k  raison  de  la  destination  sup^rieare  qae  le 
droit  lear  assigne,  ne  purent  pins  6tre  poss&16s,  quelle  que  fAt 
d*ailleurs  la  force  de  volonti  ou  la  puissance  mat6rielle  de  celoi 
qui  aurait  voulu  se  les  assujettir. 

Dans  la  mftme  mesure,  la  protection  de  la  possession  se 
d^pouiUe  successivement  de  son  caractbre  purement  matiriel. 
Lia  r^istance  2i  la  violence  par  la  violence  est  remplacte  par 
rintervention  des  interdits,  et  de  m6me  que  dans  la  possession 
provisoire  les  manus  conserUs  ne  sont  plus  qu*une  expression 
symbolique  de  la  disunion  des  volontis,  de  mftme  aussi  les 
interdits  possessoires  pour  la  conservation  dela  possession  prea- 
nent  de  plus  en  plus  le  caractfere  d*une  veritable  contestation 
judiciaire. 

En  combinant  aiosi  le  pouvoir  materiel  et  Moment  juridique 
qtt*il  renferme  et  qui  s*est  progressivement  d6velopp6,  nous  arri- 
vons  k  reconnattre  que  la  nature  de  la  possession  est  double. 
G*est  ce  que  Savigny  a  toujours  cherch^  k  exprimer  en  disant 
que  la  possession  est  k  la  fois  un  fait  et  un  droit  (§  S).  Et  s*il  est 
dit,  k  la  p.  36,  que  la  possession  n'est  a  certes  ptu  un  droit  vM- 
tabk^  »  ces  mots  ne  font  qu*indiquer  le  point  de  depart  da 
travail  de  d^veloppement  progressif  que  nous  veoons  d*indiquer. 

Une  appreciation  impartiale  reconnattra  que  tout  ce  qu*on  a 
public  depuis  la  6^  Edition  de  cet  ouvrage  ne  m^ne  gu^re  k  uq 
autre  rteultat.  La  plupart  des  auteurs  n*ont  fait  que  r6p6tercette 
v6rit6,  d'ailleurs  incontestable,  que  la  base  juridique  et  pre- 
miere des  interdits  possessoires  doit  avant  tout  Mre  trouvte  dans 
la  vohmtd  de  poss^der—  de  m6me  que  dans  llnterdit  qmd  vi  out 
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clam  la  seule  volonti  de  maintenir  on  6tat  do  fait  se  voit  prot^gto 
contre  tout  trouble  proc6dant  de  la  force  ou  de  la  ruse  et  que 
ce  jus  possessianisy  devenant  un  avantage  appreciable  en  argent 
et  analogue  ainsi  k  la  propriety  elle-mftme,  n*a  M  que  plus  tard, 
dans  le  cours  des  d^veloppements  du  droit,  rattach6  k  la  per- 
sonnalite  et  rendu  transmissible  k  titre  de  possession  dirivfe. 

Mais  dans  tous  les  cas  le  droit  du  possesseur  juridique  k 
demander  protection  n*estque  relatif ;  il  n*est  accord^  que  contre 
celui  qui,  par  violence  ou  par  ruse,  directement  ou  indirectement, 
porte  atteinte  2i  la  volont6  du  possesseur,  et  mftme  alors  seule- 
ment  en  tant  que  celui-ci  n*a  pas  6t6  le  premier  k  troubler  la 
possession  paisible  de  son  adversaire.  Or,  ce  caract^re  relatif 
est  prteis^ment  ce  qui  distingue  I'obligation  du  droit  absolu  k 
regard  des  tiers ;  cette  analogie  avec  Tobligation  doit  done  aussi 
etre  attribu6e  au  jus  possessionis.  Par  Ik  mfime,  le  rapport  entre 
les  interdits  recuperandcB  possessionis  et  les  obligations  qui  nais- 
sent  d*un  d61it  devient  Evident,  et  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  de 
doute  que  relativement  au  droit  de  la  possession  k  fttre  protegee 
contre  le  dol  et  la  violence  avant  mftme  qu*ils  soient  perpetr^s. 
Mais  ce  droit  repose  sur  la  crainte  d*un  trouble  au  moins  immi- 
nent, et  la  teneur  mftme  de  YitUerdictum  dwpUx  prouve  que  Ik 
aussi  le  point  de  depart  du  d6bat  possessoire  se  trouve  dans 
rimminence  de  ce  danger. 

G'est  doming  par  ces  idies  que  le  droit  romain  a  toujours 
refuse  k  la  possession  tout  caract^rede  droit  riel :  a  Possession  A\X 
^lius  Gallus,  est  usus  quidam  agri  aut  cedificii^  non  ipse  fundus 
aut  ager;  non  enim  possessio  est  in  rebus  quce  tangi  possunt,  nbg 
qui  dicit  se  possidere,  is  suam  rem  potest  dicere.  Itaque  in  legiti- 
mis  aclionitus  nemo  ex  jure  Quiritium  possessionem  suam  vocare 
audet,  sed  ad  interdictum  venit,  ut  prcetor  utatur  his  verbis  :  irn 
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NUNC  POSSIDETIS  EUH  FUNDUM,  Q(uO)  D(b)  A(  GITUR),  QUOD  NEC  VI 
NRG  eLAM,  NEC  PREGARIO  ALTER  AB  ALTERO  POSSIDETIS,  ITA  POSSIDEA- 
nS,  ADVERSUS  BA  VIM  HERI  VETO  (1).    » 

La  possession  ne  doit  done  figurer  dans  la  throne  des  droits 
riels  qu*en  tant  que,  se  pla^ant  k  ce  point  de  vne  plus  gto^ral 
qui  distingue  I'ouvrage  systSmatique  de  la  simple  monographie, 
on  la  consid^re  comme  un  pouvoir  naturel  surla  chose,  pouvoir 
qui  se  voit  prot6g£,  par  une  simple  obligatio  il  est  vrai,  contre  le 
dol  et  la  violence.  Hais  cela  exige  toujours  qu*on  se  conforme  k 
la  thforie  romaine  et  qu*on  ne  donne  pas  2i  cette  possession 
r^tendue  d*un  droit  r6el  proprement  dit  (2). 

Nous  nous  fSlicitons  de  trouver  les  points  essentiels  de  cette 
mani^re  de  voir  exposes  aussi  k  un  point  de  vue  plus  g^n^ral. 
a  La  possession, »  dit  Trendelenburg (3),  a  qui  succombe  devant 
le  droit  du  propri^taire  n  en  doit  pas  moins  6tre  protSgte 
contre  toute  action  violente  ou  clandestine.  Le  droit  logiquement 
d6velopp6  protege  m6me  la  possession  injuste  contre  la  violence 
et  ledol,  et  ce  qui  plus  est,  sans  6gard  au  droit  peut-6tre  meil- 
leur  de  celui  qui  recourt  au  dol  ou  k  la  violence.  Ce  droit  accords 
m6me  au  possesseur  injuste  est  uue  n6cessit6,  si  Ton  songe  aux 
consequences  qui  risulteraient  d*un  systfeme  contraire.  Chacun 
bientdt  se  ferait  justice  lui-m^me,  s*emparerait  de  ce  qu'il  croi- 
rait  lui  6tre  dtl,  et  les  fails  les  plus  confus  compliqueraient  les 
questions  de  propri6t6.  La  raison  intime  qui  doit  se  trouver 
dans  la  notion  mfeme  de  la  possession  est  plus  difficile  k  pr6ciser. 
Le  possesseur  r^unit  dans  sa  personne  des  conditions  impor- 
tantes  qui  sont  aussi  inhirentes  au  droit  de  propri6t6  :  il  tient 

{{)  Festus,  V*  Possession  p.  233. 

(2)  Voyez  Savigny,  SysL  du  droit  romain  tnodeme,  I,  p.  XL. 

3)  Nuiurrectit  aufdem  Grunde  der  Ethik.,  1860,  p.  172,  $  03. 
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la  chose  et  il  manifesto  rintention  do  la  conserver  et  de  Tatta- 
cher  d*ane  mani^re  permanente  k  sa  personne.  Ces  premiers 
(laments  d'une  propri6t£  possible  impliqaent  le  droit  d*6tre  pro- 
t6g6s  contre  toute  violation  ext^rieure.  En  prot6geant  ainsi  la 
possession,  la  loi  protege  done  une  propri^t6  possible,  jusqu^k 
ce  qa*il  soit  prouv6  qu*il  manque  k  cette  possession  les  condi- 
tions nteessaires  pour  r&diser  la  notion  de  la  propri6t£.  Par  Ik 
m6me,  la  loi  encourage  et  reveille  la  sollicitude  du  propri^taire 
k  se  maintenir  en  possession,  et  correspond  ainsi  au  but  m6me 
du  droit  de  propri6t6.  » 

«  La  confiance  r6ciproque,  condition  morale  de  tout  commerce 
social,  veut  qu*on  respecte  la  possession  acquise  de  bonne  foi, 
et  que  cette  bonne  foi  ne  devienne  pas  pour  le  possesseur  une 
source  de  dommage.  Les  deux  int6r6ts  qu*il  s*agit  de  sauve- 
garder  doivent  done  6tre  concili^s  dans  la  legislation  positive,  et 
c*est  ainsi,  par  exemple,  que  le  droit  remain  et  le  droit  allemand 
pourvoient  k  ce  besoin  selon  Timportance  plus  ou  moins  grande 
qn'ils  attachent  soit  k  la  rigueur  du  droit  de  propri6t6,  soit  k  la 
steurite  des  relations  sociales.  » 

Voici  done,  en  r6sum6,  T^tat  complet  de  la  question  : 

La  detention  seule  est  un  simple  fait,  c*est-k-dire  un  pouvoir 
purement  physique  et  materiel  de  disposer  de  la  chose. 

Un  droit  pur,  d6gag6  de  tout  (lament  materiel,  de  tout  pouvoir 
physique  sur  la  chose,  se  trouve  seulement  dans  le  jus  possession 
nu,  c*est'k-dire  dans  le  droit  k  la  protection  que  la  loi  accorde 
au  possesseur  qui  n*a  pas  la  detention  physique  de  la  chose. 

La  possession  corporelle  donnant  droit  k  Tusucapion  et  k  la 
protection  l^le,  possessio  proprement  dite,  est  un  compost  de 
ces  deux  Aliments,  elle  est  k  la  fois  un  droit  et  un  fait. 
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$7. 

POSSESSION  CIVILB  BT  NATURELLE. 

Num.  20. 

(P.  56,  k  la  fin  de  la  oote  %,) 

Pfeifer  (p.  33  et  s.)  n*a  ricn  k  objecter  k  cette  interpretation 
da  mot  denique  et  n'en  soutient  pas  moins  que  le  cr^ancier 
gagiste  a  la  possession  civile  du  gage.  Mais  alors  ce  deniqtie 
yiendrait  k  Tappui  de  Tobjection  non  solum  eum  qui  dviliter, 
tandis  qa*UIpien  veut  pr6cis£ment  toirter  cette  objection  par 
tons  les  exemples  de  la  L.  3,  S  18»  et  de  la  L.  5  pr.,  §§  1,  2, 
adexhib. 

Num.  21. 

(P.  57,  li  la  fio  de  la  note  S.) 

Dans  son  dernier  6crit  (Archiv,  XXIII,  p.  178),  Thidact 
r6pond  :  a  Le  mari  pent  sans  doute  prendre  k  ccBur  la  diposses- 
sion  qu*aurait  subie  sa  femme;  mais  il  ne  le  peat  pas  comme 
s*il  avait  lui-ni6me  6x&  d6poss6d6  en  quality  de  possessear;  or, 
puisqu'il  n*est  pas  possessear,  et  que  le  sort  du  fermier  de  sa 
femme  ne  lui  va  pas  aucoeur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  de  d^pos- 
session  de  ce  dernier,  invoquer  Tinterdit  unde  vi  ni  d'ane 
mani^re  ni  de  Tautre.  Ges  questions  d^licates  ne  poavaient 
toatefois  se  presenter  qu*k  propos  de  donations  entre  6poux, 
donations  nalles  d'aprfes  la  loi.  »  —  Ulpien  aurait,  d'apr^ 
Thibaut,  voulu  corriger  Topinion  de  ceux  liui  pensaient  k  tort 
que  les  donations  ayant  la  possession  pour  objet  dtaient  nuUes 
aussi  et  que  par  consequent  le  mari  continuait  k  poss6der.  II  est 
seulement  dommage  qu*Ulpien  ne  dise  riea  de  a  ces  qaestions 
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dSlicates,  »  et  qa*il  se  borne  k  dtelarer  indiff6rent  que  le  dqectiu. 
possbde  pro  suo  ou  pro  possessore^  comme  la  femme  donataire 
(L.  13,  Ht  de  hered.  peL),  k  laquelle  la  loi  civile  ne  reconnalt 
pas  de  possession  civile  ad  usucapionem. 

Void  comment  Pfeifbr  explique  le  passage  (p.  4S,  46).  La 
femme  a  la  possession  juridique,  mais  comme  la  loi  positive 
.inerve  cette  possession,  il  ne  lui  reste  qu*une  possession  pare- 
ment  naturelle.  Or,  cette  derni^re  suiBt  pour  donner  droit  k  Yin- 
terdit  de  vi,  puisque  cet  interdit  appartient  mftme  au  simple 
d^tentenr.  Seulement  il  faat  qae  la  femme  possMe  elle-m^me, 
car  lorsqu*elle  a  donni  k  bail,  et  que  c*est  son  fermier  qui  est 
d6poss6d6,  elle  ne  possMe  plus  du  tout,  la  possession  juridique 
ne  pouvant  6tre  invoqu^e  par  elle,  et  la  possession  naturelle  In! 
itant  enlevto.  —  Pfeifer  trouve  cette  explication  plus  naturelle 
que  celle  qui  est  exposfe  k  la  page  58  de  notre  ouvrage.  Halhen- 
reusement  elle  contient  autant  d*erreurs  que  d*ai6rmations  : 
1.  Quand  la  loi  taerve  cette  donation,  ce  n*est  pas  au  moyen 
d*une  nullit6  qu*elle  le  fait,  mais  par  nne  conductio  (L.  6,  de  dan. 
int.  vir.  et  ux.) ;  dhs  lors  la  femme  obtient  les  interdits,  sauf 
Taccession  de  possession  dans  Tancien  interdit  lUruM ;  voilktout 
ce  quedit  la  L.  46,eod.,loi  emprunt^e  k  ULPiEN,lib.  li.adedic- 
tum,  qui  commente  Hnterdit  lUrubi.  D'apr^  la  L.  1,  §  4,  de  poss. 
et  la  L.  22,  §  1,  de  precario^  une  nuUiti  serait  compl^tement 
impossible ;  car  le  man  a  tout  au  moins  renonci  k  la  possession 
au  profit  de  sa  femme,  de  sorte  qu*elle  a,  m6me  vis-2i-vis  de  lui, 
une  justa  possessio  et  de  plus  avec  le  temps  la  pr^f^rence  dans 
Tinterdit.  Ge  qui  est  nul,  c*est  done  seulement  la  donation  de  la 
possession  du  mari,  et  nonpas  celle  de  la  possession  en  g6n6ral. 
-8.  Le  d^tenteur  ne  peut  invoquer  que  IMnterditife  viarmata, 
pour  lequel  la  loi  se  montre  exceptionnellement  rigoureuse, 
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tandis  qne  dans  llnterdit  ds  vi  ordiniire  (fvolulmiivm),  il  est 
express^ment  ajoat6  :  cum  itte  poigiderei  Q  40).  3.  St  le  fermier 
est  AifosMi,  le  baiUear  conaenre  rinterdit  (L.  1,  §  2S,  L.  SO, 
de  vi),  cela  seal  sofSt  poor  montrer  qa*il  ii*est  pas  question  da 
fermier  de  la  femme. 

Yangerow,  { 199,  qui  nie  tgalement  que  la  femme  ait  la  pos- 
session jaridique,  expliqne  rinterdit  en  inyoqnant  deax  motifs 
tout  spteiaax  :  1.  parce  qa*aa  moins  elle  ne  possMe  pas  an  nom 
d*autrai,  comme  le  fermier ;  2.  parce  qne  sans  cela  personne 
n^anrait  le  droit  d*agir.  Hais  la  detention  en  son  nom  personnel 
serait  d^ji  nne  possession  juridiqne,  et  la  circonstance  que  per- 
sonne autre  n*aurait  de  droits  n*est  pas  un  motif  suflBsant  poor 
attribuer  k  la  femme  cette  esptee  de  res  ntUUus.  Les  mots : 
«  quid  attinet  dkere  non  possidere  mulierem,  cum  maritus  ubi 
noluitpossidere  protinus  amiserit  passessionemf  ■  de  la  L.  1,  §  4, 
de  pass.,  supposent,  d*apr^s  la  L.  34  pr.  in  f.  eod.,  une  renon- 
ciation  conditionhelle  an  profit  de  la  femme. 

D'aprfes  ZiELONACKi  (p.  63),  les  mots  «  nam  et  naturalis  pos- 
sessio  ad  hoc  interdictum  pertinet,  »  ne  signifient  pas  qne  rin- 
terdit de  vt  appartienne  au  d6tenteur,  ce  qui  serait  une  errenr; 
il  faut  les  prendre  impersonnellement,  de  sorte  que  «  la  dejectio 
est  un  fait  qui  pent  aussi  se  poser  it  regard  du  d6tentenr.  »  Mais 
cette  proposition  tr^s-^vidente  aurait  dA  6tre  exprimte  diSiirem- 
menty  par  exemple  par  les  mots  ad  dejectianem  pertinet. 

Num.  22. 

(p.  59,  ligDe  8  des  notes.) 

K  la  citation  de  la  L.  46,  de  don.  int.  vir.  et  uxor.,  ajontez  la 
L.iSAUdehered.pet. 
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Ncii.  23. 

(P.  58,  addition  k  la  note  1.) 

Pfeifer  (p.  44)  entend  par  donatio  possessionu  le  precarium 
et  cite  k  Tappui  la  L.  1,  $$  1,  2,  de  precatio^  qui  primunit  prtei- 
s^ment  centre  cette  confusion. 

Num.  24. 

(P.  59, 4  It  fin  de  It  note  2.) 

n  faut  en  dire  autant  des  auteurs  suivants : 

1.  Pfeifer  (p.  35-46) ,  qui  regrette  que  Savigny  n*ait  pas 
compris  cette  r^le. 

2.  Buschke  (Zeitsehr.  fUr  gesch.  RechUwm.^  XIV,  1848, 
p.  198-201) ;  cet  auteur  ajoute  une  troisifeme  application,  impos- 
sible k  deviner,  qui  concemerait  Taction  en  petition  dli^r^dit^. 

3.  Levi  de  Hartog  ad  regulam  Nemo,  etc.  (£•  £.,  1859, 
87  pages  in-8'')  qui  defend  longuement  I'application  qu*on  en  fait 
g^n^ralement  en  pratique. 

4.  ScHiRHERdansZt»({«'«^^ttocAr.,nouveIle  s6rie,  XI  (1854), 
p.  433-464.  II  entend  par  causa  non  pas  le  commencement,  mais 
le  caract^re  l^gal  de  la  possession,  et  I'ancien  adage  n*est  pour 
lul  qu*un  avertissement  vague  et  g6n6ral  de  ne  pas  consid^rer  la 
possession  comme  dependant  uniquement  du  caprice  subjectif 
du  possesseur.  Voyez  les  objections  que  lui  fait  Baron  dans 
Ihering'8  Jahrb.,  VII,  p.  156-160. 

8.  H.  Levy  (Linde's  Zeitsehr.,  nouveUe  s6rie,  XIX,  1862, 
p.  384,  note  11,  p.  359,  note  19),  considfere  Fandenne  r^gle 
comme  6quivalant  k  Texdusion  de  toute  usucapion  par  rapport 
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aux  res  fuHivte^  vi  possesses,  et  k  la  make  fidei  jmsemo.  D  est, 
ainn  que  Stintziog,  convainca  que  le  droit  ancien  n*exigeait 
pas  la  bonne  foi  pour  poavoir  usucaper,  et  il  semble,  comme  oe 
dernier  auteur,  ne  pas  savoir  da  toat  que  Tusacapion  dc  Th^ri- 
ditA  n*a  k\Jb  introdnite  que  plus  tard  par  to  diveloppement  de  la 
science  {jw  civile)  pour  supplier  k  ce  que  la  delation  legale  aYait 
d*insuffisant  (Gaius,  III,  18-28).  EUe  est  par  Ik  mftme  quelque 
chose  de  tout  exceptionnel,  et  c'est  prteis6ment  cette  sdentia  et 
eette  improbitas  (Gaius,  II,  58,  86)  qui  rendirent  ntossaires  les 
restrictions  qui  dans  Tancienne  usucapion  r^ulifere  s*entendaient 
de  tout  temps  d*eiles-m6mes. 

Num.  28. 

(P.  6i,  ligoe  ii.) 

Pfeifer  (p.  38,  47)  mteonnalt  compl6tement  le  sens  de  ces 
mots,  lorsqu*il  y  voit  une  exclusion  de  Tapplication  an  banm  fidei 
possessor,  en  se  fondant  sur  ce  que,  sans  celk,  Jullen  se  oontre* 
dirait.  11  s'agit  de  la  nouvelle  usucapion  lucrative  et  non  pas  de 
Tancienne. 

Num.  26. 

(P.  62,  Alaootel.) 

Aprteles  mots  «  moins  prteis, »  ajoutez  :  L.  10  in  f.  si  pan; 
aprfes  SS  19,  20,  ajoutez  :  L.  18  pr. ;  apr^s  L.  19,  §  1,  deposs,^ 
ajoutez :  L.  30,  $2,  de  usurp.;  apr^s  L.  6,  §  3,  ajoutez  :  L.  2S 
pr.;  et  k  la  fin,  ajoutez  :  L.  23,  G.,  de  loo,  et  cond.,  et  L.  8,  G.« 
de  poss.  Dans  tons  cespassages^on  ne  saurait  m^eonnaltre  qu*une 
extension  du  principe  a  donn£  lieu  k  des  responsa  subs6quentft. 
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Cassius  y  rattachait  d6j^  la  r^le  que  la  possession  sans  litre 
de  la  femme  donataire  {pro  possessore)  ne  pouvait  par  le  divorce 
se  transformer  en  une  possession  apte  k  produire  Tasucapion. 
Hais  Julien  r^nnalt  seulement  que  la  femme  acquiert  (L.  1, 
§  2,  pro  donato) ;  malgri  cela,  il  maintient  que,  dans  la  pensie 
des  anciens  jurisconsultes,  le  sens  de  la  r^gle  6taiK  seulement 
d*exclure  Tusucapion  lucrative  pro  herede(ei  Ytisureceptio) :  L.  33, 
H^de  usurp. :  a  nee  vivo  nee  mortuo  domino.  »  L*interpr6lation 
vulgaire  {vulgo  respondetur)  p^chait  tellement  contre  la  maxime 
qu'il  ne  faut  pas  induire  d*une  r^gle  un  principe  de  droit  (L.  1, 
de  reg.  juris)^  qu'elle  faisait  violence  k  chaque  mot  de  la  r^gle. 
L.  S,  G.y  deposs.  (nemo);  L.  18  pr.,  D.,  eod.  (sibi);  L.  3,  §S  19, 
20,  eod.  (ipse);  L.  23,  C,  de  locato^  et  d*autres  encore. 

Uexplicalion  de  I'auteur  trouve  une  confirmation  toute  sp6- 
ciale,  et  que  Ton  n*a  pas  suffisamment  remarqu6e  jusqu*ici,  dans 
Tesp^e  citte  par  Papinien,  lib.  6,  Qucestionum,  L.  10,  si  pars. 
Un  fils  de  familie  dont  le  p^re  absent  est  institu6  li6ritier  pour 
partie,  prend  possession  de  cette  partie  de  rh6r6dit6,  afin  de 
Tadministrer  au  nom  de  son  pfere.  II  se  trouve  que  le  pfere  ^tait 
mort  avant  Touverture  de  la  succession  et  que  par  consequent 
sa  part  h6r6ditaire  £tait  acquise  k  ses  cohSritiers;  mais  le  fils 
ignore  cette  circonstance  et  ne  pent  d6s  lors  songer  k  poss^der 
cette  part  h6r6ditaire  pour  lui-m6me,  en  quaUt£  d'h6ritier  ou 
de  possesseur  d*h6r6dit6  sans  titre;  c*e8t  pour  cela  qu'il  est 
simplement  consider^  comme  g£rant  d*aflFaires  des  cohdritiers  du 
p^re.  H^is  que  decider  8*il  apprend  la  mort  de  son  pfere,  et  s*il 
pretend  d^s  ce  moment  s'attribuer  k  lui-m6me  cette  part  d'h6r£- 
dit6  comme  h6ritier  de  son  p^re,  en  soutenant  k  cette  fin  que  son 
pfere  a  survteu  au  testateur,  et  a  rfeUement  acquis  de  cette 
manifere  sa  portion  dans  rh6r6dit£  ?  On  pourrait  croire  que  la 
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r&gle  nemo  sUd  causatn  devrait  empteher  cette  transformation  de 
la  possession,  d*aatant  plus  qa*eUe  s*appliqae  m6me  k  la  deten- 
tion du  g^rant  d'affaires.  Mais  deux  motifs  font  d^der  le  con- 
traire.  D*abord  le  girant  d'affaires  qui  veut  s*attribuer  comme 
h^ritier  le  prix  de  veote  de  choses  dependant  de  la  succession 
s*empare-non  pas  d*un  droit  de  propriety,  mais  d*une  crtence, 
d'nne  obligation ;  il  a  dfes  lors  non  pas  une  corporis  possessio, 
mais  une  simple  juris  qiutsi  possessio  qui  ne  pent  jamais  conduire 
k  Tusucapion;  en  second  lieu,  en  sa  quality  de  dibiteur  de  la 
succession,  il  doit  r^pondre  h  Taction  en  petition  dliireditg,  et  il 
lui  est  dte  lors,  dans  tons  les  cas,  impossible  de  s'enrichir  de 
cette  manifere.  —  II  en  r6sulte  done  que  Papinien  lai-m6me 
maintient  encore  Tapplication  de  la  r^le  k  Tandenne  improba 
usucapio  lucrativa. 

Num.  27. 

(P.  62,  ligne  21.) 

Hartog  (p.  4,  note  8)  ne  con(^it  pas  pourquoi  le  d^tenteur  ne 
pourrait  usucaper,  puisque  tout  tiers  le  pent,  mftme  sans  avoir 
la  detention.  Mais  Tusucapion  par  un  tiers,  par  un  cognat  par 
exemple,  ne  fait  que  supplier  k  la  delation  d*h6r6dit6 ;  celle  dn 
d6tenteur  au  contraire  violerait  une  obligation  appartenant  k  la 
succession,  et  cette  violation  ne«e  justifie  que  lorsque  le  d^ten- 
teur  pretend  s*attribuer  la  succession  en  quality  de  juris  pos- 
sessor,  L.  10,  si  pars;  L.  13,  §  IS;  L.  16  pr.,  de  hered.  pet.; 
L.  7,  C,  eod. 

D*aprfes  ZiELONAGKi  (p.  68),  la  L.  2,  §  1,  jiro  herede  ne  peat 
absolument  pas  se  concilier  avec  Topinion  de  Savigny,  puisque 
sans  cola  la  phrase  finale,  qui  ne  parle  6videmment  que  da 
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simple  d^tenteur  et  non  pas  in  possesseor  ad  interdictaj  ne 
saurait  se  rattacher  logiquement  k  la  phrase  pr£c6dente.  a  Qui 
pourrait  songer  k  s*exprimer  de  la.manifere  soivante  :  Ni  le  pes- 
sessear  ad  usucapionem  ni  le  possesseur  ad  interdicta  (?)  ne 
peuvent  s*attribaer  de  leur  propre  autorit^  le  litre  qui  doit  fonder 
Tusucapion;  par  cons^uent  de  simples  d^tenteurs,  tels  que  le 
locataire,  le  d^positaire^  le  commodataire,  etc^ne  peuvent 
usucaper  les  choses  qu*ils  d^tiennent  au  moment  de  la  mort  du 
de  cujus.  »  Les  exigences  de  la  logique  se  seraient  trouv6es 
satisfaites  si,  en  parlant  de  la  naturdis  possessio  par  opposition 
k  la  civilis  possessio,  Zielonacki  avait  pens£,  non  pas  seulement 
au  possesseur  ad  interdicta,  mais  en  g6n6ral  k  tout  possesseur 
qui  ne  poss^de  pas  ad  usucapionem.  Son  objection,  consistant  k 
dire  que  Ton  passe  compl6tement  sous  silence  le  possesseur  ad 
interdicta,  se  refute  suffisamment  par  ce  fait  que  le  voleur  pos- 
s6dait  dijk  pro  possessore,  et  qu*il  n'avait  ihs  lors  aucun  besoin 
d*une  mutatio  possessionis  pour  pouvoir  usucaper  pro  herede 
lucri  faciendi  causa.  Mais  quant  au  d6tenteur,  il  lui  manque 
m&me  Yanimus  sibi  habendi  requis  pour  pouvoir  usucaper ;  cet 
animus  ne  pent  se  produire  qu*en  transformant  la  possession, 
transformation  qu*on  n'admit  pas,  parce  qu*elle  impliquerait  la 
violation  d'une  obligation,  c*est-k-dire  une  mauvaise  foi  parti- 
culiferement  grave  que  cette  r^le  a  prteisdment  pour  but 
d*exclure  :  L.  33,  §  lyda  usurp,  a  Cum  hcec  igitur  accipiantur  in 
ejus  persona  qui  possessionem  habet :  quanto  maqis  in  colono 
recifrienda  sunt,  qui  nee  vivo,  nec  mortuo  domino  uUam  posses- 
sionem  habet  J  »  II  en  est  done  autrement  lorsque  le  fermier 
achate  la  chose,  parce  qu'alors  il  ne  change  pas  de  sa  seule 
autorit6  son  litre  de  possession :  a  el  cette  si  colonus  mortuo 
domino  'emerit  fundum  db  eo  qui  existimabat  se  heredem  ejus, 

38 
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vel  bonarum  posiessorem  esse  :  incipiet  pro  emptore  posst- 
dere.  » 

Baron  (1)  pense  qu*il  no  faat  pas  attribuer  ii  Jalien  la  phrase : 
a  Quod  vtdgo  respondetur  causam  possessionis  neminem  siH  tnu- 
tare  posse  sic  accipiendum  est,  ut  possessio  non  solum  civiUs  sed 
etiam  naturaUs  intelligatur;  »  elle  aurait  &t6  intercalte  par  les 
oompilatears.  Les  mots :  «  Et  propterea  responsum  est  neque 
colonum  neque  eum  apud  quern  res  deposita  est  avt  cui  commodata 
est  lucri  fadendi  causa  pro  herede  usucapere  posse  »  se  seraient 
trouv^s  dans  le  texte  original  de  Julien  k  la  suite  de  la  L.  33,  §  1, 
de  usurp. ,  et  Ton  aurait  supprim6  entre  ees  deux  passages 
Fexemple  de  rinstitution  testamentaire  par  le  propri^taire  ou  da 
locataire  adieteur  de  bonne  foi.  —  L*auteur  tenait  k  ^tablir 
qu'aucun  jurisconsulte  classique  n'avait  appliqud  au  d^tenteur 
la  r^le  nemo  sibi  causam  (p.  161, 162). Le  moyen  le  plus  simple 
d*y  arriver  lui  parut  de  remplacer  le  propterea  du  jurisconsulte 
par  t  au  contraire,  »  mais  le  §  2,  t  filium  quoque  donatam  rem 
a  patre  pro  herede  negamt  usucapere  Servius  :  sciuget  qui  exis- 
timabat  naturalem  possessionem  penes  eum  fuisse,  »  prouve  que 
Julien  avait  rfellement  commence  par  ces  mots.  Ind^pendam- 
ment  de  ces  objections  que  Ton  peut  faire  au  proc^d^  de  Taateur, 
le  principe  qu'il  veut  ^tablir  est  aussi  dtou6  de  toute  vraisem- 
blance  intrins^ue.  Non-seulement  il  n*existe  aucun  motif  de 
faciliter  ainsi  au  d^tenteur  Tusage  de  Vimproba  usucapio  (S) ; 
mais,  de  plus,  le  refus  d'accorder  au  locataire  Yusureceptio 
(Gai€S,  II,  60)  prouve  prteis^ment  que  Ton  ne  songeait  nolle- 

(1)  Beitrag  zum  Versttendniss  itr  Reget «  Nemo  sibi  causam  posses- 
sionis mutare  potest » Iherinfs  JahrbOcher^yiU n*  III,  i  iS,  p.  l55-i6i. 

(2)  L*infid^lit^  du  ddposiuire  (L.  1,  §  2.  L.67,  pr.  de  funis.  L.  3,  i  18. 
de  poss.)  n*a  rien  de  commun  avec  la  r5gte :  nemo  sibi  causam. 
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menl  i  accorder  une  prime  k  Yin&d(Mt6  de  ees  personncs  qui  se* 
subsUtuent  aa  v&ritable  h^ritier  (1). 

NcK.  28. 

(P.  66, 3i  la  flo  de  la  note  %) 

Pfeifer,  p.  34y  dit  a  qu'au  moyen  d'une  absurdity,  Savigny 
veut  en  l^gitimer  une  autre ;  —  que  rintelligence  la  plus  born6e 
n*hfoiterait  pas  k  reconnaltre  la  d6raison  de  tout  cela,  et  que 
si  jamais  une  loi  voulait  ne  permettre  Taction  ad  exhibendum 
que  centre  le  possesseur  ad  xisucapionem,  personne  sans  doute 
n*h£siterait  k  la  proclamer  absurde.  »  Mais  alors  comment 
Javolenus  (qui  souffrait,  il  est  vrai,  quelquefois  d'alitoation  mm- 
tale,  k  ce  qu'on  assure,  mais  que  Pfeifer  lui-m6me  ne  rangera 
pas  sans  doute  parmi  les  intelligences  les  plus  bom6es)  pres- 
crit-il  de  ne  pas  intenter  Faction  ad  exhibendum  centre  le  pos- 
sesseur ad  umcapionemf  (L.  16,  de  usurp.).  —  Yoici  la  v&riti  : 
Uaction  ad  exhibendum  fut  introduite,  comme  Pucbta  Ta  fait 
observer  depnis  longtemps,  pour  preparer  Taction  en  revendica- 
tion  et  pour  interrompre  Tusucapion,  de  telle  sorte  que  la  pro- 
duction d'une  chose  que  Ton  usucape  n*est  consid6r6e  comme 
satisfaisant  k  Taction  ad  exhibendum  que  lorsque  le  possesseur 
dtelare  ne  pas  vouloir  se  pr^valoir  de  Tusucapion  dans  le  procte 
en  revendicatiim  (Ulpibn,  L.  1,  2;  L.  7,  §  3;  L.  9,  §  6,  adexhU 
6en(ittm).D*aprfes  cela,le  veritable  difendeur  serait  le  possesseur 
ad  u$ucapionem  et  le  contre-revendiquani  {possessor).  Mais  oeJui 


(i)  L.  30,  §  Hide  poss. :  quod  pro  emptors  possideo^  per  colonum  etiam 
usucapiet  heres  meusn  »  Gicbro,  pro  Casc.f  32,  94  :  «  dubium  non  est, 
quin,  si  Cassennia  turn  possidebal,  cum  eral  colonus  in  [undo,  post  ejus 
mortem  heres  ejus  eodemjure  possideret,  » 
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qui  ditient  la  chose  matiriellement  peut  seul  rexhiber  ct  la 
restitaer.  Voilk  poarquoi  on  admit  Taction  ad  exhibendum  et  la 
revendication  centre  tout  d6tentear  :  L.9,  derei  vind,;L.  5, §6; 
L.  7,  §§  1,  2,  od  exhibendum.  De  Ik  naquit  le  doute  sar  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  possesseur  d'iin  ^ge  peat  £tre  actionnS  de 
cette  manifere,  doute  qu  Ulpien  veut  (carter  dans  les  passages 
dtte. 

§  8. 

P0SSE8SI0  JU8TA,  BONJI  FIDEI,ETC. 

NUM,   29. 
(P.  83, >  la  fin  de  la  note  I.) 

Des  recherches  (tymologiques  se  trouvent  dans  Tterit  public 
par  J.  Grimm  k  propos  du  80*  anniversaire  du  doctorat  de  H.  de 
Savigny(Z)i»  Wort  des  BesUzes.  Fine  linguistische  Abhandlting. 
Berlin,  1850). 

MoLiTOR,  p.  18,  dit  k  ce  sujet :  a  En  effet  la  particule  po,  qni 
n*est  usitto  en  latin  que  joihte  k  un  autre  mot,  tend  k  renforcer, 
comme  les  particules  ttotI,  irpo;,  d*oti  elle  derive.  Taction  ou 
Tidte  exprim^e  par  le  mot  principal ;  de  telle  sorte  que  si  sedere 
veut  dire  s*asseoir,  possidere  signifie  sedes  ponere,  insistere.  En 
allemand  et  en  flamand,  la  particule  be,  dans  besitzen,  joue  le 
m6me  rdle  quepo  en  latin.  II  en  est  de  mftme  du  greciearoxi?,  etc. » 

Le  a  critique  prussien  »  de  la  6*  Edition  (p.  72]  a  compl^te- 
ment  m^connu  le  sens  de  la  L.  IS,  §  1,  qui  satisd.  cog.;  il 
soutient  qu*il  y  est  question  de  propri6t6  divise ;  celui  qui  solam 
proprietaiem  habet  est  appel6  par  lui  le  propri^taire  (c  Signer  9 
proprietarius)  et  Temphyttote  anrait  aussi  bien  que  ce  pro- 
priitaire  la  possession  de  la  chose  :  voilk  pourquoi  tons  deux 
auraient  refu  les  interdits. 
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f  9. 

Al^BNTS  SUB8TAMTUBLB  DB  hk  POSSESSION. 

Num.  30. 

(P.  8S,  ligne  17.) 

Void  comment  Pfeifer,  p.  65,  cite  ce  passage  :  «  Savigay 
dit  que  pour  6tre  possesseur  il  faat  exercer  le  droit  de  propri6t6 
avec  rintention  de  Fexercer  comme  sien  propre  et  non  pas  comme 
appartenant  k  autroi.  »  Pfeifer  ajoute  :  a  Je  suis  si  abasourdi 
de  tout  cela  qa*il  me  semble  qa*une  roue  de  moulin  me  tourne 
dans  la  Xkie  (1).  Peut-on  done  exercer  siir  une  chose  la  propri6t6 
d*autrui?I  On  pent  sans  doute  exercer  le  droit  de  propri6t6  sur 
la  chose  d'autrui^  —  mais  je  ne  saurais  concevoir  ce  que  c*est 
qu*exercer  sur  une  chose  le  droit  de  propri6t6  d*autrui.  »  — 
Lorsqu'on  ne  cite  pas  mieux  et  qu*6n  ne  raisonne  pas  avec  plus 
d^exactitude,  il  ne  faut  gu&re  s*6tonner  que  Tauteur  soit  rMuit 
k  un  itat  mental  si  digne  de  compassion. 

Num.  31. 

(p.  89,  il  la  fifl  de  la  note  3.) 

fioECKiNG  (2)  et  aprte  lui  Lenz  (p.  102)  remarquent  avec 
beaucoup  d*exactitude  que  Thfophile  exprime  la  possession 
{to  viiittrOai)  seulement  par  les  mots  :  ro  4'i^X?  ^^^^oCovro; 
xarix^iv,  c*e8t-k-dire  ammo  dominantis  ^ener^,  tandis  que  Fexpres- 
sion  animo  domini  tenere  ne  se  trouve  que  dans  la  traduction  latine 
(Fabrot,  6d.  Paris,  1638) ,  et  ce  n'est  que  dans  Fidition  alle- 

(i)  Paroles  de  roller  ft  Mdpbistophdl^s  dans  la  i~  partie  do  Faust  de 
Goeihc,  traduction  dUenri  Blaze.  (Note  du  iraducieur.) 
(2)  PatidelUen,  |  iS3,  note  7. 
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mande  (Wust6inann«  II,  259)  qu*elle  est  rendue  par  a  Tintention 
de  devenir  propri^taire  (1).  »  Les  jurisconsaltes  romains  diseat 
purement  et  simplement  animus^  ou  bien  ilsy  ajoutent  possidendi^ 
possidentis,  ou  possessionis  (L.  1,  §  20;  L.  3«  $$  1  et  12;  L.  8, 
L.  18,  §  3,  de  poss.;  L.  41,  de  reb.  cred,) ;  d*autpes  fois  ils  disent 
affectio  ou  affectus  possidendi^  tenendi^  affectus  animi  (L.  1,  {  3, 
L.  3,  §  3,  de  pass.;  L.  3,  C,  eod,) ;  sennas  [consensus)  acdpien^ 
possessionem  (L.  32,  §  2,  eod.)^  propositum  possidendi  (L.  18,  §  3, 
eod.);  jamais  ils  ne  disent  animus  domini.  Gette  observation  n'a 
cependant  qu'une  valeur  terminologique  secondaire  :  car  la 
L.  3,  §  7,  uti  poss.,  dit :  fi  inquo  {ccenaculo)  alius  quasi  dohinus 
moretur,  »  pour  exprimer  la  possession  que  Ton  exerce  k  titre 
de  propri^taire  par  opposition  k  celle  du  superficiaire,  ce  qui 
justifie  suffisamment  Texpression  animus  domini. 

Num.  32. 

(P.  91,  k  la  an  de  la  note  1.) 

La  L.  18,  §  15,  de  damno  infecto,  mentionne  un  utile  interdic- 
tum  unde  vi  du  propri^taire  bonitaire. 

Nun.  33. 

(P.9i,lilafindeianote3.) 

FRONTmus,  pag.  36,  v.  8-15,  Lachmann  :  «  vindicant  tamen 
inter  se  non  minus  fines  ex  jequo  (done  pas  ex  jure  Quiritium; 
voilk  pourquoi  ces  mots  manquent  dans  la  formule)  ae  si  priva- 
torum  agrorum  (essent).  » 

Le  doute  de  Frontinus  relativement  aux  interdits,  p.  36, 
V.  13-15 :  Videbimus  tamen  an  interdicere  quis  possit  de  qusmodi 

< 

(i)  MH  der  Absieht  EigenlhUmer  zu  werden. 
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possessione,  concerne  tout  au  plus  la  formule  non  modifi^e ;  ear 
radmissibilit6  en  elle-mfeme  n'6tait  pas  coutestfe :  Fragm.  VaL, 
312,  L.  18,  §  IS,  ife  damno  inf. 

Mum.  34. 

(P.  95,  k  la  fla  de  la  note  {.) 

II  n*e8t  toutefois  pas  certain  que  le  second  passage  se  rapporte 
au  bail  k  rente;  Tensemble  du  passage  semble  plut6t  indiquer 
les  fonds  provinciaux.  Rudorff,  Gromat.  Institutionen,  J  67, 
p.  419. 

Num.  3S. 

CP.  101,  k  la  fin  de  la  note  I.) 

Lenz  (p.  102),  KiERULFF  (p.  352,  353)  et  Bobcking  {Pand., 
§  123,  note,  p.  450)  n*admettent  dans  la  possession  originaire, 
comme  dans  la  possession  d^riv^e,  qu*une  seule  et  mfeme  volontd 
de  poss^der,  celle  d*avoir  et  de  garder  la  chose.  —  Mais  cette 
volenti  manque-t-elle  done  au  propri6taire  qui  donne  sa  chose 
en  gage?  Ou  bien  faut-il  aller  jusqu*ii  admettre  avec  les  juris- 
consultes  plus  anciens  une  possessio  insolidumt 

Num.  36. 

(P.  105,  k  la  fin  de  la  note  1.) 

Les  documents  sur  la  tradition  d*un  monument  funfebre  par  la 
remise  de  la  clef  ne  sont  contraires  qu'en  apparence  seulement; 
Orelli,  n.  4358.  a  Ollaria,  n.  IIII,  cineraria,  n.  LIII.  —  que 
sunt  in  monumento  —  donationis  causa  mancipio  actepit  M.  He^ 
rennius  Agricola  de  T.  Flavio  ArtemidoiH)  HS.  N.  I{sestertio 
nummo  uno)  —  inque  vacuam  possessionem  earum  ollarum  et 
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(nNERARiORUM  T.  Flavius  Artemidorus  Eerennio  AgricoUe  ire 
AUT  MiTTBRE  osioquc  infeTfe  permisit,  sacrumque,  quotiens  facere 
vellit  Herennius  Agricola  heredesque  ejus,  permisity  clavistb 

EJUS  MONUMENTl  POTESTATBM  FACTDRUM  SB  DIXIT.  »  Gar,  COmme  OH 

conserve  k  ce  monument  sa  destination  ant^rieure,  la  vacua 
possessio  ne  sanrait  dteigner  nne  possession  profane  et  privte. 
LENz(p.91)trouve  un  cercle  videux  dans  Fexplication  donnte 
par  Fauteur,  et  soutient  que  nous  ne  pouvons  vouloir  possMer 
des  objets  que  nous  savons  soustraits  k  Faction  de  notre  volont6. 
ttais  les  voies  de  droit  qui  remplacent  Yactio  negatoria  et  les 
interdits  possessoires  prouvent  que  ces  objets  ne  sont  pas  sous- 
traits  k  notre  volont6  d*une  mani^re  absolue,  mais  settlement  au 
domaine  de  la  propri6t6  privte  et  k  tout  usage  profane  (L.  2,  §  2, 
de  rel.;  L.  1  pr.,  §  5,  de  mortuo  inf.).  La  raison  se  trouve  done 
dans  le  but  special  auquel  la  loi  positive  les  destine,  ce  que  Lenz. 
il  est  vrai,  refuse  d*admettre. 

Num.  37. 

(P.  ill,  1^  la  fin  de  la  note  I.) 

Arndts  (Liniie's  Zeiuchr.^  1847,  nouvelle  s6rie,  III,  9)  nie 
aussi,  et  avec  raison,  la  possession  dirivte  de  Femphytfote, 
tandis  que  Bruns  (p.  10)  consid^re  k  tort  la  possession  du  super- 
ficiaire  comme  une  possession  k  titre  de  propri6t6,  par  le  motif 
que  le  superficiaire  aurait  Finterdit  de  vi  contrairement  k  la  r^Ie 
de  mero  jure  nemo  detrudi  potest.  —  Comme  la  superficies  est  un 
corpus,  et  que  les  mots  cum  ille  possideret  ne  se  trouvent  plus 
dans  la  nouvelle  formule  de  Yinterdictum  quotidianum,  on  ne 
pent  plus  objecter  centre  Fapplication  au  superficiaire  la  dr- 
constance  qu*il  ne  poss^de  pas  k  titre  de  propri^taire. 
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Num.  38. 

(P.  113, 4  la  note  2.) 

En  examinant  la  chose  de  plas  prte,  il  se  trouve  cependant 
que  Rosshirt  considfere  Tidto  de  la  possession  d6riv6e  comme 
une  fiction  dangereuse,  tandis  qa*elle  est  au  contraire  une  v6rit6 
incontestable. 

Mum.  39. 

(P.  118.  &UflndaS9.) 

Avant  d*exposer  les  opinions  sur  la  possession  d^riv^e  qui  se 
sent  fait  jour  depuis  la  publication  de  la  6*  Edition,  il  conviont 
de  presenter  une  observation  g6n6rale. 

La  posocssion  prot^6e  par  la  loi  6tant  un  avantage  ^valuable 
en  argent  et  analogue  k  un  droit,  devient  par  Ik  ni6me  un  objet 
de  transactions  sociales,  et  donne  effectivement  lieu  aux  affaires 
les  plus  diverseSy  selon  les  divers  buts  pratiques  qu'il  s*agit 
d*atteindre. 

Lors  done  que  le  propri^taire  veut  conserver  la  possession,  et 
assurer  seulement  k  son  criancier  le  droit  de  prise  de  posses- 
sion, il  scinde  la  detention  et  la  protection  posseasoire  que  la  loi 
y  attache,  et  accorde  au  cr6ancier  soit  la  simple  apprehension 
(pactum  de  ingrediendo)^  soit  le  droit  k  la  protection  legale  centre 
tout  acte  de  violence  {interdictum  adipiscendce  possemanis)  en 
lui  constituant  une  hypoth^ue. 

Mais  souvent,  et  dans  des  cas  importants,  c'est  la  possession 
m6me  que  I'acquSreur  aura  en  vue,  et  le  possesseur  n*aura  peut- 
6tre  pas  d*objection  k  s'en  d^pouiller.  A  cet  effet,  il  fallait  recourir 
k  Tune  des  transactions  meutionn^es  au  §  5,  p.  24,  notes  3-8, 
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transactions  par  lesquelles  on  no  transffere  pas,  il  est  vrai,  la 
possession  elle-m6me  (car  cek  ne  se  concilierait  gu^re  avec  sa 
nature),  mais  par  lesquels  on  I'abandonne,  on  la  laisse  k  an 
autre  (1). 

line  telle  transaction  pent  intervenir  m6me  entre  le  propri6- 
taire  qui  ne  possMe  pas  et  le  possessenr.  Du  moment  que  la 
convention  a  pour  objet,  non  pas  la  propri^t^,  mais  seulement 
la  possession  qui  manque  au  propri^taire,  la  r^gle  rei  swe 
emptio,  etc.,  non  valet,  ne  s*opppse  nullement  k  la  validity  de 
Facte. 

L*int6r6t  pratique  que  le  propri^taire  pent  y  avoir  ne  consiste 
pas  dans  Fusucapion,  dont  il  n'a  nul  besoin,  mais  dans  la  protec- 
tion de  la  possession  et  de  la  quasi-possession  par  les  interdits 
qui  supposent  une  durte  plus  longue  (2).  Tel  est  pour  les  choses 
mobili^res  Tancien  interdit  tUrubi  (3),  et  pour  les  immeubles 
rinterdit  de  itinere  et  I'interdit  de  aqua  (4).  Depuis  que  Justinien 
a  d6cid6  que  la  possession  actuelle  suffirait  pour  le  premier  de 
ces  interdits,  Vaccessio  possessianU  de  Tinterdit  utrubi  a  M^  il 
est  vrai,  transf6r6e  par  interpolation  k  Tusucapion,.  et  Tintelli- 
gence  de  la  mati^re  en  est  devenue  beaucoup  plus  difficile. 

Si  maintenant,  aprtecette  observation  g6n£rale,  nous  revenons 
k  la  possession  d6riv£e,  il  est  nteessaire  non-seulement  de  faire 
abstraction  de  tous  les  troubles  que  Ton  pent  apporter  k  la  pos- 
session, mais  aussi  d*£carter  deux  genres  de  transactions,  savoir 

(1)  L.  i,  i  4,  de  poss. :  «  si  vir  uxori  cedat  POSSSSSIONB  donatianii 
causa,  plerique  putant  possidere  earn.,.  » 

(2)  L.  34, 1  4,  de  contr.  empt.  «  ut  possessionem  emas.,.  et  in  Judicio 
possessionis  potior  esses.  »  Cf.  L.  1 1 ,  §  13,  de  act,  empli, 

(3)  Gaius,  IV,  151.  Ulpien,  72,  ad  edictum.  L.  46,  de  don^  inL  vir.  et 
ux,,  et  toute  la  L.  13,  de  poss, 

(4)  L.  3,  §  10,  de  itin.  L.  1,  {  37,  de  aqua  quotid. 
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les  alitoations  irr^vocables  de  la  possession,  comme  la  vente  et  la 
donation,  et  Tabandon  de  la  possession  purement  naturelle* 
passive,  dfou^e  de  droits,  c'est-k-dire  de  la  detention,  comme  le 
commodat,  le  d6pdt,  le  louage,  le  pr^caire  ne  concernant  que  la 
seule  detention.  Dans  ces  deux  hypotheses,  les  rapports  de  pos- 
session restent  dans  leur  6tat  normal :  dans  la  premiere,  TaGquA- 
rear  devient  seal  possesseur,  et  son  pr^dicessear  cesse  compli- 
tement  de  T^tre ;  dans  la  seconde,  c*est  pr6cis6ment  Tinverse, 
Tancien  possesseur  conserve  la  possession  et  la  fait  seulement 
exercer  par  un  autre  en  son  nom. 

La  possession  d6riv6e  se  trouve  done  seulement  dans  les  cas 
de  transmission  revocable  de  la  possession  juridique  pour  un 
certain  temps  (ad  diem)j  sous  une  condition  r^solutoire  (ad  con- 
dUionem)  ou  sous  Tobligation  de  restituer. 

Lorsque  la  dur6e  de  cet  abandon  depend  uniquement  du  bon 
plaisir  de  Tancien  possesseur,  il  se  produit  quelque  chose  d'ana- 
logue  k  la  concession  d*un  p6cule  :  Tacqu^reur  de  la  possession 
n'a  pas  de  droit  k  faire  valoir  centre  celui  qui  la  lui  abandonne, 
tandis  que  ce  dernier,  si  le  cessionnaire  voulait  lui  enlever 
doleusement  la  possession,  pourrait  agir  en  restitution,  puisqu*il 
conserve  le  droit  k  la  protection  possessoire.  A  regard  des  tiers, 
c^est,  il  est  vrai,  le  cessionnaire  qui  a  les  interdits ;  mais  comme 
Tancien  possesseur  peut  k  chaque  instant  retractor  la  concession, 
taut  que  le  cessionnaire  ne  Ta  pas  d6poss6d6,  il  peut  aussi  agir 
lui-m6me  imm6diatement  centre  les  tiers  et  ne  pas  attendre  que 
le  cessionnaire  agisse.  Cet  ^tat  de  choses  se  presume  lorsque  la 
possession  a  M  concMte  k  la  demande  du  cessionnaire  {precarii 
rogatio),  pourvu  que  la  demande  n'ait  pas  eu  pour  objet  la  seule 
detention,  mais  aussi  le  droit  de  protection  centre  des  tiers 
(rogatio,  ut  possideret,  turn  ut  in  possessione  esset). 
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La  cession  produit  d'autres  effets  lorsque  Tacqairear  obtient 
le  droit  de  conserver  la  possession  jusqa  k  an  moment  d^termini 
on  jusqu'k  rarrivto  de  tel  iv6nement,  par  exemple  dans  la 
fiduda  et  hpigntis  jasqu'an  payement  de  la  dette  garantie»  dans 
le  s^nestre  jusqn'ii  la  dfeision  da  proems  ou  da  pari.  Dans  ces 
cas,  il  y  a  nne  alienation  temporaire  de  la  possession,  on  nne 
alienation  affectee  d'une  condition  risolatoire.  Senlement  la 
restitution  est  de  plus  garantie  par  an  lien  obligatoire ;  dans  la 
fiducia  et  dans  le  d6pOt,  elle  Test  par  an  engagement  d'honneor, 
et  m^me  dans  le  precarium  on  admet  Texistence  d*ane  obliga- 
tion fondte  sar  la  confiance  et  la  bonne  foi,  mais  sans  effets 
infamants. 

On  a  propose  d*employer  ici  Texpression  de  «  possession 
confiee,  »  pour  distinguer  ces  cas  de  ceux  oh  la  possession  est 
irrevocablement  transmise.  Mais  comme  dans  ces  derniers  la 
possession  est  pIutAt  compietement  cedte-  que  simplement 
derivee,  il  n'y  a  pas,  croyons-iious,  de  motif  suffisant  de  s'tearter 
du  terme  technique  consacre. 

Les  effets  reguliers  de  ces  concessions  revocables  devraient 
etre  les  suivants : 

En  premier  lieu,  le  c^dant  devrait  perdre  compietement,  pen- 
dant toute  la  dur6e  de  cette  concession,  la  possession  qu'il  avait 
k  titre  de  proprietaire,  et,  le  terme  arrive,  il  devrait  la  i-ecaperer 
soit  immediatement  (1),  soit  par  retrocession  (2). 

En  second  lieu,  il  faudrait  reconnaltre  au  creancier  gagiste,  k 
cAte  de  la  possession  du  gage  qui  lui  est  abandonnee,  one  autre 
possession  du  droit  lui-meme  :  juris  qtuisi  possession 


(1)  L.  6,  pr.,  quit,  mod,  pign.  solv, 

(2)  L.  Xltiiideposs, 
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L*inQtiIit£  pratique  de  cette  seconde  consiquence  est  6vidente, 
puisque  chacune  de  ces  deux  possessions  suffit  k  elle  seule  pour 
assurer  la  detention  et  la  protection  possessoire. 

II  s*agit  done  seulement  de  savoir  si  la  cession  de  la  posses- 
sion k  titre  de  propri6taire  implique  une  anomalie? 

Quelques  jurisconsultes,  qui  sont  d'accord  avec  Tauteur  de  la 
prteente  dissertation  pour  rdpondre  affirmativement  k  cette  ques- 
tion, ont  voulu  faire  ressortir  spdcialement  cette  anomalie  en 
rempla^^nt  les  termes  a  possession  originaire  et  d6riv6e  »  par 
les  expressions  a  possession  r6gulifere  et  irr^guli^re,  »  ou  a  pos- 
session proprement  dite  et  improprement  dite.  »  Mais  comme 
ces  denominations  g6n6rales  n*expriment  pas  la  cause  de  Tano- 
malie,  il  convient,  pensons-nous,  de  prot^ger  aussi  la  termino- 
logie  consacrte  contre  cette  tentative  de  troubler  sa  possession. 

La  n^ssil6  d'admettre  dans  le  chef  du  c^dant  une  derogation 
aux  principes  g^neraux  r6sulte  de  ce  que,  en  sa  quality  de  d^bi- 
teur  d*une  dette  garantie  par  gage,  il  n*a  pas  d*interdits,  malgr6 
son  animus f  et  de  ce  qu'il  pent  usucaper  quoiqu'il  ne  poss^de  pas. 

La  possession  du  cessionnaire  est  tout  aussi  exceptionnelle.  II 
n*a  pas  la  juris  quasi  possessio  qu*il  devrait  avoir.  II  n'est  pas 
quasi  possessor  du  jus  pignaris^  mais  dnjus  possessionis.  La  pos- 
session k  titre  de  propri6taire,  possession  qu^il  ne  devrait  pas 
avoir,  il  Fa  du  moins  ad  interdicta  :  et  malgrd  cefte  position 
ind^pendante,  il  n*en  est  pas  moins,  comme  un  procurator  in 
rem  suam,  le  reprisentant  du  daminus  en  ce  qui  concerne  I'usu- 
capion,  qui  sans  cela  serait  compietement  impossible. 

II  faut  done  bien,  contrairement  k  la  r^le  g6n6raledu  §  11, 
admettre  pour  ces  deux  personnes  une  eopossession  solidaire, 
du  moins  k  un  point  de  vue  relatif. 

Si  les  auteurs  les  plus  ricents,  au  lieu  de  n^accorder  Icur 
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attendon  qali  la  possession  oonfite  an  cessioonaire,  avaient  pris 
il  coenrla  note  S  de  la  page  99,  et  envisage  la  question  dans  soa 
ensemble,  ils  se  seraient  6pa^n£  qndqnes  essais  infraclneox  de 
nier  Fexistenee  de  cette  anomalie. 

Void  les  prindpaux  de  ces  antenrs : 

Pfeifer  (p.  69)  croit  qae  la  cession  d*ane  action,  sans  trans- 
mission dn  droit  qne  cette  action  a  ponr  bnt  de  faire  valoir, 
serait  quelqne  chose  d'inou!.  Or,  qnoiqne  d^jk  depois  qudque 
temps,  c*est-SHlire  depnis  la  lex  ^btUia,  les  procuratores  ne 
soient  plus  qndqne  chose  dlnoui,  nons  pensons  qne  Pfeifer 
pent  se  tenir  ponr  satisfait,  pnisque ,  d*aprfes  notre  anteor,  ce 
n'est  pas  Faction,  mais  la  possession  elle-m^me  qui  se  troaye 
transmise  dans  les  cas  de  possession  d^rivfe.  D*aprte  Pfeifeh 
(p.  76, 89),  la  monstrnositi  d*nne  possession  d^rivfe  ressortirait 
de  la  L.  36,  de  poss.^  d*aprte  laqueUe  le  cr&ncier  gagiste  serait 
si  bien  possesseur  juridique  dans  tonte  la  rignenr  des  prindpes, 
et  non  pas  en  vertu  d*une  exception,  que  le  propri^taire  ne  pou^ 
rait  disposer  de  la  chose  que  gr&ce  k  son  autorisation.  Un  examen 
un  peu  moins  superficial  lui  aurait  montr6  qu*il  y  avait  Ik,  k  cdt6 
de  la  possession  d^riv^e,  une  possession  originaire  ad  usueapio- 
nem,  qui  ne  devait  pas  se  trouver  interrompue  par  la  possession 
pr^caire  r6^ultant  du  gage. 

Bauns(§2)  admet  le  caractfere  anomal  de  la  possession  dirivtef 
en  ce  sens  qu*il  refuse  de  reconnattre  la  possibility  d'une  trans- 
mission du  droit  de  possession  h  de  simples  administrateurs, 
par  exemple  an  locataire.  Mais  il  range  parmi  les  cas  de  posses- 
sion d6riv6e  plusieurs  cas  de  quasi-possession.  Or,  comme  c*est 
Ik  tout  autre  chose,  il  n*est  pas  6tonnant  qu'il  renonce  k  exposer 
d*une  manifere  satisfaisante  et  convaincante  leprincipe  sur  lequel 
repose  dans  ces  divers  cas  Texislencc  d*une  possession,  et  l6 
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rapport  entre  cette  possession  et  la  propri^t^.  II  fioit  mftme  par 
abandonner  en  qnelque  sorte  la  possession  d^rivte  en  admettant 
une  simple  detention  Ik  oh  il  n*y  a  pas  d'animus. 

ZiBLONAGU  (p.  14, 15,  72)  ne  diffi^re  de  Savigny  qa'en  ce  qa*il 
base  la  possession  d6riv6e  non^seulement  snr  la  volonti  da 
propriitaire,  mais  aussi  sor  TautoritA  de  la  loi;  dfes  lors,  la 
transmission  de  la  possession  ne  dipendrait  du  propri6taire 
que  d*une  manifere  mediate  et  indirecte.  L*inexactitade  de  cette 
idte  rteulte  d6jk  de  ce  qa*on  pent  k  volontA  abandonner  au  pre- 
oario  rogans  soit  la  possession,  soit  la  simple  detention.  Seule- 
ment  il  est  vrai  que  la  transmission  n'est  pas  arbitrairement  per- 
mise  :  elle  doit  6tre  16gitimte,  sinon  par  la  loi,  du  moins  par  la 
coutume  fondte  sur  les  exigences  de  la  pratique.  II  faut  aussi 
reconnattre  que  cet  auteur  ivite  Terreur  commune  qui  consiste  k 
confondre  la  transmission  et  la  succession  en  mati&re  de  posses- 
sion, et  k  declarer  la  premiere  impossible  parce  que  la  seconde 
r^pugne  k  la  nature  intime  de  la  possession. 

Lenz  (p.  140  et  s.)  n*admet  d'anomalie  ni  sous  le  rapport  de 
la  volenti  de  possider,  ni  pour  rintransmissibiliti  de  la  posses- 
sion d6riv6e.  La  possession  ne  serait  intransmissible  que  parce 
que  tons  les  droits  le  sont  (p.  52).  L'anomalie  de  la  possession 
d£riv6e  consiste  seulement  en  ce  qu*elle  n*est  transmise  que 
jusqu*k  revocation,  c*est*k-dire  pour  un  lapsde  temps  seulement, 
et  sous  condition.  Mais  comme  ces  restrictions  peuvent  se  pre- 
senter exactement  de  la  mftme  mani^re  dans  toute  transmission 
de  droits, elles  ne  renfermeraient  jamais  rien  d'anomal.De  plus, 
il estclair  que  Lenz mteonnatt  id  aussi  compietement la  nature 
premifere  et  originaire  de  la  possession  qui  ne  prend  un  carac-* 
\bxe  jnridique  que  lorsqu*elle  est  derivie. 
Bauon  (AJbluindL,  1860,  p.  10,  13, 15)  meoonoalt  le  sens  du 
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mot  fait  ( 0  Zustand  »  )  qui  se  trouve  employ^  aux  pages  9-3 
et  88 ;  il  en  conclut  que,  dans  ropinion  de  Savigny,  la  detention 
en  droit  remain  serait  un  fait  sans  aucune  participation  de  la 
volenti.  Ce  malent^du  ne  pent  6tre  impute  k  notre  anteur,  puis- 
qu'il  emploie  le  m6me  terme  pour  designer  la  possession  et  la 
propri6t6,  qui  certes  impliquent  un  acte  de  volonti.  Or,  Baron, 
en  adoptant  cette  pritendue  mani^re  de  voir  de  Savigny,  accuse 
le  droit  remain  d'une  faute  grave  centre  la  logique,  puisque  ee 
droit  refuse  an  ditenteur  (locataire,  commodaUiire)  la  protection 
possessoire  centre  les  tiers,  alors  que  ce  ditenteur  a  cependant 
la  volenti  d*exclure  de  la  possession  tout  autre  que  son  auteur. 
La  possession  d6riv6e  aurait,  il  est  vrai,  pour  effet  de  corriger 
ce  pritendu  manque  de  logique ;  mais  elle  renferme  une  ano- 
malie  qui  ne  pent  trouver  place  dans  un  systfeme,  diveloppement 
logique  d'un  principe  de  droit  supirieur.  La  solution  de  la  ques- 
tion ne  se  trouve,  selon  Baron,  que  dans  le  summariimmum  da 
ditenteur,  on  dans  la  protection  que  le  droit  prussien  accorde  ii 
celui  quioccupe  la  chose  (a  Inhaber  »)•  —  Or,  en  rialiti,  le  droit 
remain  est  si  iloigni  de  nier  Tacte  de  volenti  du  ditenteur,  qu'au 
contraire  il  diclare  impossible  Tacquisition  de  possession  par  un 
ditenteur  dinui  de  volenti  (L.  1,  §§  9-14;  L.  3,  §  10,  de  poss.). 
Ce  qui  manque  an  ditenteur,  c*est  seulement  la  volenti  de 
s'attribuer  la  chose  en  propre  :  animus  rem  sibi  habendi.  Ausd 
longtemps  que  Ton  considirera  comme  raison  d*itre  de  la  pro- 
tection possessoire,  non  pas  la  volenti  en  giniral,  mais  la  volenti 
d*avoir  pour  soi,  il  faudra,  pour  itre  consiquent,  protiger  le 
possesseur  et  refuser  toute  protection  au  simple  ditenteur.  D&s 
lors,  si  le  dibiteur,  propriitaire  du  gage,  n'a  pas  d'actions 
possessoires,  le  motif  ne  peut  se  trouver  que  dans  k  renoncia- 
tion  qu*il  a  faite  au  profit  du  criancier  gagiste,  car  sans  cette 
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renonciatioa ,  la  pretention  de  ce   dernier  renfermerait  une 
violation  de  la  possession  que  le  d^biteur  repoasserait  victorieu* 
sement  au  moyen  de  ses  actions  possessoires.  On  ne  peat  objector 
que  de  pareilles  renonciations  ne  se  rencontrent  pas  partout, 
notamment  pas  dans  le  bail  temporaire  et  dans  le  d6p6t;  car  du 
moment  qu*on  ne  voit  pas  dans  ces  actes  juridiques  de  simples 
obligations,  inconciliables  avec  la  possession  (1),  comme  par 
exemple  Fancienne  fiducia  cum  amico  contracta  (Gaius,  II,  60), 
il  devient  possible  d'y  supposer  une  transmission  de  possession. 
La  possession  d^riv^e  ne  renferme  done  une  anomalie  qu*au 
seul  point  de  vue  de  la  possession  juridique,  anomalie  qui,  dans 
le  gage,  s*explique  par  la  fiducia  cum  credilore  contracta;  et 
qui,  dans  remphyt^ose  et  la  superiicie,  n'a  pas  besoin  d'ezpli- 
cation,  parce  qu'elle  n'y  existe  pas.  Au  point  de  vue  dela  deten- 
tion, aucontraire,  la  possession  derivie  est  la  seule  voie  juridique 
k  suivre  pour  constituer  correctement  la  possession  du  cr6ancier 
gagiste,  du  s^questre  et  du  precaiio  rogans.  Toute  mani^re  de 
baser  cette  possession  sur  la  voloute  du  d^tenteur  et  sur  une 
violation  du  droit  provient  de  certaines  notions  parliculi^res  k 
la  philosophie  du  droit,  notions  que  Ton  ne  devrait  pas  m^ler 
k  ces  mati^res  toutes  juridiques  :  le  droit  ne  connalt  d'autre 
logique  que  la  logique  du  droit. 

(1)  L.  1,  S  1>  ff^  superfic, «  Melius  eU  possidere  polius  quam  in  perso- 
nam expei  iri.  » 


ay 
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§  40. 

BISTOIKK    LITT^RAIRB    DB  LA  NOTION  DtC  LA  POSSESSION, 

Num.  40. 

(P.  150,  ft  la  Oo  da  S  10.) 

Depuis  la  6*  Edition,  la  question  a  M  examinte  par  les  autears 
suivants,  qui  en  g6n6ral  partagent  Topinion  da  Guperus  : 

Vangerow  (Pandekten,  §  99)  entend  par  dviUs  possessio  la 
possession  qui  produit  des  effets  en  droit  civil,  que  ces  effets  se 
basent  d*ailleurs  sur  le  jus  civile  dans  le  sens  restreint,  on  sur 
le  droit  pr^torien.  D^s  lors  civilis  possessio  devrait  d^igner  la 
possession  juridique  et  la  possession  d^riv^e,  tandis  que  pos- 
sessio naturalis  d&signerait  la  simple  detention.  Gependant  d*apr^s 
Vangerow  la  civiUs  possessio  ne  comprendrait  pas  la  possession 
d^riv^e.  li  explique  cette  inconsequence  en  disant  que  le  droit 
des  interdits  n*estpas  ici  un  droit  propre,  mais  un  droit  d£riv6  : 
argument  par  lequel  on  arriverait  aussi  k  prouver  que  la  pro- 
priety fondle  sur  un  titre  d6rivatif  n*est  pas  une  propriety 
veritable.  Qaant  k  la  possession,  Tauteur  ajoute  encore  le  motif 
historique  que  la  terminologie  aurait  6te  definitivement  fix^e 
avant  que  les  interdits  eussent  6l6  dtendus  k  la  possession 
derivee.  D'aprfes  cela,  la  possession  civile  ne  serait  pas  seulemeni 
la  possessio  adusucapionem;  elle  ne  comprendrait  cependant  pa^ 
non  plus  toute  possessio  ad  interdicta;  ce  serait  la  possession 
legalement  reconnue  et  accompagnee  d'animus  domini.  Le  pos- 
sesseur  uaturel,  par  centre,  serait  le  deteuteur  qui  n*a  pa& 
Vanimus  domim  ou  qui  ne  peut  pas  Tavoir,  soit  parce  que  la 
chose  cbt  sousiraite  au  commerce,  soit  parce  que  le  possesseui 
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est  incapable  d'avoir  des  droits,  soit  enfin  parce  que  la  posses- 
sion aurait  &i6  acquisepar  une  transaction  juridique  nulla  en  soi. 
Mais  cette  remarque  historique,  emprunt^e  k  Burghardi,  repose 
sur  Terreur  qui  attribue  les  interdits  au  droit  pr^torien  et  par 
consequent  au  droit  civil,  dont  le  droit  pr6torien  fait  panie. 
Cette  mani^re  de  voir  confond  la  forme  ext^rieure  avec  le  prin- 
cipe  m^me  des  actions  possessoires.  Si  la  protection  de  la  pos* 
session  contra  les  actes  de  violence  est  attribute,  non  pas  aux 
6diles,  mais  h  Yimperium  du  pr^teur,  c*est  Ik  sans  doute  une 
particularity  du  droit  remain,  et  il  est  parfaitement  certain  que 
les  formules  des  interdits,  en  tantque  partie  int^grantede  r£dit, 
sont  une  particularity  du  droit  remain.  Hals  il  est  tout  aussi 
certain  que  le  principe  fondamental  de  la  protection  accord^e  k 
la  possession  permet  dans  n'importe  quelle  legislation  de  se 
defendre  centre  la  violence,  et  qu*il  appartient  par  consequent 
au  JIM  naturale  et  au  jus  gentium  (1).  G'est  dans  ce  sens  que  Ton 
dit,  en  parlant  de  la  ruse  et  du  del  :  hoc  interdictum  (de  pre- 
cario)  naturalem  in  se  habet  mquitatem  (L.  2,  §Hf  %  eod,).  En 
opposition  avec  ce  droit  de  protection  centre  la  violence  on  tout 
autre  acte  evidemment  injuste,  droit  censacre  par  les  lois  spe- 
ciales  de  toutes  les  nations,  et  m^me  par  lo  droit  international 
(sur  rintervention  d*une  puissance  mediatrice),  Tusucapion,  avec 
ses  deiais  si  restreints  et  ses  rapports  intimes  avec  la  propriety 
bonitaire  et  publicienne,  nous  apparatt  commequelque  chose  de 
si  sp^cialement  remain,  que  nous  pourrions  designer  la /^o^-^^^io 
ad  usucapionem  exclusivement  par  le  terme  civilis  possessio, 
civUiter  possidere,  memo  si  nuUe  part  nous  ne  trouvions  ce 


(1)  L.  I,  §  4.  L.  3,  deJusL  etjure,  L.  45,  S  4,  ad  leg.  Aguil.  L.  I,  §  27 
de  vi.  Cicero,  pro  Ccecina,  11,  53, 43. 
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terme  appliqui  k  ce  genre  de  possession.  Non-seulement  c  est  te 
jus  civile  qui  cr6e  Tusucapion  (1),  mais  de  plas,  dans  les  cas  du 
civiliter  rum  possidere^  les  droits  de  possession,  on  da  moins 
I'usucapion,  sont  exclus  par  une  r^le  positive  du  droit  romain 
en  mati^re  de  mariage  oa  d*esclavage,  ou  par  les  principes  da 
droit  civil  sur  la  possession  {juris  scrupulositas  mmiaque  subU- 
litas). 

PuGHTA  a  d6j^  fait  cette  objection  k  Vangerow  (2)  et  si  Zielo- 
nacki  (p.  57),  se  mettant  en  opposition  avec  ce  qu'il  dit,  p.  70, 
71,  note  %  r^pond  qae  les  interdits  sont  bas6s  non  pas  dans  le 
jiis  gentium,  mais  dans  le  sens  moral  de  Thomme,  son  observa- 
tion ne  ferait  que  confirmer  ce  que  nous  venons  de  dire,  si  elie 
ne  manquait  de  justesse  en  confondant  le  sens  moral,  base  de 
tout  droit,  aveccctte  institution  sp6ciale  des  interdits,  institution 
.  de  police  dont  le  but  est  d'emp^cher  le  d^sordre. 

Une  preuve  d6cisive,  et  que  Ton  n*a  pas  encore  apprtoite  Si  sa 
juste  valeur,  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  fragments  des  Insti- 
tutes d*Ulpien  publics  par  Endlicher(3).  A  la  difference  de  Gains 
qui  divise  le  droit  en  jus  civile  et  gentium  (Gaius,  I,  1,  9101? 
singula  qualia  sunt  suis  locis  proponemus)^  Ulpien,  apr^  que 
Caracalla  eut  aboli  les  differences  des  divers  droits  nationaux, 
le  divise  en  trois  parties  :  jus  naturale,  gentium  et  civile.  II  fait 
d6river  du  jus  gentium  :i.  raffranchissement,2.  les  actes  juridi- 
ques  en  general  et  les  actes  concernant  la  possession,  3.  la  pro- 
tection de  la  possession  par  des  interdits.  La  mson  pour  laquelie 


(1)  L.  23,  pr.  de  usurp,  n  Minime  juri  civili  conveniens  est  ut  una  res 
diversis  temporibus  capialur. » 

(2)  PucHTA  de  cimli  possessione  disputatio.  Llpsice,  1839.  Kleins  Schrih 
ten,  no  25.  Voycz  son  Cours  dHnsUtuies,  U,  226,  note  /. 

(5)  HuscHKR,  Jurispr,  ant,,  p.  506,  508,  fragm.  h  IV  ct  V. 
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ce  t^moignage  tr^s-remarquable  n*a  pas  6i&  apprtei^  jusqu  au- 
jourd*hui  autant  qu*il  le  m6rite,  c*est  que,  par  une  erreur  dilBcile 
^  concevoir,  au  lieu  de  coordonner  les  interdits  aux  actes  du  jus 
gentium  et  notamment  aux  stipulations,  on  les  leur  a  subor- 
donnfo. 

Vangerow  cependant  n'invoque  pas  seulement  des  motifs 
g6n6raux;  il  s*appuie  aussi  sur  des  temoignages  spteiaax,  soit 
romains  soit  byzantios. 

I^s  premiers  ont  6t6  exposes  plus  haut  ($  7,  num.  21) ;  il  sufTit 
ici  d*une  observation  generate.  Vangerow  assimile  compl^tement 
la  pr^tendue  possession  exerc^e  par  un  d^tenteur  incapable  de 
tous  droits,  ou  celle  qui  a  pour  objet  une  res  sacra  ou  religiosa, 
possessions  que  la  loi  refuse  de  reconnaltre,  k  celle  qui  est 
exercte  par  une  femme  donataire  de  son  mari.  G*est  une  erreur 
complete.  Le  fils  de  famille  ne  pent  avoir  de  droits,  ni  par  con- 
sequent  d'interdits,  L.  93,  de  reg,  jur,  «  Filiusfamilias  neque 
retinere  (neque  recuperare)  neque  apisci  possessionem  rei  pecu- 
liaris  videtur,  »  et  quant  aux  res  sacrce  et  religioscs^  il  y  a  des 
interdits  sp^ciaux,  parce  que  la  possession  priv6eet  ses  interdits 
ne  sauraient  s'y  appliquer.  Au  contraire,  la  donation  entre  6poux, 
nuUe  en  droit  civil,  donne  lieu  k  un  droit  de  revocation  que  le 
donateur  exerce  par  une  condictio  de  la  possession,  mais  il  n'y  a 
pas  nullity  de  la  donation  de  possession.  Gette  res  facti  quce  jure 
civili  infirman  non  potest,  L.  1,  §  4,  cfe  poss.,  ce  n*est  done  pas 
la  detention,  et  le  droit  aux  interdits  k  regard  des  tiers  n*a  pas 
besoin  de  cette  explication  subtile  que  Vangerow  essaye  de  lui 
donner  (voy.  num.  21).  La  naturalis  possessio  de  T^pouse  dona- 
taire (L.  1,  §S9«  10,  de  vi)  est  au  contraire  cette  possessio  ad 
interdicta  garantie  k  regard  des  tiers,  possession  que  la  disposi- 
tion prohibitive  de  la  loi  civile  ne  saurait  atteindre.  Ge  qu*elie 
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atteint  et  annule  ne  peut  done,  sous  peine  de  contradiction,  ^tre 
autre  chose  qae  la  possemo  ad  usueapumem,  sanf  Yaccesm 
potsessionis  dans  Tancien  interdit  utrubi. 

Les  t^moignages  byzantins  invoqute  par  Vangerow  sont  lea 
suivants  : 

Basil.  BO,  S,  c.  61  (Heimbach,  torn.  V,  p.  B4),  Synapsis  Basil, 
ed.  Leunclav.^pASif  HarmenapuL  S,  1,§S,  Nqjeaiq  carl  fuaixuc 
ii  Tov  irpdyiiaToq  xaro;^r).  xara  di  rov^  v6fiov^  vo/xy)  eorl  ^^^x? 
dtditoliovro^  xaroyyi*  D*aprto  cela,  on  ponrrait,  k  premifere  vne, 
croire  en  effet  qae  la  possession  naturelle  n*est  autre  chose  que 
le  fait  purement  natural  de  la  detention,  tandis  que  le  mot  pos- 
sessio  d^igneraitaux  yeux  dela  loi  toute  possession  accompagn6e 
de  volenti  et  non  pas  seulement  la  possessio  ad  usueapianem. 
Mais  ce  passage  n'est  qu*une  mauvaise  traduction  de  la  L.  10, 
C^de  poss. «  Nemo  ambigit,  possessionis  duplieem  esse  rationem, 
aliam  qucejure  consistit,  aliam  qum  corpore :  utramque  auiem  ita 
demum  esse  legiHmam  cum  omnium  adversariorum  Mentis 

firmatur »  et  ce  texte  n*a  rien  de  commnn  avec  la  distinction 

entre  possession  civile  et  possession  naturelle. 

Thtophile  III,  29,  §  2,  Acatpopa  tov  xparetv  xal  tov  vifucBat 
auiT)'  Sti  xpareiv  eari  ifv<Tix&q  xare^ccVf  viiii^Bai  ik  t6  ^xP 
dtcitoZovTo^  KaTtx'^iv.  Ce  passage  aussi  ne  fait  que  relerer  la 
difference  entre  tenere  et  possidere. 

Th6ophile  IV,  IB,  §  B,  Ne/uLo/uieOa...  xal  dl  Mptav ...  in6(o^ 
i9Tiv6  fxiadedaa^evo^...  xal  6  Evocxo^,..  Uilv<dv  yap  xarEx^vrnv 
fuaixGd;,  Eyo  r^  vd/uia>  viiJL0{xai,  Ce  passage  parle,  il  est  vrai,  de 
possession  juridique,  et  mftme  de  possessio  ad  interdicta,  I  en 
juger  par  Tensemble  du  texts;  toutefois  cette  possession  est 
qnalifl^e,  non  pas  de  possession  civile,  mais  de  possession  dans 
le  sens  de  la  loi;  tandis  que  civiliter  possidere  n*est  pas  d^ign^ 
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en  grec  par  r^  voika  vifittrOaij  mais  par  itoliTu&^  yifitaBoLi, 
Ges  textes  ne  proavent  done  rien  en  faveur  de  Topinion  de 
Yangerow;  les  textes  suivants  pronvent  contre  lai,  et  constituent 
deux  antoritte  anciennes  et  respectables  k  Tappni  de  Topinion 
exposfe  an  §  7. 

Jnlien  oil  L.  3,  i  15,  ad  exhibenhum  {Zeitschrift  fUr  gesch. 
Sechtsw.y  XIYy  p.  134)  :  r&v  voii&v  di  /utev  iial  hvo[xoi  xat 
itohrotiif  SoTrep  i6  inl  6v(Tovxentlon»  at  di  [lovov  Iwoixoi,  &g  tn\ 
r&y  lyrtpdlyccdsv'  cd  ii  (pvmxal  cog  ki:l  rov  xo/!x/jiodarou  xal 
myveparixfag.  On  distingue  ici  trois  espfeces  de  possession  : 
1.1a  possession  juridique  et  civile  {possessio  ad  usucapionem); 

2.  la  possession  simplement  juridique  {possesHo  ad  interdicta) ; 

3.  la  possession  naturelle  (du  commodataire  et  du  cr6ancier 
gagiste,  en  faisant,  comme  de  raison,  pour  ce  dernier,  abstrac- 
tion dela  cession  des  interdits).Ge  passage  exprime  done  la  v6rit£ 
d'ane;manifere  non-seulement  complete,  mais'^anssi  trbs-pr6cise. 

Schol.  ad  Baril.  60, 17,  c.  7,  §  7,  explique  les  mots  Tro^^nxcS; 
vcfAOjuievog  (rive  civUiter  rive  naturaliter  posrideat,L.  l,Sd,  ^  tit) 
de  la  manibre  suivante  :  TroXtrtx&c  {viyLtcOai)  cbg  e^  ayopdcrtca^ 
fi  ioptd^f  fuaixSg  31,  a>c  6  naXij  (lisez  xaxV})  itlarti  voyLEvq,  6  yip 
TToXircxdg  vjjuiog  rov  rotourov  oOx  imyivtSitntti  voixia.  La  possession 
civile  est  ici  si  bien  restreinte  h  la  possessio  ad  usucapionem^  que 
mftme  la  possession  fondle  sur  un  titre,  mais  d^pourvue  de 
bonne  foi,  n'est  qu'ane  possession  naturelle,  quoique  certes  elle 
doune  droit  aux  interdits. 

Nous  sommes  entri  dans  tons  ces  details  Si  cause  de  Tatten- 
tion  que  rtelame  une  opinion  enseign^e  avec  persistance  par  un 
jurisconsulte  aussi  judicieux  et  adoptee,  du  moins  en  partie, 
par  plnsieurs  autres  auteurs,  par  exemple  par  Bruns,  Recht  des 
Beritzes^  {  4,  et  par  Brinz,  PandekUm,  I,  p.  7B  et  s. 
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Bruns  prend,  il  est  vrai,  la  dvilis  possessio  dans  un  sens  plus 
restreint  que  la  simple  possession,  et,seIon  lui,  la  vaturalU  pos- 
sessio  comprend  aussi  des  cas  dc  possession  juridique,  et  a  par 
consequent  une  double  signification.  II  reconnatt  m^me  que  cette 
possession  civile  dans  le  sens  restreint  forme  une  condition 
essentielle  de  Tusucapion.  Hais  si  Ton  attribue  k  cette  circon- 
stance  une  influence  sur  la  formation  de  la  notion  de  cette  pos- 
session, ce  ne  saurait  &tre  lii,  dit-il,  qu'une  bypoth^  fondle  sur 
le  mot  civilis,  hypoth^se  assez  plausible  en  elle-m^me,  mais  qui 
devient  peu  vraisemblable  si  Ton  consid^re  que  nuUe  part  ce 
mot  n*est  mis  en  rapport  imm^diat  avec  Tusucapion.  D'aprte  les 
decisions  sp^ciales  du  droit  remain,  la  possession  civile  est  aa 
contraire  la  possession  premiere  et  originaire,  exempte  de  tout 
d^faut  dans  son  sujet,  dans  son  objet  ou  dans  sa  causa.  La  pos- 
session naturelle  est,  selon  Tauteur,  la  possession  k  titre  de  pro- 
priety condamn^e  par  la  loi  civile,  et  la  possession  d^rivee. 
Gomme  les  Sabiniens  laissaient  subsister  la  possession  civile  k 
c6t6  de  la  possession  derivfe,  ils  ne  pouvaient  qualifier  celle-d 
que  de  possession  naturelle.  La  notion  de  la  possession  civile, 
qui  prit  ainsi  son  origine,  n*a  aucnne  signification  au  point  de 
vue  des  interdits;pour  rusucapion,elle  n*est  pas  la  senle condi- 
tion requise,etd&s  lors  son  importance  pratique  n'est  pasgrande. 
De  Ik  Temploi  rare  et  peu  accentui  de  cette  distinction,  k  laqoelle 
le  rapport  avec  Tusucapion  aurait  dH  cependant  donner  une  si 
grande  importance.  —  Mais  cette  rarete  (pour  commencer  par  la 
derni^re  observation  de  Bruns)  s*explique  bien  plus  naturelle- 
ment  par  la  circonstance  que  pour  les  deux  grands  effets  de  la 
possession,  pour  Fusucapion  et  les  interdits,  il  y  avait  des  termes 
plus  pr6cis  que  ces  categories  gfoerales.  Le  reproche  d'avoir 
fonde  la  notion  de  la  dvilis  possessio  sur  quelques  decisions  rares 
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et  isoI6es  od  se  trouve  employ^  le  mot  civilis,  s*adresse  done 
k  Bruns  et  non  pas  k  la  throne  de  Savigny.  Resterait  ensuite  k 
charge  des  Sabiniens  Tincons^quence  d*avoir  assimil6  la  posses* 
sion  d6riv£e  da  cr^ancier  gagiste,  lorsqu*eUe  fut  sanctionn^e  par 
la  loi,  ^  la  possession  naturelle  que  la  loi  ne  reconnalt  pas,  et 
d*avoir  conserve  Tid^e  de  la  possession  civile  pour  la  possessio 
ad  usiicapionem  du  d^biteur  sur  gage. 

Pffjfer  (p.  6,  11, 13  et  s.)  entend  par  possessio  dans  le  sens 
naiurcl  la  possession  matSrielle,  la  detention,  et  dans  le  sens 
technique,  possessio  et  possidere  signifient  avoir  la  chose  en  son 
nom  {s%io  nomine)^  mais  non  pas  comme  sienne  (pro  sw>) ;  en 
d*autres  termes,  Favoir  en  quality  de  mattre  (non  pas  seulement 
de  repr6sentant),mais  non  pas  en  quality  de  propri6taire(d(mitmis 
dans  ce  sens  special).  Lk  oti  il  pourrait  y  avoir  confusion, 
le  mot  possessio  dans  le  sens  restreint  roQoit  T^pith^te  civilis 
(possession  dans  le  sens  technique,  possession  juridique)  et,  par 
opposition,  la  possession  non  juridique  est  appelte  naturelle 
(possessio  naturalise  detention  sans  animtis  domini,  synonyme  de 
possessio  dans  le  sens  large  du  mot).  Les  deux  principaux  points 
de  difference  entre  cette  th6orie  et  celle  de  Savigny  sont  done 
d*abord  dans  la  mani^re  de  prteiser  la  notion  de  la  possessio 
dans  le  sens  restreint;  en  second  lieu,  dans  ce  que  possessio 
civilis  oi  possessio  dans  le  sens  restreint  ne  seraient  qu*une  seule 
et  m^me  chose.  —  Quoique  Tauteur  donne  cette  th^orie  comme 
sienne  (p.  11, 36, 46),  elle  n*est  cependant  en  r^alit^  que  la  troi- 
si^me  opinion  soutenue  par  Guperus,  avec  ce  penchant  vers 
Topinion  la  plus  ancienne,  que  nous  avons  signal^  k  la  page  128. 
En  effet,  elle  ne  precede  pas  des  effets  de  la  possession,  mais  de 
rid6e  de  la  representation,  et  elle  entend  par  civilis  possessio  la 
possession  fictive  du  dominus^  par  opposition  k  la  possession 
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naturelle  du  reprteentant.  Or,  cette  mani^re  de  voir  est  noD- 
seulement  trop  6troite,  elle  se  trouve  anssi  contredile  par  It 
thforie  romaine  d*apr^B  laqnelle  c*e8t  prtcisiment  Tacqnisitioii 
de  la  possession  par  repr^sentant  qai  n'a  pas  lien  dvUiter^  mais 
naturaliter  (L.  B3,  de  adq.  rer.  dom,).  Noas  en  avons  d6j^ 
expos6  les  preuves  ex^g^tiques,  §  7,  n"*  SO  et  21. 

ZiELONACRi  (p.  62  et  s.)  arrive  au  m6me  r^sultat  que  Pfeifer : 
mais  it  a  un  autre  point  de  depart  et  difffere  de  lui  sous  le  rap- 
port de  rinterpr^tation.  D*apr6s  lui,  les  termes  possemo  dvilis  el 
naturalis  se  seraient  formes  uniquement  selon  que  T^tat  de  fait 
en  question  produit  ou  ne  produit  pas  d*effets  juridiques  dans  le 
jits  civile  senm  latiori.  VoilSi  pourquoi  possessio  naturalis  n*a 
qu*une  seule  acception,  celle  de  detention,  tandis  que  possessio 
civilis  d^signe  la  possession  comme  telle,  done  mfeme  la  posses- 
sion non  qualifi^e,  c*est-ii-dire  la  possessio  ad  interdicta.  Nous 
avons  examine,  aux  n*"  21  et  28,  les  preuves  k  Tappui  de  cette 
tbtorie,  et  nous  en  avons  montrd  rinsuflBsance. 


Void  maintenant  le  r4sultat  de  tons  ces  efforts  littAraires  : 
Puisqu*il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  les  deux  droits  qui 
s^attachent  h  la  possession  juridique,  Fusucapion  et  les  interdit^. 
ni  sur  T^tcndue  et  Torigine  de  ces  deux  droits,  toute  la  ques- 
tion se  r^duit  ii  expliquer  les  termes  employes  dans  certains 
passages,  notamment  k  voir  si  la  notion  negative  de  la  non- 
possession  a  pour  corr61atif  dans  le  droit  romain  une  notion 
positive  de  la  possession,  et  si  la  premiere  8*exprime  par  dviliter 
non  possidere,  la  seconde  au  contraire  par  dviliter  possideref 
Or,  cette  controverse  ne  prteente  gu6re  d*int6r6t  pour  la  Bcienc4 
du  droit. 
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§  11. 

P08SK8SIO  PLURIUM  IN  SOI.IDUM. 

Num.  41. 

(P.  187,  note  l»  k  la  fin.) 

Lrnz  (p.  136)  essaye  de  remplacer  cette  manibre  devoir  quil 
appelle  «  grossi^rement  mat^rielle  »  par  une  manifere  de  voir 
plus  id^ale  et  pretend  donner  une  explication  «  veritable. »  Deux 
volont^s  de  poss6der  ne  doivent  pas  plus  pouvoir  se  r^unir  dans 
un  m^me  objet  que  deux  ^mes  ne  sauraient  habiter  le  m6me 
corps ! 

Nov.  49. 

(P.  f60,  note  9,  ilia  fin.) 

Malgr6  tout  cela,  il  faut  roaintenir  ici  aussi  la  legon  du  texte 
florentin  et  des  basiliques.  L*£dit,  aussi  bien  que  Yinterdictum 
de  vi  quotidianum,  renfermait  les  mots  :  cum  ille  possiderbt 
(Schmidt  dans  Iiichter*8  Jahrbucher^  VIII,  p.  681,  Keller  Sent,, 
p.  S93).  Ulpien  commente  ce  passage  de  r£dit  dans  la  L.  1, 
§  23;  la  clause  en  question  se  trouve  expliqu^e  aux  §§  4S  et  46, 
de  vi,  et  Tinterdit  de  vi  armata,  od  elle  ne  figure  pas,  vient  sen- 
lement  plus  loin  dans  la  L.  3,  eod.  D'apr^s  cette  explication,  le 
passage  concerne  la  possession  ant^rieure  ^  la  dejectio  et  ne 
concerne  en  rien  la  discussion  sur  la  posBeirio  in  solidum  entre 
Fauteur  de  la  d^possession  et  la  personne  d^poss^d^e.  L'esp^ce 
cit^e  par  Vivien  ne  donne,  il  est  vrai,  qu*un  argument  indirect, 
mais  c*est  pr6cis^ment  Ik  ce  qui  sugg^ra  fid^e  de  substituer, 
par  rinsertion  de  cette  negation,  ^  une  le^n  difficile  une  logon 
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plus  facile,  au  moyen  de  laquelle  le  passage  se  rapporte  k  la 
possession  post^rieure  k  la  dejectio. 

Num.  43. 

(P.  160,  note  9,  k  la  fin.) 

On  pent  cependant  objecter  k  cette  dernifere  interpretation, 
adoptee  aussi  par  Hermann  Witts  (irU.  utipass.,  p.  82),  que  la 
dispense  de  fournir  caution  est  accord6e  non  pas  au  possessenr 
jnridique,  mais  au  d6tenteur.  Le  passage  se  rapporte  k  la  caution 
que  le  substitui  pent  exiger  du  possesseur  d*h6r6dit6  instita6 
sous  condition. 

Num.  44. 

(P.  !6i,  note !.) 

Malgr6  cela,  Zielonacki  a  soutenn  encore  r^cemment  (p.  Tft) 
la  double  possession  de  tout  possesseur  juste  ei  injuste,  k  cause 
de  Fusucapion,  et  Herm.  Witts  (1)  pretend  au  moins  que  le  pos- 
sesseur clandestin  d*un  immeuble  et  le  propri^taire  non  enoore 
averti  de  cette  occupation  possMent  ensemble.  Mais  il  n*y 
aurait  aucun  motif  de  limiter  cela  k  des  immeubles ;  les  passages 
en  question  ont  un  autre  sens,  §  31 . 

Num.  48. 

(p.  163,  derni^re  ligoe.) 

Get  argument  n*est  pas  sans  inconv^nientSy  car  Finterdit  uti 
possidetis  n*est  certes  pas  exclu  par  un  degrA  sup^rieur  de 
violence,  pourvu  que  le  demandeur  exige  non  pas  restitution, 

(1)  Lindens  ZenschHft,  nouvclle  s^rie,  XVIII,  n®  IS,  f§,  4,  il 
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mais  seulement  protection  contre  un  trouble  ult^rieur.  D'ailleurs 
la  provocatio  da  possessor  Justus  (ant^riear)  se  prteente  d*abord 
k  Tesprit,  et  le  rOle  des  parties  est  en  g6n6ral  indifferent  dans 
un  inlerdictum  duplex. 

Num.  46. 

(P.  16i,  note  %) 

«  Bum  qui  precario  rogaverit  ut  sibi  possidere  liceat,  naficisci 
possessionem  non  est  duHum.  An  is  quoque  possideat  qui  rogatus 
sit?  dubitatuM  est.  Placet  autem  penes  utruhqub  esse  bum  iiohi- 
NEH,  qui  precario  datus  esset,  penes  eum  qui  rogasset^  quia  posse- 
derat  corpore,  penes  dominum  quia  non  discesserit  animo  posses- 
sione.  »  Le  passage  concerne  Tinterdit  utrubi.  Voy.  L.  1,  utrubi^ 
L.  23,  §  2,  de  usurp.,  et  plus  loin  les  n^*  48  et  49. 

Num.  47. 

(P.  165,  note  S.) 

Mais  le  dernier  passage  est  pris  dans  le  titre  du  72*  livre,  qui 
traite  de  Tinterdit  utrubi;  le  premier  est  tird  du  livre  76*  et  ne 
concerne  pas  du  tout  un  precarium. 

Num.  48. 

(P.  166,  ligoe  2.) 

Adolf  Schmidt  (1)  6met  sur  la  raison  d*6tre  de  Fexception  une 
bypoth^se  qui  m^rite  au  moins  d'6tre  mentionnfe.  II  n*y  avait 
d*abord,  pour  les  immeubles  aussi,  qu*un  seui  interdit.  Pour  lui 
assurer  un  effet  r^cup^ratoire,  on  admit  que  la  persoone  d6pos- 

(I)  Eeidclberger  Janrb.  aW,  1803,  p.  003. 
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ft6d6e  continuait  aussi  h  poss^der  k  regard  de  Tadversaire.  De 
Ik  riaulta  la  thtorie  de  la  pouemo  duorum.  Plus  tard  le  pr6teur 
crfia  rintardit  unde  vi,  et  reconnut  ainsi  que  la  possession  ^tait 
perdue.  La  raison  d'etre  de  la  fiction  disparut  ainsi.  Sans  donte 
tons  deux  peuvent  encore  pr6tendre  ^tre  possesseurs,  et  invoquer 
rinterdit  en  quality  d*interdictum  duplex^  mais  ils  ne  sont  pas 
tons  deux  possesseurs  et  le  juge  a  pr&;is6ment  k  d^der  uixa 
pomdeat. 

Baron  {OesammtrechtsverluBUniss^f  p.  89),  qui  semblene  pas 
connaitre  Tterit  de  Von  der  Hagen,  n^"  49,affirme  que  Pomponius 
(num.  46)  allfegue  des  raisons  insoutenables  lorsqu'il  attribue 
au  precario  rogans  la  possession  a  quia  possedtrat  c(nyore,  »  et 
au  rogatus  a  quia  non  disceiserit  anitno  possesmne;  »  car  «  la 
seul  corpus  ne  saurait  faire  avoir  la  possession,  et  d'autre  part 
il  n'y  a  de  possessio  solo  animo  que  pour  les  immeubles  et  les 
esclaves.  »  —  La  L.  10,  §  1,  de  poss.  (voy.  p.  67),  nous  autorise 
k  croire  que  Pomponius  n'eh  6tait  plus  aux  premiers  616ments 
de  la  doctrine  en  fait  de  possession ;  d*ailleurs  sa  proposition 
6tait  universellement  adoptee :  a  Placet  autem  penes  utrumque 
esse  eum  hominem.  »  II  veut  6videmment  dire  :  Le  rogatus  n'a 
pas  abandonn6  tons  les  droits  de  possession,  comme  le  fait  le 
d^biteur  sur  gage.  Aussi  tandis  que  dans  Tinterdit  utrubi  (1)  la 
possession  du  d^biteur  acc^derait  k  celle  du  cr6ancier  gagiste 
(L.  16,  de  usurp.)y  en  mati^re  de  precarium  au  contraire  la  pos- 
session teoul^e  du  rogans  est  comptde  au  rogatus.  Pour  cela  aussi 


(1)  Les  mots  penes  eum  esse  bum  bominbm  compares  k  Finterdit  : 
utrubi  Hic  homo  —  fuit  (L.  un.  pr.  utruH)  lemblent  prouver  que  Pom- 
ponius avait  cet  interdit  en  vue.  Llnterdit  de  titeris  exhibendis,  auquel 
on  pourraii  encore  songer,  ne  disait  pas  penes,  mais  apud,  parcc  que 
des  bommes  iibres  ne  peuveul  dire  possddds* 
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il  faut,  il  est  vrai,  possession  propre  da  rogatm  (L  13,  {  13,  de 
poss.)  (1),  et  par  cons^uent  leprecarium  doit  avoir  M  r^voqu^, 
afia  que  le  ddtenteor  prfeaire  cesse  de  possMer  en  son  nom  et 
que  le  rogatus  recommence  k  poss^der  par  son  interm^iaire 
(L.  13,  §  7,  eod,).  Mais  le  rogatus  n*a  jamais  renonc6  k  la  posses- 
sion ;  non  discessit  animo  poisemme,  il  pent  done  r6yoquer  k 
tout  instant,  et  amener  par  Ik  Yaccessio.  Dte  lors  s'il  ne  possMe 
pas  Tesclave  actuellement,  il  le  possMe  au  moins  potestative- 
ment,  c*est-k-dire  11  a  des  moyens  possessoires  efficaces,  alors 
mftme  que  la  possession  r^elle  juridique  appartiendrait  pour  le 
moment  au  rogans.  Gette  situation  est  assez  bien  indiqu^e  par 
Fexpression  indScise  penes  utrumque  esse  eum  fiomiriem  (2). 
A  propos  de  Tinterdit  de  Uteris  exhibendis,  dans  lequel  se  trou- 
vaient  les  mots  si  is  eave  apud  te  est,  Ulpien  dit  :  Penes  te 
atnplius  est  quam  apud  te :  nam  apud  te  est  quod  qualiter  qualiter 
a  te  teneatur^  penes  te  est  quod  quodam  modo  (3)  possidetur  (4). 
La  difference  entre  le  d^possM^  et  Tauteur  de  la  d^possession 
violente  consiste  done  en  ce  que  ce  dernier  r&siste  et  que  son  injusta 


(1)  Baron  indult,  il  est  vrai,  de  Taccession  que  le  rogatus  ne  poss^de 
pas,  parce  que  sans  cela  ii  n*aurait  pas  besoin  de  raecession.  Mais  ii  en 
rdsulte  plut^t,  au  contraire,que  maintenant  au  moins  il  doil  de  nouveau 
poss^er,  car  sans  cela  rien  ne  pourrait  lui  acc^er.  —  Ant^rieurement 
le  m^me  auteur  avail  dit  (AbharuU.,  I860,  p.  15,  note  11)  que  tous  deux, 
le  rogatU9'eile  rogans,  possMent  parce  qu'aucun  des  deux  ne  veut  ex- 
clure  Taulre.  Mais  que  devient  alors  le  precarium  possessionis  par  lequel 
le  rogatus  a  conci6d4  la  possessio  au  rogans  f 

(2)  Ce  qu'll  ne  faut  pas  cenfondre  ayec  possessionem  L.  S,  $  2,  pro 
herede, 

(3)  Cela  ne  veut  pas  dire  en  quelque  9orte,  mais  d'une  certaine  manUre, 
pen  importe  comment. 

U  Ulpibn,  lib.  71,  ad  edietum.  L.  63,  de  verb,  sign.,  comp.  ii  L.  1,  pr. 
/le  lib.  exhib,  et  d*autre  part  k  L.  1,  pr.  L.  3, 1 4.  L.  4,  de  tab.  exhib 
I.  23,  lit  de  usurp. 
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possessio  succombe  seulement  devant  Tiaterdit  de  vi,  tandis 
que  le  precario  rogans  de  bonne  foi  ne  pent  intenter  Tinterdit 
uti  possidetis  (1)  que  contre  les  tiers  et  non  pas  centre  lerogatus, 
Quoiqull  faille  une  revocation  pour  que  sa  possession  puisse 
acc6der  k  celle  du  rogatm,  ii  depend  cependant  uniquement 
de  ce  dernier  de  produire  k  volenti  ce  rteultat  par  la  d^non- 
ciation  du  precarium  (rupto  precario)  (2),  et  ainsi,  tout  en  6tant 
possesseur,  le  precario  rogans  n'est  k  son  6gard  pas  fort  di£fi6rent 
d*un  ddpositaire. 

Num.  49. 

(P.  170,  &  la  flu  du  S  II*) 

Relativement  k  la  possession  simultan^c  du  precario  rogans  et 
du  rogatus.  Von  dbr  Hagen  donne  une  rectiCcation  importante 
de  tout  cet  expose  des  opinions  des  jurisconsuUes  remains 
(p.  4  et  Sm  30  et  s.,  3S;  1840).  Uopinion  de  Sabinus  et  celle  du 
premier  Trebatius  n*avaient  entre  elles  rien  de  commun;eUes 
6taient  au  contraire  oppos6es  Tune  k  Tautre.  Trebatius  admettait 
une  possession  simultan^e  d^s  Torigine  dans  tons  les  cas  ok 
une  jtista  possessio  se  trouve  en  opposition  avec  une  possessio 
injusta^  c*est-k-dire  violenta^  clandestina  ou  injusta  precaria 
(apr^  la  revocation  du  precaire).Ii  insistait  sur  les  mots  de  r£dit 
uti  POSSIDETIS  nee  vi^  nee  clam,  nee  precario  alter  ab  altsiv;  et 
quant  k  la  r^gie  qui  actionem  habet  ad  rem  recuperatidam, 
ipsam  rem  habere  videtur  (L.  15,  de  reg.  jur,)^  il  Tappliquait  k 
la  continuation  de  la  possession,  c*est-k-dire  du  motif  de  Tactioo, 
et  non  pas  au  droit  d*agir  au  possessoirc  (Ulpien,  L.  17  pr., 

(1)  L.  17,  |>r.  de  po.s;i. 

(2)  L.  t3,  S  7,  de  pass. 
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de  poss. :  c  Si  quis  de  possessione  dejecius  sit,  perinde  habbri 
DEBET  AG  SI  possiDERET  (il  DO  possfeds  doDC  plos),  quum  ititerdicto 
de  vi  recuperandce  possessionis  facultatem  liabeat).  »  Aussi  cette 
opinioD  fut-elle  expressdmeDt  coDdamDfe.  —  Sabiaus,  au  con- 
traire,  D*admettait  une  double  possessio  justa  que  dans  le  seul 
precarium  et  seulemeut  pendant  sa  darie,  c'est-k-diro  avant  &a 
d^noDciation.  Le  commentateur  (Pomponius)  fait  observer  que 
cela  n'avait  jamais  6\6  contest^  pour  la  possession  du  rogans; 
mais  on  avait  discuti  sur  le  point  de  savoir  si  la  possession  du 
rogatus  continuait ;  cependant  on  Tadmit  aussi  gSn^ralement 
iplacet)  et  cela  k  juste  titre;  car  le  rogatus  pouvant  k  chaque 
instant  r^voquer  la  concession,  parce  que  le  precarium  ne  ren- 
fcrme  aucunement  une  alienation  do  la  possession,  comme  la 
dation  du  gage  par  exempio  (quia  non  discesserit  animo  posses- 
sione),  11  s'ensuit  qu*il  doit  lui  6tre  permis  aussi  d'invoquer 
Tinterdit  lUrubi  centre  tout  tiers  d6tenteur  avant  que  celui-ci  ne 
Tei^clue  par  une  possession  plus  longue  qae  la  sienne  dans  le 
courantde  la  demifere  ann^e  (comp.  L.  1,  §  11,  de  itin.).  De  Ik 
risulte  qu*il  faut  rejeter  Topinion  de  ceux  qui  voulaient  assurer 
au  rogatus  la  victoire  centre  le  tiers  en  lui  faisant  accider  la 
possession  du  rogans  (fragm.  Vatic.,  311).  Le  rogatus  poss^de 
en  effet  lui-mftine  pendant  tout  ce  temps  {avant  la  revocation),  et 
dhs  lors  il  n*a  pas  besoin  d*accession;  celle-ci  ne  se  concevrait 
d'ailleurs  pas  dans  le  cas  de  deux  possessions  simultandes 
(Ulp.,  7S,  adedictum,  sur  Tinterdit  utrubi;  L.  13,  §  7,  deposs. 
ft  Si  is  qui  precario  concessit,  accessione  velit  uti  ex  persona 
ejus,  eui  concessit^  an  possitt  quasritur.  Ego  puto  eum,  qui 
precario  concessit,  quamdiu  hanet  precariuh ,  accessione  uti  non 
posse),  »  Heme  apr^s  la  restitution  du  pr^caire,  soluto  precario^ 
L.  8,  L.  11,  de  precario,  I'accession  de  possession  serail  inutile. 

40 


626  APPENDICB.  —  SECTION  PREMI^RB. 

parce  que  la  possession  da  rogatm  n*a  pas  subi  dlntemiption. 
Ge  n*est  que  lorsque  le  rogans  abuse  de  la  confiance  qa*on  ayait 
eue  en  lui  (rupto  precario),  qu*il  d^poss^de  ainsi  le  rogatus,  et 
lui  restitue  ensuite  la  possession  par  suite  de  Tinterdit  arbitraire 
de  precario  (Gaius,  IV,  163, 164;  Ulp.,  Imt.fr.  1,§$1,S,L.  13, 
S  9,  ite  pou.),  ce  n*est  qu*alors  que  Tinjosta  possessio  precaria, 
depuis  la  revocation  jusqu*k  la  restitution,  est  compt6e  au  rogaUu : 
accedsre  possessionem  ejus  temporis  qtu)  precario  (sc.  rupto)  pas- 
sidebatur;  desorte  qu*il  Temporte  contre  le  tiers  dans  Finterdit 
utrubif  quand  m^me  sa  seule  justa  possesHo,  sans  y  comprendre 
la  possession  injuste  du  rogans^  serait  plus  courte  que  la  pos- 
session injuste  da  tiers.  —  II  rfeulte  de  tout  ceci  quelcs  deux 
opinions,  celle  de  Sabinus  et  celle  de  Pomponius,  relatives  ^  la 
coexistence  des  deux  possessiones  justas  du  rogatus  et  du  rogans^ 
sont  parfaitement  regues  en  pratique.  On  peut  encore  dire,  k 
Tappui  de  cette  deduction,  que  le  rogatus  peut  transferer  sa 
possession  k  autrui  :  L.  8,  §  2,  ti^  precario,  et  qu*il  continue  5 
dtre  consider^  comme  possesseur  alors  m^me  qtt*il  la  rend  au 
debiteur  sur  gage :  L.  IS,  §  2,  qui  satisdare.  —  Zieloxacki 
n*a  pas  du  tout  compris  cet  ensemble  (p.  76).  II  consid^re 
Taccemo  comme  une  esptee  de  d6dommagement  pour  Fin- 
terruption  de  Tusucapion;  dedommagement  qui  aurait  dis- 
paru  depuis  la  fiction  de  Trebatius.  Baron  est  dans  le  mtaie  cas 
(num.  48). 

Toute  cette  id6e  d*ane  possessio  duorum  in  solidum  est  pro- 
venue  de  ce  que  Ton  a  confondu  les  moyens  possessoires  svec  la 
possession  corporelle  juridique  [pimessio  ad utucapioneM).Cdui 
qui  pent  user  des  actions  possessoires  a  sans  donte  le  iiioye.n 
d*obtenir  la  possession  corporelle,  mais  ii  ne  lient  pts  encore 
celle-ci ;  lexpressiou  correcie  n etait  done  pas  pomdet^  mais 
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perinde  haberi  debet  ac  si  possideret  (1) ;  expression  analogue  k 
ce  qui  se  dit  en  mati^re  de  propri^t^  :  qui  actionem  habet  ad  rem 
recuperandam^  ipsam  rem  habere  viobtur  (2).  Dans  ces  derniers 
temps,  on  semble  plus  convaincu  de  la  nteessit6  de  cette  distinc- 
tion, mais  de  nouvelles  erreurs  prennent  la  place  des  anciennes. 
G*est  ainsi  que  Baron  (Gesammtrechtsverhasltnisse^  p.  85)  tou-* 
mfere  les  cinq  cas  suivants  dans  lesquels  il  y  aurait  possession 
simultan^e  de  plusieurs  sans  division  intellectuelle  de  la  chose 
poss6d6e  :  1.  le  gage;  2.  le  precarium  ayant  la  possession 
pour  objet;  3.  Toccupation  clandestine  de  rimmeuble  pendant 
Tabsence  temporaire  du  possesseur;  4.  la  d^possession  violente; 
5.  la  superficie.  Gependant  dans  aucun  de  ces  cas  il  n'admet  une 
veritable  solidarity  de  copossession  mat^rielle ;  aux  num^ros  3 
et  4,  il  ne  reconnait  m^me  de  possession  veritable  qu'k  une  seule 
des  deux  personnes  (ce  qui,  an  fond,  est  vrai),  tandis  que  I'autre 
n*aura  que  des  actions  possessoires ;  il  ne  se  trompe  que  sur 
certains  points  de  detail  (n""  110).  Mais  ce  qui  est  inou!  et  incon- 
ceyabIe,c*estrhypoth^d*une  preprints  etd*une  possession  com- 
mune au  pfere  et  k  la  fille  relativement  k  la  dos  communu  restitute 
et  au  legs  de  Tusufruit,  de  telle  sorte  que  le  p^re  administrateur 
aura  le  carpus  au  nom  de  la  communaut6,  c*est-k-dire  au  nom  de 
tous  deux,  tandis  que  cette  communaut6  elle-mdme,  en  d'autres 
termes  le  p^re  et  la  fille,  auront  Yanimus  et  reconnaltront  rfci- 
proquement  la  plenitude  des  droits  Tun  de  Tautre.  Si  unepareille 
combinaison  juridique  avail  sembli  possible  aux  jurisconsultes 

(i)  Cest  ainsi  que  a'exprime  Ulpieo  dans  la  L.  17,  pr.  de  poss.,  citte  : 
«  Si  quis  de  possessione  dejecius  sit  pbrindb  habbri  debbt  ac  si  possidb- 
RET  quum  interdicto  de  vi  recttperandx  possessionis  facultatem  habeat. » 

(2)  Paul,  L.  15,  de  reg.  Juris.  Et  cependant  le  mtoe  Ulpien  dit  ici 
formeUemeni :  habetur  enim  (au  lieu  de  haberi  videtur)quod  peti  potest. 
L.  143,  de  verb.  sign. 
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dassiques,  ils  ne  Tauraient  pas  comp1£temement  pass£e  sous 
silence,  et  surtoat  ne  Tauraient  pas  restreinte  k  deux  cas  bien 
accessoires.  Mais  en  r^alit^  ils  ne  connaissent  ni  one  volenti  de 
possMer  risidant  dans  une  universitas  (L.  i,  §  fi,  de  pos^),  ni 
nne  restriction  des  droits  du  pfere  dans  unc  action  de  ce  genre 
(L.  8y  pr.  de  proc). 

i  12  a. 

HISTOIRB  DB  LA  POSSSSSION. 

Num.  so. 

(P.  18S,  ligoe  3.) 

Gaius  dit  en  parlant  da  sol  provincial  (II,  7) ;  t  Jn  eo  sob 
dominium  poptUi  vel  Ccesaris  est,  nos  autem  possessionefn  tanttftn 
et  usumfructum  habere  videmur.  »  Frontinus,  p.  36,  Lachm. : 
«  Possidere.,.  qtiosifnictus  toUendi  etp^estandi  tribiUi condicione 
concessum  est.  »  II  en  dtait  tout  k  fait  de  m^me  de  rancieu  ager 
publicus  en  Italic :  Festus  : «  Possessiones  sunt  agri  late  patenta 
publid  privatiqiiey  quos  non  mancipatione  sed  usu  tenebant  et  ut 
quisque  occupaverat  possidebat,  »  Senlement  il  ne  faut  pas  voir 
deux  espfeces  de  fonds  de  terre  dans  les  mots  publid  privaiique : 
ils  s*appliquent  aux  conditions  toutes  spiciales  de  la  possession 
privte  dans  les  premiers  temps.  Voy.  Rudorff,  Grofnat.  Insti^ 
tutionen  (Schriften  der  Feldmesser^  II,  p.  314  et  s.). 

Num.  B1. 

(P.  iSi,  llgne  8.) 

.  Yoyez.aa contraire,  p.  98,  k  la  fin  de  la  note,  Tadd.  de  b 
7*  Edition,  et  p.  276,  note  4. 
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Num.  82. 

(p.  185,  &  la  fin  de  la  section  i^.) 

Dans  son  jugcmcnt  sur  la  6*  Edition  de  cet  oayrage  (1),  Beth- 
%K»H  HoLL\?B6  fait  Tobservation  suivante  sur.  cet  essai  d*ane 
hisloire  de  la  possession :  c  An  point  de  vue  de  la  question  histo- 
riqiie,  il  n*est  pas  sans  importance  de  remarquer  que  c*est  dans 
la  troisicme  Edition  seulement  que  Fantenr  d^duit  ainsi  la 
possession  des  institutions  primitives  du  peuple  remain.  On 
pourrait  6n  conduro  que  cette  deduction  ne  forme  pas  une  partie 
essentielle  de  Touvrage.  En  effet,  Tidte  fondamentale  des  inter- 
dits  posscssoircs,  c*est-k-dire  le  besoin  de  prot^ger  la  personne 
dans  SOS  rapports  avec  la  chose  centre  tout  acte  injuste,  est 
parfaitcmcnt  suffisante  pour  fonder  la  thtorie  de  la  possession, 
suriout  chez  un  peuple  d*un  esprit  aussi  juridique  que  les 
Remains,  de  sorte  qu^il  n*est  nteessaire  de  recourir  ni  k  I'usuca- 
pion,  comme  dans  les  premieres  Editions  de  cet  ouvrage,  ni  k 
Yager  publicus,  Mais  les  v^rit^s  d*une  port^e  universelle  com* 
mencent  ordinairement  par  ^tre  reconnues  dans  lenrs  manifesta- 
tions historiques.  II  en  fut  de  m6me  id,  comme  nous  Fattestent 
des  timoignages  importants  et  maint  detail  de  la  thdorie  de  la 
possession  qui  sans  cela  resterait  sans  explication.  Uautcur 
n^attache  du  reste  pas  plus  d'importance  k  sa  demonstration 
historique;  il  reconnalt  m^me  dans  cette  6*  Edition,  p.  45  et  57  (2), 
que  la  base  de  la  th^orie  s*est  compl^tement  modifide  plus  tard. 
—  Lorsqu*il  s*agit  de  remonter  k  Forigine  d*une  institution 
juridique,  il  ne  faut  pas  entendre  par  Ik  Toccasion  oxteroe  de  sa 

(1)  Ja/irb,  r&r  wiss.  KrUik,  1838,  col.  209, 270. 
(3)  Pages  37  et  46  de  la  pr^nte  ddition. 
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premiere  apparitioii;  cette  occasion  peat  exercer  nne  certaine 
inflaence  snr  les  formes  qu*elle  adopte.et  la  consenrer  mtoe 
aprfes  que  la  cause  premiere  en  a  compl^tement  disparu ;  mais 
elle  ne  saurait  nous  r^v^ler  la  nature  intime  de  rinstitntion  elle- 
mftme.  Pour  la  dteouvrir,  il  faut  remonter  k  Tidfe  qui  lul  sert 
de  fondement.  Produit  spontani  du  g^nie  national ,  cette  idfe 
renferme  un  £16ment  universel  et  un  616ment  spteial  ou  positif ; 
elle  revftt  des  formes  diverses  en  parcourant  lesdiverses  piriodes 
du  d^veloppement  national,  elle  survit  m6me  h  Texistence  poli- 
tique de  la  nation  et  se  retrouve  dans  des  legislations  post£- 
rieures,  en  s'assimilant  plus  ou  moins  k  leur  caract^re  parti- 
culier.  »  —  La  y^riti  de  ces  observations  est  d*autant  plus 
^vidente  que  Torganisation  de  la  propriety  domaniale  du  peuple 
remain,  soit  de  Tancien  ager  publicus^  soit  des  fonds  provin- 
ciaux,  ne  pent  m6me  pas  avoir  servi  d*occasion  externe  k  la 
possession,  puisque  Tusucapion  en  6tait  positivement  exclue,  et 
qu*il  y  avait  an  moins  doute  sur  radmissibilit^  des  interdits  (1). 
D*autre  part,  Tidto  d'une  protection  possessoire  (pour  ne  rien 
dire  de  Tid^e  bien  plus  positive  de  Tusucapion)  est  non-seule- 
ment  beaucoup  plus  universelle,  mais  chez  les  Remains  die  est 
aussi  plus  ancienne  que  les  interdits.  L*id6e  d'une  protection 
defensive  centre  Tauteur  d'une  violence  injuste,  alors  que  la  per- 
sonne  menacte  n*a  pas  elle-m6me  commence  par  violer  Tordre 
16gal,  n'est  autre  chose  que  ce  droit  antique  et  international  de 
la  legitime  defense;  et  m6me,  dans  les  limites  du  droit  national, 
cette  idfe  se  manifesto  par  Fapplication  de  la  loi  civile  k  la  pro- 

(f )  PaoNTmus  decontrov.  agror.,  p.  36,  Lachmann : « tuque  possidendo 
ab  alio  quceri  possunt,..  videbimus  tamen  an  interdicere  quis  possit  de 
ejus  modi  possessione. »  Une  modification  {titiie  interdictum)  }>ar  T^non* 
ciation  de  la  qualitas  agri  panit  au  moins  n^cessaire. 
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tection  de  la  propri6t6  foncifere,  application  qui  ^videmment  a 
send  de  type  aax  ioterdits  prStoriens  centre  la  violence,  le  dol 
et  la  ruse  :  L.  1,  §  27,  de  vi^  L.  ii,  §  2,  quodvi. 
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5  44. 
apprAhbnsion  db  la  ohoss. 

Num.  B3. 

(P.  194,  note  1,  &  la  fin.) 

Voici  le  texte  des  basiliques  (Heihbach,  torn.  V,  p.  47)  : 
ov  yip  (JLOVov  rij^  0'a>|Jiartx>7^  ottpijq  XP^^^  eo'riy  h  rVJ  vo/aV}, 
i}Jii  xii  6(p OaX/xcSv  xat  8iaOi(Tt(aq  (non  enim  corporali  tantum 
tactu  opus  est  in  possessione  sed  etiam  oculis  et  voluntate).  G*cst 
done  une  erreur  lorsque  Lenz  (p.  204,  note  2)  invoque  k  Tappui 
de  la  legon  actu  TautoritS  des  basiliques;  le  terme  d6cisif  est 
non  pas  ^laOeon^,  mais  bien  acpiQ  o-cd/jiarMcr;.  —  Du  reste  ce  n*est 
pas  une  tautologie  de  dire  corpore  et  tactu,  comme  le  pretend 
BoECKiNG  (Pand.,  I,  §  124,  p.  462,  note  33),  car  le  second  mot 
precise  la  portfe  du  premier. 
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18. 
APPRiHBNSION  DIIOCBUBLES. 

Mum.  84. 

(P.  193,  DOte  3.) 

Lekz  (p.  483)  prtftre  la  le^n  de  la  Vulgate  ei  miticretur, 
parce  que  le  moment  de  la  reception  est  dteisif ;  commo  si  ob 
moment  6tait  ainsi  mieux  pr6cis6  que  dans  la  le^n  florentine. 
Son  assertion,  d'aprte  laquelle  la  presence  personnelle  n'est 
consid6r6e  que  comme  une  raison  secondaire,  est  tout  ^  fait 
inexplicable. 

Num.  68. 

(P.i98,notel) 

La  Ie$on  florentine  mercato  m^rite  la  prif^rence  par  les  motib 
de  droit  et  de  grammaire  exposes  par  Lekz  (p.  182,  note  3). 
Voy.  aussi  Gaius,  II,  61 :  c  qui  mercatur  a  popuh,  » 

Num.  86. 

(P.  197,  ligne  8.) 

Lekz  (p.  183, 184)  trouve  la  presence  «  dans  la  tour  devfe  de 
racheteur  »  decisive,  non  pas  k  cause  de  la  faculty  de  disposer 
physiquement  de  la  chose,  faculty  impossible  dans  Fesptee,  oiais 
parce  que  de  cette  hauteur  le  vendeur  peut  facilement  d&igner 
les  limites  du  domaine.  —  S'il  8*agissait  d*un  fonds  voisin  et 
connu,  ce  proc6d6  serait  tout  aussi  fastidieux  que  superfla. 
L.  63,  §  1,  ife  eontr.  empt. 
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Num.  87. 

(P.  197,  ligne  S5.) 

Lenz  (p.  177  et  8.)  d6montre  que  la  tradition  par  le  vendeur 
iquivaut  k  la  remise  par  an  fond6  de  pouvoir,  et  mftme  par  toute 
autre  personne,  pourvu  que  la  personne  qui  remet  et  celle  qui 
re^it  puissent  pr^sumer  que  le  vendeur  ratifierait.  L.  33,  de 
pass.  L.  1,  §  B,  de  exc.  rei  vend,  et  trad.  L.  7,  §  17,  de  pubL  in 
rem  act. 

Num.  58. 

(P.  i98,  ligne  13.) 

Dans  Facte  de  donation  de  Syntrophus,  on  dit,  il  est  vrai,  en 
parlant  du  donateur  :  «  In  yaguam  possessionem  hortorum...  ire 
aut  mittere  jussrr...  seque  inde  excessisse  desisseque possidereque 
[sicl]  dixit;  »  et  dans  la  L.  78,  §1,  (ie  corUrah.  empt.,  on  dit  du 
tuteur  :  «  Dixi  tradere  te  tibi  possessionem  hoc  modo  posse,  ut 
pupiUus  et  familia  ^us  decedat  de  (undo,  tunc  demum  tu  ingre- 
diaris  possessionem.  »  Mais  les  mots  :  prohibere  ingredienti  vim 
fieri  supposent  une  defense  faite  k  des  tiers,  defense  qui  ne  pent 
imaner  que  du  pr^teur.  II  est  done  probable  que  Venuleius  aura 
pens6  k  un  interdit  prohibitoire,  peu^6tre  pour  renforcer  Finterdit 
restitutoire  qtiod  legatorum  dont  il  parle  dans  le  m6me  livre 
(Fragm.  Vat.,  §  90),  on,  ce  qui  est  encore  plus  probable,  pour 
faire  obtenir  les  cetera  ex  interdicto  (Gaius,  IV,  170).  Le  rapport 
que  Lenz  (p.  174)  a  voulu  trouver  entre  ce  passage  et  le  second 
d£cret  k  raison  d*un  damnum  infectum  ne  saurait  6tre  admis,  k 
cause  de  la  L.  18,  §  25,  de  damno  infecto,  et  de  la  L.  4,  §§  2-4, 
ne  vis  fiat  ci. 
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I  16. 

APPRtoSNSION  DE  CH08B8  MOBILIlteES. 

Num.  S9. 

(P.  199,  deraiire  ligne.) 

Lenz  (p.  186]  insiste  beaucoup  sar  Tordre  da  cr&incier.  t  Le 
cr^Dcier,  dit-il,  salt  ce  qu'il  veut,  puisque  le  dip6i  se  fait  en  sa 
presence;  il  s*empare  de  Tobjet,  parce  que  cet  objet  se  trouye  k 
port^e  de  sa  vue,  et  qa*il  le  surveille  lui-m6me.  »  —  II  n*est  pas 
aussi  certain  que  Lenz  sache  lui-m6me  ce  qu'il  veut,  puisqu^il 
vient,  k  la  p.  183,  de  dtelarer  insuffisant  le  fait  d*embrasser  da 
regard  rimmeuble  du  haut  d*une  tour. 

NeM.  60. 

(P.SOi^lignei.) 

Un  extrait  de  ce  responsum  de  Papinien  se  trouve  dans  Fragm. 
Vat,  254.  Paul  Y,  11,  §  1  :  «  Species  extra  dotem  a  matre  in 
honorem  nuptiarum  prcesente  filia  genera  trndita:  dwiationem 
perfecisse  videntur.  » 

Num.  61. 

(P.  SOi,  note  S.) 

Lenz,  p.  189,  objecte  «  qu'il  serait  fort  itonnant  que  Fauteur 
du  passage  {Javolentu)  parl&t  ainsi  de  lui-m6me  en  troisi^me 
personne  :  inquit.  »  U  est  Evident  qu'il  parle,  non  de  lui-mtoe, 
mais  de  Labfon;  ce  qu'il  y  a  d^^tonnant,  c'est  que  I^enz  ne  Tail 
pas  remarquS. 
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Num.  62. 

(P.  304,  note  2,  ligne  i.) 

De  m^me  Lenz,  p.  203,  note  1. 

Nuif.  63. 

(P.S04,DOte3,lllafiii.) 

L*expIication  an  pea  forc6e  de  la  revendication  par  le  moyen 
d'un  constitutum  possessorium  on  par  la  presence  des  esclaves 
paraftra  peut-6tre  superflae  en  presence  de  Fobservation  sai- 
vante  :  A  mesare  que  le  droit  se  d^veloppa  et  que  Tusage  d'actes 
ferits  devint  plus  fr^cpient,  on  s*habitua  k  consid^rer  la  remise 
da  titre  torit  cpmme  impliquant  la  libre  disposition  da  droit 
Iai-in6me  constatd-par  ce  titre.  La  vente,  le  legs  ou  la  mise  en 
gage  da  titre  d*ane  dette  {chirographum)  sont  consid6r£s  comme 
renfermant  une  cession  de  la  dette  m6me.  La  restitution  du  titre 
implique  remise  de  la  dette  (nomen).  L.  44,  §  S,  cb  leg.  L  L.  B9, 
de  kg.  III.  L.  2,  G.  quce  res  pign.  L.  7,  G.  de  remiss,  pign.  Or, 
nous  voyons  par  Texemplaire  de  Transylvanie,  qui  date  des 
ann^es  139  et  142  ap.  J.-G.  (Mommsen  dans  les  Revues  men- 
suelles  de  TAcad^mie,  18S7, 26  novembre),  queces  actes  d*achat 
d*esclayes  {emptianes  mandpiorum)  renferment,  outre  la  stipula- 
tion d*6yiction,  Tattestation  de  la  mancipation  faite  k  Tacheteur; 
de  m6me,  les  documents  relatifs  k  la  possession  {diplomata 
vacudia,  c*est-^-dire  vocuob  possessionis)  constatent,  comme  nous 
le  savions  d6jk,  le  fait  de  la  tradition.  Or,  lorsque  I'acheteur 
avaitremis  ces  deux  titres  k  une  personne  non  excepta,2vec 
Fintention  de  donner  les  esclaves,  il  ne  pouvait  sans  doute  y 
avoir  de  revendication  directe  et  d*interdit  utruH  du  donateur 
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tant  qQ*il  n'y  avait  pas  eu  de  maDcipation  faite  en  vae  de  la 
donation,  ni  de  tradition  desesclaves.  {Fragm.  Vat.  S§  310,311, 
293.)  Hais  comme  les  titres  de  vente  assaraient  k  Tacheteiir  one 
action  rfelie  (arg,  §  8, 1,  de  fidejuss.)  le  donatalre^  gr&ce  Ik  cctte 
manifere  de  voir  ^tablie  par  Tasage,  obtenait  par  la  remise  de 
ces  titres  une  in  rem  actio  modifi6e  {utilis).En  m6me  temps  cette 
remise  lui  assurait  la  preave,  puisqQ*on  adopta  le  prindpe  qae 
la  possession  r^elle  de  la  chose  donn^e  serait  decisive  sons  ce 
rapport  (Paul  Y,  11,  §  2).  La  circonstance  qne  cette  actio  in  rem 
pouvait  s*intenter  contre  le  donatenr  lui-m^me  pronve  qn*il  ne 
fallait  pas  de  mandat  de  sa  part  pour  pouvoir  I'intenter.  (L.  33, 
G.  de  donat.)  —  D*apr^  cette  explication,  le  passage  n*appa^ 
tient  k  la  thtorie  de  la  possession  que  pour  antant  qu*il  s'y  agit 
d*une  transaction  concernant  la  possession  {donatio  possessionis, 
§  2)  :  aussi  a-t-il  6X6  ins6r6  par  les  compilateurs  dans  la  muti^re 
des  donations.  —  Le  droit  moderne  n*a  da  reste  pas  admis 
jusqu*k  present  la  transmission  de  la  possession  par  la  remise  du 
connaissement  on  de  la  facture  (Ihering,  JaArfr.  fOr  Dogmatik  I, 
1887,  176.  Seuffert,  Archiv,  I,  8,  396;  II,  86;  IV,  232:  YI, 
241 ;  YII,  8.)  Pour  ce  qui  est  des  chartes  parties,  il  y  a  encore 
h&itaUon.  Seuffert,  Archiv,  YIII,  ill ;  X,  232;  XI.  213. 


Num.  64. 

(P.  207.  ligne  i.) 

La  propri6t£  se  transmet  done  sans  tradition  proprement  dite, 
mais  non  pas  sans  qn*il  y  ait  acquisition  de  possession, 
comme  le  croit  Lenz,  p.  203.  (Yoy.  L.  74,  de  cantrah.  emft . 
p.  208.) 
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NOM.  65. 
(P.a08,&lanote.) 

D*apr6s  LENz(p.200),les  clefs  ne  servent  qu*k  former;  rouver- 
ture  du  magasin  sert  k  inspecter  ce  qui  s'y  trouve,  et  la  tradition 
ne  s^applique  qu'k  des  marchandises  d6pos6es  dansun  magasin. 
Les  claves  numumenti  (num.  36)  prouvent  le  contraire. 

§  17. 

CONTINUATION. 

Num.  66. 

(P.  210,  note  I.) 

Lenz  (p.  195)  soutient  que  la  sdcnrit6  n*admet  pas  de  plus  on 
de  moins.  Gaius,  k  la  L.  18,  de  in  jus  voc./et  la  L.  1.  G.  cfe  pror- 
taribui,  sont  d'un  autre  avis. 

Num.  67. 

(P.  310,  note  S.) 

D*aprfes  Lenz  (p.  143),  les  mots  :  «  quas  in  cedificio  sunt  sont 
en  opposition  avec  universas  csdes,  »  Mais  cette  opposition  se 
trouve  plut6t  dans  singula  res,  et  lorsque  par  ces  termes  on 
entend  des  parties  int^grantes,  on  nomme  ces  parties  ou  Ton  y 
ajoute  les  mots  :  ex  quUms  cedes  constant,  par  exemple  L.  36,  de 
evict.  L.  7,  §  11,  de  adquir.  rer.  dom. 

Num.  68. 

(P.  S15,  k  ]«  fio  de  la  note.) 

Oswald  v.  Schmidt  (p.  47)  entend  par  naturalis  passessio 
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(d*aprfes  Brinz,  Pand.^  §  S7,  p.  70)  non  pas  le  fait  de  tenir  la 
chose  physiquement,  c  mais  an  pouvoir  naturel  rteoltant  de  la 
combinaison  de  Yanimus  et  du  corpus,  o  D'aprte  cela,  !e  sens  de 
la  r^gle  serait  le  suivant :  Sans  possession  juridique  ant^rieore, 
il  n*y  a  pas  de  possession  juridique.  Et  cette  assertion  toutk  fait 
tautologique  ne  pourrait  m6me  pas  recevoir  Fapplication  que 
suppose  le  mot  ideoque^  car  la  controverse  entre  les  deux  to)les 
ne  concernait,  comme  en  matifere  de  b^tes  sauvages  (§  13, 1,  de 
rer.  div.),  que  la  question  de  savoir  quand,  en  mali^re  de  trdsors, 
il  y  a  detention  parfaite. 

Num.  69. 

(P.  Si6,  &  la  fin  de  It  DOte  I.) 

L'importance  pratique  de  la  question  est  d6montr6e  par  le 
grand  nombre  de  tr6sors  enfouis  pendant  les  guerres  civiles  des 
ann^es  673, 676, 680,  68S,704  et708  (Mommsen,  Corpus  inscnf- 
tionum  latinarum,  p.  136-140).  Brutus  et  Hanilius  ne  peuyent, 
il  est  vrai,  avoir  eu  en  vue  que  les  trteors  enfoui&  ant6rieare- 
ment,  pendant  les  guerres  centre  Hannibal. 


Num.  70. 

(P.  il7,  &U  fio  dell  note  1.; 

Lenz  (p.  184)  trouve  le  principe  de  Sabinus  dans  cette  pens^ 
que  le  tr^or  n*est  pas  une  partie  du  sol,  penste  qui  ne  serait 
cependant  que  mMiocrement  exprimfe  par  les  mots  :  quia  non 
sit  sub  custodia  nostra. 
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§  18. 

Dl^PlNITION  PLUS  SP^CLLLB  DS  L'APPRAHBNSION. 

Num.  71. 

(P.  SSI,  note  3.) 

Lenz  (p.  116)  remplace  les  mots  «  U  faut  la  volenti,  etc., »  par 
a  il  faut  que  cette  volonU  vienne  s'ajouter.  n  Et  se  basant  sur 
cette  pr^tendue  rectification,  ii  croit  que  la  volonti  vient  k  la 
suite  de  la  conviction  acquise.  En  fait,  il  est  certain  qu'elle  8*y 
joindra  ordinairement ;  mais  Tordre  logique  de  ces  trois  facteurs 
indiqu^s  par  Lenz :  1.  affectio,  2.  scientia,  3.  corpus  est  indiflf6- 
rent ;  car  la  brevi  manu  traditio  commence  par  la  volont6  qui 
aflfecte  Tobjet. 

II  faut  en  dire  autant  de  la  trilogie  suivante  du  critique  prus- 
sien  (p.  87) :«  1.  la  volenti  m^me  de  poss^der  la  chose;  2.  la 
possibility  de  r^aliser  cette  volont6 ;  3.  la  manifestation  de  cette 
YoIont6.  »  —  Cette  trilogie  conviendrait  mftme  k  Tacception  la 
plus  large  de  la  possession  naturelle,  k  la  detention,  si  la  prise 
de  possession  symbolique  ne  Texcluait  pas.  —  La  demonstration 
scientifique  ne  part  pas  d'une  priority  accidentelle ;  elle  precede 
du  general  au  particulier,  c*est-k-dire  de  la  detention  et  de 
I'appr^hension  k  la  possession  juridique  et  k  la  volenti  de 
s*approprier  la  chose.  G'est  ce  dont  ces  deux  auteurs  ne  semblent 
pas  s'^tre  doutte  le  moins  du  monde. 

Baron  (1)  &h^e  deux  objections  centre  la  thtorie  de  Savigny  : 


(1)  Zur  Lehre  vom  Erwerb  und  Yeriust  des  BesiUes.  (Iheringt 
Jahrb.  VII,  3,  1864,  p.  52,  54,  55,  87, 102,  112, 113). 
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1.  Elle  n*indique  pas  de  principes  certains  sur  la  possession 
des  meubles. 

2.  Elle  donne,  poor  Tacqaisitioii  de  la  possession,  d'antres 
r^Ies  que  pour  sa  contiauation.  (En  cela  Baron  est  done  da 
m^me  avis  que  ZachariaB,  p.  223,  note  1.)  Ce  ne  serait  qu'9i  iitre 
d  exception  et  selon  les  exigences  spteiales  des  di?ers  cas,  qae 
Ton  d^rogerait  k  la  rfegle  quand  il  s*agit  d*esclaves,  d^animaoz 
ayant  conserv6  Tesprit  de  retour,  et  d'immeobles  que  le  posses- 
seur  quitte  temporairement. 

D'aprte  Baron,  la  custodia  serait  la  veritable  base  dela  posses- 
sion des  meubles  de  toute  nature ;  c*est  elle  qui  fait  acquirir  et 
conserver  la  possession,  et  sa  perte  entratne  la  perte  de  celle-ci. 
L'acquisition  et  la  conservation  dependent  done  des  m^mes  con- 
ditions. La  facuh6  de  disposer  de  la  chose  et  d*empteher  tout 
autre  d*en  disposer  n*est  pas  requise  pour  Tacquisition  de  la 
possession;  la  possibility  de  reproduire  les  conditions  de  cette 
faculty  n*est  pas  n^cessaire  &  sa  conservation. 

La  custodia  constitue  un  pouvoir  qui  exclut  tout  autre  que  le 
possesseur.  Ce  pouvoir  est  tantdt  subjectif  (personnel),  tanidt 
objectif  (r^el).  Le  second  existe  lorsque  la  chose  se  trouve  sur  la 
surface  du  sol  qui  m*appartient  (p.  103),  ou,  comme  il  est  dit 
plus  clairement  k  la  p.  113,  dans  un  lieu  qui  se  trouve  k  la 
disposition  du  possesseur,  c*est-&-dire  sur  un  fonds  qu*il  d^tient, 
ou  sur  lequel  il  la  depose  avec  Tautorisation  du  maltre  de  ce 
fonds.  ^Telles  sont  les  idfes  de  Baron. 

Examinons  d'abord  ce  qu*il  appelle  les  exceptions  absolues  i 
cette  rfegle. 

i  La  custodia,  dit-il,  ne  s'appliqnait  pas  aux  immenbles ;  ils 
se  forment  k  eux-mftmes  leur  enceinte  (p.  141).  Voih  pourqnoi 
leur  possession  se  conserve  solo  animo,  c'est-ii-dire  mftme  lorsque 
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le  corpus  fait  d6faut  parce  que  personne  ne  reste  sur  rimmeuble 
(p.  142).  II  est  vrai  que  ce  ne  sera  Ik  qu*une  exception  en  favour 
de  Tabsence  temporaire  d*un  possesseur  mox  revertens.  Hais 
cette  restriction  se  base  sur  uneerreur(voy.,  plus  loin,  num.  110); 
par  consequent,  en  mati^re  d*immeubles  aussi,  la  r^le  pour  la 
conservation  de  la  possession  sera  autre  que.  pour  Tacquisition, 
car  Labten  lui-m6me  (L.  SI,  de  pass.)  n*enseigne  pas  qull  pent 
y  avoir  une  acquisition  solo  anitnoi 

i  Uesclave,  est-ii  dit  k  la  p.  136,  est  la  seule  chose  relative- 
ment  k  laquelle  la  thtorie  de  Savigny  soit  exacte :  pour  lui,  les 
conditions  de  Tacquisition  sont  autres  que  celles  de  la  continua- 
tion de  la  possession.  Hais  ce  cas  n'est  aussi  citi  que  comme  une 
exception,  qui  ne  fait  que  conGrmer  la  rfegle  d'aprfes  laquelle 
p^rtout  ailleurs  (?)  Tacquisition  et  la  conservation  de  la  posses- 
sion dependent  des  m^mes  conditions.  »  —  N^anmoins  Baron 
assimile  aux  esclaves  les  animaux  qui  ont  conserve  Tesprit  de 
retour,  et  cependant  des  dispositions  exceptionnelles  ne  doivent 
pas  recevoir  d*extension.  Hais  en  v6dMl&  Nerva,  k  la  L.  3,  §  13, 
de  poss.,  ne  parle  que  de  res  mobiles  excepto  homine,  c*est-k-dire 
qu*il  excepte  les  moventia  de  la  rfegle  applicable  aux  meubles 
inanimte  en  g^n^ral.  Lors  done  quun  esclave  fugitif  continue 
de  se  poss^der  lui-m^me  au  nom  de  son  maitre,  ainsi  que  les 
objets  qu*il  emporteavec  lui,  il  ne  faut  pas  consid^rer  cela  comme 
une  anomalie  limitte  k  I'usucapion  (1) ;  c*est  au  contraire  une 
application  directe  du  principe  que  la  volont^  d6favorable  de 

(1)  La  L.  17,  i  3, de  furtis,  n'exclut  pas  rinterdit  ulrubi, mais  seulement 
robligation  de  rdpondre  k  Taction  noxale  (Paul,  II,  51,  37).  L'inicrdii 
vtrtibi  ne  se  perd  que  par  rappr^heosioii  non  vicieuse  d*un  tiers.  L.  1, 
§  14,  de  pass.  L.  34,  §  4,  deadq.  ret.  dom.  De  mdme,  toute  acquisition 
par  mancipation,  stipulation  et  tradition  continue  k  subsister.  L.  25»  §  2, 
de  Liber,  causa. 
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resclave  ne  peat  noire  auz  droiu  da  mattre,  tandis  que  n 
volenti  favorable  lui  est  utile  (1).  Or,  Fobjet  le  plas  immMitt  de 
la  possession  est  ici»  pour  le  maibre,  Tesdave  fugitif  lui-mtoe : 
la  drconstance  que  cet  objet  peat  lai*mAme  avoir  one  volenti  ne 
ferait  obstacle  quesll  s'agissait  d*an  hooime  libre*  MAme  pendant 
le  procte  surla  question  de  liberty,  la  possession  jaridiqne 
continuerait  animOf  et  lorsqu*elle  semble  perdue  k  eause  des 
tnndicicB  liberUUis^  cette  possession,  toute  da  domaine  de  It 
procMure,  n*a  pas  pour  cons^uence  deconftrer  une  possession 
juridique  rtelle  (3). 

De  cette  mani^re  la  r^le  pr^tenduement  g6n6nde  de  la  eustodia 
se  restreint,  k  pen  de  chose  prfes,  auz  objets  inanim6s  (3).  Les 
choses  qui  se  meuvent  et  les  immeubles  suivent  une  autrj  r^le : 
ils  n*ont  pas  besoin  de  eustodia^  ou  ils  se  surveillent  eui-mftmes. 

Mais,  m6me  dans  la  sphere  limitte  des  objets  inanim6s,  it 
eustodia  forme  exception.  La  surveillance  eierc6e  par  un  agent 
et  la  conservation  en  lieu  stir  constituent  des  moyens  artifideb 
qui  se  distinguent  de  la  possession  proprement  dite  et  lai  soot 
m^me  oppose  (4) ;  lorsque  le  possesseur  y  a  recours,  ce  ne  sont 
que  des  voies  indirectes  et  interm6diaires  (5). 

(1;  Gaius.L.  133,  de  reg.Jur,  <c  Melior  conditio  nostra  per  servos  furi 
potestf  deterior  non  potest,  -n 

(2J  L.  i3,  pr.,  ad  leg.  AquiL  -—  L.  15, 47,  de  poss.  —  II  n*y  a  done  pis 
d*opposiiion  entre  la  L.  3,  §  fO,  eod.,  et  la  L.  15,§  l,(te  usurp*,  de  Paul, 
d*une  part,  et  la  L.  23,  §  t^de  lib,  causa,  d'autre  part. 

(3)  L.  47,  de  poss. «...  qua  ratione  vel  anima  carent. »  Les  prisonniers 
de  guerre  ou  autres  et  les  animaux  sauvages  font  exception. 

(4)  L.  3,  i  13,  de  poss.  :  «  Quod  Quintus  Mucius  inter  genera  posses- 
sionum  poauil  —  ineptissimum  est  :  nam  qui  ^  mittil  in  possessionem 

—  non  POSSBSSIONKM  SBU  GUSTODIAM  IT  OBSBRVATIONBM  COlfCBDIT.  »  DlOS 

la  L.  39,  iO,,  omittendce  possessionis  causa  est  mis  en  opposition  avee  al 
si custodios  causa  deponaiur :  Muthbr,  Sequestration, Hb. 

(5)  L.  bi,eod.  ;«  Simul  atque  custodiam  posuissem  Tftanires  mm 
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Au  point  de  vue  do  la  logiqae  comme  k  celui  du  droit,  c*est 
done  une  erreur  que  de  vooloir  transformer  cette  exception  en 
r^Ie.  Au  point  de  vue  de  la  logique :  car  la  representation  est 
une  id6e  secondaire,  qui  presuppose  logiquement  Fapprehension 
propre  et  personnelle.  Au  point  de  vue  du  droit :  car  la  posses- 
sion juridique  est  un  droit,  un  pouvoir  l^gal,  intellectuel  par 
consequent,  une  faculty  d*avoir,  comprise,  il  est  vrai,  dans  on 
fait  physique,  mais  de  telle  mani^re  qu'elle  se  depouille  autant 
que  possible  de  cet  element  materiel.  Yoilk  pourquoi  la  seule 
possibilite  de  disposer  sufiSt  pour  produire  Tacquisition  de  la 
possession,  et  pour  sa  conservation  il  suffit  m6me  de  la  simple 
possibilite  de  reproduire  cette  faculte  de  disposer.  Les  condi- 
tions de  la  conservation  peuvent  etre  autres  que  celles  de  I'acqui- 
sition  premiere  (1).  Ge  que  deviendrait  la  possession  si  Ton 
abandonnait  ce  prindpe,  c*est  ce  que  montre  bien  clairement 
Tavertissement  donne  par  Papinien  dans  la  L.  44,  pr.,  de  poss. : 
a  Dixi  lus  possESsiONis  ei,  qui  condidisset,  turn  vidm{immefnoria) 
peremptum  :  —  alioquin  responmros ,  per  momenta  servorurtty 
quos  non  viderimm  interire  possessionem!  » 

Ge  caractfere  exceptionnel  de  la  custodia  a  pour  consequence 
que  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouve  exclue  par  une  circonstance 
quelconque,  la  r^le  de  la  possession  immediate  reprend  tout 
son  empire.  Si  les  filets  du  chasseur  se  detachent,  ou  s*il  n'est 

{i)  L.  S5,  §  1,  de  reg.  Jvr.  a  Non  est  novum  ut  quos  semel  utUiter 
constUtUa  sunt,  durent,  licet  tile  casus  exstiterit  a  quo  incipere  non  po- 
tuerunt. »  L.  50,§  S^ote  poss.  aretinere  enim  animo  possessionem  possu- 
mus,  apisci  non  possumus.  »  La  propositiou  de  Baron  (p.  67) :  «  Ce  qui 
se  dit  de  la  conservation  de  la  possession  se  dit  aussi  de  son  acquisition, » 
n*e8t  done  paa  exacte  d*une  manifere  aussi  generate.  Elle  ne  convieni 
qu*k  la  possession  obtenue  par  custodia,  par  des  Iacets,etc.,  etc.  (p.  221, 
note  S). 
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pas  mattre  du  lieu  od  il  les  a  places,  ils  ne  poarront  lai  conftrer 
la  possession  de  Tanimal,  il  faudra  qa*il  vienue  lui-m^me  s*ea 
emparer  (1).  Si  le  vivarium,  le  pare,  est  trop  6tendu,  ou  T^taog 
trop  vaste,  il  faudra  encore  une  apprehension  proprement  dite 
pour  produire  une  possession  rtelle,  la  custodia  n'6taut  alors 
qu'imparfaite  (2).  De  m^me,  le  fonds  est  plutdt  un  obstacle  k  la 
possession  du  tr^sor  qu*une  custodia,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  Sabinus  exige  que  le  tr^sor  soit  retire  de  terre  (3).  Geue 
limite  entre  la  custodia  et  la  possession  orlginaire,  limite  qui  a 
M  expos^e  plus  haut,  p.  208,  note  3,  p.  214  et  s.,  p.  327,  note  3, 
a  £t6  mteonnue  par  Baron,  p.  88, 89,  63,  67,  78,82.  D*apr6ssa 
manifere  de  voir,  une  apprehension  ne  serait  jamais  requise  en 
Chine,  puisque  la  grande  muraille  fait  de  tout  le  celeste  empire 
un  vaste  vivarium. 

§  19. 

ACQUISITION  PAR  SUITE  D'UNR  APPREHENSION  ANTftRIBURB. 

Num.  72. 

(P.  »5,  k  la  note  1.) 

Nous  recommandons  ce  texte  k  ceux  qui  pr6tendent  que  la 
volonte  doit  pr^exister  h  toutes  les  autres  conditions  et  qui 
bl&ment  Tauteur  de  prendre,  k  la  p.  199,  pour  point  de  depart 

(1)  L.  55,  de  adq,  rer.  dom.;  Pun.  Ep.  i,  6.  «  Ridetis  et  licet  rideas. 
Ego  ilie,  quern  nosli,  apros  tres  et  quidem  pulcherrinios,  cepi,  ipsB,  in- 
quis^  Ipse  —  ad  rbtia  sedebam  ;  erant  in  proximo  non  venalmlum  aut 
lancea,  sed  stilus  el  pugillares.  Medilabar  aliquid  enoltibamque  ul,  si 
MANUS  ykCMk&^plenas  tamenceras  reporlarem.  —Jam  undiqub  silv£ 
et  SOLITUDO  ipsumque  illud  sHenlium  quod  venalioni  dalur,  —  Expert e- 
vis,  non  Dianam  magis  monlibus,  quam  Minervam  inerrare.  » 

(2)  L.  3,  §§li,  15,((ep0«j. 

(3)  L.  5,  §  3,  de  poss. 
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la  detention  et  Tappr^hension,  en  y  adjoignant  la  volont6  (animus) 
comme  condition  nlt^rieure  (§  20,  p.  229). 

Num.  73. 

(P.  SS8,  note  S.) 

L'acqa6reur  n*a  done  pas  d'interdits  tant  que  la  condition  est 
en  suspens.  An  contraire,  si  la  propri6t6  est  transmise  sons 
condition,  il  usucape,  sauf  seulement  pro  emptore.  L.  2,  §  2, 
pro  empt.  Fragm.  Vat.j  §  lil,  in  fine.  Wilhelm  Sell  (Bedingte 
Traditionen^  1839,  p.  36,  37)  a  confondu  les  deux  cas,  ainsi 
que  I'a  remarqu6  Ihering  {Tiichter's  Jahrb.,  1847,  p.  882-886, 
897  et  s.). 

§21. 

PBRS0NNX8  INOAPABUtS  D'aTOIR  L'ANIUUS  POSSIDBNDt.' 

Ndm.  74. 

(P.S3l,lIgne7.) 

L.  45,  §  1,  de  usurp. :  «  Post  mortem  domini  servus  heredi- 
tarius  (non)  peculii  nomine  rem  mpit  tenere;  usucapionisprimor- 
dium  erit  tempus  hereditatis  aditce  :  quemadmodum  enim  usucor 
pietur,  quod  ante  defiinctus  non  possederatf  » 

Num.  75. 

(P.33S,notel,&ltfiD.) 

KuHNE  (1),  GoLDSCHMiDT  (2)  ct  boaucoup  d'autres  parmi  les 

(i)  Jurist.  Wochensctir.  fUr  die  Preuss.  Staaten;  Jahrg.  10  (1844), 
QM  23,  24,  eol.  190-194. 
(2)  Archiv  fUr  dvU.  Praxis,  59  (1856),  p.  434  et  suiv. 


WLT*:^  1  ii  cuan^  Wiriiu'ie;  ft  cTol  de  edto  nnaAre  qii% 
ei::lri>*!iisxs£:  ji  L.  i.f  3.^^«».  EafaveHr  de  oelleopiiiMm, 
•:c  i*ei:  irT>:*r2«r  ]a  I^  f .  {  if,  Md«s  r  c  Wtmir  (priadpsdaiient) 
t^^^e  LL^:^  J  :ar  oc-^sA^mM  dbas  d'aHres  cas  aossi).  L.  4, 
I  ±.  £^  %0Vj. :  c  Pif^u  A  r«m  octorv  ig^ia  poaUen, 
wxcx:.:;  a  kts  n.;jrv  cKt.^?r  famdett,  kt  Asnnrv  fossdcom 
■auai,  fiLvTcu  p:4je  e^m  snoyifrr.  »  Oq  adael  done  la  op- 
cwf ;  Itf^iesl  pect  te«  dcMen.)  I^  SS,  I  1,  d^  pmsm  : 
c  Xtfie^^  mi:  ijfnv  rm."K  yraoTiaa  jiiffirf  iwmrm  ei  hoc  imUriui0 
unm :  msm  fw  K^spt  mttmnkUr  posdderetmr  mnUmm  bean 
eat  t^y^  ffvrrc^eSf ...  fa^atai  sate  hMhemt  retm  officio  judkU 
ttm^t^r^  nre  nc%  kci^mi  uom  itmHmr^p — Une  nison  intrins^ne 
we  trouTe  dans  racquisitioa  ds  possesskm  attribii6e  ^  Tenfuit 
(num.  77). 

KcM.  76. 


Des  olgectioiia  oraine  FopuiMm  de  PodiU  se  tr^imot  dans 
ZosunMao,  p.  98,  et  daw  Ijdb,  p«  161, 

KcM.  77. 

(F.  iO,  &  b  £■  dc  raMhiMi  de  h  7«  ^iitioa.) 

On  adoptera  oette  noayelle  opnuon  de  ranteur  en  ce  qui  con- 
cerne,  en  premier  lieo,  Faapusitiao  de  la  possession  an  profit 
de  renCant  par  le  tatenr  (qui  le  reprtsente)  el,  en  second  liea, 
Facqnisition  faite  concarremment  ayec  le  tntenf  (qni  assiste 
Fenfant),  poarvu  que  cette  mani^re  de  voir  se  base  sor  la  legon 
florentine  corrigte  :  nam  aUoquin  nullum  $tnsus  imfantii  e^ 
accipiendi  patsessionem,  el  que  Ton  expliqne  TuiUUa$  dans  ce 
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sens  'que«  d'aprto  la  rbgte  g6n4rale,  Ykuetmitas  ne  sanraf  t  snpplfer 
la  voIontA  qui  manqne  k  Fenfant  pour  poavoir  acqnMr  la  posses- 
8100(1).  Mais  poar  ce  qtii  concerne*  en  troisi^me  Iiea«  Facquisi- 
tion  de  la  possession  par  I'enfant  agissant  seul,  c*est-&-dire  sans 
fttre  reprteentA  ni  assists  par  son  tutenr,  tout  ce  qu*on  peat 
induire  de  la  L.  1,  §  3,  da  possessionem  et  de  la  L.  26,  G.  de  don., 
o*est  que  la  possibility  jaridiqued*une  telle  acquisition  ne  saurait 
Mre  admise,  du  moment  qn*on  se  place  au  point  de  vue,  non  pas 
des  effets  prodnits,  mais  des  conditions  requises.  Mais  il  faut 
aussi  se  rappeler  que  toute  cette  incapacity  des  impubferes  n'a 
M  introduite  que  dans  leur  intdrftt  (pr.,  I.  de  aucL  ttU.).  Dte 
lors,  8*ils  ne  peuvent  faire  de  stipulation  ni  acqu^rir  par  manci- 
pation tant  qu*ils  ne  peuvent  parler  (Oaius  III,  407-109  •  |  iO, 
I.  de  inut.  stip.)^  ce  motif  d*incapacit6  n*eiiste  plus  lorsqu^il 
s'agit  d*acqu6rir  la  possession,  ce  qui  se  fait  corpore  et  animo. 
II  faudra  done  admettre,  m^me  cbez  les  enfants,  une  acquisition 
de  possession  d^s  que  la  i>osseBsion  aura  commence  physique- 
ment  (corpore)^  pourvu  qu'elle  se  fasse  uniquement  k  leur  avan- 
tage.  Mais  comma  Tenfant  ne  peut  pas  lui-m6me  decider  cette 
question,  Taoquisition  ne  sera  que  provisoire  (interim),  c*est- 
iL*dire  juSqu'k  ce  que  le  tuteur  I'ait  ^xamin6e ;  elle  se  fera  done 
sous  condition  r6solutoire,  et  sera  rAtract^e  si  le  tuteur  refuse  son 
apprdbadon  (8).  Rien  ne  s*oppbse  k  Tadmission  dhine  semblable 
possession  provisoire  1 1.  lorsqull  s^agit  de  la  succession  pater-' 
nolle  que  Tenfant  acquiert  en  quality  de  suus  heres  (3),  car 


.  {%  II  fiiut  en  effet  se  rappeler  que,  pour  an  dtat  de  ehoses  eonHnu 
comme  la  possession,  VauetoriUii  peut  aussi  se  rteliser  subs^uemmeat 
(Ofg;,  L«  |1,  §  I,  d« preeario);  c'est  oe que  Pucbta  a  oompMtement  oubli^, 

(3)  Savigny,  Sytt.,  Ill,  p.  52,  note  oa. 
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rexclusion  de  Fusucapion  lacrative  des  tiers  (i)  proinre  1^  die 
seule  que  cette  possession  d1iir6dit6  est,  comme  Th^rMit^  dle- 
mtoe, considirAe  comme  un  avantage  pur et simple;  S.  lorsqnll 
s*agit  de  donations  dont  Tacceptation  renferme  £videmment^  d^ 
qu'elles  ne  sent  pas  grev^es  de  conditions  on^renses,  an  a^antige 
pur  et  simple  qui  ne  doit  pas  6tre  enlevi  k  Fenfant.  Gela  soffit 
pour  prouver  que  Yatictoritas  immediate  n'est  pas  une  condition 
de  Tacquisition  de  la  possession,  quand  mtaie  les  Pandedes 
florentines  ne  prouveraient  pas  que  la  L.  3,  G.  ne  rise  pas  h 
L.  32,  §  1.  II  ne  pent  6tre  question  non  plus  de  la  fee  Cteeia, 
puisque  les  mots  a  quacunque  persona  .(c*est-ii-dire  sive  wm 
excepta,  Hve  excepta)  prouvent  qu*il  ne  s*agissait  pas  da  tout 
d*6carter  la  prohibition  des  donations  en  dehors  des  rapports 
d'amiti6  (2). 

Les  auteurs  les  plus  r6cents  sont^  du  reste,  loin  de  8*entendre 
sur  ce  point. 

Quelques-uns  cherchent  le  complement  de  la  volenti  qui 
manque  k  Tenfant  non  pas  dans  celle  du  tutenr,  mais  (comme 
Pachta)dans  celle  de  Tauteur  de  la  tradition  (par  exemple,KuH!iB, 
jurUL  Wochenschr.  fur  die  Preuss.  Staaten,  1844,  num.  SS, 
24,  col.  189).  Mais,  d*abord,  le  mot  intmm  n*aurait  alors  ancon 
sens  (car  ce  mot  ne  vent  pas  dire  a  d6jk  maintenant,  »  comme 
le  pense  Puchta) ;  ensuite  il  faudrait  dteider  de  mime  poor  toate 
tradition,  m6me  k  titre  on^reux;  en  troisiime  lieu,  Taateor  dela 


(i)  Gaius,  in,  1 201.  L.  3,  G.  pro  herede. 

(3)  Labten  aurait  peut-dtre  encore  ^Jonttf  )e  preearium  eomme  troi- 
siftme  eas,  puiique  id  Element  il  n*admet  pas  d*otligaHo  propremcDt 
dite,mai8  seulement  une  restitution  officio  judids  (sans  elause  p6Mle). 
L.  S3,  §  1,  (<e.  precario.  Mais  il  est  vrai  qu'il  ne  parte  que  de  pupUleaet 
non  pas  d'enfants. 
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tradition  serait  non-seulement  en  quelqne  sorte  tateur  ad  hoc  de 
Tenfant,  mais  aussi  auctor  in  rem  8uam» 

LENz(p.  ISO  ets.)entend  par  cadeaux  que  Ton  faitaux  enfants 
les  objets  qu*ils  aiment  k  saisir  :  «  leurs  cris,  lorsqa*on  veut  les 
leur  enlever,  prouvent  quMls  veulent  les  garder,  »  —  ce  qai 
nous  ramfene  aux  ch&taignes  d*Azon  (p.  240,  note  4) ;  mais  les 
pr^teurs  et  les  jarisconsultes  romains  n*auront  sans  doute  pas 
accords  Si  ces  petits  cadeaux  autant  d*importance  qu^aux  fonds 
de  terre  dont  s*occupent  la  L.  26,  C,  de  donat.tei^  probablement 
aussi,  notre  L.  3  (car  dans  la  L.  2,  C,  de  donat.  sub  modo  — 
Fr.  Vat.,  283,  rerum  est  interpol6  k  cause  de  stipendiariorum). 

Denzinger  (1)  nie  compUtement  Tacquisition  par  le  tuteur, 
parce  que  la  loi  ne  parle  pas  pr6cis6ment  d*un  infans,  pour 
lequel  le  besoin  se  faisait  sentir  tout  particuli^rement.  Quant  k 
Tacquisition  avec  le  concours  du  tutear,  il  y  yoit  une  represen- 
tation, par  le  motif  que  Vanctoritas  ne  suppose  pas  d*action  pos6e 
par  I'enfant  (?).  II  restreint  avec  raison  Facquisition  faite  sans 
aucun  concours  du  tuteur  aux  actes  purement  lucratifs ;  seule- 
ment  11  ramfene  k  une  assistance  tout  exceptionnelle  ce  qui 
r^sulte  di}k  des  principes  g^n^raux  sur  la  capacity  des  impu- 
bferes. 

§  22. 

POSSESSION  DBS  DIVBRSBS  PARTIBS  d'UNB  CHOSB 

Num.  78. 

(P.  2i5,  k  la  flo.) 

Voici  comment  ces  passages,  qni  concernent  Tasucapion,  se 
rattachent  Tun  k  Tautre.  Si  une  portion  ind^termin^e  d*une  chose 

(i)  ArcMv  far  civil.  Praxis,  XXXI,  1848,  n<»  7  et  10 
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potmil  ttre  usaeapte,  eile  demiit  aussi  pouyoir  toe  revesdi- 
qn^e.  On  peut  raisonner  de  la  sorte,  quoiqa^on  ne  pnisse  condore 
vice  vend  de  la  revendication  k  la  possession,  k  cause  da  cM 
materiel  de  celle-ci;  voy.  L.  1,  {  S,  et  L.  3,pr.,  dereimd., 
comp.  k  L.  30,  §  S,  d0  usurp.  Or,  nne  vindicatio  incerUe  pertis 
n'est  possible  que  par  exception  et  ponrdes  motifs  toat  sp^daax, 
L.  76,  §  1,  d^  reivind.  Gaios,  IY,  B4;  d6s  lors  I'asacapion,  qoi 
y  conduirait,  doit  6galement  Aire  teartAe.  L*interdit  uH  pouidau 
suit  naturellement  le  sort  de  la  revendication,  L.  i,  §  7,  «(i  j»$sid. 

Num.  79. 

(P.  245,  note  4,  li  U  fin.) 

II  sera  plus  exact  d*adniettre,  confonniment  aa  texte  prM- 
dent,  que  Pomponius,  loin  de  trouver  I'explication  de  LaMao 
trop  subtile,  la  declare  au  contraire  seule  conforme  anx  prin* 
cipes.  Le  sens  serait  done  celui-ci :  «  Quoiqiits,  d*apr^  ropinion 
g6n6ralement  regue,  les  divers  socii  semblent  possMer,  aacun 
d'eux  ne  possfede  dans  le  sens  juridique  du  mot,  comme  le 
remarque  fort  bien  Labton.  »  Neminem  merasubtUUateposndm 
revient  alors  k  civUiter  non  possidere,  Gette  explication  es\ 
d^velopp^e  davantage  par  Rudorff  sur  Puciita,  Vorlesungen, 
4*  6d.  vol.  I,  p.  483, 484 ;  5*  6d.  vol.  I,  p.  486,  487. 

Num.  80. 

(P.  250,  note  3, 1^  It  fin.) 

Les  djSviations  du  texte  florentin  ne  reppsent  id  encore  qtie 
sur  d'anciennes  Emendations,  qui  ne  sent  m6me  pas  h  Tabri  du 
doute.  Si  dominium  mutare  n'6tait  pas  d*un  usage  si  fr^ueot. 
on  pourrait  donner  la  pr^f^rence  k  dominum. 
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Num.  81. 

(l».958,41»flnda$S.) 

Depuis  la  6*  Edition,  la  L.  30,  de  usurp.,  a  donnS  lien  ii  toute 
ane  s6rie  d'^crits  qui  ont  da  moins  fait  intlrir  la  question. 

WiNDSCHEiD  (1)  admet  que  celui  qui  prend  possession  d*un 
tout  ne  poss^de  que  le  tout.  Hais  lorsqn'il  combine  et  rSunit  des 
choses  s^par^es,  ces  choses  conservent  k  ses  yeux  leur  nature 
premiere  et-  sont  Tobjet  de  possessions  distinctes.  Gette  diffe- 
rence r^sulterait  du  mot  possedisse  dans  la  L.  30,  pr.,  de  poss.^ 
mot  qui  viendrait  du  verbe  transitif  possido,  et  d^signerait  le 
fait  de  prendre  possession.  —  Ge  sens  nous  paralt  un  peu  trop 
cache. 

Madai  (2)  pose  en  principe  que  celui  qui  est  en  voie  d*usncaper 
un  objet  mobilier  ne  perd  pas  cet  avantage,  lorsque  cet  objet 
est  r6uni  it  un  autre  objet,  soit  meuble,  soit  immeuble;  sans 
qu*il  faille  se  demander  s*il  continue  k  pouvoir  etre  reconnu 
comme  chose  distincte  et  individuelle.  —  Mais  entendre  les 
mots  cum  utrumque  maneat  integrum  dans  ce  sens  :  «  parce  que 
Tun  et  Tautre  de  ces  objets  reste  mobilier,  »  cela  ne  se  concilie 
pas  avec  la  doctrine  que  la  reunion  avec  une  chose  soit  mobi- 
li^re,  soit  immobili^re,  est  un  fait  indifferent. 

L*opinion  de  Binding  (3)  ne  diff^re  de  la  prec6dente  qu*en  ce 
que  cet  auteur  sentient  que  le  possesseur  de  la  chose  composee 
n*aura  besoin  que  d'y  fixer  ses  regards  pour  en  acqu^rir  et  en 
consenrer  la  possession.  —  Mais  si  la  chose  a  une  fois  M  con- 

(i)  SklVs  Jahrb.  I,  13  (i84i).  Lehrb.  des  PandektenrecMs  (1869), 
p.  377,  378. 

(2)  Archiv  fUr  civil.  Praxif,  XXV.  10  (I8«). 

(3)  Archiv  f&r  civil.  Praxis,  XXVII,  9,  iH  (1844). 
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sid6r6e  comme  partie,  le  prix  qae  le  possesseur  y  attache  ne 
saurait  tirer  k  consequence. 

PAPB(l)reconnattqaela  possession  et  Tasucapion  des  diverses 
parties  disparaissent,  m6me  lorsque  la  rianion  de  ces  parties 
n*a  eu  lieu  que  post6rieurement ;  mais  il  admet  que  rosucapioD 
continue  s*il  ne  manquait  plus  que  dix  jours  it  sa  perfectioD,et 
cette  exception,  il  ne  la  limite  pas  aux  mat^riaux  de  construction 
et  k  divers  propri^taires  faisant  valoir  chacun  ses  droits,  ce  qoi 
r^duit  sa  decision  k  un  simple  expedient  fond6  sur  des  motifs 
d*6quite. 

Daprfes  Stephan  (2),  Lab^on  auraitdit :  L*usucapion  desbri- 
ques  etdes  colonnes  employees  dans  la  construction  d'nn  MiHce 
subit  une  interruption,  alors  m^me  qu*il  n'aurait  plus  manqije 
que  dix  jours  k  sa  perfection.  Malgr6  cela,lepossesseurde  bonne 
foi  de  r^difice  acquiert  aussi  par  usucapion  la  propriety  des 
mat^riaux,  mais  d*une  mani^re  revocable  seulement,  c'est-k-dire 
jusqu*k  ce  que  ces  mat^riaux  soient  denouveau  s6parte.  An  con- 
traire,  si  Ton  r^unit  une  pierre  pr^cieuse  et  de  Tor,  la  possession 
distincte  de  ces  deux  objets  n*est  pas  interrompue;  ils  sont  pos- 
s6d6s  et  usucap^s  chacun  d'une  mani^re  distincte,  quumutrumquf 
maiieat  integrum.  Le  principe  de  Stephan  est  done,  contraire- 
ment  k  celui  de  Madai,  que  I'usucapion  d*un  objet  mobilier 
est  interrompue  par  sa  reunion  avec  une  autre  chose  mobili^re 
ou  immobili^re,  du  moment  qu*il  cesse  d^tre  distinct  et  dcTieot 
partie  int^grante  de  la  chose  k  laquelle  on  Tincorpore.  D^  lors 
on  n'a  besoin  d'aucune  disposition  exceptionnelle  lorsqae  les 
mat^riaux  de  construction  et  la  maison  ont  des  propri^ires 
diff^rents,  on  ne  distingue  pas  entre  Tincorporation  originairo 

(0  Linde$  ZeiUchrift.  Nouv.  s^rie,  IV,  6  (iSIT). 
(i)  AtcMv  fur  civil.  Praxis,  XXXI,  p.  373  (18i8). 
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ou  sabs6quente,  et  enfin  on  ne  restreiat  pas  le  principe  au  cas 
oil  la  reunion  se  fait  avec  une  chose  immobilifere. 

Gette  opinion  est  sans  contredit  la  plus  simple  et  la  plus 
logique ;  car  si  la  raison  pour  laquelle  on  exclut  Tusucapion 
d*une  partie  se  trouve  dans  FimpossibilitS  de  la  poss6der  et  de 
Tusucaper  autrement  que  comme  incorporfe  autout,  cette  raison 
sera  toujours  vraie,  soit  que  la  reunion  ait  eu  lieu  d^s  le  prin- 
cipe, soit  qu'elie  n*ait  eu  lieu  que  plus  tard.  Dans  ce  dernier  cas 
aussi,  Tusucapion  distincte  devra  subir  une  interruption. 

De  m^me,  on  ne  pourra  admettre  que,  pour  les  mat6riaux  de 
construction,  la  suspension  de  Vactio  ad  exhibendum  et  de  la 
revendication  exerce  de  Tinfluence  sur  Tusucapion,  puisque  c*est 
le  m6aie  principe  qu*il  faut  appliquer  ici  (1),  tandis  que  la 
suspension  de  ces  actions  n'emp^cherait  pas  Tusucapion,  cette 
suspension  ayant  m6me  lieu  lorsque  Tauteur  de  la  construction 
n  a  plus  besoin  de  Fusucapion,  parce  qu'il  est  d6jk  propri^taire 
de  r^difice  (2).  En  effet,  comme  la  possession  distincte  des 
mat^riaux  employes  n*est  gufere  possible,  ii  faut  admettre  Tin- 
terruption  de  Tusucapion  alors  m6me  qu*il  ne  lui  manquerait 
plus  qu'un  petit  nombre  de  jours,  de  sorte  que  sous  peu  le  con- 
structeur  aurait  pu  employer,  non  pas  un  tignum  alienum,  mais 
une  chose  devenue  irr^vocablement  sa  propri6t6  (3).  II  est  vrai 
que,  nonobstant  cette  interruption,  une  nouvelle  usucapion  va 


[i]  L.  7,  S  i\,  de  adq,  rer.  dom.  —  L.  23,  |  7,  de  rei  vind.  —  L.  23, 
pr.,  i^^de  usurp,  —  L.  30,  pr.^de  pass.  L.  36,  de  evict,  L.  8,  quod  vi  aut 
clam. 

(2)  1 29, 1,  de  rer,  div. 

(3)  Les  decern  dies  impliquent  done  un  doute  sur  rinterruptiOD,etnon 
une  raison  de  decider  en  faveur  de  la  conliuualion  par  le  motif  que  la 
revendication  aurait  6td  n^lig^e  pendant  les  dix  jours  accord&s  au  pos- 
sesseur  :  Nov.  33,  c.  3,  pr. 
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commencer  :  mhUonUnus  eum  tisucapturum  si  oediHciuM  posse- 
disset.  Mais  c*est  Tasacapion  en  mati^re  dlmmeables,  les  pierres 
el  les  colonnes  ^tant  devenues  parties  intigrantes  d*un  immeu- 
ble  (1).  —  De  m6me,  la  revendication  des  matiriaux  aprte  la 
dimolltion  de  TMifice  ne  peat  se  rattacher  k  la  suspension,  ni 
au  principe  que  Tusucapion  ne  court  pas  centre  celui  auqaet  il 
est  interdit  d*agir.  EUe  rteulte  tout  simplement  de  ce  que  la 
propri6t6  des  mat^riaux  ne  se  perd  que  par  une  reunion  irrevo- 
cable avec  rimmeuble  ou  moyennant  une  indemnity  (S). 

Enfin,  en  presence  du  principe  qui  exclut  la  possession  dis- 
tincte  des  parties  d*un  tout,  la  difference  entre  les  choses  mobi- 
litres  et  immobiliferes  ne  saurait  etre  prise  en  consideration. 
Sans  doute  il  ne  pourraetre  question  de  deiais  inegaux,  lorsque 
les  deux  objets  sont  Fun  et  Fautre  mobiliers  (3),  mais  Fimpossi- 
bilite  d*une  possession  independante  de  la  partie  est  la  memo  id 
qu'ailleurs  (4). 

Num.  82. 

(P.  361,  note  1,  4  la  fin.) 

Voy.,  plus  haut,  le  num.  10. 

NoM.  83. 

(P.  264,  Ijgno  IS.) 

L*explication  pourrait  se  trouver  dans  ce  fait  que  tons  deux 

(i)  t.  23,  pr.,  de  usurp^  L.  6,  quod  vi;  d*apr^s  cette  loi,  le  plus  on 
moins  de  force  de  la  cohesion  produite  entre  les  deuk  objets  imponerait 
peu.  —  Lbnz,  p.  147-149,  dit  errondment  que  la  possession  n'est  requise 
que  pour  le  commencemeat  de  rusucapion,et  quetctoute  esp^ce  d'usage* 
suffik  pour  la  continaation. 

(2)  L.  23,  §  4,  (te  rei  tfind.,  §  29, 1.  d$  rer.  dtv.  L.  2,  di  Ugnojundo. 

(5)  L.  23,  pr.,  §  2.  L.  30,  f  1  in  fine,  de  usurp. 

(4)  L.  30,  pr.9  de  poss,  Cf.  L.  7, 1 1,  ai<  exMUndum, 
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8ont  presque  loeo  dommi;  sans  cela  I'emphy ttote^  qai  ne  possMe 
paS|  ne  devrait  pas  pouvoir  aoqairir  les  fruits* 

5  S3. 

possBSSiON  vtKrrAs. 

Num.  84. 

(P.  266,  note  9, 4  U  fin.) 

HoBPPNER  {BesUzreehUmittel,  p.  3)  mteonnatt  le  sens  de  ce 
passage,  lorsqu'il  Ini  fait  dire  que  le  fermier,  a  qui  n'est  cepen- 
dant  que  nudus  detenUfr,  #  a  Finterdit  de  vi.  Gela  n*est  vrai  que 
dans  I'opinion  de  Hoopfner,  p.  46,  note  84. 

Num.  8S. 

(p.  S76»  note  9,  li  It  fin.) 

Voy.,  plus  hant,  p.  104,  note  4,  et  p.  Ill,  note  1,  passages 
d'aprte  lesquels  il  faut  admettre  une  juris  possemo.  La  corporis 
possessio  apparente  ne  pent  s'expliquer  que  plus  loin,  $  47, 
d'apr^  rinterdit. 

Emmerich  (1)  qui,  en  1860,  ne  connalt  pas  encore  la  6'  6dilion 
de  cet  ouvrage,  puisqu'il  cite  une  proposition  qui  figure  pour 
la  dernifere  fois  dans  la  deuxi^me  Edition  (1806),  p.  273,  note  3, 
et  qui  est  d4jk  sopprimte  dans  la  troisi^me  (1818),  a  eu  Tid^e 
singulifere  d*entendre  par  quasi  dominus  un  voisin  envoys  en 
possession  d'un  6tage  sup^rieurex  secundo  decretoAlen  donnela 
raison  suivante.  a  Dans  les  Editions  (sic)  flbrentines  des  Pan- 
dectes,  ce  paragraphe  et  le  suivant  n'en  ferment  qu*un  seul  (?). 
Or,  au  §  8,  il  est  question  de  la  possession  de  tons  les  missi  rei 

(i)  pride's  ZeUichHfi.  XVII,  n«  I. 
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servanda:  et  custodice  causa,  ce  qui  nous  indiqae  qae  dans  le 
paragraphe  cit6  il  est  qaestion  de  la  possession  du  missus  ex 
secundo  (f)  decreto, »  Le  quasi  dominus  doit  avoir  fait  k  Emmerich 
des  rty^latioQS  dont  ie  jurisconsalte  romain  n*a  pas  connn  le 
premier  mot. 

Ad.  Schmidt  (1)  fait  observer  que  la  L.  3,  §  7,  uti  possidetis 
(p.  273),  devient  plus  precise  lorsqu*on  mot  un  point  devant 
verum  est :  a  Verum  est  — ;  ceterum  reL  » 

Par  coatre,  la  proposition  de  Baron  (2)  de  lire  «  verum  est  hoc 
Ktineo  qui  aditum  ex  publico  non  habuit  »  ne  fait  que  rendre 
le  texte  moins  clair  et  moins  correct.  Baron  suppose  que  oelui 
qui  occupe  les  caves  conteste  au  possesseur  du  rez^de-chaosste 
la  possession  des  Stages  sup^rieurs.  Dans  ce  cas,  il  lui  sera  sans 
doute  indifferent  que  I'escalier  menant  k  ces  Stages  sup^riears 
parte  de  la  rue  ou  de  Tint^rieur  de  la  maison  :  car  celui  qai 
occupe  le  rez-de-chauss6e  est  toujours  possesseur  propremoit 
dit  de  la  maison  (3).  Mais,  d*apr6s  Labfon,  Tadversaire  de  oe 
dernier,  loin  d'habiter  les  caves,  occupe  I'^tage  supdrieur  et 
pretend  poss6der  quasi  dominus  Tensemble  de  Tddifice.  II  s*agit 
doiic,  entre  celui  qui  occupe  le  rez-de-chauss6e  et  Thabitant  de 
r^tage  sup6rieur,  d'invoquer  Tinterdit  uti  possidetis  eas  iEOEs. 
Le  proems  ne  concerne  pas  du  tout  les  habitants  du  souterraio; 
ils  sent  des  tiers  sans  int^r^t  aucun,  et  ne  pourraient  jamais 
songer  k  Tinterdit  uti  possidetis  eum  fcndum  que  Baron  leur 
accorde  (p.  119)  aux  d^pens  des  habitants  du  premier.  Dans 
une  cave  il  n*y  a  pas  de  fundi.  —  La  solution  depend  de  la 

(I)  Interdictenverfahren,  p.  65,  note  49. 

(i)  Qesammtrechtsverhceltnisse,  p.  116-i20. 

(5)  Liv.  30,  14.  «  Consul  rogat  socrum,  ul  aliquam  partem  asdium 
vacuam  faceret,  quo  Eispala  inmigraret.  CennctUum  super  CBdes  datum 
est,  Sialis  ferentibus  in  pubHcum  obsera^,  aditu  in  odes  verso.,* » 
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• 

question  de  savoir  k  laqaelle  de  ces  habitations  inhne  la  porte 
de  la  maison ;  celui  qui  dispose  de  cette  porte  est  dvidemment  le 
mattre  de  la  maison.  Or,  la  porte  de  la  maison,  c*est  Fentrto  en 
venant  de  la  rue,  aditus  ex  publico,  et  non  pas  la  porte  de  Tesca* 
lier  k  Tint^rieur  de  la  maison.  Dfes  lors  si  cette  porte  d*entr6e 
m^ne  k  Tdtage  supirienr,  il  faudra  c6nsid6rer  cet  6tage  comme 
formant  la  maison,  et  le  rez-de-chauss^e,  crypta  (1),  sera  regard^ 
comme  un  souterrain.  Si,  an  contraire,  la  porte  mfene  directe. 
ment  au  rez-de-chaussto,  celui-ci  sera  Thabitation  principale ; 
la  personne  qui  I'occupe  triomphera  dans  rinterdit  uti  possidetis 
eas  cedes,  le  cenaculum  en  sera  une  simple  d6pendance  (super' 
fides  solo  cedii)  et  celui  qui  Thabite  ne  pourra  invoquer  avec 
fruit  rinterdit  uti  possidetis  eas  cedes.  Seulement  des  droits 
superficiaires  pourront  naturellement  lui  fttre  r^serv^s. 

Dans  un  article  ant6rieur  {Zeitschr.  fur  gesch.  Rechtswiss., 
XI,  1842,  p.  3S1,  352)  et  dans  mes  annotations  sur  Pughta 
{Vorlesungen,  1862, 1,  p.  302,  note  5),  j*avais  fait  remarquer  le 
rapport  entre  le  S  7  et  les  g§  B  et  6.  Je  n'ai  jamais  cm  an  seul 
instant,  comme  Baron  le  pretend,  p.  119,  note  4,  qu'il  pouvait 
6tre  question  dans  le  S  7  d*un  procbs  entre  les  propri^taires  de 
deux  fonds  de  terre  voisins. 

BoECKiNG  (2)  et  k  son  exemple  Baron  (p.  108-116)  cherchent  k 
^carter  la  conclusion  admise  encore  par  Kierulff  (3),  et  qui 
mfene  k  reconnaltre  une  possessio  duorum  in  solidum,  lis  disent 
k  cet  effet  que  le  propri6taire  possMe  le  sol,  ou  plus  exacte- 

(1)  SuETON.  Cat,  58.  «  Cum  in  crypta,  per  quam  transeundum  erat 
(ad  prandium)  pueri  nodiles  ex  Asia  ad  edevdns  h  scena  operas  evocati 
prcepararentur,  ut  eos  inspiceret  hortareturque  restiiit  »  II  est  Evident 
que  pour  aller  ^  la  salte  ^  manger  de  son  palais,  Caligula  n*avait  pas 
coutume  d'en  traverser  les  caves. 

(2)  Pandeklen,  §  126,  note  7. 

(5)  TfUoHe,  p.  368.  42 
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menty  sdon  Texpression  de  Baron,  le  sol  et  FMifice,  comme  ne 
formant  qa*an  seal  toat,  tandis  que  le  superfidaire  possbit 
r^difice  seal ;  et  ainsi  ces  deux  possessions  ontchacane  nn  objet 
diSiftrent.  Tontefois  elles  seraient  impossibles  en  droit  (p.  247, 
note  2).  Baron  vent,  il  est  vrai,  trouver  dans  la  L.  15,  i  12,  de 
damno  infecto^  que  Tenvoi  en  possession  de  la  superficie  serait 
non  pas  impossible,  mais  seulement  inutile*  Hals  il  ne  remarque 
pas  que  cette  inutility  au  point  de  vue  de  Tasacapion  am^ne 
pr^cisiment  rimpossibiiit6  juridique  {nee  profuturum  in  passes- 
sumem  ejus  ret  mitti  quam  quis  possidere  non  possit  act  ei  non 
EXPEDUT,  c*est-k-dire,  dont  Tapprihension  sera  en  gin^ral  impos- 
sible en  fait,  et  tout  au  moins  en  droit).  On  pent  encore  remar- 
quer  k  ce  sujet  qu*en  mati^re  de  superticie,  Ja  protection  l^ale 
s*accorde  par  le  moyen  d*un  velot  tUi  possidetis  interdictum, 
c*est-k-dire  d*un  interdit.  quasi  possessoire  (L.  1,  $  2,  d«  super- 
fidebus;  L.  iOydeservittU.).  Un  interdit  uti  possidetis  earn  super- 
ficiem  ne  se  conQoit  pas  plus  pour  le  superficiaire  que  pour  le 
possesseur  du  sol  lui-m6me. :  pour  le  superficiaire,  parce  qu*il 
ne  pretend  jamais  6tre  propriStaire,  et  qu*il  n*agit  pas  quasi 
dominus,  mais  seulement  en  vertu  d*un  droit  semblable  k  ane 
servitude,  c'est-k-dire  uti,. .superficie  FRniMiNi(L.  6,S  1« ^  serv. 
prasd.  rust.;  L.  86,    4,  de  leg.  I.);  pour  le  possesseur  du  sol, 
rinterdit  ne  se  conceit  pas  non  plus,  parce  qu'il  ne  peat  pas 
poss^der  la  superficie  sans  le  sol,  et  qull  ne  pent  done  se  senrir 
que  de  Tinterdit  uti  possidetis  eas  jsobs  (L.  3,  §  7,  nn'  poss.).  H 
est  vrai  que,  d'aprte  la  L.  1,  §  8,  cfe  vi,  il  en  est  nn  pen  diff§* 
remment  de  Tinterdit  de  tn,  et  c'est  ce  que,  d'apr^  Baron,  on  no 
pourra  jamais  expliquer  dans  lesyst^e  deSavigny  et  de  RudoriT, 
au  point  de  vue  de  la  quasi-possession  d*un  droit,  partx;  que 
le  juris  possessor  ne  saurait  6tre  victimed'une  dejectio.  La  prcuve 
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en  serait  dans  la  L.  4,  §  27,  de  tcsurp. :  t  necde  vui  quis,  id  est 

merojure,  detruditur.  »  Rien,  au  conlrairet  n'esi  plas  facile  & 

expliquer.  L*interdit  de  vi  s'appliqde  textaellement  k  la  snper- 

ficie  (L.  1,  §  4,  de  vij^  parce  que  celle-ci  n*6st  pas  un  meruv 

juSf  comme  le  droit  de  passage,  mais  tuie  chose  corporelle  qui 

se  rattache  au  sol  et  qu'on  reclame  par  la  voie  d'ana  corporis 

(et  non  juris)  inndicatioiplus  ou  moins  modifite'  (L.  73,  §  i\ 

L.  7S,  de  ret  vind.).  Par  centre,  Baron  se  trouve  liars  d*6tat  de 

fournir  une  explication  tant  soit  peu  satisfaisante  de  rihconsd* 

quence  qu*il  yak  refuser  Fiuterdit  -vii  possidetis,  malgr6  la 

pr6tendue  possession,  etk  n*accorder  qu'un  interdit  utifruimini 

dans  lequel  on  fait  entrer  la  causa  ex  lege  locatidnis  site  condue* 

tionis  (ou  plut6t  venditionis  comme  doit  avoir  port^  r£dit  d*apr68 

la  L.  1,  §  2,  de  superficiebus),  J'avais(l)d6clar6  n^cessaire  cette 

causa,  afin  de  distinguer  finterdit  de  superficiebus  de  Tinte^dil 

accords  k  Tusufruitier.  D*apr&s  la  L.  14,  §  %de  except,  reijud., 

ce  dernier  interdit  ne  pourrait  admettre  la  causa,  alors  m6aie 

que  ce  serait  un  louage  ou  une  vente.  Baron  objecte  (p.  113, 

note  6)  que  le  rapport  avec  la  superficie  est  d6jk  indiquS  par  le 

mot  superficie.  Mais  lorsque  le  superficiaire  donne  la  superficie 

en  usufruit,  on  accorde  I'interdit  uti  superficie  fruimini  (L.  1 , 

§  6,  de  superf.),  et  cependant  ce  n'est  pas  Ik  un  interdit  de  super- 

ficiebtis,  mais  un  interdit  de  usufructu.  Uobjection  de  Bobgking: 

n'est  gufere  mieux  fond6e  :  il  dit  que  le  fruimini  dSsigne  non 

pas  la  quasi-possession  du  superficiaire,  mais  plutdt  un  droit 

T&el  du  superficiaire  vis-k  vis  du  propriStaii*e;  car  frut  ex  lege, 

locationis  se  dit  en  mati^re  de  bail,  oh  cependant  il  n*est  certe^ 

pas  question  d'un  droit  r6el.  i 

(I)  ZeiUchriftfar  Qescli.  Rechtsw.,  XI,  231. 
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Toate  cette  controverse  sar  la  possession  ou  quasi-possession 
du  superficiaire  serait  da  reste  bien  inutile,  s*il  ne  s'agissait  que 
des  termes  de  la  formule  de  Tinterdit.  Mais  il  s*y  raUache  one 
question  pratique  fort  importante.  Si  le  superficiaire  n*£tait 
possesseur  que  de  F^difice,  il  se  verrait  priv6  de  tout  droit  le 
jour  od  celui-ci  viendrait  ii  6tre  d^truit,  quand  m6me  le  oontrat 
{ex  lege  locationU)  Ini  aurait  assur6  la  jouissance  du  sol  pour  on 
long  terme,  k  Teffet  d*y  Clever  un  Mtiment.  II  se  trooverait  i 
pen  pr&s  dans  la  position  fatale  de  Tusufruitier  auquel  on  ne 
reconnaltrait  de  possession  qu*aux  fruits  et  non  pas  k  son  jus 
in  re  aliena.  Si  Ton  ne  voulait  pas  laisser  sans  protection  pos- 
sessoire  le  droit  du  superficiaire,  il  fallait  lui  reconnaitre  une 
quasi  possessio ;  mais  celle-ci  n*a,  malgr^  la  L.  81,  §  3,  de  leg,  I, 
pas  plus  de  rapports  avec  la  possession  des  senritudes  que  le 
droit  de  superficie  n'en  a  avec  le  droit  de  servitude  lui-m6me. 

Num.  86. 

(P.  281,  ligoe  S.) 

L*auteur  anonyme  de  la  critique  de  la  6'  Edition  de  cet  ouvrage 
bl&me,  k  la  p.  72, 1'adoption  d*une  fiction,  parce  que  le  d^biteur 
qui  donne  une  chose  en  gage  n*abandonne  pas  la  possession  ad 
usucapionem.  Yoy.,  au  contraire,  la  L.  17,  §1,  de  poss.  (p.  165, 
note  2). 

Lenz  (p.  106  et  s.)  rejette  la  fiction  parce  que  la  condition 
r£solutoire  potestative  a  pour  effet  de  tout  faire  revenir  au  point 
de  depart  de  la  dation  du  gage,et  que  la  possession  du  criancier 
devient  ainsi  la  possession  m^me  du  d^biteur :  de  Ik  la  cons^ 
quence  pratique  que  cette  possession  est  comptfe  au  dibiteur 
pour  parfaire  Fusucapion.  —  Lenz  m^connatt  la  port6e  de  cette 
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aceessio  possessianis  dont  parie  la  L.  16,  de  usurp.;  elle  ne  con- 
cerne  pas  rasucapion,  mais  ane  de  ces  rdiqwe  causce  omtus, 
c'est-k-dire  Tinterdit  utrubi,  etdeplas,  d'aprfes  Gaius,  IV,  ISl, 
elle  suppose  nteessairement  une  fiction :  nam  ei,  quod  nullum 
est,  nihil  accedere  potest. 

Derndurg  (1)  explique  d*ane  manifere  tout  k  fait  neuve  la  pos- 
session en  matifere  de  gage.  Le  d6biteur  usacape,  d*aprto  lui, 
non  pas  en  verta  d*une  esp^ce  de  partage  de  possession  et  par 
suite  d'une  representation  par  le  crdancier,  mais  en  verta  d'une 
disposition  tout  k  fait  exceptionnelle,  sans  possession  aucune,  k 
peu  prfes  comme  rh^r^dite.  Le  cr&incier  n*a  done  pas  une  pos- 
session d^rivde,  car  il  ne  pent  y  avoir  de  succession  en  mati^re 
de  possession,  il  ne  peiit-y  avoir  qu'accession ;  il  a  au  contraire 
la  possession  en  vertu  de  sa  volenti  propre  et  ind^pendante  :  il 
veut  avoir  et  garder  la  chose,  bien  que  ce  ne  soit  pas  pour  tou- 
jours.  Yoilk  pourquoi  la  possession  ne  cesse  pas  nteessairement 
par  Fextinction  du  contrat  de  gage,  mais  seulement  par  la  resti- 
tution de  la  chose  engagfe  (p.  60,  etc.)  (2). 

Mais  comme  le  droit  du  cr&incier  gagiste  va  tont  au  plus 
jusqu*k  rintention  de  rdaliser  la  valeur  d*ane  chose  appar- 
tenant  k  autrui,  la  possession  qui  correspond  k  cejus  in  re  aliena 
ne  pent  aussi  6tre  autre  chose  qu'unejui^  quasi  possessio  (comp. 
L.  45,  de  damno  inf.).  Or,  s*il  est  vrai,  et  il  serait  difficile  de  le 
contester,quecetteyiim;>055esjio  se  prdsente  sous  les  apparences 
de  la  possession  d'une  chose  corporelle,  s'il  est  vrai  que  le  crton- 


(i)  Pfandrecht,  11, 1864,  §  86;  §  87,  p.  62-67. 

(2)  G'est  ainsi  encore  que  Baron  (GesammtrecMsverh.,  p.  122, 123) 
voit  dans  la  division  de  la  possession  une  impossibility  juridique,  attri- 
bue  la  possession  tout  enti^re  au  crdancier  gagiste  seul,  et  voit  dans 
Tusucapion  du  d^biteur  soit  une  aceessio  temporis,  soit  une  anomalie. 
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cier  gagjste  a,  oomme  le  dibiteory  Tinterdit  uti  possidetis  eum 
fiMbtm  oa  bien  iUrubi  hie  homo  fuU  (et  non  pas  hoc  fignus), 
puisqae  sans  cela  cette  possession  ne  poarrait  pas  fttre  comptte 
9ixk  dibiteur,  qela  ne  pent  s*expUqaer  qu*en  admettani  ana  cession 
de  possession  se  rattacbant  encore  it  Fanoienne  fiduda.  De  mAme, 
xm  ne  ponrrait,  sans  admettre  one  transmission  dn  droit,  com- 
prendre  comment  il  se  fait  que  le  crtencier,  an  lieu  d*ane  ;»m 
vindicatio  baste  sor  son  propre  droit,  a,  dans  Taction  Servieone, 
nne  veritable  corporis  vindicatio  d^rivant  de  la  personne  du 
dibitear.  Comment  expliquer  sans  cda  que  Tune  et  Faatre 
manqaaient  an  pignus  prtetorium  jnsqa*k  Jnstinien,  et  que  It 
possession  du  moins  manque  k  Thypoth^ue  jusqu*au  moment 
deTappr^hension? 

Que  la  possessipn  ne  connaisse  qu*une  accession  et  non  pas 
jine  succession  proprement  dite,  cela  ne  s'oppose  nullement  i 
radmission  d*une  possession  d6riv6e.  La  possession  ne  pent  6tre 
qu*abandonn6e  et  non  pas  transmise  k  un  autre ;  or,  Tabandon 
et  Taccession  de  la  possession  ren^placent  ici  la  tran8mission(i). 
II  y  a  plus,  c*est  pr^cis^ment  Taccession  qui  suppose  une  deri- 
vation de  la  possession :  la  possession  du  d^biteur  ne  pourrait 
jamais  acc^der  &  une  juris  quasi  possessio  du  cr^ancier  (2).  Aussi 
Yanimus  retinendi  et  Yanimus  adipisceruU  de  la  L.  37,  de  pign. 
act.  neconstituent-ils  pas  du  tout,  comme  le  pense  Dernburg  (p.66} , 

(i)  Quelque  chose  d*anaIogue  se  pr^senie  dans  la  tegilima  heredilas. 
La  r^le  in  legkimis  herediiatitus  successio  non  est  emptehait  m6me  la 
d^laiion  successive;  on  eut  recours  k  une  in  jure  cessio,  Gaius,  11,  35. 
L.  4,  §  28,  de  dolt  exc. 

(2)  Ck>mp.  L.  13,  §  13,  fie  poss.^  et  L.  16 ,  de  usurp, : «  ^t  (pigiuni) 
accepit  possidet  adeo  ul  addici  passit  ei  possessio  ejus  qui  pignori  dedit. « 
Addici  est  la  le^on  ordinaire  (Vangerow,  §  200,  note  I);  mats  GuiAS  d^ji 
a  r^tabli  la  legon  veritable  adjid  (d'aprfes  les  Basiliques,  SO,  3, 13,  qui 
portent  irpooTiOfTou,  et  d*apr^  la  le^on  florentine,  oe/id). 
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la  Yolonti  propre  du  cr6ancier  gagiste  (1).  G'est  platAt  la  volontA 
rteultant  du  contrat,  voloatd  doDt  I'objet  est  de  prendre  et  de 
garder  la  possession  de  la  chose  da  d^biteur  en  tant  que  cette 
possession  est  garantie  par  des  interdiu. 

D*autre  part,  Tusuca^ion  da  ddbiteur,  asncapion  en  vue  de 
laqoelie  la  volontd  de  poss6der  n*a  nallement  M  abandonnte,  ne 
doit  pas  ^tre  consid6r6e  comme  quelqae  chose  d*exceptionnel 
nonobstant  tabaence  de  possession^  mais  an  contraire  comme  la 
ix>ns6quence  natnrelle  de  la  continuation  de  la  possession  ad 
usucapionem  animo  suo,  corpore  alieno^  ainsi  que  cela  rfeulte 
suffisamment  d*une  comparaison  de  la  L.  33,  §  4,  cfe  usurp.^ 
et  de  la  L.  44,  §  3,  eod. 

De  m^me,  le  refus  de  toute  action  possessoire  an  d6biteur  ne 
s*explique  logiquement  que  par  la  derivation  de  la  possession, 
et  non  pas  par  la  quasi-possession  dScouIant  du  contrat  de  gage, 
comme  le  pense  Dbrnburg,  p.  87,  note  1 :  car  cette  quasi-pos* 
session  aurait  plutdt  pour  effet  de  faire  continuer  les  interdits 
possessoires  du  d^biteur  it  cdt6  des  interdits  quasi-possessoires 
du  cr^ancier,  exactement  comme  k  c6t6  des  interdiu  de  Fusu- 
fruitier. 

U  n*y  a  du  reste  pas  de  difference  pratique  entre  la  possession 
propre  du  droit  et  la  possession  deriv^e  k  titre  de  propri^taire. 
Dernburg  croit,  p.  67,  que  cette  dernifere  ferait  surgir  la  quesr 
tion  de  droit,  mais  c*est  precisSment  tout  le  contraire.  Sans 
doute  la  forme  romaine  de  hi  possession  du  gage  est  un  anachro- 

(i)  On  devrait  sans  cela  subtiliser  tenement  Vanimus  que  la  diff^ 
rence  entre  la  possession  et  la  quasi-possession  dyn  droit  disparattrait. 
G*est  ce  que  font  encore,  il  est  vrai,  les  auteurs  les  plus  recents  (Kibrulff, 
p.  353;  BOECKmo,  Pand.,  |  125  d,  note  7;  comp.  cependant  aussi  a;); 
mais  )cs  Remains  ont  m6me  un  terme  special  poar  exprimer  celte  diffe- 
rence (quasi'dominvs).  L.  3,  }7,  uti  poss. 
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nisme  depais  rabolition  de  la  fiducia  (1);  mais  il  est  encore  bien 
plus  difficile  d*adineUre  cette  extension  moderne  de  la  volenti 
de  possSder,  qui  supprime  toute  diffiSrence  entre  la  possession 
et  la  quasi-possession.  Dans  le  droit  moderne,  et  au  point  de  vue 
d*une  legislation  nouvelle,  Tid^e  d*une  juris  possessio  que  Brcns 
(p.  479,  480]  attache  k  la  possession  da  gage  serait  senle  coo- 
forme  k  la  logique. 

Mais  Dernburc  (II^  p.  S3)  et  d*autres  auteurs  modemes  qui 
ont  6crit  sur  la  possession  et  sur  le  droit  de  gage  (Brdns,  J3e»te, 
p.  6;  SiNTENis,  Pfandrecht^  p.  231;  Bachofen,  p.  147)  soot 
davantage  dans  le  vrai  lorsque,  se  s^parant  de  Fopinion  de 
Tauteur  (p.  277,  note  8),  its  admettent  que,  dans  Thypoth^e 
legale  et  conventionnelle,  la  possession  commence  au  moment  de 
Tappr^hension.  En  effet,  cela  rteulte  non-seulement  des  textes 
romains  (2),  mais  encore  des  interdits  accord^s  an  locataire 
contre  le  bailleur  qui  s'opposerait  sans  droit  k  renl^vemeni 
d'objets  mobiliers  {int.  de  migrando)  et  de  Yint.  {Salviamm] 
adipiscendce  possessionis  du  bailleur.  La  place  que  ces  deax 
interdits  occupent  dans  r£dit  de  Julien  et  dans  les  Pandectes 
(XLIII,  31, 32)  prouve  d^jk  que  le  premier  itait  une  restriction, 

{{)  Gaius,  L.  i3,  §  i,  de  Publiciana : «  Ula  scilicet  raiioru,quia  neque 
creditor  neqne  is  qui  precario  rogavit  eo  animo  nanciscitur  possessio- 
nem ut  credat  se  dominum  esse,  »  Voilk  pourquoi  Tesclave  donn^  en 
gage  n*acquiert  pas  de  possession  pour  le  cr^ancier,  quoique  celul-ci  le 
poss&de  (JuLiEN,  L.  37,  de  adq.  rer,  dom,^  et  L.  1,  §  15,  deposs.,  comp.ii 
Paul,  H,  13,  f  2);  mais  il  n*acquiert  pas  non  plus  de  possession  au  profit 
dtt  ddbileur,  parce  que  celui-ci  ne  le  poss^de  pas.  Gaius,  II,  90,  94.  L 1, 
§§  6, 15,  de  poss,;  comp.  L.  50  eod. 

(2)  L.  10,  de  pign,  «  Utilem  actionem  competere  per  quam  dimidiam 
partem  possessionis  apprehendant  singuJun  L.  3,  C^eod, «  Attamen  auc- 
toritate  prcesidis  possessionem  adipuci  debent,  »  L.  2,  G.,  c/e  prcsl.  pign, 
«  In  conventionalitus  pignoribus  vet  hypothecis  non  sotum  tenentem 
credilorem  adjuvari  sed  etiam  si  ab  ea  possessione  cadal^ « 
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et  le  second  une  extension  de  Tinterdit  utrubi  dont  11  est  ques- 
tion imm^diatement  auparavant  (XLIII,  30).  Si  l'appr6hension 
ne  donnait  pas  an  bailleur  Tinterdit  utrubi^  il  serait  d6nu6  de 
toute  action  possessoire ;  I'interdit  ScUvianum,  en  effel,  n*est  ni 
retinendce  ni  recuperandce  possessianis ;  il  protege  seulement  lors 
de  rappr6hension  et  n*est  donn6  qn'une  senle  fois,  de  mime  que 
la  tradition  du  pignus,  tradition  que  remplace  Tappr^hension, 
ne  se  donne  non  plus  qu*une  seule  fois.  Or,  une  prise  de  posses- 
sion sans  interdit  retinendce  possessionis  ^quivaudrait  k  Tabsence 
totale  de  toute  apprehension  :  Javolenus,  L.  22,  de  poss.  «  non 
videtur  possessionem  adeptus  is  qui  ita  nactns  est  ut  earn  retinere 
nonpossit.  9 

Num.  87. 

(P.  28i,  ligne  16.) 

Pfbifbr  (§§  29,  37)  se  base  sur  ce  motif  pour  rejeter  toute 
Texplication  suivante;  Bruns  aussi  (p.  16)  ne  sait  que  faire  du 
d6p6t  de  la  possession.  La  faute  en  est  aux  compilateurs  de 
Justinien  qui,  par  le  moyen  d'une  interpolation,  ont  rapport^ 
Yaccessio  possessionis  k  Tusucapion  et  k  Faction  en  revendication, 
et  ont  par  Ik  rendu  tout  k  fait  obscur  le  sens  des  passages 
suivants.  De  m6me  que  les  interpolations  de  ce  genre  k  propos 
du  precarium  (p.  163  et  s.)  et  Vadjectio  possessionis  k  propos  du 
pignus  (L.  14,  §  3,  de  div.  temp.;  L.  16,  in  f.,  de  usurp.),  Tune 
et  Tautre  concernent  la  question  de  possession  qui  se  d6bat  dans 
I'interdit  utrubi  (1).  La  difference  consiste  en  ce  que  dans  le 

(i)  Pour  les  materiaux  de  construction  aussi,  les  mots  penes  te  —  fue- 
runt  de  la  L.  23,  §  2,  eod.,  pourraient  s*exp)iquer  ainsi ;  mais  il  peut  en 
m6me  temps  y  avoir  eu  transposition  de  lignes,  car  cohcerenlibus  his  in 
CKdificio  semble  avoir  M  apr6s  possedisli. 
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ftfjnun  el  le  precarium  on  admet  one  d^riTation  de  possession 
parce  qa*il  ▼  a  accemo  poue$sioni$  (p.  662,  note  S);  dans  le 
s/^qaestre,  an  contraire,  c  est  afin  qn*i]  ne  pnisse  pas  y  en  avoir 
(tU  neutrim  possesfioni  id  tempus  procedat),  car,  sans  abandon 
de  la  possession  2i  un  tiers,  la  possession  litigiense  dle-mtoe 
devniit  Mre  coDptte  k  ceini  qui  obtient  gain  de  cause  an  posses- 
soire  (victari)  pour  completer  le  temps  le  plus  long  de  la  demi^re 
annte  6conl6e.  (Gaius  IV,  iSl,  152, 166.) 

HuTHER  (1),  qni  consacre  tout  un  chapitre  k  la  possession  dn 
s^questre  (p.  226-244),  ne  donne  pas  non  plus  2i  celui^ci  d*autre 
but  que  rintemiption  de  Tusucapion.  II  songe  si  peu  k  un  proc^ 
au  possessoire  et  k  la  possibility  d*une  interpolation^  qu*il  rejette 
m6me  le  depositum  possessianis  (voy.,  plus  haut,  p.  285,  note  2; 
Bruns,  p.  7, 16).  Mais  il  n*explique  pas  le  but  du  s6questre  dans 
le  proems  en  revendication,  dans  lequel  il  n*y  a  pas  de  contesta- 
tion sur  la  possession,  et  oti  Tusucapion  s'accomplirait  inutile- 
ment  {frustra  compUbitur  anticipata  lite,  selon  Fexpression  de 
Papinien).  S*il  rattache  la  possession  d6riv^e  k  une  dation  de 
gage  rteiproque,  et  s*il  admet  une  accession  de  la  possession  du 
cr^ancier  gagiste  k  la  possessio  ad  usucapionem  du  d6biteur 
(p.  241),  c*est  une  erreur  manifeste.  II  a  seulement  raison  lors- 
qu*il  dit  que  Tintention  d*abandonner  la  possession  doit  s'induire 
des  circonstances,  et  que  la  L.  17,  §  1,  depositi  n'est  absolue 
dans  scs  termes  que  parce  qu*elle  a  en  vue  des  drcon^tances  de 
ce  genre. 

Num.  88. 

(P.  S86,  Qole  1) 

Get  argument  est  repoussA  tant  par  Pfbifer,  loco  cit.,  qui 

0)  S(qH€strattoH,  1850. 
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affinne  que  a  c'est  briderlecheval  par  la  qaeae,  »  que  par  Bruns. 
(p.  15,  note  1) ;  ils  n'ont  pas  tort,  qaoique  aucan  des  deax  ne 
remarqae  le  point  capital,  k  savoir,  que  Yaccemo  possessionis 
doit  ^tre  mise  en  rapport  non  pas  avec  l*asucapion,  mais  avec 
Fandea  interdit  utrubi  (voy.  la  note  pr^c^dente). 

Num.  89. 

(P.  287,  k  la  fla  da  $  S5.) 

Une  dUficnlti  r6saltait  de  Tancienne  forme  derinterdittttruM, 
d'aprte  laquelle  celui-lk  seul  6tait  prot^g6  qui  avait  poss6d£  le 
plus  longtemps  pendant  la  demise  annSe  teoulte.  D^s  lors  le 
rogatus  et  le  d6biteur  devaient  succomber  au  possessoire  aprfes 
Textinction  du  precarium  on  du  contrat  de  gage.  G*est  pour  rem- 
prober  que  tant6t  on  admit  Vaccessio  possessionU,  tsjkitl  on  eut 
recours  k  une  double  possession  (y.  num.  49  de  Tappendice). 
Get  expedient  n'est  plus  n^cessaire  depuis  que,  pour  les  cboses 
mobiliferes  aussi,  Justinien  a  d6clar6  suffisante  la  possession 
actuelle  exempte  de  vice. 

WoLLANK  [de  poss.  derivatay  p.  11)  me  reproche  d*aYoir,  dans 
mes  annotations  sur  Puchta(l),  fait  reposer  la  possession  d^riv^e 
sur  le  principe  de  la  cession  des  actions  possessoires,  et  d'avoir 
admis  une  transmissibilit^  illimit6e,  alors  que  cependant  la  pos- 
session d6riv6e  est  exceptionnelle  et  que  Tacqu^reur  est  veritable 
possesseur,  tandis  que  la  cession  des  interdits  ne  donne  pas  plus 
la  possession  que  la  cession  de  la  revendication  ne  donne  la  pro- 
pri6t6.  II  oublie  que  je  n'ai  pas  seulement  parl6  de  la  cession  des 
actions  possessoires,  mais  de  celle  de  tous  les  droits  qui  dteou- 

(1)  Pandekten,  f  125<i,p.  190  de  Ia9«  Mition,  et  yorlesungen,i  125, 
note  i ,  ^  Edition,  p.  271. 
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lent  de  la  possession ;  il  oublie  encore  qae  j*ai  cherchi  aillears 
que  dans  la  cession  la  raison  pratique  de  la  restriction  que 
j*admets.  Je  la  trouve  dans  rincompatibilit6  d'un  bail,  etc.,  avec 
la  possession.  Mais  il  ne  s*agit  pas  ici  seulement  d*toirter  un 
malentendu  ;  il  s*agit  d*une  observation  g^nirale.  U  est  iyident 
que  les  nombreux  adversaires  de  la  possession  dirivte  sont 
dominte  d*une  manifere  plus  ou  moins  prononc^e  par  cette  id6e 
qu*une  telle  possession  renferme  un  Aliment  sp^cialement  romain 
qui  beurte  nos  id^es  juridiques.  En  effet,  on  admet  une  trans- 
mission de  possession  Ik  oti  il  ne  s'agit  pas  d'usucapion,  mais 
seulement  d'actions  possessoires,  et  ot  une  simple  cession  des 
interdits  aurait  parfaitement  suffi.  Si,  malgr6  cela,  la  possession 
elle-m6me  se  transffere,  et  si  Ton  d^passe  ainsi  le  but,  cela  repose 
d*abord  sur  le  motif  historique  qu*en  principe  la  representation, 
et  par  consequent  aussi  Fadmission  de  repr^sentants  in  rem 
mam,  n*etaient  gu6re  connues  en  procedure  romaine.  Celadteoule 
ensuite  d'une  raison  pratique,  car  si  Ton  n*admettait  pas  une 
possession  distincte,  Taccession  de  la  possession  du  c6dant  dans 
rinterdit  utrubi  aurait  aussi  &\A  exclue.  Ges  deux  motifs  dispa- 
raissent  dans  la  legislation  de  Justinien.  Alors  dejk  la  possession 
derivee  n*etait  plus  n^cessaire,  et  la  cession  des  actions  posses- 
soires aurait  suffi ;  k  plus  forte  i*aison  en  est-il  ainsi  dans  le  droit 
moderne.  Mais  le  desir  de  Justinien  de  rester  fidMe  aux  anciens 
principes  se  manifesto  pricisement  k  propos  de  la  rfegle  :  Nemo 
alieno  nomine  agere  potest;  se  bornant  k  ^carter  VadstiptUatio,  il 
conserve  sans  modifications  la  delegation  et  I'obligation  soli- 
daire  des  correi,  dans  lesquelles  VadstipiUatio  est  tout  au  moins 
un  facteur  cooperant. 

Une  autre  observation  de  Wolunk  (p.  8,  9)  est  dirigee  centre 
Keller  qui  soutient  que  dans  le  droit  ancien  Tusufruitier  avait 
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une  possession  d^riv^e,  plus  tard  une  quasi-possession,  et  enfin 
la  possession  du  droit  d*usafrait.  WoIIank  ne  remarque  pas  que 
la  L.  3,  §  17,  de  vi,  ne  porte  pas,  comme  le  dit  Kelhr{Seme8tria, 
p.  349,  note  13) :  fuit  in  possesmne,  mais  fuii  quasi  in  posses- 
sione. 

Num.  90. 

(P.  S87,  note  i.) 

Gela  repose  uniquement  sur  le  lien  obligatoire  resultant  d'un 
contrat  de  bail,  lien  qui  ne  pent  se  concilier  qu^avec  un  preca- 
riutn,  dont  Tobjet  est  la  simple  detention  de  la  chose:  L.  10,pr., 
§  1,  (te  poss.y  L.  37,  de  pign.  act.  Sans  cela,  le  d^biteur  aurait 
ici  aussi  les  interdits  contre  les  tiers.  Yoy.  p.  165,  note  2. 

Num.  91. 

(P.  289,  note  3,  Ilia  fin.) 

L'objection  contre  la  le^on  florentine  disparalt  6galement  lors- 
que,  au  lieu  d'insister  sur  le  mot  possunt,  on  le  prend  simplement 
dans  le  sens  de  nobis  non  odquirunL 

Num.  92. 

(P.  290,  notel,ligne8.) 

L'explicationquedonnent  Bremer(1),Ihbrin6(2)  etv.  Scheurl(3) 
est  moins  acceptable,  lorsqu*ils  suppl^ent,  d'apr^s  Doneau,  une 
declaration  de  yolont6  contraire  de  la  part  de  celui  qui  regoit  la 
chose;  car  Ulpien  avait  sans  aucun  doute  sous  les  yeux  le 
Digeste  de  Julien. 

(1)  Linde's  Zeitschr.,  nouv.  s^rie,  XI,  p.  249  et  suiv. 

(2)  Jahrt.  fUr  Bogm.^  I,  p.  334. 

(3)  Ibid..  II,  p.  26. 
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Num.  93. 

(P.SOOJignell.) 

Gette  opinion  se  trouve  d^jk  dans  la  glosesnr  L.  42,  §  i,  at. : 
«  Sed  Jo,  non  dutinguit  inter  generalem  et  specialem  a  ideo 
primo  expone  :  procurator  i.  procurans :  nam  de  habente  et  non 
habente  mandatum  dicit.  Yel  die  procurator  i.  gestor  et  statim 
specificat  de  procuratore  et  postea  de  gestore.  »  Et  de  mfiine  dans 
le  summarium  de  Bartolus :  a  Per  procuratorem  habentem  man- 
datum  speciale  vel  generate  acquiritur  possessio  domino  etiam 
ignorantif  si  hoc  cadebat  in  generali  mandate  :  sed  si  noncadebat 
vel  nuUum  mandatum  habebat  ratihabitione  adquiritur.  s 

Untbrholzner  a  contest^  i'opinion  de  Tauteur  dans  sa  critique 
de  la  4*  Edition  (1)  et  Pughta  (KUine  civUist.  Schnften,  n*  XXXII) 
a  admls  la  possessio  ignorantis,  du  moins  quand  11  s*agit  de  man- 
datsg6n6raax;maisalors  il  est  difficile  de  comprendre  poarqaoi 
il  en  serait  autrement  du  procurator  omnium  rerum  qui  est, 
d'apr^s  Giciron  {pro  Casdna,  20,  57),  c  quasi  quidam  peine 
dominus  hoc  est  alieni  juris  iricarius.  »  Bremer  (2)  a  parfaitement 
6tabli  que  les  deux  passages  dibs  dans  le  texte  se  rapportent  aa 
negotiorum  gestor,  et  d'autre  part  il  a  soutenu  I'acquisition  de 
possession  par  le  procurator  universorum  bonorum,  en  faisant, 
entre  autres,  remarquer  Tanologie  de  ce  cas  avec  celai  de  la 
tutelle  (L.  1,  §  20,  de  poss.)^  et  surtout  en  signalant  la  nteessit6 
pratique  6vidente  confirmto  par  Texemple  remarquable  dont  il 
est  question  vol.  XI,  p.  243,  dudit  recueil,  et  par  les  decisions 
indiqutes  par  Seuffert  (ArcAtv,  II,  135;  V,  106;  X,  434  et  s.); 

(i)  Krit.  ZeUschHft  fUr  RechUw.,  IV,  p.  387.  ' 

(2)  Linde's  Zeitschr.^  XI,  n<>  7,  et  dans  sa  r^plique  coatPd  Sehiroier, 
m£me  recueil,  n*  12,  vol.  XVII,  n^  i. 
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Num.  94. 

(P.  501,  note  f .) 

.  n  est  dit  au  commencement :  f  Municipes  per  te  nihil  posn- 
dere  possunt^  quia  universi  consentire  non  possunt  (parce  que, 
n*ayant  qu'une  existence  fictive,  ils  ne  peuvent  poser  an  acte  de 
Yolont6).  Forum  aiOem  et  basilicam  hisque  Hmilia  non  possident 
sed  PROMiscuE  his  utuntur.  Ge  qtii  manque^  c'est  la  ditentibn  k 
Texclusion  de  tout  autre,  p.  2,  note  1.) 

Warnkoenig  Archiv  f.  dvil.  Pr.,  XX,  1837,  n«  IS,  p.  412- 
420),  qui  maintient  la  r^le  m6me  k  regard  des  personnes  juri- 
diques,  ooblie  que  son  application  directe  devient  impossible 
par  Fabsence  de  toute  volenti  personnelle,  et  que  prfcisdment 
pour  cela  il  fallait  nteessairement  admettre  une  exception  k  la 
r^le  ignoranti  possessio  non  adquiritur  k  regard  des  resolutions 
de  ceux  qui  a^^sent  en  leur  nom  et  qui  doivent  soigneusement 
fttre  distingu6s  de  la  personne  civile  elle-mime  (L.  18,  §  1,  da 
dolo,  Gaius,  II,  198). 

Num.  9S. 

(P.  308,  note  9.) 

L'opinion  correcte  se  trouve  d^k  dans  la  glose,  dans  Bartolus 
et  dans  Baldus  sur  la  L.  30,  pr.,  ex.  quit,  causis  maj.  Un  nouvel 
argument  r^ulte  de  Gaius,  II,  82  et  m,  201 ;  Texclusion  de  la 
lucratiua  pro  herede  usucapio  k  regard  d*un  suus  heeres  suppose 
que  ce  dernier  ne  succ^de  pas  k  la  possession.  Cbmp.  Duncker, 
Zeiuchr.  f.  Civilr.  und  Process,  XII,  1839,  num.  3,  p.  110, 
111. 
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Ndm.  96. 
(P. 309,  note!) 

Aussi  exige-t-on,  outre  la  mancipation,  encore  la  tradition  : 
Gaius,  II,  §  204  :  a  heres  {rem),  si  mancipi  sit,  mancipio  dare 
aut  in  jure  cedere  possessionemque  tradere  debet,  »  et  dans  les 
donations  de  Flavins  Syntrophus  (1)  :  a  Si  tibi  hortas..,  man- 
cipio dedero  vacuamque  possessionem  tradidero...,}^  dans  celle  de 
Statia  Irene  (2)  :  a  mancipio  dedit...  eique  vacuam  possessionem 
monumenti  cessit...,  »  dans  celle  de  Titus  Flavins  Artemido- 
rus  (3)  :  «  donationis  causa  mancipio  accepit  M.  Herenmus 
Agricola  de  T,  Flavio  Artemidoro...  inque  vactuim  possessionem 
earum  ollarum  et  dnerariorun^  T.  Flavius  Artemidorus  Heren- 
nio  Agncola  ire  aut  mittere  ossaqueinfeire  permisit...  » 

Num.  97. 

(P.  309,  not«  i,) 

Gette  mise  en  rapport  avec  les  res  furlivas,  que  Tauteur  essaye 
d*6tablir,  a  contre  elle  les  termes  consacrte  par  la  lex  Atinia 
(L.  4,  §  8,  d6  usurp.).  Bethmann-Hollweg,  dans  son  jugement 
sur  la  6*  Mition  de  cet  ouvrage  (4),  rappelle  Tinterdit  utrubi  k 
propos  de  la  lex  Cincia  (Fragm,  Vat.,  §311). 

(1)  Oretli'Senzen,  n*  7321. 

(2)  ZelL  Delectus  inset.,  1780. 

(3)  Orelii,  n'  4358. 

(4)  Jahrb.  fur  wissensch.  Krilik,  1838,  p.  384. 
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30. 

COMMENT  SS  PBRD  LA  POSSESSION. 

Num.  98. 

(P.  31(,  Ugne  14.) 

Lenz  (p.  219,  note  2)  declare  ne  pas  troaver  de  molifs  sufB- 
sants  pour  uq  tel  cbangement  du  texte  florentin,  changement 
sans  doute  plas  favorable  k  la  mani^re  devoir  de  Savigny.  U  etlt 
suffi  d'an  coup  d^oeil  sur  T^dition  de  Torelli  et  sur  celle  de 
G(Bttingue  pour  s'assurer  que  cette  deviation  n*existe  que  dans 
rimagination  de  Lenz.  Le  texte  florentin  porte  les  deux  fois 
hisdem,  mais  Brencmann  observe :  aspiratio  Florentine  est  deleta 
ut  et  paiUo  post;  iisdem  est  done  une  ancienne  Emendation. 

Baron  (1)  pretend  que,  ni6me  dans  ce  cas,  Paul  nie  la  separa- 
tion du  corpus  et  de  Vanimus,  parce  que  cette  separation  est  con- 
traire  k  la  tb^orie  de  Baron  sur  Tacquisition  et  la  perte  de  la 
possession.  Quant  k  la  violation  des  principes  les  plus  ei^men- 
taires  que  commettrait  Paul  en  soutenant  que  m^me  dans  ce  cas 
la  possession  ne  pourra  toujours  se  perdre  que  simultanement 
corpora  et  animo.  Baron  ne  s*en  inqui^te  pas,  parce  que,  selon 

(1)  Oesammtrechtsverh.,  p.  95,  et  Zur  Lehre  vom  Erwerb  und  Ver- 
lust  des  Besiizes  dans  Ihervig's  Jahrb.,  YII,  57. 

43 
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lui,  a  la  precision  rigoureuse  des  principes  n*est  pas  toajoon  la 
vertu  dominante  des  jurisoonsultes  romains.  »  Mais  en  r^lit^ 
Baron  accorde  trop  peu  de  confiance  k  la  science  des  jariscoo- 
sultes  romains  (1),  et  en  a  trop  dans  ses  lomi^res  k  lui.  II  s*est 
ainsi  mis  dans  Timpossibilitd  de  saisir,  sinou  la  «  finesse  » 
{Jahrb.,  YII,  p.  S2),  du  moins  la  v4rit^  de  Texplication  de 
Savigny,  quality  infiniment  plus  prteieose  aux  yenx  de  la 
science  que  la  reputation  probl^matique  d*une  grande  finesse 

Vuu.  99. 

(P.  SiS,  11^  16.) 

Gellius,  NocL  att,,  II,12|  {  4  ;  «  Nam  si  bani  amnes,  —  ad 
aliemtram  partem  dividi  sese  adjunxerint,  turn  eveniet,  ut  aim 
socii  partis  seorsum  utriusque  fuerint  —  cancordia  per  eos  — 
restitni  —  possit.  » 

C*est  Hugo  qui  le  premier  a  signal^  ce  passage,  dans  son 
annonce  de  la  6*  Edition  de  Fouvrage  de  Savigny. 

Num.  100. 

(P.  32l,oote2.) 

KiERULFF  (p.  390,  391)  et  apr^  lui  Lenz  (p.  21S-220)  font 
valoir  pour  le  sens  conjonctif  qu*uiie  volont^  non  accompagnie 
d*acte  n'est  pas  une  volont^  veritable ;  qu^avoir  une  cbose  aans 
la  youloir,  ce  nest  pas I'avoir  rdeliement;  qa*ainsi  la disparition 
de  Fun  des  Pigments  constitutifs  de  la  possession  fait  toujonrs 
aussi  disparaltre  Fautre  element.  Mais  le  texte  des  Basiliqnes 
n*exige  pas  dans  tous  les  cas  rinterpr^tatioo  coiyoncti¥e :  II,  3, 
1§3  :  £(  fXT)   ^^Xl^  ^^^  o-Gduari  Trauo-odfieda  vifiiaOxi  :  i  Nisi 

(t)  Qesammlrechtsverh.,  p.  89, 10l,iiote  ^/a^r^.«  VII,  137, 138. 
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animo  et  corpora  desierimns  possidere.  »  De  m6me  dans  la  L.  3, 
1 1,  /t.  t.  :  a  adipiscimur  possessionem  animo  et  corpora  neque 
per  sa  animo  adt  per  s$  corpora,  •  Tun  n'est  eertes  pas  compris 
dans  Fautre;  et  cependant  Paul  est  s^ns  aucun  doate  le  meilleur 
commentateur  de  la  L.  153,  de  reg.  jur.,  puisque  les  deux 
passages  sont  de  lui. 

Num.  101. 

(P.  322,  note!.) 

Lbnz  (p.  218)  veut  appliquer  ce  princlpe  k  tou(e  acquisitiopi 
d*un  droit;  cependant  Papinien  aussi  ne  Tapplique  qu'^ux 
obligations :  L.  46,  de  poss,  :  «  Ut  enim  eodem  modo  vinculum 
OBLiGATiONUM  solvitur,  QUO  QUiERi  odsoUt,  ita  non  debet  igno^anti 
toUi  possessio  quce  solo  animo  tenetur. 

Nm.  102. 

(P.  9S2,  ligue  20.) 

HoEPFNER  (1)  6vite  toute  difficult^  dans  Tinterpr^tation  du  mot 
utrumque  en  niant  la  r^gle  elle-m^me.  II  pretend  que  la  perte  4^ 
corpus  seul  ne  fait  pas  perdre  la  possession,  et  d^s  lors  il  trouve 
compl^tement  oiseuse  la  distinction  entre  les  actions  possessoires 
conservatoires  et  r^cup^ratoiras.  —  II  va  de  soi  qu*il  confond  la 
continuation  (relative)  des  interdits  centre  Tauteur  de  la  dejectio 
avec  la  continuation  de  la  possession  elle-m6me. 

Lenz  (p.  213, 220)  exige  qu'on  formule  la  r&gle  d*une  autre 
manibre  pour  la  pratique  que  pour  la  th^orie ;  que  Ik  elle  soit 
alternative,  ici  conjonctive  {et  corpore  et  animo)  en  Thonnenr  de 
Tunit^  de  la  possession.  —  Un  peu  plus  de  clart^  ne  serait  pas 
mal  plac^e,  m6me  dans  la  th^orie. 

(I)  BesitzrechUmittet,  p.  37,  Apt^  48;  p,  51  e|  «uiv. 
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§31. 

PERTB  DB  LA  POSSESSION  PAR  SUITS  d'UN  FAIT  BCATiRBL. 

Num.  103. 

(P.  324,  note  3.) 

Dans  les  mat^riaux  r^unis  par  M.  de  Savigay  pour  sa  V  Edi- 
tion, il  se  pose,  sans  la  r6soudre,la  question  suivante :  «  Lorsque 
la  chose  mobili^re  qui  m'appartient  ufe&X  vol6e  sans  que  je  le 
sache,  j*en  perds  la  possession  solo  corpore.  Que  dire  si  le  voleur 
repentant  la  restitue  en  secret?  —  Ai-je  alors  acquis  una  nou- 
velle  possession  sine  animo^  ou  bien  Tancienne  possession  doit- 
.  elle  6tre  consid6r6e  comme  r^tablie  sans  qu'il  y  aiteu  d'interrup- 
tion?  »  —  La  question  ne  pr6sente  aucun  int^r^t  k  T^rd  da 
voleur,  car  celui-ci  succomberait  au  moins  provisoirement  dans 
rinterdit  utrubi;  mais  elle  en  pr^sente  k  I'^rd  des  tiers  k  cause 
de  Tusucapion.  II  est  certain  que  celle-ci  a  snbi  une  interruption ; 
mais  pour  constituer  la  nouvelle  possession,  il  suflit  de  Fancien 
animus  (p.  221)  et  du  d6p6t  de  la  chose  dans  la  maison  de 
Tancien  possesseur  (p.  209). 

Num.  104. 

(P.  326,  ligne  ii,) 

11  faudra  aujourd*hui  donner  aussi  dans  ce  passage  la  pr^f^- 
rence  k  la  logon  florentine.  On  pent  dire,  en  effet,  que  nous 
avons  la  chose  en  notre  pouvoir  tant  qu*il  depend  de  notre  seule 
volont6  d*en  reproduire  la  detention,  parce  que  nous  connaissons 
Tendroit  oh  elle  est  et  que  nous  pouvons  y  arriver,  ou  bien  parce 
que  nous  disposons  k  volont6  de  Tenceinte  oh  elle  se  trouve 
(custodia,  dans  le  sens  local  du  mot),  alors  m^me  que  pour  Iv 
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retronver  nous  serions  obliges  de  faire  qaelques  efforts  de 
m^moire  ou  de  chercher  pendant  quelque  temps.  Gomp.  Lenz, 
p.  25S-263. 

Num.  105. 

(P.  326,  note  3.) 

Lbnz  (p.  S78)  repousse  Tid^e  d*une  fiction,  parce  que  la  con- 
tinuation de  la  possession  relativement  k  des  esclaves  fugilifs 
rteulte,  par  une  sorte  de  n6cessit6  logique,  de  la  nature  mtoie  du 
cas.  Mais  Ulpien  s'exprime  d'une  mani^re  tout  k  fait  semblable : 
L.  13,  pr.,  de  poss.  «  Fugitivus  idcirco  a  nobis  possideri  videtur, 
ne  nos  ipse  privet  possessionem  »  Si  ce  n^est  pas  une  fiction  16gale 
proprement  dite,  ce  n*en  est  pas  moins  une  mani^re  de  voir  ' 
conventionnelle :  car  comme  tons  les  hommes  sont  libres  de  leur 
nature,  il  serait  logique  de  consid6rer  la  fuite  de  Tesclaye  comme 
un  commencement  de  possession  de  sa  liberty.  Gela  n*est  cepen- 
dant  admis  que  sous  la  condition  bien  expresse  que  Tesclaye 
n*ait  pas  en  vue  un  procte  sur  la  question  de  liberty,  mais  qu'il 
se  mette  purement  et  simplement  en '  opposition  avec  la  loi. 
L.  3,  S  10,  de  poss.  L.  28,  §  2,  cfe  lib.  causa. 

Num.  106. 

(P.  333.  ligne  15.) 

Lbnz  (p.  240),  qui  en  gto^ral  est  trfes-exclusif  et  exag6r6  dans 
ses  apprteiations,  nie  Texception  tout  enti^re.  Mais  Papinien 
d^jk  la  reconnaissait  comme  une  possessumis  amittendce  sepa- 
RATIO  :  L.  44,  §  2.  L.  47,  de  poss.  La  continuation  de  la  posses- 
sion solo  animo  jusqu^au  moment  oti  le  possesseur  apprend 
roccupation  dn  fonds  par  un  tiers  pourrait,  il  est  vrai,  s'induire 
de  cette  circonstance  que  jusque-lk  le  contrarius  animus  ne 
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saurait  se  cbncevolr  :  L.  46,  S  2.  L.  27,  de  pass.  Mais  puisqne, 
1.  la  poBsession  des  choses  toobillferes  est  perdue  dans  ce  cas; 
que,  2.  la  clandestina  possessio  a  en  g6n6ral  tons  les  droits  de  U 
possession  :  L.  3,  §  5;  L.  63»  de  poss.,  c'est  6videmment  une 
disposition  tout  exceptionnelle  que  celle  qui  fait  continuer  la 
possession  de  rimmeuble  solo  animo.  La  raison  de  cette  excep- 
tion n*est  pas  que  le  possesseur  n'encourt  pas  ici  le  m^rne 
reproche  de  negligence  (L.  47,  deposs,^  comp.  Hycin,  de  gen. 
cofitroi).,  p.  124, 17),  mais  plutdt  que  I'interdit  utrubi  ne  se  perd 
que  par  une  possession  prolong^e  de  Tadversaire.  H  est  plus 
important  et  plus  difficile  de  pr^cisef  les  limites  de  Texcepdon, 
limites  que  kie  pr^isent  m^me  pas  encore  les  auteurs  les  plus 
r^cents  (1).  Sous  ce  rapport,  11  faut  distingue^ :  1. 2i  regard  des 
tiers,  la  continuation  ne  pourrait  ^tre  admise  sans  admettre  aussi 
la  double  possession  de  Trebatins.  Le  possesseur  du  f6nds  n'a 
done  pas  d*ikiterdits ;  sOn  usucapion  est  interrompue ;  mais  au 
point  de  tue  Tusucapion,  le  tldndestinus  posse^ar  lui  doit 
indemnity  pour  ia  possession  perdue  t  L.  S,  S  H,  lOt  poss. 
a.  Toute  I'SLuottalie  est  done  purement  relative;  elle  conceme 
seulement  le  rapport  des  parties  entre  elles.  Au  lieu  d*im  interdit 
r6cup6ratoire  de  clandestina  possessionem  le  possesseur  a  un 
interdit  retinendce  possessionis.  Pnisqu*il  n'a  jamais  encore  6t^ 
en  conflit  avec  I'auteur  de  Toccupation  clandestine,  on  ne  pent 
Hiit  (}u*il  ^t  k^  d6poss6d6  par  eelui-d  :  il  a  done  f  interdit  uti 
pogsiddis  et  par  ^t  interdit  il  ne  coiistate  pas  seftdetnent  sa 
pnossesston  actueHe  \retinet  po^^ssionem  se.  nb  otefo),  mais  ile 
phis  il  l^KsSfilre  aussi  povir  ravenSr  par  fat  nature  pfenale  de  cd 

(1)  Voyez  Bruns,  Jahrb.  von  Bekker^  IV,  p.  46  et  soi?. ;  Wittb»  Ziad^ 
^eiUchr.,  nouv.  s^rie,  XVin,  p.  255-269 ;  WinDschud,  Pandekienrecht, 
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interditk  —  D*apr{»  celte  mdnigre  dd  vt)if ,  Id  pritikip^  ed  qubft- 
tion  ti*appslrtietit  pad  k  la  itiatlbt*b  de  la  perte  de  1^  p6s^essioil, 
peHe  (|ui  se  produit  incontestabtement  bns  de  roccupatiqd, 
toais  k  la  section  aaivante,  ob  il  est  queistioH  d^  Hhte^dlt  iU 
daniMina  pos6mb>H»  etdeiibn  t({\iimehi,VeiccepUd  dande^tiHie 
possessionis  dans  Tinterdit  diiplet  liti  possidetis. 

D'aprte  WiTTE  (loc.  ci^,  num.  YI),  la  possession  ne  sera  perdue 
qu'apr^s  I'expiration  da  d^lai  accord^  poar  Texpulsion  de 
Imtrus,  et  elle  se  perdra  dnimo;  malgr6  cela,  la  possessio  de  cet 
intruB  sera  loujoan  tULfid^tMa.  tt  y  a  Ik  plus  d^Uhe  contt'adic- 
iom 

NuM«  107. 

(P.857,a0te3.) 

Mais  les  Basiliqiies,  BO,  i,  8  (torn.  V,  p.  49.  Heimb.)  expri- 
ment  tr^s-clairement  cette  opposition  par  6  dz. 

Nuit.  ids. 

(P.  337,  note  5.) 

Le  paasage  dUlpien  s'eipliqae  mitux  en  ae  plfl^atit  an  point 
devuB  de  Tinterdit  tdi  poisideiU,  auquel  ii  se  rappoftalt  d*apr6S 
la  rubrique.  Dana  oef  intei^dit)  TaTabtligo  reste  ft  celui  qui  u*a  p&ft 
enlev6  k  Tadversaire  la  possession  vi  ou  clam.  Les  motk  retintit 
ergo  possessionem  ne  d^signent  pas  la  continuation  de  la  posses- 
sion, mais  (comme  le  potior  sit  de  Ik  L.  28,  i%  de  poss.)  le  gain 
dn  proems  dans  Tinterdit  fMMmdtA  possessionis ^  fait  qui,  pour 
lei  deux  parties  litiganteBi  est  ind^pendinl  de  11  Mntiniiatidn 
de  la  possession.  Ori  cette  propositiod  n*6tait  pas  oOUtes)^ 
(Gaius,  IY,  180»  166),  par  oona^uent  Labten  loi^iiitaQe  I'adiilet^ 
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tait,toat  en  i*efQsant  peul-ftlre  d'y  voir  prteis^ment  unc  posseuio 
plurium  in  solidum  (p.  157, 158,  170).  Dfes  lors»  il  n'est  pas 
n6cessaire  d*admettre  une  rectification  de  ropinion  de  LaMon 
par  Ulpien,  ni  une  modification  da  texts  florentin,  d'apr^  leqpel 
Fopinion  de  Labton  est  rapport^  et  approavfe  en  partie  direc- 
tement,  en  partie  d*une  mani^re  indirecte. 

Num.  109. 

(P.  357,  notfl  7.) 

Halgr6  tout  cela,  Lenz  (p.  242)  nie  toute  divei^nce  d*opinioa 
des  jurisconsultes  remains.  Les  Institutes  anraient  cependantpu 
le  convaincre  du  contraire.  II  y  est  dit,  il  est  yrai,  aa  §  5,  d> 
interdictis  :«  Quin  etiatn  animo  quoque  solo  retineri  possessionem 
PLACET :  id  est  vt  quamvis  neque  ipse  sit  in  possessione  neque 
ejus  nomine  alius :  tamen  si  non  relinquendas  possessionis  ammo, 
sed  postea  reversurus  inde  discesserU,  retinere  possessionem 
videatur.  »  Mais  dans  Gaius,  IV,  153,  ce  passage  est  different : 
«  Quin  etiam  plerique  PUTkruraninM  quoque  retineri  possessionem^ 
qua:  nostro  nomine  a  nemine  tenetur^  ut  scilicet  turn  possidendi 
animo  solo,  cum  voluntate  revertendi  discesserimus^  reHnere 
possessionem  videamur.  »  II  est  yrai  qn'nne  bonne  partie  de  ce 
fragment  a  &\k  reconstruite  par  Huscbke,  mais  le  mot  plerique^ 
qui  indique  la  controverse,  Tabsence  d'unanimiti,  est  k  Fabri  de 
toute  contestation. 

Num.  110. 

(P.  358,  ligne  10.) 

Lenz  (p.  242  et  suiy.)  essaye  d'6tablir  nne  tbforie  lout  I  £ut 
diflKrente  sur  la  perte  de  la  possession  des  immeubles.  Selon 
lui,  la  possession  immobilifere  que  Ton  pent  acquMr  ammo  est 
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aussi  conserve  animo,  et  ne  peut  6tre  perdue  que  anitno.  — 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  contester  la  nouveauti  de  cette 
idtey  dont  on  ne  trouve  une  indication  vague  que  dans  Eierulff, 
p.  393-398;  mais  elle  n'a  aussi  d'existence  que  dans  la  thforie 
possessoire  toute  spiritualiste  de  Tauteur.  D'apr^s  les  Romains, 
Tessai  d'appliquer  k  Tacquisition  et  k  la  perte  de  la  possession  le 
principe  qui  en  r6git  la  conservation,  constitue  une  erreur 
manifeste  (1). 

Baron  (2)  construit,  d'aprfes  des  sources  que  nous  ignorons, 
Fhistoire  suivante  de  la  possesm  solo  animo. 

D'apr^  le  droit  romain  primitif,  toute  possession  se  perdait 
corpore  lorsque  le  possesseur  s*61oignait  sans  laisser  de  repr^en- 
tant  pour  garder  la  chose.  Voilk  pourquoi  (3)  tout  interdit  de 
elandestina  possessions  6tait  impossible,  et  en  effet  jamais  le 
pr^teur  n*en  a  6tabli  un  dans  son  £dit. 

Plus  tard  la  jurisprudence  reconnut,  selon  Baron,  une  con- 
tinuation de  la  possession  solo  animo. 

Uobstacle  £tant  ainsi  6cart6,  on  devrait  s*attendre  k  voir 
SLdmeXtveYinXevdiidedandestinapossessione.  Mais,d*apr^s  Baron, 
la  jurisprudence  auraitau  contraire  renvoy6  Fancien  possesseur, 

(1)  Gaius,  IV,  iSSS  (i  5, 1.,  de  interd,)^  «  nee  ulla  dubitatio  est,  quin 
animo  possessionem  afrisci  non  possimus.  »  Papimien,  L.  44,  §§  i,  2,  de 
poss,  :  «  Nee  tamen  eo  pertinere  speeiem  islam  ut  animo  videatur 
ADQurni  possessio  —  possessionem  amitti  yel  animo  yel  etiam  corpore. » 
Paul,  L.  3,  |§  3, 6,  eod.  «  Neratius  et  Proculus  solo  animo  non  posse 
nos  adquirere  possessionem,  si  non  antecedat  naturalis possessio  —  amitti 
et  animo  solo  potest,  quamvis  adquiri  non  potest. »  Dioclet.  et  Maxim., 
L.4,  C.fde  poss, :  a  Licet  possessio  nudo  animo  adquiri  non  possit,  tamen 
solo  animo  retineri  potest* » 

(9)  Gesammtrechlsveth.,  p.  90-f  07,  et  Zur  Lefire  vom  Erwerb  vnd 
Vertust  des  Besitzes  dans  Ihenng's  Jahrt.,yiU  nMII,  p.  144-146,  i62,i65. 

(3)  D*apr58  le  nouYel  article  dans  Ihering^  Jahrb,,  VII,  p.  145, 
note  166,  Tabsence  seulement  passag^re  en  aurait  6i6  la  raison 
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s'il  Yoalait  rentrer  en  possession,  k  Tusnge  de  la  force  et  rnftme 
de  la  vis  armata  :  elle  ne  raurait  prot£g6  que  dans  le  cas  oh 
il  succombait  detrant  rintftta;  c*est  alors  aenlement  qii*elle  loi 
aurait  accords  Hnterdit  d^  id.  Tel  est  le  syst^me  de  Baron. 

Dans  tout  celli  Tauteur  onblie  avant  tout  que  Hnterdit  de  n 
suppose  essentiellement  une  dejectid  du  possesseurantirieur  par 
Vinvasor;  il  ne  pent  done  dtre  inroquA  contre  une  possession 
clandestine. 

De  plus,  il  ne  remarqne  pas  que  la  L.  6,  J  1,  d«  po$«.,  est 
extraite  non  pas  du  liyre  69  d*Ulpien  ad  Edictum^  mais  du 
livre  70.  Elle  ne  traite  done  pas  de  Tlnterdit  de  tn,  mais  de 
rinterdit  uH  possidetis.  Dh&  lors,  les  mots  :  «  RBTmrr  ergo  pos- 
SESsiONEH  qui  ad  nundinas  abiit  »  ne  peuvent  designer  que  le 
r6sultat  favorable  de  llnterdit  retinendce  possessionis  uti  possi- 
detis avec  effet  r^cup^ratoire,  c*est-ii-dire  la  possession  en  tant 
qu*elle  est  6galement  prot6g6e,  et  non  pas  la  possession  corporelle 
ad  usiicapionem,  encore  moins  la  possession  au  point  de  vne 
passif,  c*est-kKlire  la  quality  de  d^fendeur  dans  le  proc^  en 
revendication  ou  dans  la  petition  d*h6r6dit6,  laquelle  possession 
passive  ne  fait  pas  partie  du  dmt  de  la  possession. 

L'auteur  restreint,  il  est  vrai,  cette  expulKion  violante  et  bru- 
tale  aux  cas  d*absence  passag^re^  de  soUmm  hibemi,  par  ezemple, 
aux  voyages  k  des  foires,  ou  aux  maisons  de  campagne  sans 
portier.  Mais  od  sera  la  limite  entre  cette  absence  passagfere  el 
Tabsence  definitive,  et  comment  Tanteur  exptique^t^ii  le  dtfaat 
de  toute  protection  legale  dans  le  cas  d*absence  prolong^e»  alors 
que  le  besoin  d'une  telle  protection  se  fera  le  pluA  vivemeal 
sentir  (1)?  ^^  Ge  qu'il  y  a  de  vrai  dans  tout  oela,  c*est  que  le 

(1)  L'auteur  aemble  oa  bien  avoir  coafoadu  la  d^eoUoa  immidiaia 
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succ^s  de  rinterdit  lUi  possidetis  (dont  il  peat  seal  6tre  question 
ici)  sera  d*autant  plus  probl^matique  que  Tabsence  aura  durA 
plus  longtemps  ;  mais  cette  absence  prolong6e  n*aura  pas  pour 
effet  de  le  rendre  l^galement  impossible.  La  preuve  s*en  trouve 
dans  le  passage  bien  formel  que  voici :  FaoNtmus,  de  contrtro, 
agror.f  44,  4, :  «  De  loco,  si  possessio  petenti  firma  est^  etiatn 
interdicers  licet,  dum  cetera  ex  interdicio  dittgenter  peragantut  *. 
magna  enitn  alea  est  litem  ad  interdictum  deducete  cujus  est 
exectUio  perplexissima.  Si  vero  possessio  minus  flrma  est  mutata 
formula  ex  ju^  QuirUinm peti  debet  proprietas  loci...  si  —  locus 
est  fere  Silvester,  quo  in  genere  est  possessio  minus  firma,  ne 
eertetur  itUerdicto,  quodsi  silva  ceedua  sit  post  quintum  annUm 
parcissume  repetatur.  Si  vero  pascua  sit  et  dumi  ac  lota  pent 
soUtudine  derelicta  (1),  mtdto  minorempossessumis  habent  fidem, 
propter  quod  minime  de  his  locis  ad  interdictum  irl  debet.  De 
quihus  autem  locis  ad  interdictHm  in  potest,  sunt  fere  culta,  qua 
possessionem  brevioris  temporis  testimonio  adipiscuntur,  ut  arva 
aut  vinece  aut  prata  aut  alind  aliquod  genus  culturas.  i^  L*en- 
semble  du  passage  prouve  qtt*il  s*agit  Ik  de  Finterdit  uti  possi- 
detis eum  locum  et  non  pas  de  Tinterdit  de  vi;  cela  ressort  surtont 
de  la  remarque  faite  sur  Yexecutio  perplexissima  et  le  cetera  ex 
inisrdicto.  Voy.  Ik-dessus  Gaios,  IV,  170. 

AiUeurs  lekn^meauteur  pretend  que  lesjurisconsultes  remains 
aaraient  dMuit  la  continuation  de  la  possession  sofo  animo  de  la 
r^Ie  prtml  qiUdque  contro/ctum  est  iia  et  sohi  debet.  Mais  elle  est 
au  contraire  platOt  une  deduction  de  cette  proposition  :  retinere 


{ilico)  L.  17,  de  vi,  avec  I'absence  passag^re,  ou  bien  avoir  rattach^  le 
mot  ntox  de  la  L.  I ,  S  94,  dt  vi,  au  mot  revettens, 

(i)  Sur  la  sotitudo  des  saltus  cestivi  et  hibemi  datas  les  montagaes  de 
TApulie  el  de  Rieti  (en  Ombrie),  voy.  Vx&ao,  de  rt  rnit.  2, 2.  ID. 
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animo  possessionem  possumus^  apisd  non  possumiis  (L.  30,  §  5, 
de  poss.),  puisqa  il  ne  s'agit  pas  de  la  perte,  mais  de  la  conserva- 
tion de  la  possession.  Nulle  part  cela  n'est  dit  plus  clairement 
que  dans  cette  fameuse  proposition  de  Quintus  Mucins :  a  cesti- 
vorum  hibemorumque  saltuum  nos  possessiones  animo  retinere.  > 
Sans  doute  il  ne  s*agissait  ici  que  de  la  conservation  de  la  pos- 
session, sans  aucune  detention  physique  de  la  partdupossessenr 
ou  de  son  repr^sentant ;  mais  en  tant  que  cet  animxts^  sans  con- 
naissance  du  fait  de  Toccupation,  ne  subit  aucun  changement, 
il  en  r^sulte  cette  consequence  :  non  debet  ignoranti,  ou  si  furere 
cosperit  tolli  possessio  qua:  solo  ammo  tenetur,  L.  27,  de  pass, 

Enfin,  d'apr^s  Baron,  celui  qui  a  occupy  rimmeuble  pourra 
m^me  invoquer  les  interdits  centre  le  possesseur  absent  et  n*aura 
Il  craindre  que  son  exceptio  vitiosce  possessionis.  Ici  se  manifes- 
tent  clairement  les  suites  de  Tid^e  fausse  qu'il  se  fait  de  cette 
exception.  La  pretention  d*etre  possesseur  n*est  pas  repouss^e 
ici  par  Vexceptio  vitiosas  possessionis;  elle  est  ipso  jure  sans 
fondement,  parce  que  la  possession  non  vicieuse  k  regard  de 
Tadversaire  est  seule  reconnue  en  droit,  et  la  prise  de  possession 
clandestine  serait  contraire  au  principe  qui  condamne  tonle 
violence  agressive  (1). 

Ges  nombreuses  erreurs  auraient  peut-6tre  6\&  ivitdes  si  Tati- 
teur  avait  bien  compris  que  tout  acte  qui  enl^ve  la  possession 
constitue  k  plus  forte  raison  nn  trouble  de  possession ;  voilk 
pourquoi  Tinterdit  uti  possidetis  ne  concourt  pas  seulement  avec 
les  interdits  restitutoires,  mais  mftme  avec  les  condictiones  pos" 


(I)  cc  Quxsitum  est, — dit  Papinien  dans  la  L.  i8, pr.  de  vt,  ~  an emptori 
succurri  debeat,  si  volunlate  venditor  is  cotonum  postea  vl  expulUsetT 
Dixi  non  esse  juvandum  qui  mandaium  iLLicrruM  susceperit, » 
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sessioniSf  L.  2,  de  cond.  trU.y  au  choix  du  demandeur  (1),  et 
c*est  encore  pour  cela  que  dans  Tinterdit  utrubi  le  m&me  interdit 
sert  k  conserver  et  k  r6cupirer  ia  possession. 

Sans  doute  11  serait  singuller  que  I'lnterdlt  uti  possidetis  excltilt 
compl6tement  Finterdlt  de  dandestina  fossessume,  tandls  que  les 
deux  autres  Interdits  restitutoires  (de  vi  et  precario)  subslstent 
Tun  k  cdt6  de  Tautre.  Mais  d'abord  cette  anomalle  est  fort  pro- 
bl^matlque,  puisque  Yexceptio  clandestirue  possessionis  subsiste 
toujours,  et  que  nous  ne  savons  pas  si  Jullen  n*avait  pas  aussi 
dans  sa  reaction  de  r£dit  une  clause  pour  Tinterdlt  dandes- 
tina possessions  dont  11  semble  faire  mention  k  la  L.  7,  §5,  c&mm, 
dividundo.  En  second  lieu,  cette  anomalle,  peu  importe  T^poque 
k  laquelle  elle  s*est  produite,  pent  6tre  expliqu6e  par  I'usage  peu 
frequent  deTinterdit  de  dandestina  possessions,  carlaclandeslinit^ 
est  un  6tat  de  choses  transitoire  qui  s*6Yanouit  aussitOt  que 
I'ancien  possesseur  en  a  regu  connaissance,  soit  que  I'une  des 
parties  expulse  Tautre,  soit  que  le  possesseur  renonce  k  sa 
possession. 


32. 

PERTB  OS  LA  POSSESSION  PAR  l'ANIMUS. 

Num.  111. 

(P.  339,  note  2.) 

Dans  C6  dernier  passage,  Ulpien  rejette  Fopinion  de  Gelsus 
(L.  18,  §  1,  eodem)y  d*apr&s  laquelle,  dans  le  cas  de  tradition,  la 
perte  de  la  possession  aurait  lieu  d*une  mani^re  absolue,  et  non 

(1)  De  mdine  que  dans  le  domaine  du  droit  proprement  dit,  on  donne 
centre  Tauteur  de  la  diijecHo  una  revendication  et  une  condiclio  tritica- 
ria^     lus,  IV,  4,  L.  2,  de  cond.  trit. 
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pas  seulement  sous  la  condiUon  que  Fautre  partie  acquifere  cette 
possession  :  et  c^est  avec  raison,  car  on  a  en  yue  an  abandon*  et 
non  pas  une  transmission  (i). 

Num.  il2, 

(P.  340,  Dpte  %) 

ZiBLONACKi  (p.  36)  explique  qiuB  est  naturalis  par  quas  est  res 
ou  causa  facti;  Lenz,  p.  S2B  et  s.,  par  quamvis  naiuraUter 
adquiratur  (L.  K3,  de  adquir.  rer.  dam.),  Ge  qall  y  a  en  cda  de 
vrai,  c*est  que  le  jnrisconsulte  n*oppose  pas  la  possessio  ad  inter- 
dicta  k  la  possessio  ad  usueapianemf  mm  la  possession  en  gfo^ral 
au  droit.  II  veut  dire  :  Quoiqae  la  possession  ne  soit  pas  comme 
la  propri6t6  nn  droit  proprement  dit,  Biais  en  principe  un  tet 
de  fait  seulement  (2),  et  quoiqne  la  possession  s'acqoi^  done, 
non  pas  par  un  acte  de  droit  civil,  ftiais  d*ane  mani^re  loute 
naturelle,  par  Toccupation  (3),  elle  empmnte  cependant  an  droit 
des  caract^res  qui  permettent  de  Tappeler  un  rapport  de  droh 
fond6  sur  la  nature  des  choses  {res  naturalis).  Or,  eomme  le 
pupille  ne  peut  aligner  de  droits  sans  le  concours  de  son  tatenr 
{nullam  rem) :  Ulpien,  XI,  27,  tandis  qu'une  femme  ne  pent 
seulement  pas  aligner  de  f^  mancipi  sans  le  concours  de  son 
tuteur,  et  qu^elle  peut  aligner  la  possession  qui  est  une  nee 
mancipi  res  {Fragm.  Vat,y  §  1,  mulier  sine  tutoris  auctoritate 
possessionem  alietiare  potest)^  il  en  r^ulte  que  toutes  les  fois 

(t)  Comp.  V.  ScHEURL,  BeHrwge,  1,  p.  203*205;  UdZ,  p,  239  et  Wiv. ; 
WiNDSCHEiD,  Voraussetzung,  p.  14i-146;  Pandektenrecht,  p.  309. 

(i)  PiSTVS,  y*  Possessio,  editio  MHiler,  p.  295  :  «  Non  enim  possessio 
est  in  retfus  quas  tangi  possunt  nee  qui  dicU  se  possidere,  is  suam  rem 
potest  dicere. » 

^3)  Festus,  vo  Possessiones :  a  non  mancipati^ne  (bfi  nut  tpm^mntw.  • 
L«  53,  de  adquir,  rer,  dom. 
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que  le  pupille  voudra  ali6ner  la  possession  soil  en  la  transmettant 
k  un  autre  (alieruUio  dans  le  sens  strict  da  mot),  soit  en  se 
bornant  k  Tabandonner  {omissio),  il  aura  besoin  de  son  tuteur 
du  moment  que  la  possession  sera  envisage  k  son  point  de  vue 
juridique  et  non  pas  simplement  naturel,  en  d*autres  termes, 
toutes  les  fois  qu*elle  sera  perdue  animo  et  non  pas  corpore.  Gar 
lorsque  le  pupille  est  d6possM6  par  un  acte  de  violence,  il  con- 
serve les  interdits,  tandis  que  s'il  renouQait  k  la  possession,  il 
en  perdrait  tons  les  droits,  ce  qu'il  ne  pent  pr6cis6ment  pas  faire 
sans  Tassistance  de  son  tuteur. 

Num.  113. 

(P.344,noUi.) 

A  cause  de  la  L.  6,  §  1,  <fe  pass.  <p.  836),  Lmi  (p.  939,  note  S) 
soutieni  que  Gains  nie  seulement  Tapplication  de  la  defense 
d^usucaper  les  resvi  possesses  (Gaius,  II,  Bl)  etnon  pas  la  coiiti-» 
nuation  de  la  possession,  parce  que  Tauteur  de  Toccupation  ne 
possMe  que  clandestinement  et  que  Fancien  possesseur  continue 
done  k  poss6der.  II  ne  remarque  pas  :  l""  que  la  courte  absence 
de  oelai  qui  se  rend  k  uoe  foire  ne  permet  certes  pas  dlndnire 
ttne  reiioiwiatioii  fit  la  possession ;  t*  que  le  maintien  de  Fandenne 
pOBsesrion  de  FimmeuUe  n'est  vrai  qii%  l*6gard  de  celni  qui 
Foccupe  dandestiBemeot  (num.  106, 110). 

SoHiMRii  (1)  applique  ee  passage  k  nne  snpppession  de  F616- 
ment  maMrM  de  la  pessession,  sans  emptei  de  violence ;  mm 
akM  la  ii6gligeiioe  el  rinactioii  prolongfe  pendant  de  tongues 
aiiites  n'aupaieHt  plus  aucun  sens. 


<l)  M9U8€hrift  /{h*  OHriireehi  und  Process,  nouvelle  s^rie,  XI,  p.  101, 
402. 
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§33. 

CONSBRTATtON  DS  lA  POSSBSStON  PAR  L*1NTSRM£dU1RS  d'dN  TIKIIS. 

Num.  114. 

(p.  351,  anx  notes,  Itgoe  S.) 

ScMiRMER  dans  Linde*s  Zeitschrift,  noav.  s^rie,  XI,  p.  398, 
467, 476.  WiTTE,  dans  le  mftme  recueil,  XVIII,  n«  XV,  §  11, 
p.  293-300. 

Num.  118. 

(P.  353,  au  notes,  ligne  6.) 

U  sera  plus  juste  d^admettre,  avec  Schirmer,  p.  46S,  475, 
d*apr6s  Gelsus,  L.  67,  de  furt.,  ex  Gellius,  Nod.  Att.,  XI,  18, 
§  23,  qull  a*y  avait  controverse  que  sur  la  Q^ssit6  d'une  con- 
trectatio  dans  le  furtum,  et  que  cette  controverse  ne  divisait  pas 
pr6cis6ment  les  deux  teoles. 

Num.  116. 

(P.  S55,  ligae  IS.) 

La  le^n  florentine  aliud  est  cependant  confirmfe  par  le  com- 
mencement qui  annonce  settlement  la  nouvelle  question  si 
forte  colonus...  decessisset^  dans  laquelle  il  n*est  parl6  de  perte 
volontaire  que  pour  faire  ressortir  Topposition.  Le  pluriel  hoc 
esse  vera  n*est  pas  du  tout  inconciliable  avec  cette  supposition. 
Ajoutez  k  cela  la  diffifirence  entre  ProciUus,  L.  31,  de  dolo,  et  les 
libri  Sabiniani,  L.  12,  G.  de  pass.  Ge  qui  est  dteisif,  c'est  ie 
passage  des  Basiliques,  80,  tit.  2,  40,  S  1 ,  Irepov  h  irpoaipevei 
ave/upyio'Ev,  le  manuscrit  de  Golladon  cit6  par  Keller  {Pandek- 
ten,  p.  238,  note  30),  et  appartenant  au]ourd*hui  k  MoDunsen, 
ne  saurait  contre-balancer  cette  autorit6. 


pertb  db  u  possession.  689 

Num.  hi. 

(P.  355,  DOte  2.) 

Gbllius,  Noctes  Atticce,  XI,  17,  §  13.  «  In  quo  {Sabini  Ubro, 
cui  titulus  est  db  furtis)  id  quoque  scribtum  est  —  non  hominum 
tantum  neque  rerum  moventium  —  sed  fundi  quoque  et  cedium 
fieri  furtum  :  condempnatum  quoque  furti  colonum,  qui  fundo, 
quern  condux&i*at,  vendito,  possessionb  ejus  dominum  uitbrver- 

TISSET.    9 

Num.  118. 

(P.  356,  note  1) 

Les  Basiliqaes,  L.  2, 2,  §  8  (tome  V,  p.  48,  Heimb.),  portent : 

Num.  119. 

(P.  356,  note  5.) 

Les  Basiliques,  L.  2,  2,  §  9,  portent :  '£i  ii  aXX^  Trapa^cdao, 

dituiXzaa '  vo[irii  yip  n  itpoaipivei  il  ^ia,  ivax^povyiev. 

Num.  120. 

(P.  357,  note  1.) 

WiTTB  (1)  essaye  de  d^fendre  la  legon  de  la  Vulgate  {tradide- 
Tint...  discesserint...  fuerint)^  mais  il  reconnait  que  Fagence- 
ment  des  phrases  pr6sente  quelque  chose  de  singulier.  D'apr^s 
la  le^on  florentine,  Paul  d6jk  aurait  appliqu6  aux  tiers  reprfoen- 
lants  la  proposition  «  deteriorem  conditionem  perservum  domino 
nuUo  modo  fteri,  »  sur  laquelle  Justinien  se  base  k  la  L.  12,  C, 
deposs.  Yoy.  Keller,  Pand.^  p.  235. 

(!)  Linde's  ZeiUchr.,  nouv.  s^rie,  XVUl,  n*  XV,  p.  S74  et  suiv.,  §  VII. 

44 
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Num.  121. 

(P.  559,  note  %) 

LoEBENSTERN  (Linde's  Zeitschr.,  IX,  1836,  p.  388  et  s.).  Kk- 
RULFF,  Throne,  l8Z9,Tp,  398,  Bums  (Bekker's  /aAri.,IV,1860, 
p.  43).  Keller,  Pand.,  1861,  §  122,  p.  238. 

Num.  122. 

(P.  559,  note  5.) 

Yangerow,  Pand.,  §  209,  note.  Sintenis,  CivUreckt,  §  45, 
nolo  25.  Herm.  Witte,  Zeitschr.  fur  Civilr.  und.  Proc.^  root. 
s6rie,  XVIII,  p.  269-277,  283-288. 


SECTION  QUATRIEME. 

DES  INTERDITS. 


Num.  123. 

(P.5i>l,ligiie5.) 

De  plas,  le  fragment  d*ULPiEN  public  par  Enoucher  :  Ulp., 
Tnstit.  lib.  1,  fr.  1,  4. 

§  34. 

NOTION  DBS  INTBRDITS. 

Num.  124. 

(P.56S,ligiiel5.) 

llfaut  ajouter  ici  la  dissertation  approfondie  d*AD0LF  Schmidt, 
1853«  sur  les  interdits  romains. 


des  interdits.  691 

Num.  128. 

(P.  307,  nole  3.) 

II  en  6tait  autrement  de  Fexteution.  Gomme  les  peines  com- 
min^es  contre  la  contravention  formaient  une  dette  immMiate- 
ment  liquide  (Gaius,  IY,  165),  eile  pouvaient  probablement  so 
neMvrer  par  des  moyens  extfaordinaires.  Argument :  L.  46, 
ad.  leg.  fak.^  comp.  Paul,  II,  1,  §  5;  L.  34,  §  6,  ie  jurejur.; 
L.  IS,  L.  32,  S  12,  d0  recept,  arb. 

Cest  une  question  intteessante  que  de  savoir  comment  itai^t 
formulas  les  interdits  par  lesqaels  le  pr6teur,  aprfes  avoir  donn6 
les  interdits  possessoires  uH  possidetis  et  utndn,  ordonnait,  aa 
timoignage  de  Gaius,  IY,  170,  les  autres  formalit^s  de  la  proce- 
dure :  cetera  ex  interdicto,  'c*est-ii-dire  les  sponsUmes,  les  restipu- 
lationes  et  la  licitation  des  fruits.  II  est  plausible  d*admettre  que 
la  possession  intSrimaire  {frnctus)  6tait  transfSrfe  k  Tadversaire 
jusqu'kce  que  la  partie  en  d6fauteAi  rempli  ses  obligations,  et 
dans  ce  cas  I'adversaire  s*obligeait  k  la  lui  restituer.  Gette 
opinion  s*appuie  de  Tanalogie  des  interdits  quem  fundum,  etc., 
k  Teffet  d^op^rer,  dans  la  contestation  sur  le  droit  lui-mdme,  la 
translation  de  la  possession  int£rimaire  (vindiciee)  (1).  II  est 
assess  probable  aussi.qu'il  faut  rattacher  k  ceci  la  L.  S3,  §  2,  ^ 
poss.,  cit^e  au  n*  S8  :  Species  inducendi  in  possessionem  alicujus 
rei  est  prohibbrb  ingredienti  vim  fieri  :  statim  enim  cedereadver- 
sarium  et  vacuam  relinquere  possessionem  jtibet^  quod  mrdtoplus 
est  qvAm  restituerb  ;  il  en  rteulterait  que  ces  interdils  6taient 
prohibitoires,  et  non  pas  restitutoires  comme  Finterdit  quem 
fundum  quand  les  vindicuB  n*etaient  pas  contesttes.  Mais  ce  ne 

(I)  Rudorff,  Zeitsckr.  f.  RicMsgescMehle,  IV,  p.  iOl  ck  suiv. 
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sont  Ik  qae  des  conjectares^  et  les  sapposilions  imises  par 
Buschke  relaUvement  aa  detail  de  la  proc6dare  (Gaius,  IY,  170) 
sont  encore  bien  plus  incertaines. 

§  38. 

INTXRDITS  P08SS880IBSS. 

Num.  126. 

« 

(P.  369,  note  1.) 

AusoNy  Idyll.  11,  63.  «  Interdictorum  trinum  genus  :  mwB 
repuUus  vi  fuero,  aut  utrubi  fuerit,  qcoruhvb  bonorum  ;  t  le 
premier  est  recuperanda^  le  second  RBTiNENDiE,  le  troisi^e 
adipiscendm  possessionis. 

Num.  Ifl. 

(P.  371,  note  1.) 

Ges  derniers  interdits  out  cependant  des  points  d'affinit6  ayec 
les  interdits  possessoires  :  1.  Le  fondement  de  Taction  est  la 
bonorum  possessio,  c*est-k-dire  au  fond  nne  juris  quasi  possessio, 
quoique,  gr&ce  k  la  bonne  foi  etau  titre,  ce  soit  unju^  {quasij  pos- 
sidendi  pr^torien  analogue  k  I'h^ridit^.  2.  La  quality  de  dtfen- 
deur  suppose  nne  veritable  corporis  possessio  (pro  herede,  pro 
legato^  pro  possessore).  L.  2,  quorum  bon.;  L.  1,  §§  4,  8,  9,  9W 
leg.  Fr.  Vat.,  §  90. 3.  lis  suppl^ent  les  interdits  possessoires, 
parce  que  ceux-ci  s'^teignent  k  la  mort  du  possesseur(p.  22ets.; 
p.  231ets.;nM8). 

Num.  128. 

(P.  374,  note  I.) 

D*aprfes  Gaius,  IY,  14S,  quelques-uns  {quidam)  employaient 
m6me  le  terme  possessorium  dans  un  sens  tout  spteial  pour 
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d&signer  Finterdit  adipiscendce  possessionis  du  bonarum  emptor. 

Dans  Taddition  de  la  6'  Edition,  au  §  3S  de  cet  ouvrage,  la 
question  de  la  preuve  a6t6  r^solue  d*apr^sles  priiicipesg6n6raax. 

R6cemment  Baron  (1)  a  de  nouveau  entrepris  de  r^soadre 
cette  question  en  se  fondant  sur  les  textes  du  droit  romain. 
D*apr^s  lui,  outre  la  preuve  de  la  detention,  lesRomains  auraient 
encore  exigS  celle  de  Vanimus;  seulement  ils  se  seraient  con- 
tenths  tantdt  d^actes  plus  6u  moins  douteux,  tant6t  de  la  seule 
indication  de  la  causa  possessionis^  et  en  auraient  conclu  k  I'exis- 
tence  de  Yanimus.  Ges  deux  procid^s,  dit-il,  impliquent  une 
faute  au  point  de  vue  pratique. 

Qaant  aux  actes  d*un  caract^re  douteux,  Baron  invoque  Paul 
{de  donationibus),  V,  H,  §  2 :  a  Probatio  traditce  vel  non  traditce 
possessionis  non  tarn  in  jure  quam  in  facto  consistit :  ideoque  suf- 
ficit  ad  probationeniy  si  rem  corporaliter  teneam^  »  Ce  passage 
concerne  seulement  le  droit  de  la  lex  Cinda  (Fragm,  Vat,,  310, 
311);  et  ne  se  trouve  done  plus  reproduit  dans  la  legislation  de 
Justinien  (2). 

Ou^Qt  ^  ri'ndication  de  la  causa^  elle  se  trouverait  ordonnto 
par  rfidit :  L.  1,  pr.,  de  superfic.  «  Ait  Prcetor :  Uti  ex  lege 
LOGATioNis  sivB  coNDUGTiONis  (mais  d*aprfes  la  L.  1,  §  2,  eod.,  il 
faut  lire  venoitioms)  superficie  nee  vi  nee  dam  nee  precario  alter 
ab  altero  fruimini,  quominus  fruamini  vim  fieri  veto.  »  Gepen- 
dant  la  lex  locationis  ne  fait  ici  que  pr^ciser  les  limites  contrac- 
tuelles  de  la  superficie,  et  non  pas  le  point  de  depart  de  la 
possession;  c*est-&-dire,  elle  precise  la  causa proxima,  mais  non 
la  causa  remota.  Pourquoi  sans  cela  la  causa  manquerait-elle 

(i)  Abhandlungen,  1860,  p.  4-10. 

(2)  Dans  la  L.  77,  de  rei  vindic.,  on  suppose  une  tfrevi  manu  tra(UUOt 
c'est-ii-dire  une  esp^  tout  k  fait  diff^rente. 
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•       • 

dans  tous  les  interdits  possessoires  de  celai  qui  possMe  St  titre 
dcpropri6laire? 

Void  plul6t  la  veritable  thtorie  romaine  sar  la  preave  en  cetle 
inati&re  : 

D^apr^s  les  principes  romains,  le  demandear  doit  non^seule- 
incnt  prouver  sa  possession  juridiqae  {ad  se  pertinere  possessUh 
nem.  Gaius,  IV,  167, 168),  mais  encore  Tabsence  de  tout  vice  de 
possession  k  regard  de  Tadversaire  :  judex,  dit  Gaius*  FV*  166, 
illud  scilicet  explorai  —  uter  eorum  eum  fundum  easve  asdei  per 
id  temptis  quo  inierdictum  redditur  nee  vi  nee  dam  nee  precario 
possederit.  CesX  pour  le  m^me  motif  quTlpien,  L.3,  pr.,tai  pot- 
sidetis,  dit  que  lorsque  le  demandeur  et  le  d6fendeur  expulsent 
tous  deux  violemment  une  tierce  personne,  le  litige  ne  poum 
recevoir  de  solution,  parce  que  la  possession  de  chacune  des 
deux  parties  est  exempte  de  vice  h  regard  de  Tautre.  Que  Too 
n*objecte  pas  que  c'est  Ik  imposer  au  demandeur  la  preuve  d*un 
fait  n^gatif  ou  d*une  exception  :  car  dans  les  deux  cas  cette 
objection  ne  serait  que  spfeieuse. 

Cependant  en  roatifere  d*interdits,  la  possession  se  prouve  antre- 
ment  que  lorsqu*il  s'agit  d'usucapion.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
deux  £I6ments  doivent  6tre  prouv^s;  dans  le  premier,  il  suffit  de 
prouver  Tun  des  deux,  la  volont6  de  poss^der,  volenti  legitime 
au  moins  relativement  k  Tadversaire.  C'est  pr6cis6ment  la  viola- 
tion de  Tautre  ^l^ment,  du  corpus,  qui  constitue  le  trouble  que 
rinterdit  a  pour  but  d'6carter.  Or,  cette  preuve  se  fait  id,  comme 
pour  tout  droit,  par  la  preuve  de  la  causa,  c'est^^k-dire  par  la 
preuve  du  fait  'ur  lequel  le  demandeur  base  lal^gitkniti  relative 
de  son  animus  possidendi,  II  doit  done  ^tablir  qu*il  a  acquis  la 
possession :  1.  soit  par  la  volonl6  du  d^fendeur,  8.  soil  d*on 
liersy  et  dans  ce  dernier  cas  il  importe  pen  que  ce  soit  du 
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consentement  de  celai-ci  oa  contre  son  gr6  (i).  La  preuve  do 
Fadversaire,  poor  6tablir  un  vice  de  possession,  sei*a  directe,  et 
non  pas  indirecte  comme  lorsqu'il  s*agit  d*6tablir  une  exceptio  2i 
la  candemnatio.  Yoilk  pourquoi  on  pent  seulement  ia  r^server, 
mais  non  pas  Timposer.  La  prenve  d'une  justa  causa  dans  le  sens 
juridiqne*  c*est-k-dire  d*un  commencement  de  possession  qoi- 
ponrrait  fttre  aussi  nn  commencement  de  propri6t6,  ne  se  pr6- 
sente  qu*en  matifere  d*usacapion.  On  remarque  encore  dans 
Servius  (2)  qa*elle  £tait  m^Ite  k  la  matibre  des  interdits;  mais 
elle  en  fot  teartie  avec  raison.  La  continuation  de  la  possession 
pendant  un  temps  d6termin6  ne  doit  aussi  6tre  prouv^e  qu'en 
matifere  d'nsucapion  et  dans  Taticien  interdit  utruM;  dans  Tin- 
terdit  uti  possidetis^  elle  se  presume  jusqn'k  preuve  contraire(3}. 
Telle  est  la  th6orie  romaine ;  les  thtories  modernes  ^tablissent 
pour  prouver  Tabsence  de  vice  certaines  pr^somptions  qui  sont 
compl6tement  inconnues  au  droit  remain  (4).  Ge  dernier  consi- 
dhre  la  possession  en  matifere  d*interdits  tout  k  fait  comme  un 
droit :  plurimum  ex  jure  mutuatur  possessio. 

8  36.  ; 

XNTBRDITS  POSSBSSOIRBS.   CONTINUATION. 

Num.  129. 

(p.  379,  note  I.) 

WiTTE  (5)  remarque  avec  raison  que  m6me  cette  coinbinaison 

(1)  L.*l,  §  9.  L.  %  uti  possidetis.  L.  55,  de  poss. 

(2)  h.Z,iii,  uti  poss. 
(5)  L.  «53,  de  reg.  Jur. 

(4)  HoLzscHUHER,  Theofis,  Edition  de  Kuntze,  II,  IS64,  p.  34,  35; 
Wbber,  Beweisf&hrung,  p.  303. 

(5)  InUrd.  uti  poss.,  p.  30. 
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ne  proQTe  que  ratilit^  sp^iale  de  Finterdil  poor  preparer  le 
proces  aa  petitoire.  CesS  ce  que  coofinne  aussi  Gaius,  IV,  148 
(■  sola  >],  ec  f  165  a,  d'ou  a  ^t^  form6  le  S  4, 1.,  dt  interd.,  puis 
la  L.  35,  de  poss.,  L.  36  pr.,  de  rei  vind.  el  la  L.3«G.,  de  interd. 
Slais,  par  centre,  Wioe  (p.  40  et  s.)a  tort  de  yooloir  dddiiire  des 
rindicix  les  interdits  retinendiB  possessionu^  et  de  ifacoorder 
que  rinlerdit  restitutoire  de  vi  pour  prot^er  contre  les  actes  de 
Yioleuce,  ce  quil  rattache  k.  la  place  que  cet  interdit  oocupe  aa 
Digeste  avant  Tinterdit  uti  possidetis  :  Dig.  XLUI,  16,  17.  Car, 
en  premier  lieu,  les  vindicix  n  ont  rien  de  commun  avec  la  pos- 
session et  la  mani^re  dont  la  loi  la  protege  contre  les  voies  de 
fait :  elles  concernent  seulement,  comme  leur  nom  mftme  Tindi- 
que,  cette  possession  int^rimaire  pendant  le  procte  en  revendi* 
cation  (Gaius,  IV,  89  :  «  Interea  tibi  rem  qwe  an  ad  te  pertinent 
duHum  est,  possidere  conceditur)^  » la  violence  n  y  est  en  quelque 
sorte  que  symbolique  (Festus,  v<*  Vindicice :  «  potius  dicilurtrii 
quam  fit  ») ;  tout  au  plus  peutron  considdrer  le  caractfere  double 
comme  une  imitation.  Les  interdits,  au  contraire,  sont  destinte 
k  prot^ger  contre  la  violence  la  possession  proprement  dite ;  c*est 
ce  que  prouvent  les  interdits  analogues  accordte  k  la  quasi- 
possession,  la  defense  du  fieri  et  les  exceptions.  En  second  lieu, 
la  combinaison  de  deux  interdits  en  nn  seul  interdictum  duplex 
presuppose  nfoessairement  un  rapport  simple  k  Forigne.  L.  1, 
S  26,  de  aqua  quot.  Enfin,  en  troisi^me  lieu,  Tinterdit  de  vi  ne 
pouvait  supplier  au  manque  d*un  interdit  prohibitoire,  et  la 
place  qu'il  occupe  avant  Vinterdictum  duplex  uti  possidetis 
s*explique  suiBsamment  par  soncaract^re  d'interdictum  simplex 
(Gaius,  IV,  161)  (1). 

(1)  Voyez  surtout  Adolf  Scaumj,  Eeidelb.  Jahrb.^iBSS^sainieWl^ 
p.  690,  G9i. 
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L'idde  de  Pfeiper,  p.  92  et  s.,  est  amusante :  il  8*en  tient  litt£- 
ralement  k  ce  que  dit  Ulpien,  nianmoias  il  croit  qoe  s*il  Q*y  avait 
pas  de  procedure  au  possessoire,  «  ils  se  prendraient  par  lea 
cheveax. » 

§37. 

INTERDIGTA  RBTXNBNDA  P0SSB8SI0MS. 
NUM    130. 

(P.  583,  ligne  17.) 

Adolf  Schmidt  (1)  objecte :  «  Le  sens  de  cette  mesure  me 
paratt  6tre  celai-ci :  II  est  k  craindre  que  vous  ne  vons  laissiez 
entratner  k  quelque  acte  de  violence;  voilk  pourqaoi  dfes  k 
present  on  s'empare  de  vous  comme  si  vons  aviez  d^jk  commis 
le  d£lit.  — On  pourrait  dire  avec  tout  autant  de  raison  :  II  existe 
une  loi  obligatoire  pour  tout  le  monde,  celle  qui  defend  de 
voler;  voilk  pourquoi  nous  sommes  tous  incarc^r^s  ex  maleficio 
furti.  »  L*anteur  oublie  que  c*est  la  violence  k  venir  qui  est 
Tobjet  de  la  defense,  tandis  que  la  crainte  de  cette  violence  en 
est  seulement  le  motif,  la  raison  d*6tre.  L'ordre  depend  done  de 
la  condition  tacite  d*un  trouble  ult^rienr;  alors  seulement  se 
prodnit  en  r^alitS  fobligatio  ex  maleficio.  Schmidt  lui-mftme, 
p.  5S»  dit  k  ce  sujet :  o  Prteis^ment  parce  que  toute  defense  vise 
Tavenir,  ce  n'est  aussi  que  dans  Tavenir  qu'on  pent  la  trans- 
gressor. » 

Num.  131. 

(P.  385,  derni^re  ligne.) 

Cette  fiction, «  qui  ne  pouvait  rencontrer  d*pbjection  sirieuse,» 
(i)  JnterdieUnverfahren,  p.  i99t 
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a  cependant  6ti  critiqnte.  On  a  dit  qa*elle  6tait  iantile  pour 
appliquer  rinterdit,  et  insoffisante  pour  la  procedure  ult^rieare. 

Kellea  (1)  a  en  consequence  cherch^  la  vis  contra  edictum 
dans  la  fructus  licUatio;  Bruns  (p.  43  et  s.)  exige  nne  m  ex  eonr- 
ventu;  Schmidt  (2)  vent  attendrele  conselktement  judiciaireoa  an 
veritable  trouble  de  possession^  ce  qui  retarderait  indifiniment 
la  r^gularisation  du  p6titoire,  r^gularisation  qui,  dans  les  manus 
comerUB,  se  faisait  immidiatement. 

II  n*est  pas  nteessaire  de  chercher  si  loin.  De  mftme  qne  le 
dolus  prcesens  est  renferm6  dans  Faction  qui  s*en  prend  au  droit 
de  Tadversaire,  L.  2,  §  5,  de  doli  exc.^  de  .m6me  aussi  la  vU 
prcesens  se  trouve  renfermfe  dans  le  fait  d'invoquer  Tinterdit 
contre  la  possession  de  I'adyersaire.  Sans  cela  Finterdit  ne  pour- 
rait  servir  k  remplacer  les  manus  consertos eile  caract^re d*ifU^r- 
dictum  duplex  serait  inexplicable  ou  du  moins  superflu.  A  Tex- 
ception  de  ce  dernier  point,  Fessence  de  ces  observations  a  d4jk 
i\&  ^uoncd  par  Bethnann-Hollweg  (3).  c  De  cette  mani^re,  dit 
celui-ci,  c'est-k-dire  par  Fextension  donnte  k  la  notion  de  la 
violence,  on  r6duit  k  sa  moindre  expression  Facte  injuste,  et  ces 
interdits  se  trouvent  avoir  ainsi  la  plus  grande  ressemblance  avec 
une  contestation  sur  Fexistence  d*un  droit.  A  ce  point  de  vue,  je 
pense  que  les  trois  cas  de  leur  application  (p.  382)  peuvent  Hre 
rapprochfe  encore  plus  que  ne  le  fait  H.  de  Savigny.  En  effet, 
puisque  dans  le  trouble  accompli  la  lesion  rteulte  de  la  volont6 
opposfe  k  celle  du  possesseur,  il  est  assez  naturel  de  consid6rer 
d^jk  comme  une  violence  lavolontfi  qui  est  sur  le  point  de  se 
transformer  en  fait  (c'est-k-dire  le  menace  d*un  trouble),  on 

(i)  Zeitschr.  f,  gach.  Rechtsw.,  XI,  p.  306. 

(2)  Interdiklenfahren,  p.  55. 

(3)  Jahrb.  fur  wissensch.  Kritik,  1838,  n*  36,  eol.  985. 
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mfime  la  simple  volont^  comme  telle,  lorsqtt*elle  est  en  opposi« 
tion  avec  celle  da  possesseur  (ce  qui  constitue  le  procto  en 
matifere  de  possession).  Or,  cette  opposition  entre  deux  volontds 
est  le  signe  caract^ristique  de  toute  contestation  judiciaire,  et 
c*est  ponr  cette  raison  qs'on  s*est  tonjoars  principalement  tiev6 
centre  Topinion  de  I'aateur  qui  ne  voit  pas  dans  les  interdits 
possessoires  des  revendications  provisoires,  mais  des  actiones 
ex  maleficio.  Rien  n*est  cependant  plus  vrai ;  c'est  le  point 
central  de  toute  la  doctrine.  » 

Num.  132. 

(P.  385,  note  1.) 

Ajoutcz  k  cela  que  dans  r£dit  il  £tait  question  de  la  prepara- 
tion du  p^tiloire  k  propos  des  revendications  (Paul,  1, 11,  L.  un., 
C,  uti  possid.),  tandis  que  la  possession  ^tait  exposfe  k  propos 
des  envois  en  possession,  et  que  les  interdits  se  trouvaieut  dans 
rappendice  (1). 

Num.  133. 

(P.  387,  note  fO 

Une  communication  manuscrite  de  Bluhmb,  datfe  du  moins 
de  Janvier  1842,  et  trouvde  dans  les  papiers  de  Tauteur,  61&ve 
Fobjection  suivante  :  l""  que  la  L.  8,  §  5,  si  serv.^  se  rapporte  k 
Tauteur  et  non  pas  k  la  victime  du  trouble ;  c'est  done  une  addi- 
tion k  la  conf^oria  et  non  pas  k  la  negatoria  (S  4&,  p.  483,  484); 
2^  que  Fextensioa  a  pour  eifet  d'absorber  YoperU  novi  nuneiaH0 
et  la  eautio  damni  infecti^  et  que  dans  tons  les  cas  on  ne  con- 
cevrait  pas  pourquoi  il  n*est  nulle  part  question  d*an  concours 

(1)  Yoy.  ZeiUchr.  f,  Recfiugesck.,  3, 1863,  p.  62 ;  4, 1861,  p.  110  ets. 
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entre  ces  mojens  do  droit.  M6me  dans  le  cas  d*empi£temeDt  d6jk 
gceompli  par  jforce  majeare,  la  violence  reqaise  pour  Finterdil 
iiepoarra,selon  Bluhme,6tre  suppose  que  si  le  voisinse  refuse 
^  r^tablir  Tancien  6tat de  choses.  G*est  ainsi,  dit-il,  que  le  tribunal 
d'appel  de  Lubeck  a  refus6  de  maintenir  Tinterdit  k  raison  d*un 
dommage  futur,  assez  probable,  qui  serait  r6sult6  des  iboule- 
ments  du  talus  d'un  foss6,  et  cependant  I'interdit  avait  6i&  intent^ 
pour  cause  d'un  6boulement  occasionn6  par  la  reconstruction 
d*une  digue.  —  Mais,  en  premier  lieu,  le  concours  entre  ces 
moyens  de  droit  se  trouve  pr6yu  dans  la  L.  8,  §  10,  de  op.  novi 
nunc. ;  en  second  lieu,  sans  ce  parall^lisme  entre  Tinterdit  et 
Yactio  negatoria,  le  propri^taire,  ap  r^s  que  la  revendication  et  la 
contre-revendication  furent  de  venues  deux  actions  distinctes, 
n*aurait  eu  aucun  moyen  possessoire  pour  former  opposition, 
tandis  que  son  adversaire  en  aurait  eu  pour  6tiayer  son  acte  de 
trouble.  Ge  serait  d*autant  plus  dangereux  qu'en  troisifeme  lien, 
le  maintien  du  fait  qui  cause  le  trouble  pent  6tre  consid6r£  comme 
une  omission,  L.  48,  de  damno  inf.,  en  supposant  que  le  posses- 
seur  trouble,  s*il  n'a  pas  protests  au  moment  m6me  du  trouble, 
comme  le  pense  Witte,  int.  utiposs.,  p.  104,  Tadu  moins  fait 
irUra  annum. 

Num.  134. 

(P.  387,  note  3.) 

WfTTE,  int.  uti  poss.y  pense  au  contraire  que  la  L.  12,  amm. 
div.,  parle  du  cas  oil  le  possesseur  est  emptehi  dans  Taccomplis- 
sement  des  travaux  par  Tinterdit  de  Tadversaire.  Hais  il  y  est 
question  de  travaux  ndcessaires,  prescrits  dans  an  intir^t  public 
(Paul,  Y,  11,  2,  L.  38-37,  de  damno  inf.),  et  au  lieu  de  auti  il 
faudrait  alors  alioquin. 
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Num.  135. 

(P.  387,  note  i.) 

G*esl  C6  que  fait  Bruns  (1),  da  moins  «  dans  certains  cas.  » 

Num.  136- 

(P.  389,  note  4.) 

Vadio  confessoria  et  Vactio  negataria  ont  le  mftme  objet  que 
les  interdkta  dupHcia^  mais  ne  s*intentent  pas  en  mfeme  temps 
que  ceux-ci ;  les  actions  en  partage,  au  contraire,  sintentent  en 
m^me  temps  que  les  interdits,  mais.n*ont  pas  le  m6me  objet. 

Num.  437. 

(P.  391,  ligne  16.) 

Les  mftmes  motifs  doivent  faire  admettre  Teffet  r6cup6ratoire 
au  profit  du  demandeur  (si  tant  est  que  Ton  puisse  parler  d'un 
demandeur  dans  un  interdictum  duplex).  Gette  idte  a  6i&  d^ve« 
loppte  d^jk  auparavant  par  plusieurs  auteurs  (2).  Plus  tard  on 
6prouVa  de  nouveau  des  hesitations  k  cause  de  Tobjection  de 
Schmidt  (3),  qui  pr^tendait  que  c'^tait  admettre  implicitement 
Fopinion  erronte  de  Trebatius  (§  11)  sur  la  double  possession  (4). 
MalgrS  cela,  cette  opinion  doit  6tre  maintenue.  Gar,  en  r^alit^, 
ellasuppose,  non  pasTidte  fausse  de  deux  possessions  solidaires, 

(1)  Bekker^s  Jahrtmch,  IV,  1860. 

(2)  Voy'z  Keller  (ZeUschr,^  11,  p.  521  et  suiv.},  Rudorfp  {id.,  p.  3S5) 
et  Bruns  {Besilz,  p.  57  et  suiv.) 

(3)  InUrdicie,  p.  112  et  suiv. 

(i)  De  m^me  Rudorff  sur  Puchta.  Iml,  11,  §  525.  PandektenvoHes, 
§  133,  note  2  (1854) ;  Bruns,  Bekkefs  Jahrb.,  IV  (1860),  p.  U,  45;  Wind- 
SCHEID,  PandekUnrecht,  p.  397,  note  10  (mais  la  note  5,  p.  396,  semi>le 
contraire). 
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mais  bien  Tidte  parfaitement  jfiste  iftae  [wwif«aina  relative  : 
L.  1,  S9>  L.  2,  L.  3pr.,S8,  utiposs.;  L.  53,  (fe /mm.  A F^fud 
des  tiers,  I'auteur  de  la  dejectio  centre  leqael  on  intente  Ilnlerdft 
est  done  le  seul  possessear,  tandis  qu*k  I'dgard  de  celui-ci,  c*est 
le  dejectus,  demandeur  dans  Tinterdit,  qui  seul  possMe.  Les 
mots  uti  possidetis  ne  doivent  pas  6tre  s^par^s  de  ce  qui  vient 
aprfes  et  considftrte  comme  une  condition  ind6pendante  en  elle^ 
m^me.  Rteemment  cette  opinion  a  M  d^fendue  par  Arndts  (1), 
par  Seoffert  (2),  et,  pour  des  raisons  bonnes,  en  partie  du 
moins,  par  Wrrrs  (int.  uti  poss.,  p.  60  et  s.).  Si  Schhiot  (3)  rap- 
pelle  la  formule  de  Festus  :  «  uti  nunc  possidetis  turn  fundum^ 
Quoo  nee  vi  nee  clam  nee  precario  alter  ab  altera  possidetis^  ■  et 
objecte  que  personne  ne  peut  6tre  condamni  sur  le  fondement 
d'une  exception,  on  peut  lui  r^pondre  o  qu^il  ne  s*agit  ni  d*une 
veritable  exception  (Gaius,  IY,  115),  ni  d*une  condemnatid,  et 
que  c*est  pr£cis£ment  pour  empftcher  ce  malentendu  que  Tan- 
cienne  redaction  a  ix&  modifi^e.  Quant  au  second  argument  de 
Schmidt,  p.  693,  consistant  k  dire  que  le  dejedusf^esi  consid£r6 
comme  possesseur  m^me  k  regard  d*un  tiers,  on  peut  ajouter, 
aux  mots  nam  et  tu  possides  et  ego  (L.  3  pr.,i(fi  poss,)^  la  formule 
nee  vi  nee  clam  nee  precaiio  ab  aUero,  avec  d*autant  moins 
delimitation  qu'Ulpiea  ne  partage  plus  Fopinion  de  Trebatius 


(1)  Pandekten,  i  ili,  n^  t. 

(2)  Archiv,  VII,  4i. 

(5)  Eeidelb.  Jahrb..  i803,  p.  092. 
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§38. 

INTKRDICTUM  UTl  POSSIDBTIS. 

Num.  138. 

(P.  393,  Ugn«  5.) 

Ajoutez  Keller  :  De  la  deductio  qum  moribus  fit  et  de  Yinter- 
dktum  uti  possidetis {ZeiUchr.  f.  gesch.  Rechtsw.,Xly  1842,  n^'Q). 

RuDORFF  :  Observations  surle  m^me  interdit  (u/.,  n*  10). 

ZiELONACKi :  Kritische  Enerterungen  uber  die  Servitutenkla' 
gen^  mit  einem  Anhange  uber  das  interdictum  uti  possidetis, 
1849. 

Pagenstecher  :  Die  rcsmische  Lehre  vom  Eigenthum  in  ihrer 
modernen  Anwendbarkeit,  1887-1859,  III,  p.  228-233^  237-239. 

Hermann  Wittb  :  Das  Int.  utiposs.  als  Grundlage  des  heuti- 
gen  possessorium  ordinarium,  1863. 

Num.  139. 

(P.  395,  note  1^ 

Voy.  toutefois  le.n*»  137. 

Num.  140. 

(p.  S96,  ligoe  8.) 

La  dissertation  de  Bragkenhoeft  sar  les  trois  vitia  possessio 
nis  (1)  essaye  de  pr^ciser  individuellement  les  diverses  notions ; 
mais  elle  passe  sous  silence  le  point  essentiel,  le  caractfere  de 
d^Iit  qui  est  commun  k  la  violence  et  k  la  fraude,  et  son  influence 
sur  la  forme  defensive  de  la  protection  possessoire. 

(1)  Arehiv  fUr  dv.  Praxis,  24, 1B41,  p.  197-230. 
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Le  syst^me  de  Sintenis  est  plas  correct  (1).  Le  jage,  dit-il, 
doit  rejeter  d*office  Faction  fondle  sur  une  possession  vicieuse  k 
regard  de  Tadversaire^  parce  que  les  vices  de  possession  ne  sont 
pas  des  exceptions  proprement  dites;  ils  constituent  plat6t 
Tabsence  d*une  condition  requise  pour  qu*il  puisse  y  avoir  pro- 
tection possessoire.  II  faut  done,  k  la  rigueur,  prouver  une  autre 
origine  de  la  possession  que  la  violation  de  la  possession  de 
Tadversaire,  car  on  ne  prot^e  pas  centre  le  trouble  toute  posses- 
sion quelconque,  mais  seulement  celle  qui  n*est  pas  vicieuse  k 
r^ard  de  Tadversaire.  Toutefois  sous  ce  rapport,  les  vices  de 
possession  doivent  6tre  consid^r^s  comme  des  eiceptions,  parce 
que  Texistence  d*un  vice  k  regard  de  Tadversaire  ne  doit  pas  se 
prteumer.  Yoy.  n*  128,  k  la  fin. 


Num.  141. 

(P.  595,  note  2.  Iih  fin.) 

II  faut  ranger  dans  ce  nombre  la  L.  7,  de  aqua  quot.  (2),  oii' 
WiTTB  {int.  uti  poss.f  p.  119),  gr&ce  k  une  interpretation  tout  k 
fait  forc^e,  parvient  k  trouver  une  cautiodenonampliusturbando, 
ct  encore  pour  la  durte  du  proems  seulement. 

Num.  142. 

(P.  597,  note  5.) 

Ge  passage  de  r£dit  doit  ^videmment  6tre  attribu^  au  pr  jteur 
Auliis  Gascellius ;  il  conceme  Taction  restitutoire  k  laquelle  on  a 
donn6  son  nom,  action  qui  remplace  Tinterdit  de  vi,  lorsque 
I'interdit  uti  possidetis  a  pour  effet  de  faire  recouvrer  la  pos- 

( 1)  Erl.  I,  p.  383, 385 ;  SeU*s  Jahrb.  1, 18il ,  p.  438  et  suiv.;  CivUrecht, 
!  46,  note  20. 

(2)  RUDORFF,  Zeilschr.,  11,  p.  357,  note  26. 
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session  (1).  Witte  (inL  uti  poss.^  p.  96)  objecte  qu*Gn  sa  quality 
d'action  en  reparation  de  dommage,  elle  ne  devrait  pas  se  pres- 
crire  par  le  laps  de  temps  d*une  annte,  mais  la  note  suivante  et 
le§40  r^pondent  k  cette  objection;  Ini-m6me  aussi  admet  la 
prescription  annate  k  raison  d*an  trouble  accompli  dont  Fane 
des  parties  aurait  ^t^  Tauteur  (p.  126). 

Da  reste,  Witte  mfeonnatt  encore  d'nne  manifere  singulifere  le 
sens  de  la  L.  1,  §  5.  uti  possidetis  :  «  Perpbtuo  huic  interdicto 
insunt  hcec :  quod  nee  vi  nee  dam  nee  precario  ab  illo  possides.  » 
Cette  loi  concerne  Tinterdit  de  vi  et  vi  armata  dont  il  est  ques- 
tion auparavant  (Dig.  XLIII,  16)  et  dit  que,  dans  Tinterdit  uti 
possidetisy  les  exceptions  s'appliquent  toujours,  c*est-k  dire  sans 
distinguer  la  violence  k  main  arm^e  de  la  violence  ordinaire. 
Witte,  au  contraire,  p.  129-138,  pr6tend  en  d^duire  que  dans 
le  droit  nouveau  Feflfet  r^cup^ratoire  se  prescrit  par  trente  ans, 
et  le  droit  k  reparation  du  dommage  parune  ann^e. 

Les  objections  de  Witte,  p.  150, 151,  centre  Buschke,  Gains, 
p.  195  et  s.,  sent  mieux  fondles.  Ge  dernier  rapporte  ce  passage 
de  r£dit  k  Yinterdictum  de  cloacis  {p.  484,  note  2). 


39. 

INTERDICTUM  UTRUBI. 

Num.  143. 

(p.  398,  note  1.) 

La  mention  la  plus  ancienne  setrouvedans  Tallusion  suivante 
de  Plaute,  Stichus,  Y,  4,  22  :  Sa.  Uteramicamutrubiadcumba- 
mus  ?  St.  Abi  tu  sane  superior. 

(I)  Gaids,  IV,  lee,  leo;  Rudorff,  ZeUschr,  f.  gesch.  Rechtsw,,  XI, 
p.  359;  Scmnbtylnterdictenverfahren,  p.  119. 

45 
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Num.  144. 

(P.  398,  note  3.) 

Gontre  T^mendation  de  Keller  qui  lit  qtue,  au  Uea  de  quod^ 
voyez  HuscHKE,  Jurispr.  ani.^  p.  29S,  note  5. 

Num.  14». 

(P.  399,  note  1.) 

Gette  assimilation  n*est  pas  logique»  car  la  distinction  de 
raoeien  droit  repose  sur  la  valeur  sup^rieure  de  la  propri^t^ 
fonei^ :  6*6tait  pour  ee  motif  que  la  possession  aetuelle,  quelque 
courte  qu'elle  f<\t)  £tait  prot6g£e,  tandis  que  la  possession  d'une 
chose  mobili^re  ou  d'une  servitude  devait,  pour  avoir  droit  9l 
protection,  avoir  une  dur^e  plus  longue  (dans  un  sens  relatif  ou 
absolu).  La  superficies  seule  faisait  exception.  En  sa  quality 
de  res  sdij  elle  participe  k  la  nature  du  sol«  et  sa  possession 
purement  aetuelle  suffit  pour  donner  droit  k  protection,  §  47^ 
Or,  comme  Justinien  conserve  pour  I'usucapion  de  la  propri6l6 
et  des  servitudes  cette  distinction  qui  dominait  Tancien  droit,  et 
tout  sp^cialement  TEdit  (1),  il  h*y  avait  pas  de  raison  l^slative 
pour  ne  pas  la  conserver  aussi  en  mati^i^  de  protection  posses- 
soire,  k  moins  que  Ton  ne  veuille  accepter  pour  motif  suflisant 
la  tendance  k  simplifier  et  k  uniformiser  toute  la  Idgislation. 

N«N.  146. 

(P.  i99,  note  il.) 

Warnkoekig,  dans  son  article  sur  Tint,  utrubi  k  propos  de 
(Ij  liUDORFF,  Zeilschr.  fur  Rechts(fe§eh*,  411, 1863^  p*.  6S  et  soiv/ 
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donations  mobiliferes  faites  coptrairement  k  la  lex  Cincia  (1), 
applique  la  superiority  {superior  sit)  dont  parlent  les  Fr.  VaLj 
§§  293  et311,aux  rapports  avec  le  donateur,  opinion  qui  est  d6jk 
suffisamment  exclue  par  Yaccessio  passessionis. 

Num.  147. 

(P.  403,  note  3.) 

Voy6a  ausM  Auson.  IdyU.^  11»  63^  plas  htuli  b«  196. 

Num.  148. 

(P.  404,  note  2.) 

• 

Gette  fiction  est  exclusivement  da  domaine  de  la  thterie^  parce 
que  celle-ci  consid^rait  Tinterdit  comma  retinendce  possessionisj 
k  cause  de  son  caract^re  prohibitif  et  de  la  procedure  par  spon* 
stones  k  laquelle  il  donnait  lieu.  D*autre  part,  la  formale  utrubi 
homo  FuiT  laisse  incertain  si  la  possession  relativement  meilleure 
6(ait  une  possession  actuelle  ou  pass6e,  parce  qu'en  mati^re  de 
cboses  mobiii^res  le  mftmd  interdit  devait  suffire  pour  les  deux 
cas.  II  ne  faut  done  pas,  comme  le  fait  Winosgheid  (2),  nier  la 
protection  centre  le  simple  trouble  de  possession  et  limiter  Tin- 
terdit  au  cas  oh  la  possession  est  perdue,  en  le  soumettant  k  une 
courte  prescription  et  en  le  basant  seulement  sur  la  possession 
prte^dente. 


(1)  Archiv  fUr  civU.  PraxU,  XX,  1837,  p.  421-436. 

(2)  PandektenrecM,  p.  393. 
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§40. 

INTERDICTUM  DE  VI. 

Num.  149. 

(P.  407,  ligne  10.) 

Lex  agraria  de  Tan  de  Rome  643  (erron^ment  nominee  lex 
Thoria)^  v.  XVIII.  Rudorff,  Zeitschr.  {.  gesch.  Rechtsw.,  10, 
p.  181  ets.,  c.  7.  MoMMSEN,  Corpus  inscriptionum  Uuinarum, 
vol.  1,  p.  80. 

Num.  150. 

(p.  408,  ligne  17.) 

Frid.  Lud.  Keller,  Semestrium  ad  M.  TuUium  Ciceranem, 
vol  1,  Turid,  1842,  Liber  alter,  p.  273-538.  L'expos6  trfes- 
d6taill6  et  tr^s-clair  de  Taction  de  Caecina  renferme  au  §  2  la 
formule  ordinaire  de  Finterdit  efe  vt,  et  au  §  3  les  modifications 
qu  elle  subit  dans  finterdit  de  vi  armata  (1).  A  cela  se  joint 
Texplication  de  la  mention  accidentelle  de  Vinterdktum  de  vi 
quotidianum  dans  le  discours  pi*o  M.  TuUio^  29, 44.  Semestrium 
liber  tertius,  p.  619. 

Num.  151. 

(P.  414,  ligne  9.) 

Depuis  les  rccherches  de  Keller,  p.  507,  sur  les  formules  des 
deux  interdits,  il  est  devenu  certain  que  Tinterdit  ordinaire 
de  vi  supposait  d*abord  une  possession  juridique,  en  second  lieu 

(1)  Voyez  les  articles  de  Rudorff  {Jahrb.  f.  wiss.  Kriiik,  1843,  n^  75, 
Col.  598,  n"*  76,  col.  601-606)  et  d'ADOLF  SCHMIDT  {RicfUer's  Jahrb.^  1844^ 
p.  678-701). 
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nne  possession  non  vicieuse  k  I'^rd  do  l*adversaire,  et  que 
rintwdit  ^p^cial  de  vi  armata,  au  contraire,  n*exigeait  aucune 
de  ces  deux  conditions  (1).  G*est  done  aussi  dans  ce  sens  qu*il 
fallait  expliquer  la  L.  1 ,  §  4S,  de  vi,  k  la  page  159  de  cet  ouvrage 
et  au  n®  42  de  Tappendice. 

Num.  182. 

(P.  439,  ligoe  iO.) 

Bruns  (p.  74-76)  comble  la  lacune  au  moyen  de  la  condictio 
possessionis,  qui  est  cependant  bien  plus  61oign6e  que  Tinterdit 
de  vi  auquel  les  oompilateurs  rattach^rent  la  constitution  modi- 
fife  de  Yalentinien  II.  Brinz  (2)  signale  la  momenti  ou  motnen- 
tarice  possessionis  actio  (§  43).  Mais  ce  n*est  \k  qu*une  expression 
nouveUe  et  vague  pour  toute  esp^e  d'action  possessoire.  Si  les 
Basiliques  (60, 17,  c.  7)  et  m6me  PseUus  (881-883),  que  Bruns 
cite,  r^p^tent  encore  Tancienne  restriction  de  Tinterdit  de  vi  aux 
immeubles,  cela  n'a  ^videmment  aucune  importance. 

Num.  153. 

(P.  429,  note  i,  &  la  fin.) 

Yoici  la  le^n  florentine :  c  In  interdicto  unde  vi  dicendum  est 
lit  ejus  causa  quod  ad  patrem  pervenit  ipse  teneatur.  »  Ipse 
d6signe  done  ici  le  p^re.  On  pent  invoquer,  k  I'appui  de  cette 
le^on  :  1.  la  rubrique  du  livre  29  d'Ulpien  ad  edictum,  od  il  est 
question  non  pas  de  Finterdit  de  vi,  mais  de  Tobligation  incom- 
bant  au  pfere ;  2.  rautorit6  des  Basiliques  60, 17,  22  :  et  |3iay 
irotYJacd  3cal  i  itarhp  (loQ  ei;  ro  TrepieA&ov  kyiytrai.  La  Vulgate 

(1)  Voyez  Semestria,  I,  p.  301, 302;  Rudorfp /a/ir^.  f.  wlss.  Krilik,  1843, 
no  75,  p.  509.  Schmidt,  RictiUr's  Jahrt.,  1844,  p.  687. 

(2)  Pandeklen,  p.  86. 


.«' 
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renferme  nne  indication  qui  data  da  moyen  &ge  et  qui  ne  mftrite 
pas  d'etre  ins^r^e  dans  les  laounes  da  texte  florentin.  Voyez 
8AVIGNT,  dang  son  Hutoire  du  droit  nmain  atk  moyen  dge^  III« 
p.  455,  note  f,  p.  460.  Momiisbn  s^ussi  declare  oorrecte  la  lecon 
ilorentine,  et  Taddition  serait  faite  k  dessein  dans  an  bqt  expli- 
catif  (1). 

Num.  154. 

(P.  436,  nele  i.) 

Fragm.Vat.f  f  SIS:  tiprasses provineia si...  nee  annus  aamst- 
sit,  ex  interdicto  unde  vi  resHtui  (tibi)  rem  cum  sua  causa  protd^ 
debit  :velsihoc  tempus  finitum  est  (per)  formulam  promissam.  t 

§41, 

nrnEBDionm  j>b  oLAiiDBSTm a  possBSSioiai. 

Num.  155. 

(P.  441,  note  3,  ^  la  fin.) 

L*objection  de  Zielonagki,  p.  151, 167,  que  Tinterdit  suppose 
la  violence,  confond  la  supposition  avec  Fordre  de  ne  pas  emp6- 
cher  par  violence  Tenlbvement :  qtuminus  is  eum  ducat  tdm  fieri 
veto. 

NW.  156, 
(P.  449,  itnd^  Uspto 

R^cemment  Wittb  {int.  uH  poss.,  p.  45,  79)  a  p6voqQ<  en 
doute,  par  )*apport  aux  Immeables  privAs  qui  pouvaient  6tre 
revei)diqa&9  Te^tenpe  d*un  interdit  spteial  de  dandestina 

(fl)  Bekkefs  Jahrb.,  V,  p.  427. 
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po$8esmne.  Mais  ce  doute  se  rattache  k  Fidto  d'une  possessioji 
doable  que  cet  auteur  admet^  et  k  Topinion  qa'il  se  fait  de 
Forigine  de  Tinterdit  uti  possidetis.  Yoy.,  dans  le  sens  contraire, 
lea  n""  44  et  120 .  —  Sghirmer,  Zeiisehr.  f.  Civilreehi  und 
Praoess,  nouv.  sArie,  XI,  p.  401. 

Num.  187. 

(P.  UA,  ligDo  10.) 

B^THMANN-HoLLWsa,  daus  son  article  sur  la  6*  Edition  dn  pvA^ 
sent  ouvrage  (1),  fait  Febjeetipn  suivante  i  «  Non^seulemeqt  il 
B^est  pas  probable  que  le  possess^ur  dandestin  intente  Faction, 
mais  de  plus,  mftme  dans  cette  hypothec,  Fadversaire  pourra, 
d*apr^a  les  principes  qui  furent  admis  plus  tard,  r^pondre,  non 
pas  que  le  demandeur  possfede  clam,  mqis  qu*il  ne  possMe  pas 
da  tout.  »  —  Puisque  Finterdit  est  duplex^  il  sera  toujours 
aocord6  dans  la  m6me  forme,  par  consequent  aussi  avec  Fexcep- 
tion  rdciproque  clandestinm  pmessionis,  sans  distinguer  par  qui 
il  sera  intent^  en  premier  lieu.  Mais  natarellement  Fexceptiqp  da 
ppsses3eur  deposs6d6  aara  seule,  d'apr^s  les  principes  nouveaux, 
an  r^sultat  fructueux  parce  c[u*il  ne  possi^de  pas  qlandestipempnt 
k  F^ard  (le  soq  adyersa|re. 

§42. 

nfTBBDIOTDll  pa  PRBOARIO. 

Num.  158. 

(P.A48,ligije7,) 

n  est  clair  que  cet  intermit  ne  peut  s'intenter  centre  le  succes- 
seur  k  titre  particulier,  qui  aurait  acquis  la  chose  bona  fide  et 


74S  APPENDICE.  —  SECTION   QUATRl^ME. 

justo  titulo  du  d^teateur  pr^ire.  Gela  r^salte  d6jk  de  ce  qu'il 
ne  possMe  pas  m^me  k  titre  prteaire  de  la  part  de  qai  que  oe 
soil,  ni,  k  plus  forte  raison,  de  la  part  du  rogatus  (tdf  iUo^  disait 
la  formule).  Dans  une  espfece  indiqufe  par  Bluhme,  une  maison 
dont  Teau  s*6coulait  par  des  tuyaux  sur  le  foods  voisin  avait  M 
vendue,  et  Tacheteur  avait  continue  k  laisser  teouler  Feau  par 
ces  tuyaux.  Aprfes  un  laps  de  temps  assez  long,  le  voisin  exigea 
leur  enlevement  parce  qu'ils  n*avaient  6Vk  accordte  au  propria- 
taire  ant^rieur  qu*k  titre  pr^caire.  Quoique  Tacheteur  opposit 
la  prescription  et  que  d*autres  prenves  fissent  d6faut»  il  ne  fut 
pas  maintenu  en  possession,  parce  que  la  majority  du  tribunal 
(k  tori  ^videmment)  consid^ra  la  precaria  passessio  comme  un 
vitium  rei  cohoerem  et  non  pas  comme  un  vitvum  animU  dont 
d'ailleurs  les  effets  ne  peuvent  6tre  que  relatifs. 

Num.  159. 

(P.  450,  Ugne  1.) 

Thon  compte  les  trente  anuses  k  partir  du  commencement  du 
precariuniy  et  non  pas  k  partir  du  refus  de  restitution  {Zeitsch. 
f.  CivUr.  und  Proc.,  VIII,  1835,  n*  1,§  17,  p.  49-54.  Addition, 
p.  448).  Yoyez,  pour  I'opinion  contraire,  Savignt,  Sy8L,y^  p.  280, 
note  a. 

§43. 

CHANQEMENTS  INTRODUITS  PAH  LBS  CONSTITUTIONS  IMPtolAI4E8« 

Num.  160. 

(P.  456,  note  5.) 

Witte  {Linde'8  Zeitschr.,  nouv.  s*rie,  XVIII,  p.  280)  croit  k 
tort  qu'il  s'agit  dans  cette  loi  de  Foccupation  clandestine  sans 
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abandon  de  la  possession  par  I'ancien  possessear,  hypothtee 
dans  laqnelle  il  ne  manqaerait  certes  pas  d'actions  possessoires. 
II  n*y  a  done  pas  Ui  de  pr6tendae  contradiction  avec  le  §  33. 

Num.  161. 

(P.  458,  k  la  fln.) 

Tons  les  interdits  possessoires  dont  il  est  question  dans  cette 
quatrifeme  section  supposent  que  la  possession  a  6X&  troubl^e  ou 
enlev^e  dans  ce  qu*elie  a  de  materiel,  tandis  que  la  volenti  de 
poss^der  continue  et  avec  elle  le  droit  k  une  protection  l^Ie. 
Mais  ily  a  aussi  des  voies  de  protection  qui  survivent  it  la  volenti 
de  poss^der  et  aux  interdits.  Ge  sont  les  actions  dont  il  a  M 
parl6  d'une  manifere  g^n^rale  au  §  35,  p.  369,  370.  Ges  actions 
ne  se  rattacbent  cependant  k  la  possession  que  par  leur  but  et 
leur  objet,  et  ce  lien  n'^tant  que  purement  externe  et  accidentel, 
comme  celui  des  actes  et  d61its  qui  ont  la  possession  pour  objet, 
il  ne  pent,  dans  la  thtorie  de  la  possession,  6tre  question  que 
de  cette  application  accidentelle,  tandis  que  Texpos^  complet 
de  leur  nature  doit  6tre  r6serv£  pour  la  thtorie  des  obligations, 
dont  elles  font  en  effet  partie  dans  les  sources  (1). 

Le  fondement  commun  de  toutes  ces  actions  est  un  droit 
g6n6ral  k  demander  restitution  d*un  dommage  caus6  au  patri- 
moine,  ce  qui  comprend  done  6galement  la  possession  juridique, 
en  tant  qu*elle  doit  6tre  consid6r6e  comme  un  avantage  fond6  en 
droit.  Cette  base  les  distingue  avec  une  £gale  nettet6  des  reven- 
dications  et  des  interdits  possessoires.  G*est  encore  ce  m^me 
signe  distinctif  qui  indique  le  rapport  dans  lequel  il  faut,  en 

(i)  Bruns  les  a  exposes  d*une  mani6re  plus  complete  dans  sa  Thiorie 
de  la  possusian,  f  5,  p.  27  et  suiv. 
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g6n6ral,  se  lea  rapr6senter  h  regard  de  eei  derniera.  Taat  que 
les  interdits  auiiisent,  il  n*y  a  paa  lieu  de  demander  une  semblable 
restitution  de  h  posaesaion,  Ainai,  par  exevple,  la  poaseasion 
k  laquelle  un  pupille  aurait  renonc6  animo  sans  le  concours  de 
son  tuteur  se  conserve  ou  se  r^cap^re  par  les  interdits  ordi- 
naires,  parce  que  cette  renoneiation  ne  ponvait  an^ntir  les  droits 
d6coulant  de  }a  possession  (1).  G'est  ainsi  enpore  que  le  pri- 
sonnier  de  guerre  n*a  pas  besoin  d'action  pour  recouvrer  la 
possession  perdae,  puisque,  dans  un  tel  cas,  il  pent  invpqqer  la 
restitution  accord^e  aux  majeure  (2},  L*h6ritier  enfin  ne  recourra 
pas  non  plus  h.  une  action  de  ce  genre  pour  obtepir  la  possession 
perdue  par  absence  de  succession,  car  les  interdits  adipiscendie 
possessionis  {qwrtim  bonorum  et  legatorum)  sqffisent  contre  les 
possesseurs  de  Fh^r^dit^  et  centre  les  I^ataires  (3). 

Le  choix  n'est  done  pas  facultatif  entre  ces  actions  et  les  inter- 
dits, quoiqu^on  le  soutienne  habituellement(4).  Les  actions  r^vo- 
catoires  ne  commencent,  au  contraire,  que  Ik  oh  les  interdits 
foi)d6s  sur  la  possession  encore  existantecessent  d*6tre  efficaces, 

Les  plus  anciennes  de  ces  actions  sont  les  condictiones  du 
droit  civil.  C*est  sousle  rapport  qui  les  rattachc  k  I^  posscs3ion 
qu  elles  sont  des  condictiones  incerti  avec  une  intentio  ind^ter- 
min^e,  mais  cependant  pr6cis6es  davantage  par  une  demotistratiQ^ 
ou  par  une  prcescriptio  qui  en  tient  lieu(S).  Par  la  m^me  raison, 
la  stipulation  qui  a  pour  objet  un  transfert  de  possession  (vocuayn 
possessionem  tradi)  est  consid^r^e  comme  ind6terminto  (6). 

(t)  L.  iO,  de  poss. 

(2)  L.  23,  §  3,  ex  quit,  cau^,  mt^/.  U  |2,  §  2,  dc  cuplivis^ 

(     L.  2,  quorum  bonorum, 

(4)  Bruns,  Recht  des  BesUzes,  p.  33. 

(5)  L.  iO,  §  2,  de  precurio.  Oaius,  IY,  i3Q,  137. 

(6)  L.  75,  §  7,  de  verb.  obi. 
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Gontre  le  voleur  seulement  et  contre  Tauteur  d^une  dipoisession 
violente,  le  propri^taire  lui-m6me  pent  recourir  k  une  oondictio 
triticaria,  parce  que  rexception  actionia  ineptm  n'6tait  pas 
permise  contre  celui  qui  cberchajt,  pon  pas  h  s'enricbir,  mais 
seulement  k  garder  ce  qui  lui  appartenait.  Un  simple  possesseqr 
sans  doute  n*aaFai(  que  la  incerti  con^ictio  (1). 

I4a  premiere  cause  d*ane  condictio  de  la  possession  se  rapporte 
au  cas  special  d*un  payement  indd  {condictio  indebiti).  Lqrs  donp 
que  quelqu'uD,  par  erreur,  se  croit  oblig6  k  payer  une  somme 
d*argent  ou  k  donner  une  chose,  et  execute  r6ellement  cette  pr^- 
tendue  obligation,  il  pourra  demander  restitution  de  la  propri^t^ 
et  6ventuellement  de  la  valeur  de  la  chose.  Ce  droit  lui  reste, 
m^me  s'il  a  pay6  ayec  Targent  d'autrui,  ou  donn^  ce  qui  apparr 
tenait  k  un  autre.  Seulement  alors  il  va  de  soi  que  sa  demande 
9e  bon\era  k  la  valeur  de  la  possession,  quand  m6me  celle-cl, 
gr^ce  k  Tusucapion,  ^urait  rendu  le  d6fendeur  propri^taire  de  la 
Pbpse(?). 

{iCS  condi^tiones  ayant  pour  objet  la  possession,  ne  sont  cepeur 

(i)  L.  7,  de  Juris  et  faeti  ign.  Gaius,  IV,  4.  §  14,  I.  de  act.  L.  «2,  de 
usufructu  quemadm.  caveat.  L.  1,  §  4.  L.  ^j  de  condict.  triL  L.  95,  §  1, 
de  funis.  Festus,  v"  Possession  «  nec  qui  dicit  se  possidere  is  suam  rem 
potest  dicere  itaque  in  tegitimis  actionihus  nemo  ex  jure  Quiritium 
possessionem  suam  vocare  audet,  sed  ad  interdictum  venit,  etc.  » 

(2)  L,  15,  §  1,  de  condict.  indeinti :  «  Sed  et  si  nummi  alieni  dati  sint 
condictio  competit,  ut  vel  possessio  earum  reddatur  quemadmodum  si 
fatso  exislimans  possessionem  me  iibi  debere  aticvju^  rei  tradidissm$ 
condicerem.  Sed  et  si  possessionem  tuam  fecissem  ita,  ut  tibi  per  longi 
temporis  prmscriptionem  avocari  non  possit,  eliam  sic  rede  iecum  per 
indebiiam  condiciionem  agerem.  »  l.es  Basiliqucs  portenl  (34,  6,  15) 

avalocfipavM  -]^ap  x«v  iv  tco  {jleta^u  ^laxpT.aKu^  xupieuari;  ;  elles  Ijsent  dODC 

fecisses.  En  effet,  tuam  fecissem  est  k  peine  possible  h  cause  de  la  prce- 
scriplio  qui  devient  alors  compl^teinenl  inutile.  Reste,  \\  est  vrai,  la 
question  de  savoir  si  cette  prcescriptio  n'a  pas  6t^  intercal^e  au  lieu  de 
rinterdit  utrubi. 
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dant  pas  restreintes  aux  seals  cas  d'erreur ;  le  droit  de  demaader 
la  restitution  de  la  possession  se  congoit  mftme  encore  dans  le 
cas  oh  Ton  avait  Tintention  bien  arr6t£e  d*ali6ner  la  possession. 

D*abord  on  pouvait»  tout  en  Tali^nant,  s'6tre  rteerv^  le  droit 
de  r^voquer  it  volenti  cette  alienation,  precarium.  L*auteur  de 
I'aliination,  le  rogatusy  pourrait,  il  est  vrai,  fonder  ici  son  action 
sar  la  mauvaise  foi  de  Tadversaire  et  intenter  victorieusement 
rinterdit,  mais  rien  ne  Temp^he  de  faire  valoir  aussi  son  droit 
k  revocation  au  moyen  d*une  incerti  condictio  (1). 

II  se  peat  encore  que  Talienation  de  possession  que  Ton  avait 
en  vae  se  trouve  en  opposition  avec  une  disposition  spiciale  de 
la  loi.  Telle  est,  sans  contredit,  la  donation  entre  6poaXy  quoique 
d*ane  manifere  moins  absolae  que  ne  le  serait,  par  exemple,  la 
donation  d*ane  chose  qui  ne  peut  en  aucune  fagon  faire  I'objet 
d*ane  possession  quelconque  (§  9).  Gar,  bien  que  la  possession 
du  donateur  n*acc^de  pas,  elle  n*en  a  pas  moins  pour  effet  de 
faire  acqairir  k  r^poux  donataire  la  possession  et  les  interdits 
k  regard  des  tiers  et  du  donateur  lui-meme.  Dte  lors  il  ne  peut 
que  demander  la  restitution  de  la  donation  de  possession  au 
moyen  d*une  condictio  (2). 

Les  condictiones  dont  nous  venous  de  parler  supposent  done 

(i)  L.  10,  §  2,  de  precario : «  Cum  quid  precario  rogatum  est  non  solum 
interdiolo  uti  possumus  sed  el  incerti  condicliont  id  est  prcescriplis 
verbis,  »  Telle  est  la  le^n  florenUae ;  Haloander  n*a  pas  id  est :  on  n*a 
eu  en  vue  que  la  prcescriptio  loco  demonstrationis  dans  raciion  en 
restitution,  et  non  pas  raciion  resultant  du  contrat  el  teodant  k  une 
prestation  nouvelle  de  la  pari  de  Tadversaire,  prestation  qui  n*avait  pas 
du  lout  ete  stipuiee. 

(2)  L.  6,  de  don.  int.  vir.  et  lu;. «...  Aut  sine  causa,  aul  ex  injusia 
causa... »  L.  6,  de  cond.  ob  turp.  Zielonacki,  p.  61,  177,  nie  le  caraci&re 
possessoire  de  la  condictio ;  mais  il  a  pour  seul  argument  que  la  pos- 
session est  de  sa  nature  un  simple  fall. 
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toujours  qifune  rcnonciation  volootaire^Ia  possession  a  eu  lieu ; 
cependant,  par  nne  veritable  anomalie,  on  trouve  dans  certains 
cas  une  co^idictio,  quoique  la  possession  n*ait  pas  ^t6  ali6n6e, 
mais  cnlcv^e  contre  le  gr6  du  possesseur,  de  sorte  que  les  inter- 
dits  r6cup6ratoires  unde  vi  et  uiruM  pourraient  6tre  invoqu6s, 
et  qu*on  serait  sAr  de  recouvrer  par  leur  moyen  la  possession. 
Le  cas  le  plus  important  est  celui  da  vol  d*une  chose  mobili^re 
(caiisa  furtiva)  et  Tinfid^lit^  du  d^positaire  (1) ;  il  faut  y  ajouter 
encore  la  d^possession  violente  d*un  immeuble  (2),  parce  que 
certains  jurisconsultes  soutenaient  que  le  vol,  furtum,  ponvait 
anssi  avoir  un  immeuble  pour  objet  (3).  D*apr^s  le  principe  que 
Terreur  de  droit  ne  nuit  pas  lorsqu'il  s'agit,  non  d'acqudrir, 
mais  soulement  d'^viter  nne  perte,  on  pardonnait  au  propri6taire 
et  au  possesseur,  en  presence  d'un  acte  ^videmment  injuste,  de 
confondre  les  moyens  de  droit,  et  la  condictio  (m6me  la  condictio 
triticaria  quand  il  s*agissait  d'un  propri6taire)  ^tait  maintenue 
h  oti,  k  la  rigueur,  il  aurait  fallu  recourir  k  une  revendication, 
k  un  interdit,  ou  tout  au  moins  k  la  condictio  incerti.  Dte  lors  il 
est  clair  que  dans  ces  cas  exceptionnels  le  demandeur  avait  le 
cboix  entre  ces  diverses  voies  de  droit. 

A  ces  actions  rdvocatoires  civiles  se  joint  encore  une  action 
pr6toricnne  du  m6me  genre,  action  qui  d'une  simple  in  integrum 
restitutio  est  devenue  un  moyen  de  droit  r^gulier.  Lorsque  quel- 
qu*un  possbde  un  immeuble  qui  appartient  k  un  tiers  et  qu*il  se 
voit  contraint  par  menaces  et  par  crainte  d'abandonner  cette  pos- 
session, le  droit  aux  interdits  lui  est  refus6  (4) ;  mais  an  lieu  de 

(1)  L.  i^iifde  cond.  trU,  L.  13,  i  i,  depositi. 

(2)  L.  2,  de  cond.  trit.  L.  25,  §  1,  <<e  furtis. 

(3)  L.  ^,  pr.,  cod,  Gellius,  Noct*  Ait,,  XI,  48, 43. 

(4)  L.  9,  pr.,  quod  met,  L.  5,  de  vi,  toutcs  deux  prises  dans  Ulpien, 
lib.  XI,  ad  edictum. 
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cet  interdit  il  pent,  pour  obtenir  la  restitution  ou  dventuellement 
la  condamnation  k  une  somme  d^ai^ent,  intenter  Yactio  quod 
metus  causa  contre  Tanteur  de  la  violence  et  mftme  contre  tout 
tiers  non  coupable  qui  se  trouverait  en  possession  de  rimmeuble. 
Le  simplum,  servant  de  base  k  revaluation,  est  6videmment  la 
valeur  de  la  possession,  et  non  pas  celle  de  la  propriety  (1). 

Viennent  enfin  les  exceptions  sp^ciales  que  Ton  peut  opposer 
&  ces  actions  possessoires.  Les  sources  disent  formellement  que 
Yexceptio  dominii  ne  suffirait  pas  k  cette  fin  (S).  —  BRims  (3) 
veut  admettre  Texception  fondfe  sur  un  vice  de  possession, 
parce  qu*il  est  naturel,  dit-il,  qu*on  ne  puisse  r^clamer  de  quel- 
qu'un  la  possession  au  moyen  d*une  condictio  que  Iorsqu*on 
aurait  d(i  ^tre  declare  possesseur  contre  iuiau  moyen  de  Finterdit 
uti  possidetis.  Toutefois  cela  ne  peut  se  dire  que  de  ces  condic- 
tions  anomales  contre  lesquelles  Tauteur  de  la  dejectio  peut  invo- 
quer  Vexceptio  dolt,  en  se  fondant  sur  un  droit  semblable  i,  celui 
qu*on  fait  valoir  eontre  lui.  Dans  les  condictions  ordinaires,  au 
contraire,  tl  ne  saurait  en  fetre  ainsi  parce  que  le  demandeur 
n*y  fonde  pas  son  action  sur  la  possession,  lui-m6m«  y  ayant 
renonc6.  —  L'exception,  enfin,  fondte  sur  la  presciriptioti  de 
Taction  n*est  possible  qu*ap)*te  trente  ans ;  Yactio  quod  metus 
causa  tendait  au  quadtniple  pendant  une  annto  udle,  plus  tard, 
sdon  les  circonstanoes,  k  la  valeur  simple  de  la  chose  (4). 

(4)  L.  tl,  i  t,  t^ucd  met.  eatlaa :  9iQuip^sse9tUmim$^6Hmiflmii  tm^ 
didit,  non  quanh  funacs  sed  quanti  possessio  est  tfus  quadmpium  V0l 
simplum  cum  fructibus  consequetur  :  osstimatur  enim  quod...  abest  : 
abest  autem  nuda  possessio  cum  wis  fnutibui.  i^ 

(2)  L.  4,  §  1.  L.  2,  de  cond.  ML 

(3)  Bruns,  Recht  des  Besitvts,  p*  Sli 

(4)  Ui^U^th^n^odmetmcMUB^ 
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JURIS  QUASI  POSSESSIO. 


$44. 

NOTIONt 

Num.  16S. 

(P.  461,  Hgft«  5.) 

PpEiPGh,  p.  l!20  i^t  s.,  14^  6t  s.,  expose  une  opinion  tout  k  fait 
diffiifertte' sur  la  quasi-possession  qull  ^ppellea  Gleichsambe- 
dtz.  »  On  l*liUt*ait  ^tablie  it  caiise  de  la  difficult^  de  la  preuve, 
difBcult^  qui  n'existait,  «  comma  oii  s'en  convaincra  en  y  v^M- 
chissiaint  lifl  pett,  $>  qa*en  tnali^re  de  droits  r^els,  auxquels  on 
peut  cependant  ajouter,  conform^ment  k  i*articie  13  du  pacte 
f6d6ral  germanique,  la  a  servitude  legale  qui  donne  k  tous  les 
peuples  allemands  droit  k  une  constitution  representative,  et»  en 
vertu  de  Tart.  86  de  Facte  final  du  eengr^s  de  Yienne,  droit  au 
maintien  d'une  telle  constitution.  » 

fi  45. 

sunnifeiA  psftseiRiiiiLBtv 
Num.  162  a. 

(P.4€6«lol6l.) 

On  a  essSiyS  de  donnelr  une  explication  plus  exacte  dans  la 
ZeiUchr.  f.  gesch.  ReehUw.  XI»  184i,  p.  340*348.  Blie  6ftt 
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surtout  diff^rente  relativement  au  troisifeme  cas  (litt.  c.) :  usus- 
fructus  possessio  serait  la  possession  correspondant  k  rusufniit 
pr^torien  (par  exemple,  L.  1,  pr.,  quib.  mod.  usmfr.  amiu.). 

Num.  162  b. 

(P.  465,  note  2.) 

En  T6alix6,  Tinterdit  de  vi  n*est  applicable  ni  comma  interdit 
direct  ni  comme  interdictum  utile  (1). 

La  raison  en  est  que  Tusufruitier  ne  poss&de  qnlon  m^um  ji», 
sans  avoir,  comme  le  superficiaire,  one  res  soU  corpordle  snr 
le  fonds.  D^s  lors,  pour  lui,  k  la  difference  du  SQper6ciaire,  il  ne 
pent  6tre  question  d  une  iejectio  proprement  dite.  L'interdit 
spteial  destine  k  cette  hypothfese  (Fragm.  Vai.^  §  91.  L.  27,  de 
donaL)  portait  uti  frui  prohibuisti,  au  lieude  {ab  usufructu)  deje- 
cisti{i).  Sous  les  autres  rapports,  il  se  conforme  k  Finterdit  unde 
vi  en  ce  qu'il  est  limits  aux  seuls  immeubles,  et  se  donne  uni- 
quement  recuperattdie,  et  non  adipiscenda  possessionis  causa. 

§46. 

SERVITUDBS  Iu£eLLB8. 

Num.  163. 

(P.  469,  Dole  1) 

Pfeifer  (3)  donne  un  bon  apergu  de  la  doctrine  et  de  la  pra- 
tique en  cette  matifere  depuis  la  6*  edition  de  notre  ouvrage. 

(1)  Le  mot  utiU  est  intercaie  k  tort  par  Ad.  ScHMn>T  dans  la  L.  3,  i  13, 
de  vi :  Jahrb.  f.  gem.  Recht,  III,  p.  356. 

(2)  Non  pas  vi  prohibuisU,  comme  Ta  dit  Huschke  dans  son  ddtUon  des 
Fragm.  Vat.  91.  Comp.  L.  3,  §§  13-15,  de  vi. 

(3)  Praktische  Ausfuhr.,  vol.  VII,  1844,  n*  12. 
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L*auteur  le  plus  important  est  Hberwart  (1),  qui  suit  une  voie 
toute  particuli^re. 

Num.  464. 

(p.  i70,  00(8  2 )     ' 

Gette  explication  est  d*autant  plus  n^cessaire  que  les  actions 
possessoires  dont  parle  Javolenus  sont  express^ment  appeltes 
quasi-possessoires (vELUTi  possessoriaj.En  mati^re  de  servitudes, 
Fabandon  de  Vusiis  remplace  la  tradition  de  la  possession;  il  en 
est  de  mfeme  de  Tusage,  uti,  que  les  interdits  out  en  vue  (quo 
itinera  —  usus  es,  uti  de  eo  fonte  —  aqua  usus  e&'),  parce  que  la 
possession  et  Tinterdit  uti  possidetis  ne  sauraient  se  concevoir 
^  propos  de  droits  incorporels  :  L.  3,  pr.,  de  pass,  «  possideri 
autem  posmnt  qtice  sunt  coiporalia.  »  Hygin.,  de  gen^  controu., 
p.  126...  «t  quod  (iter  ad  culturas  accedentium)  usu  capi  non 
potest :  iter  enim  non^  quia  (quo?)  ad  culturas  perveniatur, 
capitur  usu^  sed  id  quod  in  usu  biennio  fuit.  » 

Num.  165. 

(P.  470,  note  3,  u  la  fin.) 

L*interdit  uti  possidetis  est  inapplicable  par  cela  seul  que  la 
possession  actuelle,  quelque  courte  qu*elle  soit,  suffit  ici  k  cause 
de  rimporlance  qui  s*attache  ^  la  possession  fonci^re  [uti  nuiNc 
possidetis  eum  fundum)^  tandis  que  la  possession  moins  impor- 
tante  d*ui  e  servitude  doit  s^tre  affermie  par  un  usage  d*unc 
certaine  dur^e  :  quo  itinere  hog  anno...  usus  es,  uti  hog  anno 
aquam..*  dv:cisti,uti  de  eo  fonte...  hog  anno  aqua...  usus  es. 
Si.Fon  appliquait  ici  I'interdit  uti  possidetis,  cette  difference 
disparattrait,  tandis  que  Justinien  ne  veut  qu*effacer  la  difference 

(i)  Zeilschr.  ffir  Civilr.  und  Process,  XII,  n"*  6,  p.  147-160. 
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qui  existait  entre  la  possession  des  meubles  et  celle  des  immeu- 
bles,  et  qu*il  n'a  rien  change  k  la  dislinction  entre  la  possession 
d  une  chose  corporelle  et  celle  d*une  servitude.  Malgr6  cela, 
d*apr&s  Pfeifer  (1),  le  tribunal  d*appel  de  Cassel  admet  an 
interdictum  uti  possidetis  utile  en  mati^re  de  servitudes  en 
g6ndral,  et  un  interdictum  uti  possidetis  sp^ialement  pour  les 
servitudes  de  passage,  lorsqn'ici  Tinterdit  de  itinere  ne  sufiBt 
pas,  parce  que  le  passage  ne  s'exerce  qu*^  des  iotervalles  plus 
longs  que  ne  le  suppose  cet  interdit,  de  sorte  que  Finterdit  uti 
possidetis  ne  serait  exclu  qu'en  tant  que  les  interdits  ordinaires 
seraient  suffisants.  Cette  jurisprudence  ne  saurait  se  concilier 
avec  la  difference  que  la  loi  fait  entre  la  possession  d*une  chose 
corporelle  et  celle  d^une  servitude. 

Num.  166, 

(P.  476,  ligne  Ifi.) 

L'exactitude  de  la  legon  florentine  ressort  non-seulement  de  la 
liaison  avec  le  principium,  mais  aussi  des  passages  parallHes 
du  livre  suivant  (71«)  tf  Ulpien.  L.  8,  §§  1,  2,  £te  precario,  et  de 
r^dit,  L.  3,  §§  6-10,  L.  6,  deitin.,  L.  1,  §  37,  de,aqua  quot.  Le 
premier  cas  concerne  done  le  vendeur  (auctor)  et  le  successeur  k 
titre  particulier  (L.  4,  §  31 »  da  doli  exc),  le  second  concerne  le 
de  cujus  et  le  successeur  k  titre  universel.  La  r6p6tition  vel 
emptione  n'est  qu*apparente  :  Pedius  avait  en  vue  Yemptio 
bonorum.  Gaius,  II,  98,  et  III,  77-79. 

Num.  167. 

(P.48l,DOtel,4  1arm.) 

Cette  explication  semble  ^cartte  par  ce  qui  pr^cMe  :  c  Nnm 

(1)  PraklUche  Au$fuhr.,  VH,  i%,  p.  417-477. 


JURIS  QUASI  POSSESS! 0,  79S 

cum  nihil  sit  innovatum,  ille  possidet.  »  Aussi  Puchta  (i)  avait* 
il  auparavant  d^jk  appliqu6  les  mots  possessor  et  possidere  k  la 
possession  jnridique.  Toatefois  elle  se  trouve  confirmee  si  ron 
rapporteTun  et  Tautre  k  ee  genre  de  possession  qui  sert  de  base 
k  la  position  de  d^fendeur  (possession  dans  un  sens  passif  et 
n^gatif) :  L.  8,  §  3,  5t  serv,,  L  6,  de  seiv,  prted.  urb.  C'est  ce 
qne  propose  Bethmann-Hollweg  dans  son  article  sur  la  6^  Edition 
de  cet  Ottvrage  (2). 

Num.  168. 

(P.  iSit  note  1.) 

Voyez,  sur  ce  point,  la  dissertation  approfondie  d'AooLF 
Schmidt,  Zeitsckr.  f,  gesch.  Reehtswiss.,  XV,  1880,  n*  3, 
p.  51-89. 

Num.  169. 

(P.  i8i,  note  2.) 

L'exception  pour  les  cloaques  ne  prouve  rien  pour  Tapplicabi- 
lit^  de  I'interdit  uti  possidetis  aui  servitudes,  parce  que  cloaca 
ne  d^signe  pas  un  droit  (jus)  comme  Viter,  Yactus  et  Yaquce- 
ductus,  mais  bien  un  lieu  (locus),  L.  1,  §§  4,  6,  de  cloacis;  dhs 
lors  il  faudrait  lui  appliquer  Tinterdit  uti  possidetis  eum  locum, 
L.  3,  §  6,  uti  poss.,  hi  des  motifs  sp^ciaux  n'avaieot  fait  exclure 
les  ^xceptions  opposables  k  cet  interdit. 

Num.  170. 

(P.  485,  k  la  fin  da  $.) 

Contrairement  k  cette  opinion,  P/eifer,  p.  136,  Zielonacri  (3), 
et  Vangerow  (I,  §  355,  p.  893)  ne  yeulent  admettre  Tinterdit 

(1)  Rhein.  Museum,  I,  p.  i75,  note  19. 

(2)  Jahrb.  fiir  wissensch,  Krilik,  1838,  p.  287. 

(3)  Kriiische  Eroerterungen  iXber  die  ServUutenlehre,  p.  245. 
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uti  possidetis  ponr  aucune  servitude  urbaine.  Yoici  qaelle  nous 
paralt  6tre  la  v^rit6. 1.  Uinterdit  centre  le  trouble  apporti  k  la 
possession  du  tbnds  dominant  s*applique  aussi  aux  servitudes 
positives  (deuxifeme  classe).  2.  Llnterdit  fond6  sur  le  trouble 
apport^  k  la  possession  du  fonds  servant  protege  contre  Texer- 
cice  arbitraire  de  servitudes  tant  positives  que  n^atives.  3.  Pour 
prot^er  rexei*cice  de  servitudes  negatives  (troisifeme  classe),  on 
doit  se  servir  de  Yoperis  navi  nunciatio  ou  de  Vactio  confessoria; 
rinterdit  uti  possidetis  serait  ici  compl^tement  sans  effet,  d*abord 
k  raison  du  fonds  dominant,  parce  que  la  servitude  a  seulement 
en  vue  d*emp^ber  un  travail  sur  le  fonds  servant;  ensuite  k 
raison  du  fonds  servant,  parce  qu*on  n'a  pas  en  vue  de  le  pos- 
s6der  et  qu*on  ne  pourrait  poss^der  ce  droit  incorporel.  Telle 
est  la  distinction  claire  que  font  la  L.  S,  §  10,  de  op.  novi  nufic.^ 
et  la  L.  3,  §  4,  uti  poss.  Mais  les  §§  Set  6  qui  suivent  font 
naltre  des  doutes  : 

«  Item  videamus^  si  projectio  supra  vicini  solum  non  jure 
haheri  dicatur  an  interdictum  uti  possidetis  sit  utile  alteri 
adversus  alteram?  Et  est  apud  Cassium  relatum  utrique  esse 
inutile  quia  alter  solum  possidet,  alter  cum  mdibus  superficiem, 
Labeo  quoque  scribit :  Ex  mdibus  meis  in  osdes  tuas  projectum 
liabeo  :  interdicis  mecum  sic :  uti  locum  possideamus  qui  proibcto 
TEGETUR,  an  (at  ?),  quo  facilius  possim  retinere  possessionem  ejus 
projectionis  interdico  tecum  sic:  uti  nunc  possidetis  eas  iEOES  ex 

QUIBUS  projectum  EST  (?j.    » 

L'^mendation  aussi  facile  que  n^cessaire  «tc  :  jdti  pourn  eum 
el  sicuti  a  A&}k  6l6  faite  ant^rieurement  (1).  Witte  (int.  uti  poss., 
p.  130)  pense  quil  est  question  de  Tinterdil  pour  trouble  apport6 

(I)  ^eiUchrift,ii,p.Z$iO. 
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k  la  possession  du  fonds  servant  et  Albert  (int.  uti  poss,,  p.  101 
et  8.)  remplace  m^me  k  cet  effet  utrique  par  utiqtie.  Mais  ce  pas- 
sage suppose  denx  interdits,  Tun  pour  le  fonds  trouble,  Tautre 
pour  le  fonds  cause  du  trouble.  Gassius  les  cohsid^re  tous  deux, 
m^me  celui  du  fonds  trouble,  comme  inopirants,  parce  que,  k 
ses  yeux,  ni  le  sol  ni  la  maison  ne  sont  entam6s,  et  que  Ton  ne 
donnait  pas  dinterdits  pour  la  possession  de  I'espace.  Labton 
rectifie  cette  erreur,  mais  pense  que.  dans  Tintir^t  de  la  clart^  il 
faut  conseiller  au  propri^taire  du  fonds  dominant  d^agir  recon- 
ventionneHement,  k  cause  du  trouble  apport£  k  sa  possession 
par  Tobjection  que  Ton  &hye  contre  sa  construction  (1).  Sans 
doute  la  contradiction  entre  Labton  et  Gassius  et  Terreur  de  ce 
dernier  disparattraient  si  au  lieu  dHnutiU  on  lisait  utUe;  mais 
c'est  Ik  une  conjecture  de  Gujas  qui  ne  s*appuie  sur  aucun 
manuscrit. 

§47. 

QUASX-POSSRSSIO  DU  DROIT  DB  SUPBRFIOXB. 

Num.  171. 

(P.  485,  ligne  10.) 

RuDORFF,  Beitrag  zxir  Gesch.  der  superficies.  ZeiUchr,,  XI, 
n*  7,  p.  229-238,  1842. 

EvMERiGH,  Beitrag  zur  Lehre  vom  Besitz  des  Superficiars. 
Zeitschr.  f.  Civilr.  und  Proc.^  nouv.  s6rie,  XVII,  n*»  1, 1860, 
p.  12-18. 

Num.  172. 

(P.  485,  k  la  fin  de  la  note  %) 

II  faut  accorder  k  Temphyttote  un  utile  interdictum  uti  posri- 
(1)  RuDORFF,  ZHtschr.  far  gesch.  Rechtmitsenschaft,  II,  p.  352. 
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d^tis  correspondant  k  son  utiUa  rei  vindicatio  (D.,  VI,  3,^ 
ager  vectigalis  petattir).  Seulement  il  ne  fflut  pas,  k  Texemple  de 
ZiELONACKi,  p.  16,  entendre  par  Ik  un  interdit  cM6,  mais  bieot 
comme  le  fail  Beauvois,  p«  41,  un  interdit  modifi^.  La  modifica- 
tion consiste  dans  Finsertion  du  mot  vectigalem  aprfes  fundum. 
L'emphyt6ose  ne  requiert  ancune  autre  modification,  ni  un 
interdit  special  pottr  le  frui  ex  lege  locationU^  ni  une  quasi  in 
rem  actio^  comme  en  mati^re  de  superficie,  parce  que  Tern- 
pbyt6ote  a  la  possession  du  sol«  tandis  que  le  superficiaire  n*a 
que  la  quasi-possession  de  la  maison.  Ainsi  s'explique  cette 
possession  en  apparence  d^riv6e  de  Temphyt^ote.  En  r^lit6,  il 
est  juris  possessor,  mais  son  interdit  n'est  pas  un  interdit  quasi^ 
possessoire  tendant  k  frui  ex  lege  locationis,  mais  un  interdil 
possessoire  veritable  i  uti  possidetis  eum  fundunif  seulement 
avec  Taddition  vectigalem.  L'interdit  direct  de  celui  qui  possMe 
le  sol  k  titre  de  propri^taire  reste  seul  sans  addition  aucune  : 
uti  possidetis  eum  fundum. 

Nun*  173, 

(P.  486,  ligne  19.) 

Le  motif  ^ti  est  dans  I'fidit :  «  Si  qua  alia  actio  de  superfide 
postulabitur,  causa  cognita  dabo,  »  Si  Ton  en  parte  k  propos 
d*actions  r^elles  (L.  73»  §  1,  L«  7K|  de  rei  vindic*)f  C0  n'est 
qu'incidemmetit. 

Num.  174. 

(P.  490,  k  la  fla  de  la  section  S«.) 

Cette  demi^re  opinion  m^rite  la  pr£f6rence  par  cela  seul  d6jk 
que  Tinterdit  laisse  intacte  la  question  de  droit.  Mais  ceci  ramtine 
6videiament  k  Topinion  oondamnfef  d*aprte  laquelle  la  in  ran 
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a^io  serait  promise^  selon  les  circonstances  de  la  cause,  Undis 
que  rint£r6t  6tait  accord^  d*ane  matii^re  pare  et  simple  dans 
I'int^rtt  de  Fopdre  public.  L.  73,  §  1,  —  L.  78,  de  ret  tnnd., 
GAltJS,  IV,  118. 


SECTION  SIXIEME. 
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§48. 
Num.  178. 

(P.  491,  4  la  derniire  lign«.) 

Delbruegk  (1)  a  pr6tenda  fondre  compl^tement  ensemble  la 
Qewere  du  droit  germanique  et  les  garanties  de  la  preprints  et 
de  la  possession  en  droit  romain.  II  donne  au  propri6taire  priv6 
de  sa  possession  trois  actions  diff6rentes  :  1.  la  revendication 
romaine;  2.  une  action  r6elle  fondle  sur  la  possession  plus 
ancienne,  action  qui  s'identifierait  k  Taction  publicienne;  3.  une 
action  r^elle  fondle  sur  la  perte  de  possession  contre  le  gr6  du 
possesseur,  action  qui  aurait  absorbs  Yactio  quod  metus  causa, 
et  qui  par  consequent,  k  la  diffiSrence  du  n""  2,  se  donnerait  m^me 
contK  le  possesneuf  qui  fonde  sa  possession  sur  un  titre.  — 
Mais  en  AUemagne  lei  effets  de  la  Gewere  se  bornent  k  la  pos- 
session d'un  droit,  §  49,  tandis  que  les  voies  J^gales  destinies  k 
prot^ger  la  possession  k  titre  de  propri^taire  appartiennent  aU 

(1)  Die  dingiiche  Kiage  de*  deuUchen  RechUi  l85t,  p.  2tt. 
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droit  romain  et  au  droit  canon,  §§  BO,  51  (1).  II  en  est  nn  pen 
diff6remment  en  France,  oti  la  detention  d'an  et  jour  {Gewere) 
a  r^agi  sur  la  possession  annate  (art.  23  du  codo.  de  procedure 
civile)  et  sur  la  revendication  des  choses  mobili^res  (art.  S279 
du  code  civil). 

§49. 

MODIFICATIONS  DB  LA  NOTION  DB  LA  POSSESSION. 

Num.  176. 

(P.  496,  ligne  15.) 

On  a  oppose  k  cette  opinion  le  cap.  14,  X.,  de  resfU.  ipd.  (S). 
Mais  ce  texte  refuse  le  provisorium,  parce  que  Ton  ne  contestait 
pas  Tabsence  de  tout  mariage,  c'est-k-dire  la  non-existence  de 
toute  union  qnelconque,  m6me  d*une  union  nuUeen  droit.  On  ne 
se  fondait  done  pas  sur  Tabsence  d*une  possession  d*6tat,  comma 
le  pense  Bruns,  mais  sur  I'^vidence  immediate  de  la  question  an 
p^titoire :  «  quin  restitui  nequaqmm  debeat  utpote  nulh  juris 
SEU  possESSioNis  commodo  destittUa  (Bruns  omet  les  mots  juris 
seu),  quum  —  nullum  inter  eos  obUgatarium  vinculum  sit  con- 
tractum.  » 

Num.  177. 

(P.  497  JigM  S.) 

L'admission  de  la  quasi-possession  se  troayait  dAjk  tourtfe 
par  la  plaisanterie  de  Jacobus  de  Ravanis  sur  le  cap.  Querelam 
(24)  X.  de  electione  :  a  hie  adversus  querelam  opus  esse  querela. » 

(1)  Voyez  Bruns,  BeHtz.,  p.  541 ;  Bbselbr,  Sy»lem  des  deuUehen 
PHtfOtrechU,  §  80. 

(2)  Voyez,  par  exemple,  le  Critique  prussien,  p.  114;  Gbigbk,  daoa 
Linde's  Zeitschr,,  13,  p.  S77  et  suiv.;  Bruns,  p.  103. 
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GiNus,  ad  L.  28  G.  de  pactis,  dit  k  ce  sujet :  Quod  in  persona- 
libus  actionibus  locum  habeat  possessorium  nusquam  auditum^ 
nusquam  relatum  prceterquam  a  Satdrnino.  »  G*est  une  allusion 
k  la  L.  1,  §  1,  de  senatoribus;  si  Ginusavait  vteu  de  nos  jours,  il 
aurait  pu  citer  le  Critique  prussien,  p.  115. 

§50. 

DB  L'ACTIO  SPOLII. 

NoM,  178. 

(P.  W,  ligue  17.) 

Voy.  BnuNS,  Recht  des  Besitzes  im  Mittelalter,  1848,  p.  219- 
282.  256-260,  374, 375,  390-397,  417.419.- 

Num.  179. 

(P.  506,  note  2.) 

II  est  one  objection  plus  s^rieuse  qui  s'oppose  k  ce  qu*on 
emploie  Yactio  spoUi  pour  combler  la  lacune  en  mati^re  de  servi- 
tudes de  la  premifere  classe  (§  46).  G'est  la  m6me  raison  qui 
exclut  rinterdit  uti  possidetis,  k  savoir  que  dans  les  servitudes 
positives,  qui  consistent  k  poser  un  fait  propre  et  ind^pejfdant, 
il  ne  suffit  pas  d'une  possession  actuelle  pour  avoir  droit  k  pro- 
tection, il  faut  une  possession  confirm6e  par  un  usage  plus  ou 
moins  long  ou  par  des  faits  pos^s  k  diff6rentes  reprises.  La  * 
solution  pratique  r^sultera  done  plut6t  d'un  emploi  analogue  de 
rinterdit  de  itinere  ou  de  aqxva.  G'est  ce  qu'indiquait  d^jk 
Bbthmann-Hollw£G  dans  son  article  sur  la  6*  Mition  de  cet 
ouvrage  (1) ;  Heerwart  a  d6montr*  en  detail  le  fondement  de 
cette  opinion  dans  Lindens  Zeitschr.,  XII,  p.  180. 

[i)  Jahrb.  far  wissensch,  Kritik,  1838,  col.  287. 
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NuM«  180. 

(p.  809,  ligne  3.) 

RossHiRT  (1)  essaye  de  r^futer  cet  argument  par  Tobjection 
suivante  :  «  En  Italie,  il  y  a  autant  de  savants  qa'en  AUemagne 
qui  mettent  de  c6t6  Fhistoird  da  droit  canon.  »  Pour  lui,  il 
pr^i%re  les  a  hommes  d*^uit6  cbritienne  »  qui,  a  comme  Mar- 
TiNus  et  d*autres,  adb6i*aient  aux  principes  plus  larges  du  droit 
canon.  » 

Num.  181. 

(P.  tt09,  h  1ft  fin  do  $.) 

Qu*il  nous  soit  permis  de  rapporter  un  fait  plus  ancien  encore : 
Le  26  septembre  1689,  apr^s  la  mort  du  dernier  due  Jules 
Frangois  de  Lauenbourg,  arrivSe  le  20  septembre,  I'^lecteur  de 
Saxe  prit  possession  du  duch6  par  le  ministfere  du  conseiller 
aulique  Zapfe.  Trois  jours  apr^s,  le  due  de  Brunswick^Lune- 
bourg  en  fit  autant.  L'^lecteui*  de  Saxe  se  plaignit  de  ce  th)Uble 
apport6  k  sa  possession  plusancienne ;  le  viCe-chabcelier  Ludolff 
von  Hugo  publia  un  6crit  pour  soutenir  les  droits  duBrubswick, 
6critdans  lequel,  auchap.  XI V^  voH  der  Possession,  p.  871-818, 
il  s'^tend  p^niblement  sur  tous  les  details  les  plus  minutieux  de 
cette  prise  de  possession.  A  la  p.  6S5  il  dit  :  Quod  si  Canone 
Kedintegranda  idintroductumesset,  qiuestio  foret,  quistaminiquce 
iamque  a  ratione  alienee  legistationis  atictor  fuisset .'...  cum  jam 
atitiquilatum  pevitis  notum  sit,  scriptum  esse  supposititium  et 
falsum,  unde  canon  ille  siimptus  est.,,  non  tamen  opus  est  id 
tractare.  Nihil  enifn  minus  quam  aliquid  novi  Juris  possessorii 

(1)  Linde's  Zeitschr.,  16,  p.  20i. 
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eo  canone  continetur  nee  quicquam  ibi  dicUur  prmter  id  quod 
jure  civiU  constitutum  est,  » 

§51. 

POSSBBSOBIUM  8UMMARII8SIM17IL 

Num.  182 

(P.  514,  note  1.) 

On  rattachait,  il  est  vrai*  ce  moyen  de  droit  k  la  lex  JEquissi- 
mum  (L.  13,  §  3,  eta  usufr.  «  Cur  enim  ad  arma  et  rixam  proce- 
dere  patiatur  Prcetorf  »)  et  k  la  L.  7,  §  5,  comm.  divid.;  mais  le 
principe  de  la  pratique  italienne  6tait  plus  g^n^ral  :  Paulus  de 
Castro  (mort  en  1441)  pose  le  principe  suivant :  Omnis  possessor 
lite  pendente  in  possessione  manuteneri  debet,  et  c*est  seulement 
rintervention  de  la  cbambre  imp6riale  qui  fut  restreinte  au  timer 
armorum  prozimus.  Yoy.  Bruns,  §§  28,  33,  44.  C'est  done  avec 
raison  que  la  pratique  locale  introduite  post^rieurement  (Bruns, 
§§  45,  46)  n'est  plus  revenue  aux  principes  de  la  chambre  imp6- 
riale. 

Num:  183. 

(P.  519,  uote  2.) 

'R^cemment  Delbrueck  a  consid6r6  comme  une  action  r^elle 
celle  que  suppose  le  cap.  Licet  causam,  action  qui  aurait  seule- 
ment prisla  forme  de  I'interdit  k  cause  des  fonctions  doubles  de 
rinterdit  uti  pojs/sidetis.  (Yoyez,  n^  175  de  cet  appendice.)  Gette 
manifere  de  voir  a  6i&  victorieusement  r6fut6e  par  Maassen  et  par 
Bruns  (l).Ge  dernier  confirme  encore  le  caract^re  possessoire  de 

(1)  Voyez  Jahrb.  von  Bekker,  II,  1858,  no  13,  p.  443-474,  et  IV,  i860, 
p.  74-80. 
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cette  action  par  le  texte  complet  qui  se  tronve  dans  Epistolarum 
Innocenti  III,  UM  XVI,  Ed.  Steph.  Baluzius.  Parig,  1682. 
Tome  11,  p.  65. 


Si,  apr^  cet  expos6  de  tout  ce  qui  a  M  public  en  matifere  de 
possession  depuis  la  6*  Edition  de  Tonvrage  de  M.  de  Savigny, 
on  se  demande  quels  r^sultats  positifs  la  connaissance  de  la 
thtorie  romaine  a  recueillis  de  toute  cette  longne  s^rie  d*6tudes 
nouvelles,  on  s*6tonne  de  leur  importance  relativement  minimo. 

Ge  fait,  surprenant  au  premier  abord,  s*expliqne  cependant 
assez  facilement. 

S*il  est  dans  le  domaine  du  droit  civil  des  matiferes  qui,  apr^ 
avoir  €\6  anciennement  approfondies  sous  tous  les  rapports,  ont 
eu  k  souffrir  ensuite  du  faux  esprit  dlnnovation  et  de  Texcte 
de  travaux  modernes,  entrepris  souvent  avec  une  connaissance 
imparfaite  du  droit  remain,  —  la  possession  est  certes  de  ce 
nombre.  Dans  de  telles  conditions,  le  vrai  n*est  plus  neuf,  et  le 
neuf  ne  saurait  toujours  ^tre  vrai,  parce  qu*on  succombe  trop 
facilement  k  la  tentation  de  subordonner  I'intir^t  de  la  v6rit6  et 
de  la  science  au  dfeir  d*6tre  original. 

Le  futur  6diteur  d*une  buiti^me  Edition  pourra  done  £tre 
plus  bref  que  nous  dans  Tappr^ciation  de  cette  litt^rature  nom- 
breuse  dont  la  majeure  partie  sera  alors  depuis  longtemps 
surann6e. 

Mais  nous  pouvons  nous  f^liciter  des  vues  nouvelles  ouvertes 
en  mati^re  de  possession  par  la  critique  approfondie  du  texte  des 
Pandectes  k  laquelle  Mommsen  a  donn^  Timpulsion  (p.  528). 

La  concordance  entre  le  texte  florentin  et  les  Basiliques  pou- 
vait  k  juste  titre  parattre  encore  k  Savigny  (p.  159)  tellement 
insignifiante,  qu'il  n*y  attacbait  aucune  valeur  en  presence  des 
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manuscrits  de  la  Vulgate.  Les  Basiliques  n*offrent  en  effet  qu*un 
extrait  abr^6  et  interpol^  du  texte.  Mais  la  question  se  pr^sente 
tout  diff^remment  depuis  que  Zacharise  von  lingenthal  (1}  et 
Heimbach  (2)  ont  d^montr^  que  les  anciennes  scolies  des  Basili- 
ques renferment  la  traduction  litt6rale  faite  peu  aprfes  Tan  542 
par  Doroth^e,  Tun  des  collaborateurs  du  Digeste,  qui  avait  k  sa 
disposition  non-seulement  les  manuscrits  les  plus  anciens  du 
Digeste,  perdus  pour  nous,  mais  m6me  encore  les  Merits  des 
jurisconsultes  classiques  dans  lesquels  furent  pulsus  les  mat6- 
riaux  du  Digeste.  L'autorit^  que  Savigny  accordait  aux  manu- 
scrits dela  Vulgate  k  c6t^  du  texte  florentin  est  plut6t  due  aux 
jurisconsultes  byzantins  du  vi'si^cle,  des  Merits  desquels  ont^t^ 
extraites  les  anciennes  scolies  des  Basiliques.  U  est  vrai  que  c'est 
seulement  dans  les  supplements  de  ZacharisB  et  dans  le  manuel 
qu*on  nous  promet  de  T^dition  de  Heimbach,  que  ces  anciennes 
scolies  sont  distingu6es  des  autres  d'une  mani^re  plus  precise. 

Les  passages  de  Tlndex  de  Doroth^e  qui  concernent  la  posses- 
sion se  bornent  au  titre  de  vi  et  vi  armata  et  se  trouvent  r^unis 
dans  Heimbach  aux  pages  354  el  355. 

L*un  d*eux  contient  une  confirmation  remarquable  de  la  logon 
florentine  qui  possidet^  legon  que  nous  avons  adoptee,  en  nous 
basant  sur  des  motifs  intrins^ues,  au  num.  42  de  cet  appendice. 
Dorothfe  rend  ces  mots  par  ap/io^ei  3i  t^  ve|io|uievci)  fxovov 
(scolie  72.  Tome  5,  p.  582,  Heimbach). 

Une  autre  scolie  (5, 578  6  ivrb^)  de  Doroth6e  sur  la  L.  1,§29, 
de  vi  {p.  330)  confirme,  il  est  vrai,  la  legon  florentine  sine 
corporali  vt,  qu*elle  rend  par  dix,a  Tviq  aca/iarixiQ;  jSia^  au  lieu 
du  sine  corpore  aliquo  de  la  Vulgate.  Mais  d*autre  part  les  mots 

(1)  Kriiische  Jahrb.  fUr  deuUche  RecMswiss,,  1843,  p.  495-501. 

(2)  ZieUchr.  fur  RedUsgesch.,  i865, 2,  p.  557-340. 
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saiyants  :  oux  evv  xal  ovroq  ne  r^pondent  pas  aa  texte  florentin 
Ego  eiiam  eum,  mais  bien  k  celai  de  la  Vulgate  Ergo  etiam 
eum  :  de  sorte  que  le  mot  Ego  dans  le  texte  florentin  serait  une 
erreur  de  copiste.  Vient  enfin  cette  opposition  qui  manque  dans 
tons  les  manuscrits  du  Digeste,  tandis  que  Dorothfe  la  trou^a 
encore  dans  les  siens  ou  bien  Fajoota  de  sa  propre  autoriti 
eomme  une  simple  consequence  et  k  titre  d*explication  ;  el  it 
Ttal  x<>>p^  l^ca^  CTreXajSoyro  rriq  vofiriq^  Hv  xdtraleloiTrev  6  ^vyw, 
ov  doxti  exj36|3>v7crdaK  tiara  |3tav  rr}^  vofiij^,  Dans  la  scolie  61, 
y,  881,  npb^  yiiay  pvfiiiv  juiovtiv,  DorotMe  s*accorde  aussi,  non 
pas  avec  le  texte  florentin  ad  angulum,  mais  ayec  la  Vnlgate  i  ad 
angulum  unum. 

Quant  k  la  question  de  savoir  jusqu*ii  quel  point  ces  ajootes 
reposent,  comme  nous  deyons  le  croire,  sar  de  simples  gioses, 
ou  si  elles  se  basent  sur  Fautorit^  de  textes  byzantins  originanx, 
elle  ne  pourra  se  r^soudre  que  par  T^dition  critique  de  tout  le 
texte  du  Digeste  que  Mommsen  a  entreprise  et  que  tous  ceax  qui 
s1nt6ressent  s^rieusement  au  droit  romain  attendent  ayec  impa- 
tience. 

Mais  plus  il  se  publiera  ainsi  de  trayaux  critiques,  exigitiques 
on  dogmatiques,  sur  des  points  de  doctrine  dtoch^,  plus  aussi 
la  generation  nouyelle  sera  exposfe  au  danger  de  perdre  de  yne 
les  principes  eiementaires  et  fondamentaux  qui  senrent  de  base 
k  tout  redifice  scientifique.  Pour  la  garantir  contre  ce  danger, 
il  sera  done  d*autant  plus  n^cessaire  de  republier  sans  cesse  les 
grands  trayaux  modules  des  mattres  anterieurs,  qui  Femportent 
decidement  par  la  mani^  dont  lis  possMent  les  principes 
fondamentaux,  et  au  nombre  de  ces  trayaux  ii  faut  placer  ea 
premiere  Ugne  le  present  ouvraga. 

^       V. 
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Rdsultats:  pour  Thistoire  du  droit  (165,  166);  poor  le  systime  do 
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Juri$  qua$i^potte»no  (173, 174).  Confusions  6  ^viter  (174).  Erreurs  de 
nos  jurisconsultes  modernes  (175, 176). 
S    12a.  Histoire  de  la  possession  (177-185), 

PoufMto  d^signant  le  droit  que  Ton  a  sur  ra^fr/iii6/iet(«  (179),  la 
propri^t^  bonitaire  (181),  la  bonorum  pottettio  (181).  —  Possession  de 
Fo^er  veetigalit  (183). 
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SECTION  DEUXIlte.  AeqoitlHoB  de  la  pottesdOB  (187-3lt). 
S    13.  Aper^  gin^nl  (187,  I8B). 
$    II.  Factum,  premiere  eondition  poor  acqoMr  Ift  pocsesston  (tpprOicntiM) 

(189-194). 
OplnioB  TQlgnlre  sur  le  fthm,  E8^ee  one  appr^hensfoB  iettiw  an 

iDoyen  d'aetei  symboUquea  (189)  7  —  Importaaee  de  la  qoestioii  (190). 

—  iBTraiMmblaBee  de  ToplBiOB  g^B^ralemeat  re^ae  (191),  —  IfoClea 

exacte  de  rappr^hcnsion  k  dteontrer  daas  la  anite  (19S,  194).  — L.  1, 

$31,<ie;M«.  (194). 
9    IS.  1.  Appi^faensioB  d'lBimeobles  (195-199).  PrdMaee  inmldiate  (195).  Pr4- 

seace  d'aae  seeonde  personne  Toalaat  ^galemeat  poaaCder  (197).  Get 

obataele  est  teart^  par  la  voloot^  mtaie  de  eetle  aeeoade  persoBBc  (197); 

par  la  violence.  L.  }^%%%de  pou,  (1 98). -EzeeptlOBli  la  rigle  (196, 199). 
S    16.  II.  Apprehension  de  choses  mobilidres  (199-S08).  Pr^senee  lBiBiddlale(199). 

L.  79,  detolut,  (199).  L.  1.  S^l,  depo8$,  (900).  L.M.SL  ^4mmI.(991). 

L.  M,  depott,  (901).  L.  14,  $  1,  deperie.  9t  eomm.  nintrnd,  (90S).  L.  I. 

C.  de  donal.  (909).  —  Applieations  (904).  Aflimaax  SBBTages  (905). 

Remise  des  clefs  (905).  L.  9,  $  6,  tie  adq.  rcr.  dom.  (907).  L.  1,  S  SI.  <<« 

pott.  (907).  L.  1,  S  9,  ^  pcrte.  ef  cmmi.  m  «tMf.  L.  14. 9 1,  ea^  L.  74, 

de  eontrah,  en^t,  (907, 908). 
S    17.  ApprAensioB  de  choses  Inunobfll^res.  ContinnaliOB  (909-917). 

Apprehension  sans  pr^scBee  Immediate  lorsque  la  ehoae  est  diposde 

dans  la  maison  de  Tacqaerear  (909).  L.  18,  $9,  depott.  (909).  L.  9,  S5. 

de  jure  dot,  (909).  Motif  (909).  Gondiilons  plos  prteiaes  de  ee  mode  d'ae- 

qo6rlr  la  possession  (910).  L.  50,  pr.  de  pote.  (910).  Tresors  :  boHob 

(911).  Acquisition  de  la  possession  des  tresors  (911).  L.  15,  ud  etAA. 

L.  44,  pr.  iCepott.  (915).  L.  5,95,  depoee.  (914-917). 
S    18.  Definition  plos  speciale  de  rapprebension  (918-994). 

Ses  rapports  avee  la  conviction  qve  Ton  a  de  posseder  (918,  919). 

Formule  noovelle  poor  designer  la  anbsUnce  de  la  poaswaJaB  (990). 

Essai  de  conciliation  (999).  Ezemple  d'^plieation  (194). 
9    19.  Acquisition  de  la  possesdOB  par  solte  d'une  apprehenafon  antericBrc 

(995-930).  TrwUtio  breti  manu  (995).  [L.  47.  d$  rei  vimd,  (996)].  L.  9, 

9  5,  cfe  adquir.  rer,  dom.  $  44.  I.  tie  rrr.  dioie,  L.  69,  pr.  de  ediet,  L.  9, 

S  9,  ^  re6fit  ereditit  (997).  TraBsmiasfott  eoBditloBBelle  (998).  L.  SB. 

S 1,  depots.  (998).  Exception  h  la  regie  (998). 
9   90.  ^NARut|M»ttMieiNfi^deoxiem)ecoadlltoBderaeqBlsltSondepoaseaaioB.— 

Apergo  general  (999,  950). 
S    91.  Personneslncapablesd'avoirraiitfliMtiMMtdefiift  (930-915). 

Personnes  civile.  L.  1,  S  15,  ti  it  7111  iett,  lAer  (931).  «-  InaeBats. 

L.  I,  S  3,  de  pott.  (951).  L.  18.  $  1.  dopott.  (931).  -  Impaberte.  L.  1, 

95.  iCepott.  L.  96,  G.  dedom.  (939).  —  in/lotiUt  (939,  955). L. 89,  S S, rfb 

pott.  (934).L.5,  C.  ^pott.  (95^.^  Varianied'Alalai  (9^.— OpiBlOBS 

diversea  (959-941). 
Addition  de  la  6«  edItlOB  (941). 
Addition  de  la  7«  ediUon  (94S0. 
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S    22.  Possesrioo  des  diverses  parties  d'aoe  chose  (243-238). 

Premiere  rt%\e  (delimitation  arbitrafre  de  ce  qoi  constitue  le  tool) 
(24o).  —  Deuxiime  i^gle  (subdivision  parement  abstraite)  (2U).  L.  26, 
depou.  (2U).  L.  32,  $  2.  (ie  usurp,  (245).  —  Troisidme  rdgle  (relative 
auz  bAtiments  surtoot)  (2i6).  —  Quatridmc  r^le  (possession  de  la  parlie 
comprise  dans  celle  du  tout)  (247).  I.  Ghoses  mobili^res  (248).  2.  Fonds 
deterre  (249).  3.  Tr^or  (250).  4.  Bl^timenls.  L.  23,  pr.  4e  UMurp.  (250). 
Spteialit^s  relatives  Ji  ce  point  (2S0).  —  La  quatri^e  rdgle  ne  concerne 
pas  la  conservation  de  la  possession.  L.  50,  $  4,  deposa.  etL.  30,  S  i, 
de u*urp.  (251).  L.7,S\,ad  exhib.  (233,  voy.  p.  66). 
AddiUon  de  la  6«  Mition  (2  4  2  )8). 
S    22a.  Possession  de  diverses  parties  d'une  chose ;  ucquisilion  desf  ruils(258-26i). 
I.  Par  le  propri^taire  de  la  chose  frugilirc  (259).  2.  Par  Ic  fermier, 
rusafruitier  (259).  3.  Par  le  possesseur  de  bonne  foi  (260).  4.  Par  I'em- 
phyttote  et  le  fermier  de  Yager  vectigalis  (264).  5.  Par  le  cr^ncier 
gagiste  antiefar^iste  (264). 
;    23.  Possession  d^riv^e  (265-276). 

Trois  esp^ees  ,de  cas  oA  la  detention  d  une  chose  se  transfftre  sans  qn*il 
7  ait  muUtionde  propriety  (265). 

Premiere  clatMe,  Cas  odt  le  Cransfert  de  la  detention  n'impliquc  jamais 
le  transfert  de  la  possession  juridiqne  (266).  —  I.  Procurator  potaee- 
sionit  (266).— 2.  Commodataire  (266).— 3.Locataire  (266,  267).— [Faut-il 
admettre  nne  exception  pour  \k  postesMionia  conduetio  (267)?]  — i.  i1/i>- 
eui  in  poseemonem  (268).  [L.  7,  pr.  de  dawmo  infecto  (268).  L.  30.  $  2, 
depost.  (269).  —5.  L'usafruitier  (269).  [Cic^ron.  pro  Ccscina^  327(270)]. 
L.  6,  S2,  (^  pree.  L.  i2,  pr.  de  pou.  (270).  L.  52.  pr.  de  pots.  (271). 
Auteurs  (271).  —  Usuariua  (272).  —  Superfieiariue  (272).  —  L.  3,  J  7, 
ulipotsidetis  (273).  Placenlin  (276). 
$  24.  Deuacikme  ckuee.  Detention  qui  ne  se  transf^re  jamais  sans  ^tre  aceompa^ 
gn^e  de  possession  (276-283). 

1.  Emphyt^ole  (276).  2.  Creditor  pigneraiieiua  (276).  —  Motif  de  cede 
possession  (277).  —  Caraclires  pr^is  de  cetie  possession  (278,  279).  — 
Prenves  (280).  L.  16,  de  ueurp,  (281).  L.  7,  $  2,  C,  de  prater.  30  vel 
40  ann.  (281).  L.  37,  depignor.  act.  (281).  L.  3G,  depoea.  (282).  Opinions 
des  jorisconsultes  modernes  (283). 
;;  25.  TVoitihne  elaate.  Detention  qui  se  transf6re  tant6t  sente,  tantdt  aceompa- 
gn^e  de  possession  (284*287). 

I>6pdt.  L.  3,  S  20,  de  poaa.  (284).  L.  39,  depoaa.t  L.  17,  $  1.  depoait. 
(285).  —  Preearium  (285).  [Poaaeaaionia  preearium  (285)]. 
L    i6.  Acquisition  de  la  possession  par  Tinterm^aire  d'un  tiers  (287-302). 

Caract^re  special  de  ce  mode  d'acquisition  (288).  Acte  k  poser  par 
le  repr^entant  (289).  L.  1,  $$  19,  20,  de  poaa.  L.  37,  SS,de  adquir.  rer. 
dom.  L.  43,  S 1,  defiirtia.  L.  13,  de  donai,  (289.  290).  Volonl^  du  nou- 
veau  possesseur  Inim^me  (290).  Ignorantia  poaaeaaio;  double  sens  que 
pent  avoir  eette  expression  (291).  Lien  juridiqne  entre  le  repr^sentant 
et  la  pertonne  repr^nt^  (291).  —  A.  Lieu  n'ACToaiTB.  Esdaves  (292). 
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FUiifamiliai  (293).  —  PettUiaris  eauta  (294).  B.  Lieh  EtoLTAirT  D*riiE 
convERTioH  LiBAE  (i95).  L.  51,  de  pots.;  L.  41,  de  usurp.;  L  13,  pr.  de 
adquir,  rer.  dom.;  L.  1,  C,  deposs.  (297).  La  rdgle  ne  dale  pas  seuleiDfot 
de  S^v^re,  mais  existait  dcjft  du  temps  de  Lab^on  (298).  D^ve loppemeots 
ult^rieun  de  cette  rigle  (299).  Paul,  V.  2.  $  2.  L.42.  $  1,  deposs.  (299). 

S  27.  ConsHtulum  possessorium  (302-307).  L.  18.  pr.  de  poss.  (303).  Notion  do 
consHlutum  (303).  — 11  ne  faut  Tadniettre  qu'exceptiooiiellemciit  (304). 
L.  48,  de  poss.  (304).  —  Exceplions  :  cas  od  il  faot  admetlre  an  eonsti- 
iutum.  A.  Le  donateur  d'uoe  chose  en  devient  en  m^me  temps  locataire 
(305).  —  B.  Le  donateur  d'une  chose  s'en  reserve  rosafrait  (305).  — 
G.  Pignut  precario  rogatum  (306).  —  D.  Societiu  universorum  bonomm 
(306,  307).  —  Opinions  des  auteurs  (307). 

$   28.  R<^uUats  acquis  dans  cette  section  (308<311).  L*acte  parement  joridiqae 
ne  saurait  donner  la  possession  (308).  Adition  d'htfi^dil^  (308).  Manci- 
pation (309).  —  Des  motifs  pureroent  juridiques  ne  sauraient  empteher 
I'ocquisition  de  la  possession.  L.'22,  deposs.  (.309). 
SECTION  TROISiJ^E.  Perte  de  la  possession  (312-360). 

$  29.  Comment  se  perd  la  possession  (312).  L*id^e  de  la  consenration  et  cdle  de 
la  perle  de  la  possession  sont  correlatives  (312).  —  La  r^le  sur  la  perte 
de  la  possession  se  d^uit  de  la  notion  de  la  possession  :  la  perte  da 
factum  seal,  on  de  Vanimus  seal,  soffit  poor  falre  perdrc  la  possession 
(313,  314). 

$    30.  Ezamen  ex^g^tiqaede  cette  r^Ie  (314-323). 

L.  H,S%de  poss.;  L.  153,  de  reg.  j'ur.;  L.  8,  de  poss.  (315).  L'expli- 
cation  habitoelle  ne  peut  dire  admise  (316).  —  Ulrumque  (317  et  318, 
note  1).  L.  16.  de  Icgaiis,  II;  L.  8,  $  5,  C,  de  bonis  qua  lib.;  L.  3,  C, 
eonnu.  divid.  L.  1.  $  3,  utiposs.  (319.  320).  —  Rapport  logique  des  dif- 
fdrentcs  parties  decepassage(320).Objct  des  paragraphes  suivants(322). 

C    31.  Perte  de  la  possession  par  suite  d'on  fail  matdrid  (323  338). 

Chose  niobilidredontan  autre  s*empare  (324);  Tendroit  oilk  se  troove 
la  chose  devient  inaccessible  oa  n'est  pi  as  h  la  connaissance  du  posses- 
sear  (324).  [Cii#rorfia(323)].L.47,rff|>ow.;L.3.  S 13.  rfepo«*.  (323,326). 
Animaux  domcstiques  (326).  [Esclaves  (326)].  Animaux  sauvages  (327, 
328).  fL.  3,  SS  14,  15,  de  poss.  (327)].  Animaux  apprivois^  (328).  — 
Immeubles  (328-338).  L'absence  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  la  pos- 
session (331).  Saltus  hibemi  et  astivi(SZi).  Le  possessenr  de  rimmcable 
occupy  par  un  tiers  ne  perd  sa  possession  que  lorsqu'il  apprend  le  fail 
de  roccupation  (332).  Consequences  (332,  333).  Preuves  et  histoire  dc 
cette  exception  (334).  L.  46,  de  poss.  (334).  L.  3,  $$  7,  8,  deposs.;  L.  18. 
SS 3, 4,  deposs.  (335).  L.  25.  $  2,  deposs.;  L.'6,  S  1 ;  L.  7,  c/e  poss.  (336). 
Consequences  pour  la  perte  de  la  possession  par  suite  d*un  fait  exte- 
rieur  ^38). 

S  32.  Perte  de  la  possession  par  Vanimus  (338-346).  Rdgle  en  cette  malidre  (338. 
339).  Incapacity  pcrsonnelle  de  perdre  ainsi  la  possession  (339,  340). 
L.  29,  depots.  (340).  L.  li,  de  adquir,  rer.  dom.  (340).  Extension  de  cette 
incapacity  (340,  341).  [Animo  desinere  possidere  (341,  342)1.  —  Preuvr 
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de  Vanimus  non  pottidendi  par  rinterpr^tatioD  d'actes  pos^s  par  le 
possesseur  (342).  —  A.  ConsiUutum  (342).  —  B.  Reitntidicatio?  L.  12, 
S 1,  depots.  (343).  Voy.  aossi  (380).  Simple  omlssioD.  L.  37,  $  1,  (fe  usurp, 
(344).  L.  4,  C.  depots,  (345).  Saltus  hibemi  el  esstivi  (345). 
$  33.  Gonservalion  de  la  possession  par  rintermddiaire  d'an  tiers  (346-360). 

Que  faat-il  qae  le  possessear  fasse  (346)7  —  Relation  existant  entre 
loi  et  son  repr^sentant  (347).  —  Que  faut-il  que  le  represent  fasse 
(348)7^  A.  Perte  de  la  possession  au  profit  da  reprdsentant  (348). 
L.  20,  de  poss,  (349).  Exceptions  applicables  k  ce  cas  (349).  L.  67,  pr. 
defurtis  (350).  L.  47,  de  poss.;  L.  3,  S 18,  eod,  (351).  —  B.  Perle  de  la 
possession  dans  le  chef  da  repriisentant  (352-360).  Gas  sur  lesquels  il 
n'y  a  jamais  ea  controverse  (353,  354).  Gas  controvers^s  (354).  I.  40, 
$  1,  c^e  poss,  (354).  L.  3,  SS  6-9,  de  poss.  (356).  L.  12,  G.,  de  poss.  (359). 
SEGTION  QUATRliME.  Des  interdits  (361-458). 

Sources  et  auteurs  (361,  362), 
S  34.  Notion  des  interdits  (362-367). 

Lear  rapport  avec  les  aetiones  (362, 363).  —  lis  sont  deTenas,  comme 
celles-ei,  des  ordinaria  judicia  (365).  Gette  procedure  ne  priJsentait 
gudre  d'utilit^  partlculi^re  en  pratique;  elle  n'a  jamais  ^t^  sommaire, 
pas  mdme  dans  le  droit  aneien  (366). 
$  35.  Interdits  possessoires.  (367-376). 

Notion  :  Actions  qui  se  basent  sor  la  possession  (367).  —  Les  inter- 
dits adipiseendcB  possessionis  ne  sont  pas  des  actions  possessoires  et 
ne  constituent  d'ailleurs  pas  de  cal^orie  sp^ciale  d'actlons  (369). 
Paul.  UI,  5.  S  18  (368).  Addition  de  la  6«  Edition  (37().  —  Faut-il,  dans 
les  interdits  possessoires,  proaver  la  possession  actuelle  on  seulement 
une  acquisition  ant^rieure  de  la  possession  7  (374-376). 
S  36.  Les  interdits  possessoires  ne  sont  pas  des  reTcndieations  provisoires 
(377-382). 

Notion  des  moyens  de  droit  provisoires  (377).  Etymologic  d'fsidore 

et  de  Vinterprelatio  goth.  in  Paulum  (377).  —  Ge  que  nous  avons  dit 

jasqu'ici  sufllt  pour  prouver  Terreur  (378).  —  Occasion  ddterroinante 

I  de  cette  erreur  (378).  [Manus  eonserta  (379,  380).]  L.  12.  Si,de  poss, 

(380).  Expose  des  matiires  de  la  section  quatri^roe  (381). 
$37.  Interdieta  retinenda possessionis  en  giJn^ral  (382-392).  Auteur  &  consulter 
'  (382). 

Introduction  historlque  (382-385).  — Gonditions:  1.  Possession  (386). 
3.  L^ion  par  acte  de  violence  (386,  387).  3.  Possession  sobsi^tant  encore 
actuellement  (387).  L.  ii.de  vi  (587).  But  de  ces  interdits  (388).  lis  sont 
interdieta  duplieia;  k  qui  incombe  la  preuve  lorsque  le  ddfendeur  pr^ 
lend  avoir  le  droit  de  copossesslon  avec  le  demandeur  (389-392). 
S  38.  hterdictum  uti  possidetis  ^92-397). 

Sources  (392). 

Conditions  (393).  Possessio  eivilis  (393)7  Cuperas  (393).  Possession 
actuelle  (394).  —  Effet  (395).  Cantion  [L.  nn.,  C.,  uti  poss.].  (395,  396). 
—  Exceptions :  I.  vi,  clam,precario  possidere  (396). 2. Prescription (397) 
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S  M>.  /nlerrfiWMWttfrttfti  (397-407). 

Sources  (397). 

Conditions  (398).  PosscMtio  civilii?  [Cnperns]  (396,  599).  Condition 
particuli^re  abolie  par  iastinien  (599).  Possession  actuelle  depuis  Jos- 
linien.  k  la  difr<^rence  da  droit  antiJrieur  (399).  Arguments  erron^s  par 
lesqnels  on  voulait  ^tablir  la  r^gle  pour  le  droit  ant^rieor  :  L.  3.  $$  5. 
{%  ad  exhib.  (400).  L.  14.  C.  de  ogHeolis  [Cod.  Th,  lY.  13].  (40i). 
Perron  cap.,  13  (402).  Arguments  fond<^s  (403).  N6cessit<  intrins^qoe 
(404).  —  N($anrooins  cet  intcrdit  n'^talt  pas  recuperandcB  posaettumig 
(405).  Paul.  v.  6.$5(40i).-Mai8  en  faitil  y  a  beaocoup  d*analogie(405). 
— EflTet  (403).— Exceptions  ;  1.  Vi,  clam,  preeario  pottidtrt  {W6)  [et  eela 
06  adversario ,  mttnt  dans  le  droit  ancien  (406)].  i.  Prescription  (407). 
^  40.  tnterdictumdtv%{kffJ'KS^). 

Source  et  auteur  (407,  408). 

Vi9  quotidiana  [civilia?  fatuearia?  fwonttt  eovuerta?']  annate  :  pres- 
que  toute ^difference  est  supprim^  (408,  409).  —  Conditions  d'applica- 
tion  :  1.  Possession  [7  Cic^ron,  pro  Caecina,  C.  31.  31]  (411414). 
S.  Vis  atrox  (414).  3  Le  dfifendcur  doit  dtre  lui-m^me  rauteardela 
yiolence.  Eiceptions  (415.  il6).  i.  11  faut  dtjeetio,  c'est-ft-dire  pcrte 
ydrilable  de  la  possession  par  suite  de  I'acte  de  riolence.  L.  5.  de  vi; 
L.  17.  tod.;  L.  3.  S  9.  tod.  (418).  5.  Qn'il  s'agisse  d*on  Immeuble; 
motif  historiqne,  surtont  relativement  &  Tinterdlt  ulmfti  (419-413).  Les 
constitutions  irop^riales  out  supprim^  eette  einqui^me  condition  (423). 
Defense  de  cette  manidre  de  voir  eontre  Thibant  (iS44S9).  —  Effet  : 
A.  Restitution  (429).  L.  1.  S  49,  de  m  (429).  B.  Reparation  du  tort 
cnusd  (429).  [Usucapion?  L.  71.  S  i,  dt  furtis  (431.  432).]  r/HraaieNliaii 
Ztnonianum  (432,  433).]  —  Exceptions  [rii  amuUa  (433)].  i.vi,  tiam, 
prteario  pottidert  (433).  Cie.  tp.  ad  fam.,  VII,  13  (433).  Sanf  dana  le 
cas  de  via  armata  (434) ;  motif  (434).  Justinien  a  rejet^  Texception  : 
explication  historique  (434.  435).  Dans  les  Pandecles  nous  n'en  iroo- 
vons  que  des  preuves  indirectes.  L.  1,  $  30;  L.  18.  pr. ;  L.  17;  L.  14.  dt 
vi  (435.  436).  —  2.  Prescription  [Domat];  cas  except^  (436,  437).  — 
3.  ExetpliopaeH  (438).  L.  27,  $4.  dtpactia  (438). 
J  U.  tnttrdietum  de  elandc$tiva  poueuiont  (438444). 

Conditions  d*applicaiion  (4384il). 

Clandestina  possemo  (438).  [L.  4,  pr.  pro  tuo  (439).J  Exception  en 
faveur  du  propri^taire  (439.  440).  n  ne  s'agit  pas  n^essairemenl  de 
la  possession  d'un  tiers  (440).  Mais  I'interdit  n*est  possible  que  dans 
eette  hypotb^se  (441, 442).  L'interdit  ne  concerne  que  des  cboscs  immo* 
bili^res  (Ul).  Exislait-il  r^llcment  un  tel  interdit  (U»443)  ?  [L.  7,  S  5. 
eomrn.  div.  (442).]  Apercu  historique  (443,  444). 
3  42.  tnlerdictum  dt  prteario  (445452). 

Sources  et  auteurs  (445). 

Notion  du  prtcarium  [Panl,  V,  6.  $$  11, 12]  (416).  /f^'ttfto  potaettiof 
(446).  —  Condition  de  cette  obligation  (447).  —  Son  objet  (447).  — 
Exceptions?  (449).  —  Flisloire  du  frrcarinm  (450452). 
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%  43.  Chaflgeneals  Introdiiits  p«r  les  eoosUtatioiu  ivipMales  <45i-458). 

Opinloo  g^D^rale  (i9S).  — MfataUoa  dinete  (433).  —  Explication  des 
divenet  eoDsUtoUons  i  L.  5,  C,  mUU  m  (454).  L.  8,  C,  unde  oi;  h.  II. 
C.  unde  oi  (454.  455).  L.  H.  C.  i^|wm.  (457).  7iX  Cmi.  «i  per  om  ve< 
ol«OM<H<o,  VIII,  5  (457)  R^uitaU  (458). 
SECTION  CINQUllaiE.  Jwrit  qwui  poueuio  (459-490) 
S  U.  jiKrodaeUon  (459-461), 

n  n'y  a  iei  rieD  de  sp^eia!  relatlTement  k  Vanimiu  (460). 
S  45.  Senritades  pereonnelles  (461-466). 

Detention  de  la  chose  eomme  en  mati^re  de  possestion  proprement 
dite  (461).  [AeqalsiUoD  da  droit  lol-mdme.  L.  3,  pr.  de Ufii/r.j(i6l. 469). 
—  Cootlnoallon  de  eette  possessioo  [L.  li.  $  %  de  utufr.g  L.  29,  pr., 
qmb,  mod.  unufir.]  (463-464^.  —  lolerdiu  (46i)  :  I.  mipotiideiit  [L.  4, 
uti  pateideiie]  (464.  465).  S.  utrM  (465).  3.  rnuU  vi  (465).  4.  de  eUm- 
deetina  poe$tttione  (466).  5.  de /rrecon'o  (466). 
t  46.  Scnritades  rtellea  (467-485). 

Trolf  elaues  (467).  Premie  classe  (468).  Acqalsilion  (468,  469). 
Perte  (469).  Interdita  (469);  lea  inlerdita  ordinaires  ne  s'appliqaent  paa 
lei  (469-471).  I.  /nl.  de  iiinere  :  eonditioos  (47S,  475).  Objet  (474). 
ExcepUons  [L.  3,  $3.  lie  Uinere]  (474.  475).  —1  /nl.  de  refteiendo  iti- 
nere  [il  a  dlspara  en  pratique]  (476,  477).  —  3,  int  de  aqua :  conditions 
(477,  478).  Objet  (478).  ExcepUona  (478).  4.  Inl,  de  rivit  (478,  479).  — 
5.  /m.  de  foate  (479). 
Deaxi4me  elasse  (479). 

Troisiime  elasse  (servitudes  natives] ;  acquisition  de  la  possession, 
edt^s  divers  de  la  qnestion  (480-489).  Perte  (483).  InterdiU  relatifs  & 
la  denxiime  et  k  la  troiai4me  classe  (483).   [Int.  de  eloaeit  (484).  [L.  86, 
de  verb,  eign.  (484).J 
S  47.  Super/Met  (485-487). 

Addition  de  la  7«  Mition  aox  $$  46  et  47  (487490). 
SECTION  SIX1&ME.  ModificaUons  apport^s  au  droit  romain  (49i-5S3). 
S  48.  InlrodocUon  (491,  49i). 
S  49.  Modifications  de  la  notion  de  la  possession  (492-497). 

Exerciee  de  tout  droit  en  g^ndral  (492,  493).  —  Rapport  veritable  avee 
des  droits  eccl^iastiques  on  pablics  (494,  495).  —  Droits  defamille? 
(496).  -  OblisaUons7.(496,  497). 
S  SO.  Actio  tpolii  (497-509). 

Anteurs  (497).  —  Can,  redmtegranda  (498,  499).  —  Sens  qn'on  pro* 
tend  donner  k  ee  canon  (499).  ~  Son  veritable  sens  (500,502).  —  Origine 
de  I'interpr^tation  erron6e7(503).—  Aatres  dispositions  dn  droit  canon 
snr  les  actions  possessoires  :  I.C.  18,  X,  de  reef,  epol,  (503, 504).  — 
2.  Sxeeptio  epolii  (504,  505). 
AddiUon  de  la  €•  «diUon  (505-509). 
%  51.  PofseseoriiMi  fvmiiiartuftiiiHiii  (509-522). 

Origine  (509-513).  [Peo(-il  se  rattacber  an  droit  romain  (510)7]  — 
Nature  de  cctte  procedure  d'aprte  son  origine  (512,  Sl-*^).  Confirmation 
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de  cette  procedure  et  de  celto  interpr<^tation  par  les  lois  dc  IVmpire 
ifAllemagne  (513-515).  —  Poueuorium  ordinarium  rc.  9,  X,  de  proba- 
/ton.]  (515-519). 

Addition  de  la  S^  Edition  (519-55»). 
f  5S.  R^uUato  obtenus  dans  la  section  sixi^me  (523). 

APPENDIGB. 

^TAT  DB  LA  DOCTRIirB  BH  MATI^RE  DE  POSSESSION  DEPDIS   LA  VDBLICATIOll 
DE  LA  SlXlilE  BDITIOR,   PAR  RDDORPP  (537-734). 

IntrodnctioD  (527-531). 
Nra.    I.  Auteurs  qui  ont  ^rllsurla  possession  depuis  la  pablication  de  la  sixi^me 

Edition  (532). 
Hum,    2.  Detention  ddna^e  de  toote  volont^  quelconqne  (553). 
Num.    3.  Faut-il  dislinguer  nne  ddlenUon  coosid^rde  en  elle-m^me  et  nne  deten- 
tion formant  un  dl^ment  int^rant  de  la  possession?  Zlelonackl (554). 
Num.    4.  Jus  possidendu  —  Oswald  v.  Schmidt  (554). 
NcM.    5.  Prescription,  consdqaence  de  la  possession  sans  le  eoncoars  d*aaeon 

motif  juridiqoc  (554). 
Num.    6.  Violation  d'un  droit;  modification  d'an  fait  porcment  mat^iel  (555). 
Num.    7.  Garact^rc  d^finitif  de  la  protection  legale  accordde  k  la  possession  (5S5). 
Num.    8.  Les  interdils  et  I'usucapion,  consiJqaences  de  la  possession.  -7  Kdsppe, 

Pfeifer,  lledemann  (556,  557). 
Num.    9.  La  dispense  de  I'obligation  de  pronver  et  la  position  de  d^fendeor  sbnt* 

elles  des  consequences  de  la  possession?  Pfeifer,  Hedemann  (357-560). 
Nra.  10.  La  fructuum  pereepiio  est-elle  une  consequence  de  la  possession?  Zlelo- 

nacki  (561). 
Nov.  11.  La  legitime  defense  est-elle  an  droit  attache  k  la  possession?  Bethmann- 

Hollwrg(561). 
Nra.  12.  Place  qu'occupela  possession  dans  I'^it  (561). 
Num.  13.  Auteurs  sur  la  succession  en  matiire  de  possession  (562). 
Num.  14.  Soustraction  de  la  possession.  Evaluation  de  la  possession  (362). 
Num.  15.  Pas  de  succession  en  mntiere  de  possession.  Brins,  Witte.  Comment  rem* 

place-t-on  cette  succession  (563-566). 
Num.  16.  Place  qu'occupe  la  possession  dans  I'^it  (566).  —  Voy.  num.  12. 
Num.  17.  La  proprieie  peut  constituer  I'objet  (I'tntereMe)  de  Taction  posseiaoire. 

Kffippe  (567). 
Num.  18.  Le  fait  de  se  faire  justice  soi-meme  base  do  la  possession.  Pnchta,  Betb- 

mann-HoIlweg  (567). 
Nra.  19.  Question  de  savoir  si  la  possession  est  un  droit?  TIgerstroem,  Maroaeh- 

kln.  Gans,  Koeppe,  RierulfT,  Schaffrath,  Bruns,  Molitor,  Zielonacki, 

Stahl,  Beanvois,  Oswald  v.  Schmidt,  Lenz.  —  Resultat  (568-985). 
Num.  20.  L.  3.  S  15.  ad  exhibendum.  Pfeifer  (586). 
Num.  21.  Interpretation  de  la  L.  1,  SS  9,  10,  devi,  Thibaut,  Pfeifer,  Vangerow, 

Zlelonacki  (586-588). 
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Num.  23.  L.  13,  $  1,  i<»  heredpet.  (588). 

Num.  83.  Donatio  potsestionis,  Pfejfer  (589). 

Num.  24.  La  r^gle  :  nemo  sibi  eauscm,  etc.  Pfeifer.  Iluschkc,  Levi  do  Hartog, 

Schirmer.  M.  Levy  (589-590) 
Num.  25.  L.  33,  Si.de  usurp.  Pfeifer  (590). 
Num.  26.  Aatres  (exle's  sur  la  r^gle  :  nemo  sibi  eaiuain,  elc.  ExpHeatioo  de  la  L.  10, 

it  part,  (5904(92). 
Num.  27.  L.  2,  S  1,  pro  herede.L,  33,  $!,(/«  usurp,  (usucapion  du  dfSlenteur). 

Hartog,  Zielonacki,  Baron  (592-595). 
Num.  28.  L.  3,  $  15,  ad  exkibendum.  Actio  ad  exhibendum  contrc  le  possesseur  ad 

nsucapionem  et  contre  le  d^tenteur.  Pfeifer  (595). 
Num.  29.  ^tymologie  du  mot  jDOMef«Vo.  Grimm,  Molitor  (596). 
Num.  30.  Intention  d'exercer  la  propri^td  d'autrui.  Pfeifor  (597). 
Num.  31.  Animus  domini,  L.  3,  $  7,  uti possidetis.  Theophilus.  Boecking,  Lenz.  Ter- 

minologie  des  jurisconsultea  romains  (597-598).  * 
Num.  32.  T^'fe  tn/ffrdiWum  utu/e  m*  da  prop riiitaire  bonjlaire  (598). 
Num.  33.  Revendication  et  interdils  relativement  aux  foods  provinclaux  (598). 
Num.  3i.  Ager  vectigalisi^^). 
Num.  33.  La  volont^  de  posscSder  dans  la  possession  originaire  et  dans  la  possession 

d^riv6e.  Lenz,  KierulflT,  Bceckiog  (599). 
Num.  36.  L.  30,  $  I,  <<c  poss,  Transfert  do  possession  d'qn  lieu  de  siSpuIture  par  le 

moyen  de  la  remise  des  clefs.  Leni  (599). 
Num.  37.  Possession  du  droit  d'emphyt<^ose.  Arndls.  En  matidre  de  snperficle. 

Bruns  (600). 
j^UM.  38.  Rosshirt,  sur  la  possession  dtfriv^  (601). 
Num.  39.  Possession  ddriv^e;  ce  que  c'est.  Caract^re  anomal.  Possession  simultan^e 

solidalre  du  constituent  et  de  l*acqu<§reur.  Pfeifer,  Bruns,  Zielonacki, 

Lenz,  Baron  (601-609). 
Num.  40.  Possessio  civilis.  Vangerow  (610).  Ttfmolgnages  byzantins.  Bruns,  Pfeifer, 

Zielonaeki.  —  R^sultats  (610-618). 
Num.  41.  Possessio  plurium  in  solidum.  Lenz  (619). 
Num.  42.  Explication  de  la  L.  1,  S  45,  de  t>»  (619). 
Num.  43.  L.  17,  pr.,  deposs.  WiUe  (620). 
Num.  44.  Gopossession  du  Justus  et  de  Vinjustus  possessor?  Zielonacki.  Goposses- 

aion  dans  le  cas  d'occupation  clandestine  7  Witte  (620). 
Num.  45.  L.  3,  pr.,  uti  poss.  (620). 
Num.  46.  L.  15,  S  4,  depreeario  (621). 
Num.  47.  L.  17,  $  1  et  L.  13,  de  poss.  (621). 
Num.  48.  Hypoth^sc  sur  Torigine  de  la  copossession.  Adolf  Schmidt.  Gopossession 

dansle  casde  prec€wium.  L.  16,  $4.  depreeario,  Baron  (621-624). 
Num.  49.  Possessio  duorum  in  solidum.  Difference  entrc  I 'opinion  de  Sabinus 

(Pomponins)  et  celle  de  Trebatius ;  von  der  Hagen,  Zielonacki,  Baron 

(624-628). 
Num.  50.  Possessio,  en  tant  que  droit  sur  le  fonds  provincial  (628). 
Num.  51.  Le  droit  de  la  possession  dddiilt  du  droit  que  Ton  avail  sur  lager 

publieus  (628). 
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NoM.  52.  Rapport  de  ee  droit  tTee  le  droit  do  I^tlae  Mhamt :  kt  IntcrAti  «0Bi 

OBCorgaiilMtion  doonfe  por  k  praoar  am  droit  de  Mi^tee  dtfcuc, 

de  mteie  qae  U  bamorum  pottemo  est  aae  organinlloB  de  la  prcocrip- 

tlond'one  h^rMIl^,  Bethmaiiii-Holweg  (CIMSI). 
Ffn.  85.  L.  1,  $  SI,  d»  fou*,  Lent,  BoBcklng  (631). 
Noa.  84.  L.  77,  cl«  r«  otmI.,  Lent  (€5S)* 
Nra.  55.  L.  18,  %  %  dtpou,.  Lens  (83S). 
If  mi.  88.  Pr^senoe  aielMclle  dani  rtpprOeulon  de  clioees  ImiMMIttres.  Leu 

(63J). 
Nm.  87.  Remise  de  la  ehose  par  rintcmiMlalre  d'aa  foad<  de  ponrolrs,  et  per 

one  personne  qoi  a'a  re^o  aaenn  naadat,  lorsque  la  rafflleatioo  doll 

se  pr^amer.  Leu  (835). 
NvH.  58.  L.58,SS.if«|Nwt.,Leu(835). 
NoH.  59.  L.  78,  dt  Moiut.,  Lens  (634). 
Nim.  60.  Fragm.  Kolie.,  $  »4;  Pant,  V.  II,  $  f  (654). 
Nini.  61.  L.  51,if«  JMM.,  Lens  (634). 
Nra.  61.  L.  1,  C.  d$dm9i.,  Leas  (635). 
IfuH.  63.  £ipllcaUon  de  la  L.  1,  C.  dt  iloaol.  La  dlsposMoa  des  docnseBls  scrraat 

de  preoTe  ^qnlyaot  k  la  eonstatatioo  da  droit  (635). 
Nra.  64.  L.  9,  S  6,  df  mtquir,  nr.  dom.,  Lou  (636). 
Nra.  65.  Remise  dtM  elefs.  L.  74,  de  eoiUrmk,  mV^v  Le>»  (9S7)« 
Nra.  66.  L.  5.  S  3,  ci«  jmmi .,  Lens  (637). 
Nra.  67.  L.  30,  pr.,  depou,,  Leas  (637)< 

Nra.  68.  L.  3,  $ 3,  depou,  {naturaiii  paueuio),  Oswald  t.  SebmMt  (637). 
Nra.  69.  L.  5,  S  3,  df  pou.  Triors  eafools  peadaatlet  goerres  d*flaBBibal  (698). 
Nra.  70.  L.  3,  $  8,  dtpott..  Leas  (638). 
Nra.  71.  Rapport  eatre  le  corpiu  et  roHMWt  daas  Taeqaldtloa  de  la  possessloa. 

La  etuiodia  est^lle  la  base  fsseatielle  de  I'aequlsitloB  de  la  posscssloo? 

Baroa  (639-644). 
Nra.  79.  Faat-il  plaeer  la  Toloal^  aa  premier  raag  des  eoadltloas  eiig^rs  (644)7 
Nra.  73.  Aeqaisltioa  eoadltiooaeHe  de  la  possessloa.  Sell,  iberiag  (643). 
Num.  74.  lBcapaell4  d'oae  soeeessioa  d'aeqadrlr  le  droit  de  possessloa.  L.  45.  $  I, 

de  utwrp,  (645). 
Nra.  75.  Acqoisitlon  de  la  possessloa  par  Timpab^re.  Kohae,  GoMsefamMt  (643). 
Nra.  76.  AcqaisilloB  de  la  possessloa  par  Vimfant.  Paekla,  Zleloaaeki.  Leai  (6lfi). 
Nra.  77.  Acquisitioa  de  possessloa  par  Teafaat  aree  oo  saas  repr^ataHoa.  Pos- 
sessloa iB«i:iiaaire  daas  ce  deraier  eas.  Aolears  les  pies  rfeeols  sar 

eette  qoesUoa.  Kohae,  Leas,  Deadager  (646-649). 
Nra.  78.  lmpo8sibilll4  de  la  possessloa  et  de  la  preseriptioa  d'aae  part  Mccrta. 

Rapport  avee  la  reveodieatioa  et  riaterdit  all  posftdtfu  nm  leeaai  (649). 
Nra.  79.  L.  39,  $  9,  d»  M«ttr;p.  (6S0). 
Nra.  80.  L.  93,  pr.,  de  «twp,  (H80). 
Nra.  81.  L.  30,  de  vtwrp,  Wiadscbeid,  Madai.  lUadiag,  Pape.  Btephaa.  Rdsallals 

aeqais  (651-654). 
Nra.  89.  L'aeqalsitloa  des  frails  est-eHe  aae  eoasdqaeaee  de  la  possessloa  (684)? 

Voj,  aom.  10. 
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Nin.    83.  AeqaMtioii  des  fruits  ptr  remphyttete  (65i). 

Num.    84.  inUmiietum  dt  ot  da  loeaUire.  HcBpfner  (655). 

No  85.  Possession  des  divers  ^ges  et  de  la  saperfleie.  Emnericli,  Adolf  Sekmidt, 

BoMking,  Baron  (655-660). 
NoH.  ^66.  Faut-il  reeoarlr  k  one  fiction  pour  ezpliqoer  la  jMttsmo  ad  fumeapUmem 

do  ddbitear  sar  gage?  Lens,  I>embiirg»  Brans,  Sintenis,  Baehofen 

(660-665). 
Nua.    87.  Possession  diMr^t  da  s^aestre.  Pfeifer,  Brans.  Mother  (663). 
Nun.    88.  Aeeettio  poueitumii  dvi  rogatut  dans  le  pnearium.  Pfeifer,  Brans  (^66). 
Nun.    89.  Interdit  uimbi  lorsqne  la  ehose  donn6e  en  gage  fait  l*obJet  d'on  pnea- 

riwm.Peat-on  ezpliqaer  la  possession  d^rivte  en  admetiant  one  cession 

des  actions  possessoires?  Wollank.  Faot-ll  admettre  une  possession 

corporelle  d^rivde  dans  le  chef  do  rasnfroitier?  Keller  (667-669). 
Nov.    90.  L.  33.  $  6,  <l9  utwrp.  Rapport  entre  le  bail  et  le  preearium  qai  anrait  la 

d^ention  poor  objet  (669). 
Num.    91 .  L.  1 ,  SS  19.  SO.  de  adquir.  pou.  (669). 
Num.    9?.  L.  37,  $  6.  de  adqmr,  rer.  dcm,  (669). 
Num.    93.  IgnoroHtis  poisetno  dans  le  cas  d*an  mandat  g6n<ral.  Unterholiner. 

Paehta.  Schirmer.  Bremer  (670). 
Num.    94.  Comment  lea  personnes  Juridiqnes  aeqalArent  la  possession.  Warn* 

koenig  (671). 
Num.    95.  L'aeqnisition  de  lli^rMit^  ne  transfiftre  la  possession  pas  m6me  an  tuut 

Aeref.  Gains.  II.  53  et  HI.  901  (671). 
Num.    96.  Outre  la  mancipation,  il  fact  tradition  pour  faire  aequMr  la  possession 

(672). 
Num.    97.  L.  23.  cl«  jdom.  Bethmann-Hollweg  (672). 
Num.    98.  L.  153.  dereg,  jur.  Lenz,  Baron  (673). 
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S  10  (232.  233.  647). 
Lib.  3.  tit.  21,  defidejunor. 

S  8  (636). 
Lib.  3.  tit.  25  de  local. 

§3(96). 
Lib.  3,  tit.  30,  quib.  mod.   loll,  obi. 

%  2  (63). 


InSTlTDTES. 

Lib.  4.  tit.  1.  de  obi,  qua  ex  del, 

S  15  (432). 
Lib.  4,  tit.  2,  vi  bon.  rapt, 

S  1  (120. 423). 

S  2  (420). 
Lib.  4,  tit.  6.  de  action. 

S  2  (86,  560). 

S  14  (715), 
Lib.  4.  tit.  ii.de  satisdxt. 

$2(359). 
Lib.  4.  tit.  15,  de  interd. 

S  1  (370). 

$  2  (369,  370). 

$  4  (12.  20.69,78.378.  396.393. 
406.  696). 

S  5  (69. 680). 

S  6  (69. 72.  423, 434). 

$  7  (389). 

$  8  (366). 

TfiEOPBILUS. 

In  $  40.  I.  de  rer.  div.  (93). 
In  $  4. 1,  per  quaa  pert.  (89). 
In  $  2, 1.  quib.  mod.  toll.  obi.  (89). 
In  pr.  I.  de  interd.  (364). 
In$4. 1.(^etti/er(/.  (403). 
In  S  5. 1,  de  interd.  (121). 
B.  Pardectes. 

Lib.  1,  til,  1,  dej'ust.  etjure. 

L.  I.  $4(611). 

—  5(53,611). 

48 
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TABLE  DE8  SOURCES. 


Paroectes. 

Lib.  I,  tit.  %  de  orig,  jwrit, 
L.  2,  S  5  (50). 

—  2,  S  i2  (50). 

Lib.  1,  tit.  6,  de  his  qui  mi. 

L.  1  (65). 
Lib.  i,  tit.  7,  de  adoptumihu. 

L.  13  (55). 
Lib.  I,  tit.  9,  dt  ienatorUntt, 

L.  1.  $  i  (728). 
Lib.  2,  tit.  i,  de  injtu  vocando, 

L.  18  (637). 
Lib.  2,  tit.  8,  ^ttt  taiiidan  eog. 

L.  11  (161). 

—  12(161). 

—  15,  S  1  (83»  96). 

—  15,  $2(^281,306.626). 
Lib.  2,  tit.  U.  depactU. 

L.  27.  S  i  (27.  40, 438). 
Lib.  3.  tit.  3,  de  procuratoribut, 

L.  8,  pr.  (628). 
Lib.  3,  tit.  5,  de  neg,  gesi. 

L.  24  (299). 
Lib.  4,  tit.  2,  quod  met.  eausa. 

L.  1  (415.  555). 

—  2  (415). 
-3,  SI  (414). 

—  9.  pr.  (329. 330.  418,  717). 

—  12.  S  2  (423). 

—  13(423). 

—  14.  S  1  (718). 

—  14,  S  2  (718). 
-14.511(431). 
-21.52(562.718). 

Lib.  4.  tit.  3.  de  dolo. 
L.  15.  5  «  (671). 
-15.53(26). 

—  31  (354.  688). 
Lib.  4.  til  4,  de  mifwribut. 

L.  50  (253). 
Lib.  4.  til.  9,  ex  quibut  «ni*w  ma- 
jorei. 

L.  19  (22. 107). 
-23.52(174.714). 

—  £3,  5  3  (294.  564). 

->  30.  pr.  (309.  564.  565.  671). 


PAITDEGTES. 

Lib.  4.  tit.  7.  de  alien,  j'ud.  mut. 
L.  4.  5  1(340) 

—  4.52(340.565). 

Lib.  i,  tit.  8,  de  recepl.  qui  eurbitr, 
L.  15  (691). 

—  32.  5  12  (691). 
Lib.  5.  tit.  i  t  de  Judieiit, 

L.  13(391). 

—  62  (86). 

Lib.  9.  tit.  3.  de  hered,  pet, 
L.  5  (559). 

-  9  (85). 

-  15. 5  1  (587.  68^. 
— 13. 5  15  (592). 

—  16  (592). 

-  16.  5  ♦  (8C). 
-16,57(85). 

-  18.  5 1  (85). 

-  34.  5  «  (85). 

—  55  (85). 

Lib.  4.  tit.  5.  si  pan  hered. 
L.  8  (559). 

—  10  (85.  590. 592). 
Lib.  6,  tit.  1.  dereiifind. 

L.  1.  5  3  (650). 

-  3,  pr.  (650). 
-8(243). 

-  9  (13.  48.  70.  78. 156. 836). 

-23,5  2(»«). 
-23,5i(654). 

-  23. 5  5  (252). 
-25.56(251). 

-23.57(251.653). 

—  24(378). 

—  36,  pr.  (696). 
-46(226). 

—  47  (226). 

—  49.  pr.  (216). 

-  59  (251). 

-  73  (275,  659). 
-73.51(659.726). 

-  75  (275,  659. 726). 

-  76.  5  1  (650). 

—  77  (195.  305. 683). 

—  80  (559). 


TABLE  DES  SOURCES. 
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FAMkCCTES. 

Lib.  6,  tit.  %  de  piMteiana. 

L.  7,  J 17  (633). 

-  li»SMU.468.  480). 

-II,  Si (263). 
-H.S6(249). 

-  12.  SS  S.  3  (U). 

-  13,  S  I  (80,  (61). 
— 15  (292). 

Lib.  6,  tit.  3,  si  ager  veetig, 
Rubriea  (96). 
L.  1.  pr.  (95). 

-  i.  S  « (95). 

-  3  (95). 

Lib.  7,  Ut.  1,  <i0  utufruetu. 
L.  3,  pr.  (461). 
-12(715). 
- 12,  $  2  (463.  466). 
- 14,  SS  3,  4  (462). 

-  13.  S  3  (510,  731). 

-  60.  pr.  (465, 466). 

-  60,  S  i  (539). 

Lib.  7,  tit.  4,  quib,  mod.  tuutfr. 
L.  1,  pr.  (181,  720). 

-  4  (181). 

- 13  (259.  261). 

-  29,  pr.  (464). 
--  29,  S  2  (181). 

Lib.  7,  tit.  6,  si  ususfr,  pet, 

L.  3(181). 

-5.S6(560). 
Lib.  8,  tit.  1 ,  de  serviMibut. 

L.  30  (374.  468,  470,  658). 

-  20,  S  t  (561). 

Lib.  8.  tit.  2,  de  serv,  preed.  urb, 
L.  5  (386). 

-  6(723). 

-  20,  pr.  (479). 
-20,S2(246). 

-  32,  S  i  («73). 

Lib.  8,  tit.  3,  de  serv.  predd,  rutt, 

L.I. $2(468). 

-6,51(658). 
Ub.  8,  tit.  4,  commtMi.  prod, 

L. 2  174) 


Pardec  tes. 

Lib.  8,  tit.  4.  eommun.  prod, 

L.  17  (246). 
Lib.  8,  tit.  5,  ft  serv.  vind. 

L.  2,  S  3  (488, 574). 

—  6,  pr.  (560). 

—  6,  S  1  (481,  559). 
-8,$3(723). 

—  8,55(387,483.699). 
— 10.  pr.  (174). 
— 14,  5  1  (386). 

—  17,  pr.  (386). 
Ub.  8.  tit.  6.  qiumadm.  serv. 

L.  12  (484). 

—  25(468). 

Lib.  9,  tit.  2.  ad  leg.  AquU. 
L.  11. 5  6  (428). 
-11.510(428). 

—  13.  pr.  (642). 
-28.51(420). 
-43.54(611). 

—  50  (240). 

Lib.  9.  tit.  4.  de  noxal.  act. 

L.  22. 5 1  (80). 
Lib.  10.  tit.  l./fn.  regund. 

L.  10  (390). 
Lib.  10.  tit.  3,  eomm.  ditfid. 

L.  2.  5  I  (391). 

-7.5  5(437.442.685,731). 

—  7.  5  8  (81), 
— 12  (387.  700). 

Lib.  10,  UL  4,  ad  exhibendum. 
L.  1  (595). 

—  2  (593). 
-3,55(400). 

—  3.5  9(401.420). 
-3.510(401.420). 

—  3.511(401.420). 

—  3.  5  12  (400). 
-3,514(401). 

—  3,  5  15  (54,  57,  66, 70,  78. 
281,  586,  615). 

-4(55). 

—  5  (55). 

—  5,  pr.  (586) 
-5,51(270,401,586). 
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Pardectbs. 

Lib.  10,  tit.  i,  ad  exibendum. 
L.  5,  S  %  (!^86). 

-  5,  S  6  (596). 

-  6  (252). 

-  7,  S  i  (66. 253,  596. 651). 
-7,  $2(66,595). 
-7.5  3(301,595). 

-9,  S  6  (595). 

-  15  (213,  217.  3g7). 
Uh.U,iU.7,dcreligio», 

L.  2.  S  2  (GOO). 
Lib.  11,  lit.  8,  de  morluo  infer. 

L.  i.pr.  (600). 

-- 1.5  5(600). 
Lib.  12.  lit.i.dereb.ered, 

L.  9,  S  9  (227,  28i). 

-  10  (227). 
-11,  pp.  (226). 

-  15  (226). 

-  il  (598). 

Lib.  12,  tit.  2,  dejurejur, 

L.3i,S6(691). 
Lib.  12,  tit.  5,  de  condict.  ob  turp. 
catu, 

L.  6  (716). 
Lib.  12.  tit.  6.  de  condiet,  indebiti. 

L.  15,  $  1  (715). 
Lib.  13.  tit.  3,  de  condict.  Iritic, 

L.  1.  pr.  (97). 

-  1,  Si  (715.717). 

-  2(685,715,717). 

Lib.  13,   tit.   ^,  de  eo  quod  eerto 
loeo. 

L.  2,  pr.  (318). 
Lib.  13,  til.  6,  cmnmodati, 

L.  1.  S  1  (450). 

-  5,515(158). 

-  8  {tSiJ). 

Lib.  13,  tit.  7,  depign.  aeU 
L.  11,5  6(298,301). 

-  21  (246,  247). 

-  26,  pp.  (277). 

-  29  (282, 287). 
-35,51  (24,101,281). 
-37(24,268,281,661,663). 


pA!fD£CTES. 

Lib.  13,  tit.  7,  de  pign.  aet 

L. 40,  5  2(68). 
Lib.  16.  Ut.  3.  depotiti. 

L.  13,  5  1  (717). 

-  15  (2^4). 

-  17,  5  1  (283.  666). 
Lib.  17.  tit.  l.mofulali. 

L.  34.  pr.  (226). 
Lib.  17,  tit.  2,  pro  tocio, 
L.  1.  5  1  (306). 

-  2  (506). 

Lib.  18.  tit.  1,  de  contrah,  empi, 
L.  34, 5  4  (24,  ( 02). 

-  63,  5  1  (632). 

-  74  (208,  636). 

-  78,  5  1  (633). 

Lib.  18,  tit.  4,  cfo  her.  v.  ae^.  pend. 

L.  5  (317). 
Lib.  18,  tit.  6,  de  perie.  et  tomm. 
Tet.  vend, 

L.  1,  5  2  (202,  207.  304). 

-  14,  5  1  (202.  207). 
Lib.  19,  tit.  1,  de  aet,  empti. 

L.  2,  5  1  (170). 
-11,5*3(399.602) 
Lib.  19,  tit.  2,  loeati. 
L.  4  (564). 

-  25,  5  5  (388). 

-  60.  5  1  (348). 

Lib.  19,  tit.  li,de  prater  rerOis 

L.  17,  pr.  (450). 
Lib.  20.  tit.  1,  depignor. 

L.  10  (664). 

-  23,  pr.  (581). 

Lib.  20,  tit.  6.  quib.  mod.  pign. 
L.  6.  pr.  (604). 

-  12.  5  1  (97). 
Lib.  21.  ill.  i,de  evict. 

L.  36  (254. 653). 

-  62.  pr.  (227). 

Lib.  21 ,  tit.  3.  de  exe.  reivend.ettrad, 

L.  1.55  (633). 
Lib.  22.  tit.  1.  de  u»w. 

L.25.$l(97.  259.2CI,S60. 

-  23,  5  2  (263) 


TABDE   DBS  SOURCES. 
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PAICDBCTBS. 

Lib.  22,  tit.  1,  de  mht, 

L.  38,  S  10  (49.  69). 
Lib.  22,  tit.  3,  de  probationibus. 

L.  2i  (13). 
Lib.  22,  tit.  6,  dejur.  ei  faeti  ign, 

1.7(343,715). 
Lib.  23,  tit.  3,  dejur.  dot. 

L.  9,  S3  (209). 
Lib.  23,  tit.  5,  de  fundo  dot. 

L.  IC  (253). 
Lib.  24,  lit.  1,  de  don.  int,  v.  et  ux. 

L.  3,  S  12  (205). 

—  6  (387, 716). 

—  26.  pp.  (36,  58. 131). 

—  46  (59, 398.  587,  588, 602). 
Lib.  25,  tit.  4,  de  inspic.  ventre. 

L.l.Sl  (365). 
Lib.  25,  tit.  5,  tiventris  nom. 

L.  1,  S  2  (363). 
Lib.  26,  \X\.{,detiiteli8. 

L.  16,  J  1  (365). 
Lib.  26,  tit.  7,  de  admin,  tut. 

L.  1.  §2(233.  647). 
Lib.  26,  tit.  8,  de  auet.  et  eofut.  tut. 

L.  9.  pr.  (232). 
Lib.  27,  tit.  9,  de  reb.  eor.  qui  sidt 
tut. 

L.  3,  S  4  (95.  97). 

—  3,  S  5  (95). 

Lib.  28,  tit.  1,  qui  test.  fac.  pots. 

L.  22  (86). 
Lib.  30,  de  legatis  I. 

L.  44.  S  5  (635). 

~  65,  S  1  (564). 

-71,  S  5  (97). 

-71,56(97). 

-81,  S3  (660). 

—  86,  S  i  (C38). 
Lib.  31,  de  legatis  11. 

L.  16  (319). 
Lib.  32,  de  legatis  III. 
L.  59  (635). 

—  67(331). 

Lib.  33,  tit.  2,  de  usu  el  usufr.  leg. 
L.  29  (181). 


Pahdectes. 

Lib.  35,  tit.  2,  ad  leg.  Falcid 

L.  46  (691). 
Lib.  36.  tit.  1,  ad.  S.  C.  Trebell. 

L.  67,  S  1  (371). 

-  67,  S  2  (371). 

Lib.  56,  lit.  4,  ut  in  poss.  leg. 

L.  5,  S  27  (365). 
Lib.  37.  tit.  1,  debon.poss. 

L.  1  (86). 

-  3  (86). 

-  5.  S  1  (181). 

-  5  (86). 

Lib.  37,   tit.  3,  de  bon.  pass,  fu- 
rioso. 
L.  2  (86). 
Lib.  37,  til.  5,  de  b.  p.  contra  tab. 
L.  1  (86). 

-  3  (86). 

Lib.  37.  tit  10.  de  Carbon,  edieto 

L.  fi,  S  6  (359). 
Lib.  37.  Ut.  11.  de  b.  p.  see.  tab. 

1. 1  (86). 
Lib.  37.  til.  15.  de  obsequiis. 

L.  2,  S  1  (410). 

-7.  S  2  (410). 
Lib.  38,  tit.  6,  si  tab.  test.  null. 

L.  6  (86). 
Lib.  38,  tit  10,  degradibus. 

L.  4.  S  2  (50). 

-  10,  S  13  (318). 

Lib.  39,  til.  1,  deop.  novinunt. 
L.  3,  $  1  (363). 

-  3.  $  2  (363). 

-  5,  $  10  (363,  559,  700.  724). 
- 15  (480.  560). 

Lib.  39,  tit.  2,  de  damno  inf. 

L.7.  pp.  (67.  181.208). 

-  15,  $  12  (247.  638). 

-  13.  $  16  (181,  268). 
-15.517(181.268). 

-  18.  S  15  (181.  263,  598,  599). 

-  18.  S  25  (633). 

-  35  &  37  (700). 
-38(228). 

-45(480.560.661.700). 
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Pakdcctes. 

Lib.  39,  lit.  S,  de  donat, 
L.  3.  S  5  (228). 

-  13  (290). 

-  27  (i65,  720). 
-3I,S!  (201.205). 

Lib.  40,  tit.  12,  de  lib.  eauta. 
L.  5  (57i). 

-  25.  S  2  (292.  641.  642.  677). 
Lib.  41.  tit.  i,  de  adquir.  rer,  dam, 

L.  3.  J  2  (327). 

-  4  (328). 

-  5,  pr.  (327). 

-  ».  S  i  (205). 

-  5.  S  4  (328). 
-5.  $5  (328). 
-7.Sli  (25i.637.653). 
-9,  S  5  (227). 

-  9.  S  6  (207). 

-  iO.  S I  (65). 

-  10.S5(270). 

-  ii(49,340.  398.  563). 

-  i3,  pr.  (297). 

-  13,  S  1  (30i). 

-  19.  (106). 

-  23.  S  2  (10.  295). 

-  21.  pr.  (292.293). 

-  21.  S  I  (226). 

-  23.  S  I  (263). 
-23.  $2(106). 
-31.S1(U1.2I7). 

-  37  (661). 

-  37,56(290). 

-  48.  pr.  (261.  263). 

-  48,  S  I  (263). 

-  53  (22,  293, 298. 618,  «>6). 

-  54.  S  4  (106.  292.  641). 

-  55  (205.  644). 

-  59  (290). 

Lib.  41 ,  tit.  2,  de  adquir.  pan. 
L.l.pr.  (77.118,  551). 

-  1.  $  1  (49). 

-  1,  S  3  (22,231. 232. 243.  598. 
646.  647). 

-  1.  S  4  (57,  58.  79. 131.  565, 
587.  602.  613). 


Pardectes. 

Lib  41,  tit.  2.  de  adquir.  pou. 
L.l$.5(291.294). 

-  I.  S  6  (104.  292.  293.  296. 
664). 

-1,$  8  (276.  293). 
-I,  $9  (289). 
-l.SS»*i3(353.r08). 
-1.  $10(289). 

-  l.SH  (232.  6f6) 
-l.S  14  (292.  608.  641). 

-  1.  S  (5  (48.  282.  292.  296, 
557.  664). 

-  1.  $  19  (289). 

-l.$20  (239.  301.  553.  565. 
598.  670). 

-  1.  S  21  (194.  200.  202.  205. 
207.233). 

-l.$22(301.628). 

-  2  (301). 

-  2.  pr.  (a9). 

-  3.  pr.  (172.  721). 

-  3.  $  1  (88. 187.  196. 202.  565. 
598,675). 

-3,52(245). 
-3.53(49,68.210.214.222, 

225.  250.  598.  644.  681). 
-3.5  5(81.156.678). 

-  3.  S  6  (314.  316.  339.  356. 
681). 

-  3.  S  7  (335.  356  et  s.). 

-  3.  5  8  (335,  354.  336.  417). 

-  3,  S  9  (356.  417). 

-  3.  5 10  (292. 608.  642. 677). 
-3.511  (331.  (i44). 
-3.512(291.291.598). 

-  3.  5  13  (69,  314,  316.  323, 
325, 32t;,  641). 

-  3,  5  14  (327). 

-3.  5  15  (327, 328,  6U). 

-3.516(328). 

-5.517(104). 

-  3.  5  18  (351.  594). 

-  3.  5  19  (62.  591). 
-3.5  20(62.266,284.591) 
-3,511(73). 


TABLE  DES  SOURCES. 
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PmsBcns. 

Lib.  il,  Ut.  %  de  adquir.pott, 

L.3.  S  23  (81,  181.  S68.  209. 

562.  642). 
-4(294). 
-4.518(421). 

-  6.  pr.  (161,439). 

-6.S  i   (161.  535.  336.  419. 
682.687). 

-  7  (335.  336). 

-  8  (187.  315.  598). 
-8.  $$3.5.6(449). 

-  9  (2r6,  347). 

-  10  (267)., 

-  10.  pr.  (286.  669). 

-  10.  $  I  (67. 155. 268. 286. 622. 
669). 

-  12.  pr.  (174.  270). 
-12.  $1(32, 343.  380). 

-  13  (165.  398.  602). 

- 13.  pr.  324.  327.  677). 
-13.  $4  (564). 
-13.$7(164.  286.  6i3.  624). 

-  13,  $  9  (165.  626). 

-  13.  $  13  (623.  662). 

-  15  (324.  327. 347,  642). 

-  16  (58, 59). 

-  17.  pr.  (160, 624.  627). 
-17.  $1  (165,  314.  339,  337, 

604,660). 

-  18,  pr.  (88.303.590,  591). 
-18.  $1(231.  685). 
-18.$2(91.1i>6.209). 

-  18,  $  3  (335,  598). 

-  18,  $  4  (335). 

-  19.  $  1  (62). 

-  20  (349). 

-  21.  pr.  (563). 

-  21.  $3  (356). 

-  22  (310.  665). 

-  23.  pr.  308.  564). 

-  23.  $  1  (107). 

-  23,  S  2  (104). 

-  24  (54, 61. 68. 10G.294, 324). 

-  25,  pr.  (325). 

-  25,  $  1,  (266,  354). 


Pardectbs. 

Lib.  41.  lit.  2.  de  adquir.  pou. 
L.  25,  $  2  (336.  679). 

—  26  (2U.  245). 
-27(340.341,678,684). 

—  28  (24. 281). 

—  29(314.340,714). 

—  30  (238). 

—  30  pr.  (210.  651.  653,  654). 

—  30.  $  1  (105). 

—  30.  $2(269). 

—  30.  $3  (104.  105,  106,  323, 
324). 

—  30.  $  4  (104.  252. 324.  339). 

—  30.  $  5  (295.  564.  565.  595, 
643, 684). 

—  30,  $  6  (347). 
-31  (354). 

—  32.  pr.  (296). 

—  32.  $  1  (356). 

—  32.  S  2  (232,  231.  238.  239. 
598). 

—  33  (563.  633). 

—  34.  pp.  (339.  5G3.  565.  588). 

—  34.  $  2  (296). 

—  33  (378.  696). 

—  56  (280.  282.  287,  606). 

—  37  (24.  281). 

—  38.  pr.  (i04). 

—  38.  $  1  (228). 

—  39  (285.  a2). 

—  40.  pr.  (281,347). 

—  40,  $  1  (354.  355). 

—  40,  $  2  (439.  440). 

—  40,  $  3  (439). 

—  42  $  1  (300.  670). 

—  U  (574). 

-44.  pr.  (21.  213.  217.  222. 
325.643). 

—  44.  $  I  (294.  681). 

—  U.  $  2  (315.  354,  555,  677, 
681). 

—  46  (334.  675). 

—  46.  $  2  (678). 

-47  (325. 351.  a2,  677). 
>  48  (304). 
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TADLB  PES   SOURCES. 


PARDECTES. 

Lib.  if,  tit.  %  de  adtpiir.  poss. 
L.  i9.  pr.  (23, 293). 
-49.  SI  (23.68.105). 

—  i9.S2(299). 

—  50,  pr.  (i94,  66i). 
-50.  Si  (292). 

—  5«  (20! .  289,  297,  641. 6i2). 

—  52.  pr.  (32,  U3,  271). 

—  52,  S 1  (387). 

—  52,  S  2  (198.  691). 

—  53  (396,  678,  693.  702). 
Lib  it.  tit.  3,  de  ttsurp.  el  utuc. 

L.i.  Si(103). 

—  i.  S  2  (646). 

—  4.  S  6  (299). 

—  i.  S  8  (672). 

—  4.  S  42  (310). 

—  4.  S  19  (3C0). 

—  4.  S  22  (329). 
-4,  S  26  (310). 

—  4,  S  27  (172,  173.  469,  639). 

—  4.  S  28  (411). 
--  5  (72.  161). 

—  (3,  pp.  (107,294,  564). 

—  15.  S  «  (327,  642). 

—  16(48.  56.   281,    282.   537. 
595.622,661.662,663). 

—  21  (24). 

—  23.  pr.  (246.  230.  653). 

—  23,  S  *  (253). 

—  23.  S  2  (250.  621.  623,  653, 
654,  665). 

—  25  (72,  247). 

—  26  (247). 

—  30  (651). 

—  30.  S  i  (232.  253.  654). 

—  30.  S  2  (390.  650). 

—  31.  S  2  (296). 
-3l,$3(29i). 
-31.S»(5C4). 

—  32.  S  2  (243). 

—  33,  pr.  (i63). 

—  33.S«  (60.62.591.593). 

—  33,  S  2  (529). 

—  33,  S  4  (284.  355. 663). 


Pardectes. 

Lib.  41.  tit.  3,  de  usurp,  etusue. 
L  33,  S  5  (277.  282). 

—  33.  S  6  (287,  347). 

—  57.  S  1  (344). 

—  4!  (297,  299). 

—  44,  S  3  (563.  663). 
-44,  S  4  (103). 

—  44.  S  7  (105,  294,  5a). 

—  45.  S  i  (645). 

—  47(294,599). 

Lib.  if,  lit.  4,  proemplore. 
L.  2,  S  2  (64.S). 
-2.  S  6  (249). 
-2.  Si3(34l). 
-2.  S  16(341). 
-2.S2I  (62). 

—  7.  pr.  (334). 

—  12(277). 

Lib.  41.  tit.  5.  pro  herede. 
L  2,  S  1  (49,  62.  78.  592). 

—  2,  S  2  (49.  623). 
Lib.  il,  tit.  6,  prodonato. 

L.  1,  S  2  (38,  59.  62.  79.  5DI). 
Lib.  it.  tit.  10,  pro  suo, 

L.  4.  pr.  (440). 
Lib.  42.  tit  2,  deeonfestir. 

L.  6.  S  2  (364). 
Lib.  42,   lit.  i.  quib.  ex  caut.  in 

p08S. 

L.  7.  $  1  (269). 

—  12  (269). 

Lib.  42.  tit.  8,  qua  in  fraud,  cred, 

L.  10.  pr.  (371). 
Lib.  43.  tit.  I,  de  interd. 

L.  I.S5(26). 

—  2.  pr.  (389). 

—  2.  S  2  (477). 

—  2.  S  3  (369.  370.  473). 

—  4  (097). 

Lib.  43,  lit.  2,  quorum  bonorum. 

L.  2  (692.  714). 
Lib.  43.  tit.  3.  quod  legal. 

L.  1.  S  4  («92). 

-i.S8(«73.692), 

-i.S  0(692). 
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Pardectes. 

Lib.  43,  tit.  i,  ne  vis  fiat  ei, 
L;l,  S3(8). 

—  3,  pr.  (565). 

—  4.  SS2i(653). 

Lib.  43,  tit.  9.  de  tab.  exhib, 
L.  I,pr.  (623). 

—  !,  S  i  (365). 
-3.  $4  (623).  - 

—  A  (623). 

—  5  (310). 

Lib.  43,  lit.  8,  itf  quid  in  loco  publ. 

L.  2,  $38(21,574). 
Lib.  43,  tit.  dfde  loco  publ.  fruendo. 

L.  l.pr.(659). 

—  i.  S3  (659). 

Lib.  43,  tit.  14,  ut  in  flum.  pttbl. 

L.  i ,  S  7  (485). 
Lib.  43,  til.  16,  de  vi. 

Kubr.  lit.  (407,  705). 

L.  1  (410). 

—  l.pr.  (430.  435,  436). 
-1,5  3(414.419). 
-1,  J  4  (419,  659). 
-1,  $5(419,  486,  65C). 
-1,5  6(404.419). 
~i,SS  7, 8  (419). 

-1.S9  (49.  57,  70.  75,  130. 

136,  145,  394,  411,613,  61.*^). 
-1,  S  10(57,70,71.  75,411. 

613). 
-1,S11  (416). 
~  1.512(416). 
-1,513(416). 

—  1,  5  «4  (27.  416). 

—  1,  5  13  (27,  416). 

—  1,  5  16  (416). 
-i.  5*7  (416). 
-1,5  48(416). 
-1.519(416). 
-1,590(417). 
-i,  5  21  (416). 

—  1,    5    22    (266,  353,  509. 
588). 

—  1,5  23(69,136,145,411). 
-1,$  24  (531,  683). 


Paroectcs. 

Lib.  43,  tit.  16,  de  vi. 

-  1.525  (3ri.  345). 
-1,5  27(419,561,611). 
-1.5  28(419,561). 

-  1,5  29(350,414,733). 
-1.550(435). 

-  1.531(4.-0). 

-  1.532(430). 

-  1,533(430). 

-  1,  5  34  (430). 

-  1.  5.^55  (4M). 

-  1,5  36(429). 

-  1,537(430). 
-1,538(430). 

-  1.  5  59  (436). 

-  1,540(430) 

-  1,541(430). 
-I,54i(429). 

-  1,543(410). 

-  1,544(566). 

-  1,545(159,  346.  417,703). 

-  1,547(328). 

-  1.  5-48(410). 

-  2  (416). 

-3.  pr.(27.410,4!G). 
-3.51(437). 

-  3.  5  6  (329). 

-  3,  5  7  (330). 

-  3,  5  8  (331). 

-  3,  5  9  (il8). 

-  3,  5  iO  (416). 

-  3.  5  11  (416). 
-3,512(416). 

-  3,513(465.720). 

-  3,  5  14  (465,  720). 

-  3.  5  15  (465,  720). 

-  3,  5  16  /465). 

-  3,  5  17  (146,  174,  4G6,  669). 
-4(416). 

-  5  (418,  717). 

-  6  (429). 

-  9.  pp.  (416). 

-  9,  5  1  (466). 

-  10  (466). 

-  II  (387,  535). 
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TACLE  DES  SOURCES. 


PlRDBCTES. 

Lib.  43.  tit.  1,  dc  pi. 
L.  12  (60.  S66.  350). 

—  !i  (436). 

—  15  (i«9). 

— 16  (417,  4i9). 

—  17(15,334.418,436,683). 
-18.  pr.((  0,266.  430,  684). 

-  —  19  (i7,  430). 

—  20  (509,  588). 

Lib.  43.  Ul.  17,  utipwidetit. 

L.  1.  pr.  (27, 160, 586,  .*93, 396, 

397,441.484). 
~1.S2(378). 
-1,$  3  (320.  378). 
~i.$  4  (136, 159.  369,  394). 

—  1,  $5(391,396.705). 
-1,57(650), 

—  1,  S  9  (C9.  72,  82,  396,  695. 
702). 

—  2  (69.  72.  82, 396.  <0G.  695. 
702). 

-.  3.  pr.  (160,  162.  391,  396, 
Ul,  694, 702). 

—  3.  S  1  (389). 

—  3,  $  2  (387). 

—  3,53(387). 

—  3, 5  4  (387, 724). 

—  3.  5  5  (702, 724). 

—  3,  S  6  (723,  724). 

—  3,  $7  (147.  273.  486,  598, 
656. 658,  663). 

—  3. 5  8  (8,  69.  70,  136,  145 
268). 

—  3.510(396,503). 

—  3  $11  (396.  562,678,695;. 

—  4(146,465). 

Lib.  43,  tit.  18,  de  auperfie. 
L.  1,  pr.  (486,  ( 93). 
-1,$  1(609). 

—  1,  5  2  (486,  658,  6ri9, 693). 
-1,56(659). 

—  1,  5  9  (488,  489). 
-2(9i,246), 

Lib.  43,  tit.  19.  de  itinere, 
L.  1,  pr.  (474). 


Parkctes. 

Lib.  43.  Ut.  19,  d»  iiitun. 
L.  1,  5  2  (473). 
-1,5  3(475). 
-1.56  (4<».  472). 

-  1,  5  7  (469. 472). 

-  1,  5  8  (472). 
-1,59(473).- 
-1,511(472,623). 

-  1,  5 15  (474). 

-  2  (474). 

-  3.  pr.  (474). 

-  3,  5  1  (*74). 

-  5,  5  2  (475). 

-  5,  5  3  (474). 

-  5, 5  4  (469, 472). 

-  8,  5  5  (474,  488) 

-  5,  5  6  (473, 722). 

-  3,  5  7  (473, 722). 
-5.58(473.488,722). 
-3,5  9(473,722). 
-3,510(473.602,722). 
-5.511(476,4:7). 
-3,513(477). 

-  5,  5  U  (i77). 
-3,5i(i76). 

-  6  (473,  474,  722). 

-  7  (174, 468,  472). 
Lib.  43,  tit.  20,  de  aqma. 

L.  l,pr.(478). 
-1.510(478). 
-I,  $11  (478). 
-1,512(478). 

-  1,  5  13  (478). 

-  1,  S  li  (478). 
-1,519(478). 

-  1,520(478). 

-  1,  5  23  (478). 
-1,524(478). 
-1.5  25(478). 
-1.526(478,696). 
-1,5«7(478). 
-1.5»(366). 
-1,5531^(478). 

-  1,  5  36  (»66). 
-I.  $37  (102,721), 
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PARDECTES. 

Ub.43,  m.  SO.tffaftm. 
L.  3,  pr.  (478). 

-  i  (478). 

-  7(560,704). 
Lib.43,tU.Sl,(<en9M. 

L.  I,  S  9  (479). 

-  3,  $  7  (479). 
-3,  $9  (479). 
-4(479). 

Ub.43,Ut  ti,d«fmite. 

L.  I,  S3  (566). 
Ub.43,m.23,c^e/oacir. 

Rubr.  tit.  (484). 

L.  I.S4(7i3). 

-I,  $6  (723). 

-  I,  $7(4.13,484). 
Lib.  43,  Ut.  Si  quod  «i. 

L.1,S3(555). 
-1,55  5,6,7(386). 

-  5. 5  13  («6). 

-  8  (£S0,  653). 

-  11,513(69). 

-  SO  (386). 
-80,51(386). 

Ub.  43  tit.  96.c^jiTMfffio. 
L.l,5<(5b9}. 
-I,SS(589). 

-  8,  pr.  (460.  470). 

-S,SU6««). 
-2,5  4(447,611). 

-  S,  5  3  (174,  446,  447    4  6, 
470). 

-  3  (470). 

-  4,  pr.  (448). 

-  4.  5  1  (286;. 
-4,5«(U8). 
-4.53^24). 

-  5  (625). 

-  6,  5  i  {*«). 

-  6. 5  2(13H,  443,  266, 270, 286). 

-  6,  5  3  (62,. 

-  6.  5  4  (24,  287). 

-  7  (69). 

-  8.  5  i  (722). 

-  8,  5  8  (626, 722). 


Pardectes. 

Lib.  43,  Ut.  96,  de  preeario. 
L.  8.  5  4  (U9j. 
-8,S5(U9. 
-8.56(449). 

-  8,  5  7  (449). 
-8.58(27,448). 

-  11  (625). 

- 12.  pr.  (447). 

-  12, 5 1  (448). 
- 13  (448). 

- 14  (U7). 

-  15.  5 1  ,'470?. 
-15.53(447). 
- 15,  5  4  (164). 
— 17  (396). 

- 19.  pr.  (156). 
-19.52(447.714,716). 

-  22,  pr.  (24,  886.  590). 

-  82,  5  1  (447,  587,  646,  647). 

-  38,51(648. 

Lib.  43,  Ut.  30.  dc  lib,  exhib. 
L.  l,pr.  (683). 

-  3,5  3(365). 
Lib.43,Ut.3l,iilrti6t. 

L.  l,pr.(386,398.40\  407,621). 

-  1,51(398,406,407). 
Lib.  43,Ut.  32.iieMi>r. 

L.  1  5  8  (365j. 
Lib.  44,  Ut.  2,  de  tteetpt.  reij'vd, 

L.  14,  5  2  (659). 
Lib.  U^  tiU  3.  de  div,  lempor, 
prm$€r, 

L.  11  (448). 

-14,53(398,665). 
Lib.  44,  Ut.  4,  de  doli  except. 

L.  2, 5  5  (698). 

-  4,  5  28  (662). 

-  4, 5  31  (782). 

Lib.  44,  Ut.  7.  de  obtig.  cl  oet 
Rubr,  tit,  (28). 
L.  16  (282,  287,  294). 
-28  86). 

-  35,  pr.  (27). 
-37,51(389). 

-  U,  5  1  (246. 247). 
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TABLE   DES  SOURCES. 


Pahdectes. 

Lib.  45,  tit.  i.  de  ver6.  oblig, 
L.  38,  S7(49,  6i,78j. 

-  58.  S  8  (64).. 
-75,S7(7ii}. 

Lib.  46,  tit.  3,  de  soluL 

L.  79  (J  99). 
-93,  Si  (81). 

-  96,  pp.  (371). 

-  98,  S  8  (2i6j. 
Lib.  46,  tit.  4,  de  aceeptU. 

L.  48.  S  i  (68). 
Lib.  47,  tit.  2,  de  furlit, 
L.l,  $2(350,594). 

-  1,  S3  (562). 

-  12,  S  1  (43,  432). 
-l4,Sli(U7). 

-  15,  S  i  (i3). 

-  i5,  S  2  (78). 
-17.S3(64i). 

-  20,  S 1  (43, 562). 

-  25,  pp.  (717). 
-25,  Si  (713, 717). 
-43,51(290). 

-  46,  S  3  (43). 

-  48,  S  5  (263,  5G0). 

-  48,  S  6  (560). 

-  53.  S  4  (420). 

-  54.  S  i  (347). 

-  59  (78). 

-  61,  S  8  (562). 

-  66.  pp.  (43, 562). 

-  67  (688). 

-  67,  pp.  (350,594). 

-  71  (310). 

-71,  SI  (43,  420,431). 

-  73  (310). 

-  76,  S  1  (43). 

-  80,  S  1  (362). 

Lib.  47,  tit.  3,  de  tignojuneio, 
L.  1,S1  (253). 
-1,  S2(233). 

-  2  (654). 

Lib.  47.  tit.  4,  sits  qui  test,  lib, 
L.   I.    S  13  (231,    308.    562. 
564). 


Pahdectes. 

Lib.  47,  tit.  8.  m'fronor.  ropf. 
L.  2.  S  18  (420). 
~  2,  S  22  (94.  420). 

—  2,  S  23  (423). 

—  2.  S  24  (420). 
Lib.  47,  tit.  9.  lie  ineend^ 

L.  7(21,84). 
Lib.47.  tit.  10,fltciVMr. 
L.  5,  pp.  (31). 

—  5.  S$2-5(210). 

—  13,  S  7  (485.  555). 

Lib.  48,  tit.  4,  ad  leg.  Jul.  wutj. 

L.  8  (35). 
Lib.  48.  tit.  5.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 

L.  22.  S  2  (210), 

—  23.  S3  (210). 

Lib.  48,  tit.6,ad  leg.  Jul.  de  vipubl. 

L.  5,  SI  (21,  574). 
Lib.  48,  Ut.  7,  adleg.  Jul.devipriv, 

L.  7  (423). 
Lib.  49,  tit.  15,  de  captiv. 

L.  12,  S  2  (2^4,  564,  574,  714). 

—  22,  S  3  (294,  564). 

—  29  (294,  564). 

—  44,  S  7  (564). 

Lib.  50,  tit.  9.  de  deeret.  ah  ord.  fae. 

L.  1  (84). 
Lib.  50,  tit.  16,  de  verb,  sigiu 

L.  13,  S  2  (310). 

—  35  (432). 

—  49  (432). 

—  63(227,623). 

—  78  (83). 

—  86  (484). 

—  115(182). 

—  143  (627). 

—  156  (398). 
-178,  S  2  (86). 

Lib.  50.  tit.  17,  de  reg.  juris 
L.  1  (591). 

—  5(233). 

—  15  (624,  627). 

—  23  (447. 449). 

—  38(27). 
-44(27). 
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Pardectes. 

Lib.  50,  til.  47,  dereg.jurit, 
L.  73,  S  2  (38C;. 

—  85.  S  i  (6^). 

—  87  (55). 

—  03  (105.  613). 

—  118(106). 

—  133(642). 

—  (53  (187, 315.  675,  695). 

—  198  (310). 

C.  GODE. 

Lib.  2,  tit.  3,  depaetis. 
L.  20  r303). 

—  28  (729). 

Lib.  3,  til.  19,  tt6i  in  rem  act, 

L.  2  (21). 
Lib.  3,  lit.  37,  comm,  div» 

L.3(320j. 
Lib.3.  Ul.  39,/Sn.  «^. 

L.  4  (i2i). 
Lib.  4,  til.  17,  ex  delict,  def. 

L.  unica  (27). 
Lib.  4,  til.  iddeprobaL 

L.  16  (375,  376;. 
Ub.  4,  tit.  27,  per  qucu  pert, 

L.  1  (295). 
Lib.  4,  lit.  49,  de  act.  empti, 

L.  17  (366). 
Lib.  4,  til.  65,  de  loc.  et  cond. 

L.  23(390,  591). 
Lib.  4,  til.  66,  dej'ure  emphyt, 
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